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Il< PARTIE. — ARRAtS DBS COURS D'APPEL. 
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COMPOSITION DES CHAMBRES. 



ANNÉE JUDICIAIRE 1878-1879. 



1" CHAMBRE. 

MM. baron de CRâssiRn, I*' Président. 
Pardon, Conseiller 

De Rongé, i 

Batbt, 
Bbc.krrs, 

TiLLIER, 

Lbnabrts, 

SàNCHBZ DE AfiUlLAR, 

MÉLOT, avocat général. 
Wautbrs, greflior. 



2'' CHAMBRE. 



Président. 
Conseiller. 



MM. De Longé, 

Vandenpeeherooii, 

Kbtmolbn, 

Bon JEAN, 

le chevalier IJyNDBRicE, 

CORBISIER DE MÉAULTSAHT, 
DUMONT. 

De LE Court, 

Mesdach de ter Kiele, i"av. gûu 

PuTSKTS, greffier. 



RECUEIL GÉNÉRAL 



DB 



JURISPRUDENCE 



ROYAUME DE BELGIQUE. 

1879 



I'* PARTIE. 



ARRÊTS DK LA COUR DE CASSATION. 



CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Réclama- 
tion. — Délai. — Déchéancb. 

E»t non redevable la réclamation d'un œntrUma- 
bie amtre une wrtase, présentée plus de irai» 
moi$ a^ès la délwrance de V avertissements 
(Stroàt du rôle (1). (Loi du 5 juillet 1871, 
art. 8.) 

(JAUBERT, — G. l'administration DES CONTRI- 
BUTIONS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen de cassation, 
dédttit de la violation des articles 2 et i 2 de 
la loi du 21 mai I8i9, en ce que, patenté en 
qualité de commis dans le cours du premier 
trimestre de i877, le demandeur a acquis le 
droit d'exercer cette profession pendant Tan- 
née entière ; que sa seconde déclaration a été 
faite par erreur et forme double emploi; qu'il 
y avait lieu, dès lors, d'ordonner le dégrè- 
vement de la surtaxe de la somme de 45 fr. 
20 c. qui est l'objet de cette seconde décla- 
ration : 



(I) Cass., 24 novembre 1S73 (Pàfia., 1874, 1, 13). 
La 4elte do eoBtriboable est défloUivenent établie i 

•.PUICy 1879..-!- i- PAMTB* 



Considérant qu'aux termes de l'article 8 
de la loi du 5 Juillet 1871, les réclamations 
contre les surtaxes en matière fiscale doivent 
être adressées à la députation permanente 
dans les trois mois, à dater de la délivrance 
de l'avertissement-extrait du rôle ; 

Considérant que ce délai est de rigueur et 
qu'il est constaté, tant par l'arrêté dénoncé 
que par les pièces produites, que Fimposition 
dont le demandeur se plaint a été faite sur 
sa déclaration dans le courant du second tri- 
mestre de 4877; que l'avertissement-extrait 
du rôle lui a été délivré le 25 juillet de la 
même année et que sa réclamation n'a été 
adressée à la députation permanente que le 
25 février 4878 ; d'où il suit qu'elle est tar« 
dîve et, partant, non recevable ; 
. Par ces motifs, rejette... 

Du 21 octobre. 1878. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Bonjean. 
— Qmcl, conf. M. Mesdacb de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL M. L. Le- 
clercq. 

Même arrêt du même jour, en cause de 
Vanden Borch. 



le lien de droit qai Tobtige envers le tr^^r ttM ïrré* 
vocablemenl formé (Pasic , 1875, f . ISS). 
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lr« GH. — S4 octobre 1878. 

CHEMIN DE FER. — Responsabilité. — 
Livret réglementaire. — Indemnité. — 
Convention. 

Dans les transports de marchandises par chemin 
de fer, VEtat peut régler à^ avance et à forfait 
les conséquences de la peiie d'un colis due à 
sa faute, le cas de dol restant bailleurs ex- 
cepté (1). (Code civ., art. 1152/1154; liv. 
réglem. du 25 janvier 1868, art. 65.) 

(l*état belge, — c. hertogs.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, tiré de la violation des articles 1152 
et 1154 du code civil, en ce que le jugement 
dénoncé a méconnu la force obligatoire d'une 
convention régulièrement formée : 

Considérant que ledit jugement constate 
que l'expédition du colis égaré a eu lieu sans 
assurance, et aux conditions de Farticle 65 
du livret réglementaire du 25 janvier 1868 ; 

Considérant que cette disposition, qui 

limite la responsabilité de TEtat, constitue 

entre parties une convention dont la légalité 

*n'est pas contestée et qu'autorise d'ailleurs 

l'article 1152 du code civil; 

Considérant que cet article 65 du livret 
établit l'indemnité due par l'Etat, en cas 
d'inexécution du contrat, quelle qu'en soit la 
cause, sauf toutefois le cas de dol ; 

(1) La cour eonfirme sa jurbprodence. Voy. cass., 
18 et 26 octobre et 27 décembre 1877 (Pasic.,1877. 1, 
399 et 406 1 1878. 1. 35). iufrà, p. U. 

(2) La (listinctioD établie par l'art. 7 de la loi du 
22 frimaire an tu enlre les acles judiciaires, auivaot 
qu'ils soDt sujets & l'eoregistremeat sur minute ou 
seulement sur expédition, n'est pas toujours facile 
à saisir ; notamment en ce qui concerne les pour- 
vois en cassation par des condamnés en matière 
correctionnelle, elle a donné lieu à deui apprécia- 
4ions diflTérentes de la part de l'administration des 
finances. 

Diaprés une première instruction du 29 novem- 
bre 1877, n» 886, la formalité n'était requise que sur 
rezpédition. Cette interprétation eut pour résultat 
d'aboutir à une exemption effective du droit et de 
faire juger en cassation des pourvois dépourvus de 
tout enregistrement. C'était une conséquence inévi- 
table, d'une part, de l'effet suspensif du pourvoi 
et, d'autre part, de l'obligation imposée au mi- 
nistère public (art. i23, instr. erim.), de faire pas- 
ser au ministre de la justice les pièces du procès. 
Le condamné n'avnit donc aucun intérêt à se faire 
délivrer une expédition de son pourvoi dont le codr, 
pour l'enregistrement seul, est de trente trois francs, 
•crtain que le ministèrt publie ne manquerait pas de 



Considérant qu*il conste du jugement dé- 
noncé que la disparition du colis dont s'agit 
au procès n'est due qu'à la faute des employa 
de l'Etat; 

Consiciérant, dès lors, que le tribunal, en 
refusant de faire application des conditions 
de l'article 65 du livret, a méconnu la force 
obligatoire de la convention régulièrement 
iiitervenue entre parties et, par suite, a con- 
trevenu expressément aux dispositions invo- 
quées par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 octobre 1878. — 1« ch. — Frés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Corbisier. — ConcL dmf, M. Mé- 
lot, avocat général. — PI. H. Lejeune. 



t* eu. — 88 octobre 1878. 

JURIDICTION CORRECTIONNELLE. — 

Pourvoi du condamné. — Délai. — Enre- 
gistrement. — consignation du droit. 

En matière correctionnelle, le condamné a trois 
jours francs pour se pourvoir en cassation. 
(Code d'inst. crim., art. 375.) 

L*act€ de pourvoi est sujet à enregistrement sur 
minute et le déclarant est tenu de consigner 
le mentant du droit enlre les mains du gref- 
fier (2). (Art. 29 et 68, § 6, n« 3 ; loi du 
22 frimaire an vu, art. 50; arrêté du 
15 mars 1815.) 



la réclamer ; et comme, aux termes de l'arrêté du 
19 janvier i8i5, les actes requis par les autorités 
compétentes sont dispensés de renregistremeni, il en 
est résulté que la cour de eassation a statué sur de 
nombreux pourvois formés par des condamnés d'une 
solvabilité notoire et non enregistrés ; pratique non 
moins contraire à la circulaire susdite du 29 no- 
vembre i877, qu aux art. 8 et 68. $ VI, n«3 de la loi 
du 92 frimaire an vu. 

La loi fiscale se trouvait ainsi manifestement mé- 
connue ; aussi l'administration n'a-t-ehe pas tardé à 
revenir à une interprétation plus saine de la législa- 
tion sur la matière et par une circulaire réeenfe da 
27 août 1878, n« 902, elle a fini par reconnaître la 
nécessité de l'enregistrement sur minate des pour- 
vois formés par les condamnés. 

Nous croyons utile de reproduire cet deux docu- 
ments ( à raison de leur importance. 

« Circulaire, n« 886. 

« Bruxelles, 99 novembre 1877. 

• A M. le directeur de Venregùirewêtmt et 
des domaines, à «.. 

« H. le Directeur, 

• D*apiès l'an. 68, S6,n«3, de la loi du 22 M- 
maire an vu, combiné avee Tarréié du 2i pluvlôea 



COLR DE CASSATIOiN, 



La nmfle expressim de PirUendan de se pour- 
voir, non sume d'une dédaroHon formelle et 
régutière, n'a pas pour effet de saiMr la cour 
deca8satwtt{i), 

(depoortere.) 

Condamné, le 7 septembre. 1878, par la 
eottr d'appel de Gand, du chef de fabrication 
de £ua certificats, Depoortere écrivit, de la 
maison de sûreté où il était détenu, an gref- 
fier de ladite eour, le 10 septembre, qu'il dé- 
sirait se pourvoir en cassation. Le greffier se 
rendit le même jour auprès du condamné, 
pour recevoir sa déclaration, mais il refusa 
d*en dresser acte, à déDuit de consignation 
du montant du droit d'enregistrement. Trois 
jours plus tard et le 13 septembre, le deman- 
deur qui, dans l'intervalle, s'était procuré les 
fonds nécessaires, renouvela sa déclaration, 
dont cette fois il fut dressé acte, mais alors le 
délai de trois jours francs était expiré; dans 

-—■ ■ ■ ■ ■■■■■■ ■■■ ■ ■■■■■■■■■ ■■■ ^11 ■ ^i 

au XI, toQl premier acte de recours à la cour de cas- 
satioo, quel qu'en soi^ Tobjet, soil par reqoéie, 
mémoire on déclaraiion, en matière civile, de police 
on correction neUe. est assujetti à un droit fixe d'en- 
registrement de 15 francs (aujourd'hui 33 francs). Il 
résnlle de ce texie une exemption que ledit arrêté 
a, d'ailleurs, consacrée formellemenl en faveur des 
actes de cette espèce intervenant en matière crimi 
nelle. 

« Le recours en cassation, lorsqu'il émaue d'un 
condamné en matière correeUonnellc ou de police, 
s^exercc an moyen d'une déclaraiion faite par celui- 
ci on en son nom au greffier, qui la signe et l'inscrit 
tar un registre à ce destiné (code d'iostroction cri- 
minelle, art. il7). 

• CeUe déclaration, ne figurant pas au nombre des 
actes énumérés à l'article 7, 3« alinéa, de la loi.de 
frimaire précitée, n'est pas enregistrable sur minute 
et ne donne, dès lors, ouverture au droit de 33 francs 
que snr l'expédition qui peut en être délivrée et doit 
être soumise A la formalité, aux termes de l'alinéa i 
da même article. 

« Par voie de copséqnence, l'inscription de celte 
déclaration au répertoire do gnfflcr n'est point 
obligatoire (art. 49 de ladite loi de l'an vu). 

m Veoillex» monsieur le directeur, prendre la pré- 
seato instruction pour règle de conduite. * 

« Le ministre des finan€e$g 

« Cirenlaire n« 902. 

« Bruxelles, le S7 août 1878. 

m À M, h dénetew de PtwrtgiêlrtmmU H 
dm (domaines, à ..• 

« H. le directeur, 
m. Lnt déclarations d'appel de Jugements eorree- 
lionnds on de simple police, faites par les condam- 
méê, sont assujetties au droit fixe de t fr. 20 c. par 



ces conditions le pourvoi n*était pas rece- 
vable. 

ARRET. 

LA COUR; — Quant* à la recevabilité du 
pourvoi : 

Attendu que la première déclaration dé* 
pourvoi faite par le demandeur, le 10 septem- 
bre 1878 endéans les délais déterminés par 
la loi n'a * pas été constatée par un procès- 
verbal régulier dressé dans la forme voulue 
par Tarticle 417 du code d'instruction crimi- 
nelle, et qu'il résulte des documents du pro- 
cès que ce défaut de constatation est imputa- 
ble au demandeur ; 

Qu'en effet, il est établi, par l'aUestation du 
greffier de la cour d'appel de Gand, que lors- 
que le demandeur a comparu devant lui pour 
demander acte de sa déclaration, il a reconnu 
qu'il n'était pas en mesure d'acquitter les 
droits d'enregistrement y afférents ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le gref- 



application de l'article 68, $ i. n« 51, de la lui du 
22 frimaire an vu, et on droit de 33 francs est établi 
sur tout premier acte de pourvoi devant la cour de 
cassation, quel qu'en soit l'objet, en matière civile ou 
de police correctionnelle. 

« La question de savoir si les droits sont exigibles 
sur les minutes desdits actes ou seulement sur les 
extraits ou vxpéditions, a fait l'objet d'un nouvel 
examen et elle a été résolue dans le premier sens, lia 
été reconnu que par les mots tous uulret acte* et juge- 
ments soit préparatoires on d'instruction, soit défini- 
tifs, la loi du 22 frimaire, à l'article 7, i« alinéa, a eu 
seulement en vue les œuvres du juge sous forme 
d'actes ou de Jugements, à l'exclusion des actes qui 
sont faits dans les greffes à la seule intervention des 
grei&ers ; que les actes de cette dernière catégorie 
sont placés sous le régime 4lu 3« aliuéa du même 
article; qu'en nu mot, pour être en harmonie avec 
l'esprit et l'économie de la loi organique pribc daus 
son ensemble, la nomenclature renfermée dans le 
dit 3* alinéa ne peut avoir qu'un caractère purement 
démonstratif qui n'exclut, par conséquent, aucun 
acte fait an greffe sans l'intervention du juge. 

« Les circulaires des 18 juin 1861 et 29 novembre 

1877, n- 63i et 886, sont modiQées dans le sens de 

ce qui précède. Les receveurs en donneront sans 

retard avis à MM. les greffiers sons le double rapport 

do délai de l'enregistrement et de l'inscription au 

répertoire. 

■ Le ministre des finances, 

■ CnAaLBS GaADx. » 

(I) Il en serait autrement si le demandeur en cas- 
sation avait fait une déclaration régulière et si le 
défaut d'en dresser acte procédait do greffier j cass., 
2 avril 1830 (Jur, de Belg., 1850, J, 317) ; cass. franc., 
15 Janvier 1839 (D., I861.V, 61, n» 53;, et 17 février 
1860(0., 1860,1, 152); Héui, Insi. erm., t. IX, 
p. 395, S 728, S*. 
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(ier avait le droit de refuser, comme il Ta fait, 
de dresser acte du pourvoi ; 

Attendu, en effet, que les pourvois en ma- 
tière correctionnelle . doivent, aux termes de 
Tarticle 7, 5« alinéa de la loi du 22 Mmaire 
.an vu, être enregistrés sur la minute; 

Que, d'après Tarticle 29 de la même loi, 
Tenregistrement de ces actes doit être fait à 
la diligence des greffiers et que ceux-ci étant 
tenus d'acquitter à la caisse de Ik régie le 
droit auquel ils sont soumis, peuvent, avant de 
les dresser, exiger que les condamnés ou le& 
parties civiles qui les requièrent consignent 
entre leurs mains Timport de ce droit; 

Attendu qu'il suit de là que la première dé- 
elaration de pourvoi faite par le demandeur est 
inopérante pour saisir la cour de cassation ; 
. Attendu que le second pourvoi foit par le 
demandeur le 15 septembre 4878 contre Tar- 
fèl dénoncé, qui est du 7 septembre, est tardif, 
le délai accordé aux condamnés pour se pout^ 
voir n'étant que de trois jours fhtncs ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re- 
cevable, le rejette comme tel, condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 28 octobre 1878.— 2«ch.— Préj. M. De 
Longé, président. — Ranp. M. Dnmont. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

â« cH. — Stê octobre 1878. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. — hÉxiAUx- 
Tioif. — Droit de dépense. — Avis du 

DIRECTEUR. — COHHUNICATION DU DOSSffiR. — 

Production. — Délai. 

Lt contribuable qui réclame contre sa cotisation 
a le droit de prendre communication du dossier 
adressé à la dépuiation permanente, dans le 
cas oii le directeur des contributions s'est 
prononcé pour le rejet de sa réclamation. 

Le délai est d'un mois, à respiration duquel il 
est accordé un nouveau délai d'un mois, pour 
remettre au greffe provincial les observations 
que le réclamant jugera devoir fournir en ré^ 
panse. (Loi du 22 juin 1877, art. 15.) 

La déjmtation permanente doit surseoir à sta- 
luei' jusqu'après V expiration de ce second mois; 
toute décision prématurée est nulle. 

(PROIIONT> — C. L'aDMINISTRàTK»! DBS CONTRI- 
BUTIONS.) 

Fromont, ayant réclamé contre une cotisa- 
tion de patente, fut informé, le 20 juin 1878, 
par le directeur des contributions de Tenvoi 

(i; Cau.,26 BHM-s l87fi(Pâ8ic.« 1878, 1,364) et 18 jan- 
vier 1879 {ibid., 1875, I» 88) i Marcir, De C action 
publ., ii« 331 ; Cbavat, Dm eotHruvmtûm», n« li7 ier, 

(3) Ainsi jagé sous Tempire da code d'intlraelioD 



de sa réclamation à la dépuiation avec l'avis de 
ce fonctionnaire.(Loidn22juinl877,art. 15.) 

« Vous pourrez, élait-il énoncé dans cet 
avis, en prendre ou en faire prendre commu- 
nication au greffe provincial dans le délai 
d'un mois à partir de ce jour et remettre à ce 
greffe, pendant un nouveau délai d'un mois, 
vos observations s'il y a lieu. » 

Cependant la dépuiation permanente du 
Hainaut n'attendit pas Texpiration de-ce se- 
cond mois pour statuer, et le 2 août 1878, 
elle prononça le rejet de la réclamation. 

Pourvoi par Froment. 

ARRET. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation de l'article 15 de la loi du 
22 juin 1877, apporUntdes modificatiODs à 
la législation sur les patentes : 

Considérant que cet article accorde à celui 
gui réclame contre sa cotisation en matière 
de patente un mois, à partir de l'avis du di- 
recteur des contributions pour prendre com- 
munication du dossier et un second mois pour 
fournir sa réponse; 

Qu'il conste, dans l'espèce, que l'avis du 
directeur des contributions a été remis au 
demandeur le 20 juin 1878, par lettre recom- 
mandée à la poste, et que la députation per- 
manente a rejeté la réclamation de celui-ci le 
2 août suivant; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêté dénoncé a été rendu prématuré- 
ment et qu'il a contrevenu k l'article 15 pré- 
cité de la loi du 22 juin 1877; ' 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 octobre 1878.— 2*^ dt.^Prés. M. De 
Longé, président. — Rai)p. M. Vandenpeere- 
lK)om.--€ofic/. conf. H. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

3* CB. — us octobre 1878. 

DÉLIT CONTINU. — Plantation d'arbres. 
QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Effet sts- 

PENSIF. 

Le fait de- planter des arbres à une distance non 
réflementaire ne constitue pas une infraction 
continue et successive; il se prescrit à dater 
du jour de sa per\ 
crim., art. 640.) 

Le renvoi devant le juge civil d*une question 
préjudiâelle a pour effet de suspendre le cours 
de la preêchpiiM (2). 

criminelle de 1808. — La loi nouvelle do 17 avril 
1878 a tranché la question dans le même sens. 
« Art. 27. Dans le cas de renvoi devant le tribunal 
civU 00 devant l'astorité administrative, pour la 



du jour de sa perpétration (1). (Code d'inst. 
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(IX PROCUREUR DU ROI K BRUGES, — C. DE- 

FOERE.) 

Dans le courant du mois de janvier 1874, 
à des jours non déterminés, Defoere fit plan- 
ter environ 600 arbres, le long d*nu chemin 
vicinal à une distance prohibée par le règle- 
ment provincial. — Cité devant le tribunal d& 
police de Bruges, il souleva une question pré- 
judicielle qui fut accueillie par jugement du 
29 septembre 1874. Cette question resta en 
suspens devant la juridiction civile jusqu'au 
5 juillet 1877, époque où elle fut définitivement 
écartée par arrêt de la cour d'appel de Gand. 

Ce ne foi que le 99 octobre de la même 
année seulement, que le ministère public re- 
prit sa poursuite qui aboutit, le 7 novembre 
1877, à une condamnation à 10 francs d'a- 
mende. 

Sur appel de Defoere, Jugement du tribunal 
correctionnel de Bruges, du 6 Juillet 1878, 
qui acquitte l'inculpé par le motif que l'action 
éuit prescrite. (Code d'inst. crim., art. 640.) 

Sur le pourvoi formé par le procureur du 
roi, M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele fit observer que le tribunal avait eu 
tort dé ne pas tenir compte du délai pendant 
lequel Faction publique était restée en sus- 
pens lors du jugement de la question pré- 
judicielle ; mais que, défalcation faite de ce 
temps, encore cette action se trouvait pres- 
crite par l'expiration d'une année, depuis la 
perpétration du fait délictueux; en consé- 
quence il conclut au rejet. ^ 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Vu le pourvoi du procureur 
du roi à Bruges : 

Considérant que le défendeur a été cité 
devant le tribunal de police de Bruges, pour 
avoir contrevenu à l'articfe 80 du règlement 
provincial de la Flandre occidentale, en plan- 
tant des arbres à une distance de 7 mètres, 
le long du chemin vicinal dit Pypenweg, à 
Sainte-Croix; 

Que le jugement dénoncé a considéré avec 
raison cette contravention comme n'étant ni 
continue ni successive ; 

«léeUfoo d'nne question préjudicielle, la prescription 
sera «uspendue. ■ 

Ce principe est .conforme & la saine raison ; il 
serait évidemment injuste de faire courir le temps 
de la prescription quand rimpossibililé d'agir pro- 
vient d'un obstacle opposé par l'inculpé. H^lie, t. lit, 
p. 718, S 194; Trëbotibr, I. II. p. 153 ; Haijs, Prin- 
eipeê généraux du droit pénal, édit. de 1869, n» PiS; 
cass. franc., Il décembre 1869 (D., 1870,1, 4f); 
LEStLiTE», n« 2276. 

M. Tbonissen, Rapport de la section centrale. Do-. 
cameols parlementaires, 1876-1877, p. 331. « La Jtr- 



Et qu'il décide que l'aclion publique est 
prescrite, aux termes de l'article 640 du code 
d'instruction criminelle, la contravention ayant 
été commise au cours du mois de janvier Ï874 
et le jugement qui condamne le défendeur 
n étant intervenu que le 7 novembre 1877; 

Considérant, à la vérité, que, contraire- 
ment à ce que le jugement dénoncé déclare 
dans ses motifs, la cause ayant été renvoyée 
par le tribunal de police devant le juge civil, 
pour y être statué sur l'exception préjudi- 
cielle soulevée par le prévenu, ce renvoi for- 
mait un obstacle légal à la continuation des 
poursuites et a suspendu le coups de la pres- 
cription ; 

Mais que, même en défalquant le temps qui 
s'est écoulé pendant l instance civile, la pres- 
cription n'en était pas moins acquise, dans 
l'espèce, plus* d'un an s'étant écoulé entre la 
date de la contravention et le jugement de 
condamnation ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en statuant comme 11 l'a fait, le jugement 
dénoncé n'a contrevenu à aucun texte de loi 
et qu'il a fait une Juste application de l'arti- 
cle 640 précité du code d'instruction crimi- 
nelle, cette disposition étant la plus favorable 
au prévenu ; qu'au surplus, la procédure est 
régulière et que les formes, soit substantielles, 
soit prescrites à peine de nullité, ont été ob- 
servées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du S8 octobre 1878. — «• ch. — Pr^. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Vanden- 
peereboom. — ùmel. cmf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« eu. — 28 octobre 1878. 



POUBVOI. — Partie civilb. 

TION. 



NOTIFICA- 



Est non recevable le pourvoi en cassation de la 
partie civile, lorsque Vacte de recours n'a pas 
été notifié àlapartieadverse{i). (Code d'inst. 
crim., art. 418.) 

risprudence semble fixée en ce sens, qae l'adn^ission 
de la question préjudicielle civile ou administrative 
ariéle le cours de la prescription** 

... ■ La prescription reprendra son cours immé- 
diatement après le jugement du tribunal civil ou de 
l^autorité administrative sur la question préjudi- 
cielle. 9 

M. Cousturier, au contraire, rejetait sans distinc- 
tion la maxime « Contra non VQlenlem agfre nçn 
eurrit prœscriptio, n« 92. • 

{{) Cass.. 24 décembre i877 (Pasic, 1878, 1, 61). 
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(le ministre des finances, — C. SAUVENIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le pourvoi du 
demandeur, partie civile en cause, n'a pas été 
notiflé aux défendeurs, comme le prescrit Tar- 
ticle 418 du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, le déclare hic et nunc non re- 
cevable ; — le rejette comme tel. 

Du 28 octobre 1878. — 2* ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Corbi- 
sier de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 

9« CB. — 4 noTembre 1878. 

COUR D'ASSISES. — Composition du jury. 

— Liste de 24 noms. — Défaut d'in- 
térêt. 

TÉMOIN. — Renonciation. — Pouvoir du 
PRÉSIDENT. — Partie civile. -^ Pro Deo. 

— Défaut de motifs. — Absence de publi- 
cité. — Juridiction gracieuse. 

LANGUE FLAMANDE. — Traduction de 
l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusa- 
tion. — Renonciation de l'accusé. 

Le condamné ne peut se plaindre d'une dispense 
accordée par la cour à ca'tains jurés j si le 
jury de jugement a été formé sur l'appel d^une 
Uste portant les noms de ^ jurés capables (1). 
(Code d'inst. crim., art. 399, 400.) 

Le président de la cour d^assises peut entendre, 
à titre de renseignement, un témoin notifié et 
dénoncé, à Vaudition duquel Paccusé a re- 
noncé du consentement du ministère public (2) . 
(Code d'inst. crim., art. 269.) 

Uartide 97 de la Constitution, sur la publidié 
des jugements et la nécessité de les motiver, 
n*est pas applicable aux décisions en matière 
de juridiction gracieuse, telles qu*une demande 
de pro Deo (3). (Consl., art. 97.) 

Uarticle ii,ïi*'Z, de la loi du il août 1875, 
ne prescrit pas à peine de nullité robligation 
de joindre au dossier u^e traduction flamande 



(1) Oats., 10 avril 1865 (Pisic, 1865, l. 553 ; 1877, 
l, 268, note l)« Noimuibb, Cour d'atsùtt, i. II. 
D« 1249; H^LiB, Pratique erimneUe, I. I, n** 938 et 
940). 

(2) NoDcuiBR, (. m, o* 3378 ; Hëub, !fut, erim,, 
t. VIII, S 609, D« m, p. 453; casi. franc., il avril 
18»0(D., 1850.V,4i4). 

(3) ScH&TTBif, Det pourvois^ d« 223. Arrêté royal 
da iS Juin 1853, arl. 154, $ final ; Hbihior db Parbet, 
dans son Traité de Vautorité judiciaire, eb. XVII, a 
nettement marqaé les caractères qni distinguent la 
Juridiction gracieuse. Qnand, devant un Juge de ré- 
pression, la partie civile sollicite la faveur du ftro 



de V arrêt de rentm, ainsi que de Fade d'ac-- 
cusation loi'sque rinstruction préparatoire a 
été faite en flamand, (Loi du 17 août 1873, 
arl. 11, n« 3.) 
L'accusé peut renoncer, même implicitement, à 
Paccomplissement de cette formalité, 

(libotton.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'assises 
du Brabant, du 10 août 1878. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, vio- 
lation des lois organiques du jugement par la 
cmr d'assises et de la composition du Jury, 
notamment de l'article 111 de la loi du 18 juin 
1869 ou autres de la matière, en ce que, par 
son arrêt du 5 août 1878, la cour a dispensé 
les jurés Somzé et Genis, parce qu'ils se trou- 
vaient à l'étranger au moment où la citation a 
été présentée à leur domicile : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
la formation du jury de jugement que ce Jury 
a été formé sur l'appel d'une liste de vingt- 
quatre jurés capables ; d'où il suit que le de- 
mandeur ne peut se plaindre de la prétendue 
irrégularité qu'il signale ; 

Sur le deuxième moyen, violation de l'ar- 
ticle 315 du code d'instruction ciiminelle et 
de l'article ^68 du même code, en ce qu'à 
l'audience du 8 août 1878, après que l'accusé 
et ses conseils, du consentement du ministère 
public, eurent renoncé à l'audition d'Henriette 
De Smeth, épouse Deroodt, le président a en- 
tendu ce témoin en vertu de son pouvoir dis- 
crétionnaire, sans prestation de serment, 
violation par suite de l'article 317 du code 
d'instruction criminelle ; 

Attendu qu'il est constaté par le procès- 
verbal de l'audience que l'accusé avait, du 
consentement du ministère public, renoncé à 
l'audition du témoin De Smeth; que, dès lors, 
rien ne s'opposait à ce que cette personne, 
devenue étrangère aux débats, fût entendue en 
vertu du pouvoir discrétionnaire du président; 



Deo, elle ne réclame rien à charge de son adversaire, 
auquel par conséquent le Juge n'a rien à ordonner « 
cette procédure se traite inauditd allerd parte et dès 
lors la décision qui intervient n'a pas le caractère 
d'un Jugement, mais bien celui d'un simple appola- 
tement sur requête faute.de /t/û eanieetatio. 

La question a été également Jugée dans ce sens par 
la haute cour des Pays-Bas, le 25 Juin 1858. • Eene 
« beschikking op reqoest lot gratis*procedure be* 
■ hoefi niet met- rrdenea le zijn omkleed, met be* 
« trekking lot het punt in grschil. t (Van Opfbii, 
Nedertamdeeke Patirriêie, v« Koehloo9e procédure, 
ii«4i.} 
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Sur le traislème moyen, violation de Tar» 
ticle 97 de la Constilution, en ce que I*arr6t 
qui a accordé le pro Deo à la partie civile, et 
dont le texte se trouve en marge de la requête 
présentée par ladite partie civile, ne men- 
tionne pas que cette décision a été rendue en 
audience publique ; violation du même article, 
en ce que Tarrêt précité n'est pas motivé ; le 
juge se bornant à constater que des pièces 
lui ont été remises et qu'elles ont été vues 
par lui; 

Attendu que les décisions par lesquelles les 
cours et tribunaux statuent sur les demandes 
en fnro Deo ne sont pas des actes de la juri- 
diction contentieuse ; que, dès lors, Tarti- 
cle 97 de la Consitution ne leur est pas ap- 
plicable; 

Sur le quatrième moyen, violation des 
articles il, § 5, de la loi du 17 août'l875 et 
513 du code dHnstruction criminelle, en ce 
qu*il n'a pas été joint au dossier, par les soins 
da procureur général, une traduction fla- 
mande de Tarrêt de la cour d^assises, ni par 
suite donné lecture de ladite traduction par le 
greffier, au prescrit de Tartiçie 313 précité, 
d'où nullité substantielle de Farrêt de renvoi 
même et de tout ce qui a suivi ; 

Attendu que la formalité réglée par Tarti- 
cle il, § 3, de la loi du 17 août 1873, n'est 
pas prescrite à peine de nullité, et que l'inob- 
servation de cet article ne viole pas le droit 
de défense quand l'accusé déclare , comme le 
demandeur Ta fait, dans l'espèce, lors de son 
interrogatoire du 24 juillet 1878, qu'il a con- 
naissance de l'accusation dirigée contre lui 
pftr la signification qu'il a reçue de l'arrêt de 
renvoi et de l'acte d'accusation ; 

Que, d'ailleurs, le demandeur ne s'est pas 
opposé à ce qu'il fût procédé à l'instruction 
et au jugement de la cause ; 

Et attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées et que la peine comminée 
par la loi a été justement appliquée au fait 
dont le demandeur a été reconnu coupable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 novembre 1878. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Dumont. 
— Cand, conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL M. G. Janson. 



s* cfl. — 11 noTembre 1878. 

COUR D'ASSISES. — Peme correctionnelle. 
— PoLTivoi. — Enregistrement. — Non- 

RBCEVABILITÉ. — MÉMOIRE A l/ APPUI DU 

POURVOI. — Production tardive. 

Le pourvoi formé par un condamné à une peine 
corredianneUe, en cour d'assises, n'est pas 



recemble s*U n*est enregistré. (Loi du 22 fri- 
maire an vn, art. 47 et 68, § VI, n^" 3 ; 
arrêté du 15 mars 1815, art. 50.) 
En matière répressive, le demandeur en cassa- 
tion qui n'a pas déposé au greffe, dam les dix 
jours qui suivent son pourvoi, une requête 
contenant ses moyens, ni indiqué ceux-ci 
dans un mémoire communiqué au ministère 
public, huit jours au moins avant raudience, 
n*est pas reçu à se faire assister d^un conseil 
devant la cour (1). (Code d'instr. crim., 
art. An ; arrêté du 15 mars 1815, art. 53.) 

(CARLIER.) 

Le demandeur s'était pourvu en cassation 
contre deux arrêts de la cour d'assises du 
Brabant, des 20 et 21 septembre 1878, le 
premier sur incident et le second définitif qui 
le condamnait à deux peines d'emprisonne- 
ment du chef de délit de presse; il s'abstint 
de présenter une requête contenant ses moyens 
de cassation, et ce ne fut que le 7 novembre 
seulement, c'est-à-dire trois jours avant l'au- 
dience qu'il déposa au greffe un mémoire à 
communiquer au ministère public. M^ Deprez 
s'étant présenté à la barre pour développer 
un moyen à l'appui du pourvoi, M. le prési- 
dent lui fit observer qu'à raison du retard 
apporté dans cette production il ne pouvait 
être admis à plaider. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les déclarations de pour- 
voi contre l'arrêt sur incident et contre l'arrêt 
définitif : 

Attendu que les arrêts dénoncés ont été 
rendus dans la même affaire et qu'ils se ratta- 
chent l'un et l'autre au jugement des infrac- 
tions qui constituent l'objet de la poursuite ; 
qu'il y a donc lieu de prononcer la jonction 
des pourvois formés par le demandeur; 

Attendu qu'Eustache Carlier a été renvoyé 
aux assises de la province de Brabant pour 
délits de presse, et qu'il a été condamné, de 
ce chef, à deux peines s' élevant ensemble à 
dix-huit mois d'emprisonnement et à une 
amende; 

Attendu que la loi du 22 frimaire an vn, en 
son article 68, § VI, n"* 3, frappe d'un droit 
d'enregistrement le premier acte de recours 
en cassation, en matière correctionnelle ou de 
police, et que cette disposition a été main- 
tenue par l'article 50 de l'arrêté du 15 mars 
1815; 

Attendu que les déclarations de pourvoi, 
faites dans la présente cause, n'ont pas été 
soumises à l'enregistrement, et que l'art. 47 



(I) CtM., 19 avril I875<Pasic., 1875, 1. 19i). 
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dç UdiiQ Igi de frimaire interdit aux ju^e^ de 
rendre aucun jugement «ur des actes non 
enregistrés, qui sont assujettis à cette for- 
malité ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le double recours du demandeur est entaché 
d*un vice de fQrme, qui le rend non rece- 
vable; 

Par cea motifs^ rejette,.. 

Du il novembre 1878. -^ i« oh. -<*- ?Téê. 
M. De Longé, ppéslllent. -^ hspp. H. Key- 
molen. — Concl, conf. — M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL M. De- 
prez. 

a» Qii. *^ i^ noTeiDhra 1878. 

FAUX CERTIFICAT. — Pokctionnaike. — 
Nom inconnu. — Fausse application de la 
loi. — Peine justifiée. — Pourvoi. — 
Défaut d'intérêt. 

E^ smu intàrét et non rtccvable dan$ scm pour- 
voi, le candanmé à une peine d^erminée en 
vertu d'un teste de loi pi'il prétend moi ap- 
pliqué, loTêque d'ailleurs la peine est ju^lifiée 
par un autre texte non invoqué (1). (Code 
d'instr. orim.. art. 414.) 

I^Mieialemeni le faueeaire condamné à un empri- 
sonnement de six mois, sur pied de l*art. 306, 
§ l*^ du code pénal, du chef d'avoir fabriqué, 
sous le nom d'un fonctionnaire public, un 
certificat signé d'un nom inconnu,, n'est pas 
recevable à se pourvoir en cassation contre 
cette décision, qui se justifierait, dans tous 
les caSy par l^alinéa suivant du même ar- 
ticle (2). (Code pén„ art. 206.) 

(dkleu.) 

ÀRRàT. 

LA COUR: — Sur le moyen unique de 
cassation, tiré de la violation de Tarticle 9 de 
la Constitution et de la fausse application des 
articles 206 et 214 du code pénal : 

Attendu que, suivant Tarrêt attaqué, Pierre 
Deleu s*est rendu coupable d'avoir fabriqué, 
avec une intention frauduleuse ou ^ dessein 
de nuire, sous le nom des bourgmestre et 
^chevins de la ville de Menin, un certificat 
signé d*un nom inconnu, et pouvant compro- 
mettre des Intérêts belges, publics ou privés; 

Que le même arrêt condamne Deleu à un 
emprisonnement de six mois et k une amende 
de 50 francs, en visant les articles 206, § i**, 
et 214 du code pénal; 

(Ij Ca«s..Umar8 187! (Pasic, 1871, 1. 151). 

(2) Les étémeDlsde celle coDlrovene sont Indiqué.- 
dans le Codêpétwl inêfpréU de H. Ntpblj, art. 909, 
p. SU, n« 1. 



Attendu quQ le demandeur souUen( ^ 
vain que les dispositions précitées ne lui 
étaient pas applicables, par cela seul que le 
certificat dont il s'agit n'est pas signé du 
nom d'un fonctionnaire ou officier public, et 
qu'il ne porte qu'une signature inconnue j 

Attendu que le dispositif de l'arrêt dé- 
noncé constate que Deleu est condamné à 
raison du délit prévu par l'arti^^ ^206 du 
susdit code ; ^ 

Attendu que, si l'on admet que le premier 
paragraphe de cet article comporte l'inter- 
prétation restrictive proposée par le deman- 
deur, dans cette hypothèse, le fait incrimina 
n'en tomberait pas moins sous l'application 
du même article, qui prévoit dans sa partie 
tinale la fabrication du certificat caractérisé 
par la loi, « sous le nom d'un particulier », Qt 
punit cette infraction d'un emprisonnement 
de deux mois à un an ; 

Attendu, d'après ce qui précède, que dans 
aucun cas la cour de Gand n'a prononcé une 
peine autre que celle appliquée par le codQ 
pénal à la nature du délit; que tout au plus 
elle aurait commis uneierreur dans la citation 
du texte de la loi, et qu'aux termes de l'ar- 
ticle 411 du codQ d'instruction criminelle 
cette erreur ne donne pas ouverture i cas- 
sation ; 

Attendu, en outre, que toutes les formalités 
substantielles et celles qui sont prescrites i 
peine de nullité ont été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du II novembre 1878. — 2« ch. -^ Prêt. 
M. De Longé, président. -- Hiapp. M. Kay* 
molen. — Cond, eonf. M. Mesdach da ttr 
Kiele, premier avocat général. ^ PI. M. Se- 
resta. 



!'• ça. — 14 nçyembre iB7«. 

SERVITUDE DE PASSAGE. — Ewcuyk, — 
Aliénation PÀaiw.!^, 

Si, en général, à la suite de la vente parHelle 
d^un héritage, la portion séparée de la voie 
publique conserve, sur la parcelle dont elle est 
détachée, le passage qui s'y exerçait anparth 
vont pour l'exploitation de t ensemble du bien, 
il n'en est pas de même lorsque le proprié- 
taire par qui le morcellement est opéré pos- 
sède^ attenants à la partie non aliénée iç 
l'héritage, d'autres biens à travers lesquels 
celle-ci peut facilement arriver à la route (3). 

(3) Cass. franc., 27 avrH 1868 iDallox, pér., 1868, 
I, 537); eats. franc., 95 février 1874 (iftM,, I87«, 
1. 78)} Pouiii,||ao9veaibreia5U(i6i«f.JSSK9,9M). 
Coof. cass. fr., 14 novembre 1859 (i6(^., 1860, i, 
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(van HECKB, — C. 6RY8EL8 BT CONSORTS.) 

Van Hecke demandait que son fonds ipw^ 
eelle cadaslrale 1044) fût affranchi du droit 
de ptasage qu*y prétendaient exereer les Ghy^* 
Mis, pour Tdxploitation de la parcelle 10^3. 

Le tribunal de Bru^a repoussa la demande 
par le motif que Van Hecke ne justifiait pas 
de aon droit de propriété sur la liaiôre de 
terrain ou le passage est pratiqué. 

Appel par Van Ueeke. Il articula des feits 
dont la preuye fut admise. A la suite d'en^ 
quêtes» intervint Tarrét qui faisait Tobjet du 
pourvoi. 

Cet arvèt constatait : 

« Que les parcelles 1014 (Van Hecke) et 
1023 (Ghysels) appartenaient Tune et Tautte, 
en 1817, à la succession de Peellaert; qu'elles 
ont été vendues le même jour, le 13 décem- 
bre 1817, la première à Vauteur du deman- 
deur, la seconde à Fauteur des défendeurs ; 

« Que le cabiei' des chargea de radjudi-< 
ration portait que les acquéreurs devaient se 
fournir gratuitement un passage en cas de 
nécessité ; 

« Qu'au moment délavante la parcelle 109<^ 
(Ghysels) n'avait aucun accès à la voie pu- 
blique et devait nécessairement être exploitée 
par le n» lOU (Van Hecke); que, depuia la 
vente, elle n'a jamais été exploitée autre- 
ment. » 

L'arrêt conflrma le jugement du tribunal de 
Bruges. Van HeçkQ s'est pourvu en cassation ; 
Il proposait le moyen reproduit dans l'arrêt 
que nous rapportons : 

tt Les immeubles dont il est question au 
procès, disait-il, appartenaient tous, avant 
la révolution française, à l'abbaye de Saint- 
André. La parcelle 1023 notamment faisait 
partie d'un bloc comprenant la parcelle por* 
\ée au cadastre actuel sous le n^ 1027. Frappés 
de la mainmise nationale, ces biens furent 
successivement vendus par le domaine, sa- 
voir : la parcelle 1027, en l'an v; le n'' 1023, 
en 1807; le p^ 1014, en 1808. 

8 Lç demand^nr soutenait que U parcelle 
1029 (Ghysels) a conservé, après la vente de 
Tan y, le droit de passer sur la parcelle 1027, 
dont cette vente l'avfiit détachée; qu'ayant 
une issue de ce côté, elle ne pouvait en récla- 
mer une autre ailleurs. 

« Les défendeurs, au contraire, préten- 
daient qu'après la vente de l'an v, l'Etat con- 
servant entre ses mains les parcelles 1025 et 
1014, dont la dernière aboutissait à la voie 
publique, Texploitation du n"* 1023 a di1 se 



176); DuoLOHBi, Cour$ de code eivil, t. VI. n»> 6Ui 
tfl^Mfëdil. hê\§tt Làouiir, Frineipu de draù civil, 
I. Vfll, n«« 83 et sui?. 
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faire, dè^ ce moment, par la parcelle 1014 
(Van Hecke), puisque l'Etat contiiKiait d'avoir 
itceès au chemin ; que TEtat ne pouvait grever 
d'une servitude le fonds d'un voisin (10:^7) 
alors qu'il lui était facile d'atteindre la route 
en passant sur lui-même. Les défendeurs in- 
voquaient particulièrement les clauses de 
l'acte de vente de 1817, en vertu duquel les 
auteurs de Van Hecke et de Ghysels sont de- 
venus propriétaires des biens litigieux et qui 
impose aux acquéreurs l'obligation de livrer 
passage sur leurs lots respectifs. » i 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur la moyen proposé : 
fausse interprétation et fausse application dea 
articlea 682 et 08? du code civil; violation 
des articles 1134 et 691 ; violation et fausse 
application des articles 1319 et 1320 dumême 
code, en ce que l'arrêt dénoncé reconnaît aux 
défendeura un droit de passage sur le fonds 
du demandeur, alors que ce droit ne peut leur 
appartenir que sur la partie détachée d'un 
ensemble de biens dans lequel leur propre 
fonds était autrefois compris ; 

Considérant qu'il résulte en fait de Tarrêt 
attaqué : 

{"" Que, le 13 décembre 1817, les immeu- 
bles dont II s'agit au procès, appartenant, à 
cette époque, à un seul propriétaire, ont été 
mis en vente et adjugés, l'un, à l'auteur du 
demandeur, l'autre, à celui des défendeurs ; 

2'' Que les clauses de l'adjudication obli- 
geaient les acquéreurs à se livrer gratuite- 
ment un passage en cas de nécessité ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
encore que, par l'effet de la vente du 13 dé- 
cembre 1817, le fonds des défendeurs, cor- 
respondant au n^ 1023 du plan parcellaire de 
la commune de Ghistelles, s'est trouvé dé- 
pourvu d'accès k la voie publique et qu'il a 
fallu, pour l'exploiter, nécessairement passer 
sur le fonds.du demandeur; 

Que, cette nécessité établie, l'arrêt en dé- 
duit que le droit de passage qu'il maintient 
aux défendeurs leur est conféré par le contrat 
même en vertu duquel les auteurs des par- 
ties sont devenus propriétaires des biens liti- 
gieux ; 

Que l'arrêt ^oute, pour confirmer le sens 
et la portée qu'il assigne à l'adjudication de 
1817, que depuis lors l'exploitation de la par- 
celle 1023 s'est toujours effectuée par la terre 
du demandeur; 

Que la décision qui fait l'objet du pourvoi 
repose ainsi sur une apj)réciation de faits et 
une interprétation d'acte dont le contrôle 
échappe à la cour de cassation ; 

Considérant que le demandeur objecte que 
la parcelle 1023, isolée de la voie publique, 
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en Tan y, par la vente d'un fonds appartenant 
comme elle au domaine national, a continué 
de jouir d'un passage sur ce fonds ; que le 
bien des défendeurs étant par là pourvu d'une 
issue, il n'y avait pas lieu de lui en accorder 
une autre; 

Mais que l'arrêt dénoncé rencontre et ré- 
fute cette objection : 

Qu'en fait, en l'an v, il n'a pas été réservé 
de passage sur le fonds vendu ; 

Qu'en droit, si, en règle générale, à la 
suite de la vente partielle d'un héritage, la 
portion séparée de la voie publique conserve 
sur la parcelle dont elle est détachée le pas- 
sage qui s'y exerçait auparavant pour l'exploi- 
tation de l'ensemble du bien, il n'en est pas 
de même lorsque le propriétaire par qui le 
morcellement est opéré possède, attenants à 
la partie non aliénée de l'héritage, d'autres 
biens à travers lesquels celle-ci peut facile- 
ment arriver à la route; 

Qu'il n'y a pas alors réellement enclave ni 
partant nécessité de grever de servitude un 
immeuble voisin ; 

Que tel est, d'après les déclarations souve- 
raines de l'arrêt dénoncé, le cas du procès ; 

Qu'il s'ensuit que le pourvoi manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 novembre 1878. — i^ ch. — Prés, 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp.M. De Rongé.-r-Omd. conf. M.Mélot, 
avocat général. — P/. MM. Woeste et De Mot. 



|r« CH. ~ 14 noTonibre 1878. 

CHEMIN DE FER. — Colis. — Avarie. — 
Indemnité. — Forfait. — Livret rëgle- 
hentaire. — convention. 

// est permis de fixer à forfait les dommages^ 
intérêts à résulter de rinexécution du contrat 
de transport comme des autres conventions (1). 
(Code civil, art. 1152, 1154; Livret régle- 
mentaire, art. 65.) 

(l'état, — C. DEMONT.) 
ARRÊT. 

L\ COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 1154 et 1152 du 
code civil, en ce que le jugement dénoncé a 
méconnu la force obligatoire d'une conven- 
tion légalement formée : 

Considérant qu'il est constant en fait que 



ri) La cour confirme ane jurisprudence constante 
{êupràfp. S). 






les colis dont la valeur est réclamée ont été 
confiés à l'administration du chemin de fer de 
l'Etat aux conditions du tarif n^ 2 sans assu- 
rance ; 

Considérant que la décision attaquée refuse 
en droit de faire application de l'article 65 
du livret réglementaire qui porte : « Pour les 
marchandises non assurées l'administration 
n'est responsable que jusqu'à concurrence de 
4 francs par kilogramme de manquant ou de 
marchandise avariée lorsque l'expédition a 
eu lieu aux conditions des tarife n~ 1 et 2 », 
par la raison que l'Etat est en faute; 

Considérant que l'article 1152 du code 
civil permet de fixer à forfoit les dommages- 
intérêts à résulter de l'inexécution du contrat 
de transport comme de toutes autres con- 
véf^ tiens; 

Considérant que dans le cas de cet article, 
comme en tous autres cas où il y a lieu à 
dommages-intérêts, la responsabilité du pro- 
mettant ne peut être engagée que pour autant 
qu'il existe une faute qui lui serve de base; 

Qu'il s'ensuit que le jugement ayant admis 
pour la réparation du dommage causé par 
l'inexécution du contrat une évaluation autre 
que celle contractnellement fixée a méconnu 
la force obligatoire d'une convention légale- 
ment formée et contrevenu aux articles 1154 
et 1152 di code civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 novembre 1878. — 1« ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Sanchez de Aguilar. — Concl. 
conf, M. Mélot, avocat général. — PI. M. Le- 
jeune. 



%• en. — 26 noyembre 1878. 

ÉLECTIONS. — Demande d'inscription. — 
Notification a l'administration commu- 
nale. — Visa du bourgmestre sur l'ex- 
ploit. 

L'exploit de notification d'une réclamation ten- 
dante à faire porter un électeur sur la liste 
ne doit pas être mé par le bourgmestre. 
(Lois électorales coordonnées, art. 58; 
code de proc. civ., 69, n* 5, et 70.) 

(dewolf, — c. de smet.) 

Le 20 septembre 1877, De Smet réclama 
auprès de la députation permanente de la 
Flandre orientale son inscription sur la liste 
des électeurs communaux de Mûnckzwalm. 

Le 22 septembre, il fit notifier sa réclama- 
tion au bourgmestre de cette commune en 
ces termes : 

tt Je, N..., huissier, ai sommé M. Joseph 



COUR DE CASSATION. 
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De RMdt,en sa qualité d« bourgmestre de la 
commune de Munckzwalm, étant à la maison 
communale à Munckzwalm et y parlant à la 
personne dudit bourgmestre, de viser, confor- 
mément à Tarticle 53 du code électoral et à la 
circulaire ministérielle du 27 juillet 1869 (1), 
la réclamation ci-dessus transcrite ; à quoi il 
m'a répondu : Zulks i$ mmoodig (c'est inutile), 
laquelle réponse prenant pour refus, J'ai, du 
même contexte, étant et parlant comme des- 
sus, notifié à Tadministratlon communale de 
Munckzwalm ladite réclamation ; et pour 
qu'elle n'en ignore. Je lui ai, étant et parlant 
comme dit est, laissé un double de ladite ré- 
clamation ainsi que du présent exploit. » 

Bien que l'exploit n'eût pas reçu le visa du 
bourgmestre, formalité exigée par les arti- 
cles 69, n* 5, et 70 du code de procédure 
pour les assignations, à peine de nullité, le 
gouverneur de la province considéra la noti- 
fication comme régulière, ainsi qu'il conste 
d'une dépêche du 29 septembre 1877 à l'ad- 
ministraûon communale, où il est dit : Vraag 
aan UEd. behoorWjk genatificeerd (réclamation 
dûment notifiée à Tadministration commu- 
nale), puis il réslama de celle-ci l'attestation 
que la réclamation avait été publiée par aiB- 
cbes, conformément à l'article 53 de la loi 
électorale. 

Le collège délivra cette attestation le 1^ oc- 
tobre 1877 en ces termes : « Le collège des 
bourgmestre et échevins de la commune de 
Munckzwalm déclare que l'affiche de la récla- 
mation dont question a eu lieu durant le 
délai prescrit par l'article 35 de la loi élec- 
torale. 



c Le secrétaire, 
«N... 



« Le bourgmestre, 
« Db Raedt. » 



Le sieur Dewolf intervint ponr contester 
la demande d'inscription, et, le 10 août 
1878, la députation rendit l'arrêté suivant : 

c Vu..., etc.; 

c Attendu que cette réclamation a été pu- 
bliée conformément au prescrit de la loi et a 
provoqué l'intervention d'un tiers; 

« Attendu que la demande aux fins d'in- 
scription a été notifiée par huissier au bourg- 
mestre de la commune, mais que celui-ci n'a 
pas visé l'exploit; 

a Vu l'article 70 du code de procédure; 

tt Attendu que les prescriptions des arti- 



(1) CIreolaire nfoûtërielle da 37 juillet 4869 
(ScssTTEii. Droit iltelorai, I869« p. 85). ■ Je n'oi pas 
besoin de faire rvraarqner qa*ll est dtt devoir da 
bonrf^oirstre ri'aeeorder, dam tons les cas, le visa 
qui lof esl demandé par le réelaroanl et qui! ne peat 
le refoaer sons le prélnre qoe la rëclsnalion ne 
aérait pas fondée. 



des 68 et 69 sont exigées à peine de nul- 
lité; 

« Attendu que, suivant l'article 69, n<^ 3, 
en cas d'absence ou de refus, le visa doit être 
donné par le juge de paix, ou par le procu- 
reur du roi ; 

« La demande n'est pas recevable. » (Comte 
de T'Serclaes, président ; Bellemans, De Bleec- 
kere, De Raedt, Van Brabander, Libbrecht, 
Mussely.) 

Snr appel par De Smet, la cour de Gand, par 
arrêt du 16 octobre 1878, mit la décision à 
néant et ordonna l'inscription du nom du ré- 
clamant sur la liste des électeurs communaux 
de Munckzwalm ; 

Pourvoi par Dewoif ; 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele présenta en substance les considé- 
rations suivantes : 

<( Les articles 69 et 70 du code de procé- 
dure, de la violation desquels le demandeur 
se plaint sont étrangers à la matière électo- 
rale. On conçoit que lorsqu'il s'agit d'un objet 
de l'importance d'une assignation devant un 
tribunal de première Instance ou une cour 
d'appel, la loi ait multiplié les garantîmes de 
l'assigné à l'effet que l'exploit lui parvienne; 
c'est pourquoi lorsqu'une commune est assi- 
gnée en la personne du bourgmestre , on 
exige une preuve certaine de la remise de 
l'exploit entre ses mains, et dans le but d'évi- 
ter toute espèce de conflit sur ce point, la loi 
veut, à peine de nullité, que ce magistrat 
appose son visa sur l'original ; de cette ma- 
nière toute dénégation devient impossible et la 
commune se trouve indubitablement touchée 
par la signification ; il en est de même dans 
le cas de l'article 68 du code de procédure ; 

« Cette précaution excessive, quoique sage, 
n'est plus exigée quand il s'agit de citations 
de moindre importance, comme devant les 
justices de paix, par exemple (code de proc. 
civ., art. A) ; pour lors la loi se borne à re- 
commander la formalité du visa, sans attacher 
la sanction de nullité en cas d'inobservation; 

« L'article 55 de la loi électorale, qui pres- 
crit la notification de la réclamation à l'admi- 
nistration communale n'a pas ajouté la péna- 
lité rigoureuse du code de procédure, en 
matière d'assignations, de même qu'elle s'est 
abstenue de consacrer les formalités irritantes 
et lés nullités dont le code de procédure four- 



« La notiflealion on le wUê qoi en tient lien à 
pour objet de mettre l'ailminislralion communale à 
même de faire aflieher les noms des éleeleurs dont 
rinseriplion est demandée. En donnant son Tisa, 
le bourgmestre doit donc tenir note de la réelamo- 
lion qn'il vise; Beckkks, Code éUel. otmolét p. 60, 
n*l. 
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mille, et comme, d'après rarticle 1030 de ce 
code, aucun exploit ne peut être déclaré nul 
si la nullité A'en est p^s formellement pro-- 
noncée par la loi, on ne s'explique pas la ri- 
gueur excessive qui avait déterminé la dépu- 
tation permanente à rejeter une réclamation 
dont le fondement ert bien reconnu. On se 
Texplique d'autant moins que, nonobstant 
l'absence du visa, Texploit avait produit loui 
son effet i;ttile, par la publication faite immé- 
diatement de la réclamation, suivie bientôt de 
rintervention d*un t^rs; le but de la loi se 
trouvait ainsi pleinement atteint .et c'était 
attacher à la forme une importance que rien 
ne justiûait que d'exiger encore une signature 
sans portée comme sans objet. 
(( Conclusions au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé dé- 
duit de la violation des articles 69, § 5, et 70 
du code de procédure civile, en ce que la cour 
d'appel de Gand a déclaré valable en matière 
électorale un exploit d'huissier signîûé au 
bourgaestre et qui n'a été visé ni par le 
fonctionnaire, ni par le juge de paix, ni par 
le procureur du roi : 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès que l'exploit dont il s'agit dans l'es- 
pèce est la notification à l'administration 
communale de Munckzwalm d'une requête par 
laquelle le défendeur demande l'inscription 
de son nom sur la liste des électeurs de cette 
commune; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
électorale ne soumet une pareille notitication 
au visa du bourgmestre, du juge de paix ou 
du procureur du roi ; 

Attendu que les articles 69, § 5, et 70 du 
code de procédure civile ne sont point appli- 
cables à un exploit de cette espèce ; 

Qu'en effet, il résulte de l'ensemble des 
lois électorales et des travaux parlementaires 
relatifs à ces lois, que le législateur a voulu 
restreindre les formalités des actes de procé- 
dure à ce qui est indispensable pour que ces 
actes atteignent le but pour lequel ils sont 
institués ; 

Attendu que l'exploit par lequel on notifle 
à une administration communale une demande 
d'inscription sur la liste des électeurs, a pour 
but de porter cette demande à la connaissance 
du collège des bourgmestre et échevins pour 
que ce collège la fasse publier par voie d'affi- 
ches conformément au § 2 de l'article 35 du 
code électoral ; 

Attendu que la notification de la requête au 
collège atteint ce but par elle-même et sans 
qu'il soit nécessaire de la faire revêtir du visa 
du bourgmestre, du juge de paix ou du pro- 
cureur du roi ; 



I Qu'il suit de là que l'arrôt attaqué n*a point 
violé les dispositions légales citées par le de- 
ipandeur en cassation ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 25 novembre 1878. — «• ch. — Pré$, 
M. De Longé, président. — Rapp,M,Dmùoni, 
— Cancl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

■ 

La cour a rejeté le même jour, par les 
mêmes motif«« huit autres pourvois formés 
par Dewolf, contre huit habitants de la com- 
mune de Munckzwalm qui se trouvaient dans 
des conditions identiques à celles du sieur 
De Smet. 



9« CH. — S5 noTenbre 1878. 

ÉLECTIONS. — Domicile élrctoiul. -— 

Constatation bn fait. 

Le jugé du fait dédde êouverainewient, d'aprèâ 
le» dédaraixans et leê circonêiances, de hn- 
ietUion de changer de domicile ef du lieu du 
principal élabtisaement (i). (Code civil, 
art. 103 et sttiv.) 

(van yreckkm.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation consistant dans la violation des arti- 
cles 105, 104' et 105 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que le demandeur a 
perdu son domicile d'origine à Ninove, alors 
qu'il n*a Jamais fait une déclaration de chan- 
gement de domicile et qu'il a, au contraire, 
manifesté en toutes circonstances Hntention 
de le conserver : 

Attendu qu'aux termes de l'article 105 du 
code civil, le changement de domicile s'opère 
par le fait d'une habitation réelle dans un 
autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son 
principal établissement; et que 1 article 105 
fait dépendre la preuve de cette intention des 
circonstances lorsqu'il n'existe pas de décla- 
ration expresse faite conformément à l'ar- 
ticle 104; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate souve- 
rainement que des circonstances établies par 
les enquêtes et des autres faits révélés au 
procès, résulte la preuve que le demandeur 
a eu l'intention de fixer son principal établis- 
sement en la commune de Meerbeke où il ha- 
bile réellement depuis six ans ; 

Attendu, en conséquence, qu'en ordonnant 



(1) Cas8.« 16 avril I878(Pasic., 1878, 1, 254). 
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la radiation du demandeur des listes électo- 
rales de Nifi)ve parce quH! n'a plus son do- 
micile en c tle ville, Varrêt aUaqué, loin de 
contrevenir aux articles invoqiés, en a fait 
une juste a' «plication ; 
Par ces ^aotifs, rejette... 

Du 25 rovembre 1878. — 2* ci — Prés. 
M. De Lo^é, président. — Rapp, M. De Le 
Court " ùmd. conf. M. Mesdac^ de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« cB. — 25 novembre 1878. 
JURIDICTION MILITAIRE. — Compétence. 

— MlUCŒN SOCS LES ARMES. — DBOIT AU 
COHGÉ ILL»ITÉ. 

VOL. — Incorporation. 

Le milicien est soumis à la juridiction miUiaire, 
à ramn des infractions qu'il commet lorsqu'il 
est sous les armes, (Code pén. mllit. de 1815, 

art. 1 et 2.) 

CeUe compétence subsisU alors même qu U au- 
rait droit à un congé illimité^ aussi longtemps 
que ce congé ne M a pas éU délivré. (Loi du 
18 septembre 1875, art. 85.) 

Les vols prévus par Y article 54 du code pénal 
militaire de 1870 donnent lieu à rapplicatjon 
de la peine de rincorporaticfn au même titre 
que ceux prévus par le code pénal commun. 
(Code pén. milit. du 27 mai 1870, art. 9 
et 54.) 

(franskkt.) 

Fransket, né le i novembre 1852, milicien 
de 1^7^; avait été incorporé et avait reçu 
lecture des lois militaires lorsque, le l*' oc- 
tobre de la même année, il contracta un en- 
gagement volontaire pour un terme de six 

années. 

Le 11 août 1878, éUnt encore au service, 
fl se rendit coupable d*ûn vol d^argent au pré- 
judice d'un maréchal des logis, et fat à raison 
de ce fait traduit devant le conseil de guerre. 
La poursuite aboutit k un arrêt de la cour 
militaire du 9 octobre 4878, qui, après s'être 
déclarée compétente, le condamna du chef de 
soustraction frauduleuse à un emprisonne- 
ment, à une amende et à la peine d'une année 
dlncorporalion, conformément aux art. 461 
et 465 du code pénal commun, 9 et 54 du cod^ 
pénal militaire. 

Le condamné se pourvut en cassation en 
Invoquant deux moyens : le premier fondé sur 
rincompélence de la juridiction militaire, 
attendu que son terme de service comme 
mUicien avait pris fin en 1876, et qu'un 
congé immité aurait dû lui être délivré dès 



cette époque. Quant à son engagement volon- 
taire, il le disait entaché dé nullité radicale, 
pour avoir été contracté en état de minorité, 
sans le consentement de son père. 

Au fond, le demandeur prétendait n'avoir 
pas encouru la peine de rincorporation, parce 
que la soustraction dont il avait été convaincu 
n'était prévue que par l'article 54 du code 
pénal militaire et non par le code pénal com- 
mun. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des articles 1, 2 et 100 de la 
loi sur la milice des 5 juin 1870 et 18 sep- 
tembre 1875; de l'article 175 de la loi du 
8 janvier 1817; de l'article 1, 5S de l'arrêté 
royal du 10 novembre 1870 et des articles 1 
et â du code pénal militaire de 1814 : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
en fait que le demandeur est milicien de 187S 
et qu'il a reçu lecture des lois militaires; que 
de plus, il n'est point contesté qu'il était 
encore sous les armes au moment du délit; 
que, par suite, il était soumis à la juridiction 
militaire ; 

Considérant qu'en admettant que le de- 
mandeur, ayant passé trois ans en service 
actif, eût droit comme milicien à un congé 
illimité aux termes de Tarticle ,85 de la loi 
sur la milice, il n'en résulte pas' qu'il doive 
par fiction être considéré comme n'étant plus 
sous les armes ; qu'aussi longtemps que ce 
congé n'a pas été délivré, le milicien, présent 
au corps, jouit de la paye et est astreint k 
toutes les obligations militaires; d'où il suit 
que le moyen, en tant qu'il s'appuie sur l'in^ 
compétence de la juridiction militaire, n'est 
pas fondé ; 

Sur le second moyen, pris de la violation des 
articles 9 et 54 du code pénal militaire de 1870 
et 9 de la Constitution : 

Considérant que l'article 9 du code pénal 
militaire prévoit l'application du code pénal 
commun à certaines catégories d'infractions, 
notamment à toutes celles comprises dans le 
chapitre I, titre IX, livre lï, c'est-à-dire aux 
vols, et y ajoute la peine supplémentaire de 
l'incorporation dans une compagnie de cor- 
rection ; 

Considérant que cette disposition est géné- 
rale et ne devait par suite pas être reproduite 
dans l'article 54, qui- prévoit, il est vrai, des 
vols spéciaux d'objets appartenant à des mili- . 
taires ou à l'Etat; mais qui renvoie aussi pour 
la peine principale au code pénal commun, ce 
qui rend applicable la disposition générale de 
l'article 9 ; que ces deux articles doivent donc ' 
être combinés; que s'il n'en était point ainsi, 
on arriverait à cette conséquence inadmissi- 
ble que les vols ordinaires feraient en^oprir. 
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une peine exceptionnelle essentiellement mi- 
litaire, tandis que ceux prévus par Tarticle 54 
qui sont plus spécialement des vols militaires 
seraient exempts de cette peine ; 

D'où il suit que Farrêt n'a aucunement 
violé les articles invoqués ; 

Considérant, au surplus, que toutes les for- 
malités, soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité ont été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 novembre 4878. — 2* ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Corbi- 
sier de Méaultsart. — ConcL œnf. M. Hesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
M. Jules Chômé. 



%• Cl. — 9 déoembre 1878. 
CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES.— Effet 

RESTREINT. — PLURALITÉ DE PEINES. 

// est facuUatif au juge de répresmn de n'éUn- 
dre l*effet de circonstances aliénuantes^ dont 
il reconnaît Peadstence, qu'à une peine seule- 
ment, entre plusieurs que le condamné a en- 
courues (1). (Code pén., art. 85.) 

(HAMfilELRATH.) 

Le caporal Hammelrath, convaincu de cinq 
soustractions frauduleuses, par arrêt de la 
cour militaire, du 28 octobre 1878, fut con- 
damné à cinq peines d'un mois d'emprison- 
nement et à cinq amendes de 26 francs, puis, 
par application de circonstances atténuantes, 
à vingt-huit jours d'arrêt, pour tenir lieu de 
l'incorporation. (Code pén. milit., art. 59; 
régi, de discipl., du 15 mars 1815, art. 30), 
de manière à ne faire porter l'effet de cette 
atténuation que sur cette dernière peine seu- 
lement. 

Le pourvoi du condamné, qui n'invoquait 
d'ailleurs aucun moyen de droit, fut rejeté par 
un arrêt de formule. 

Du 9 décembre 1878. — 2« ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp. H. Yanden- 
peereboom. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

(I) Haus {Prineiptt généraux du droit pénal Mge, 
|r« éd. 1869), n« 660. « Lorsqn'iU ont consUlé 
> rezifleoee de eireonsUaeeJi aUéfloaiilef, lef Joget 
toal leDQs d'abaisser la peine légale. » 

N« 663. « En matière eorrectionoelle, si des eir» 
constaoees altéouantes sont constatées, la peine 
d'emprisonnement et l'amende doivent éire rédoiles 
an-dessotts de leur minimum spécial et peuvent 
même être abaissées au«dessous dn minimum géné- 
ral des peines correctionnelles. . » 



2«cH. — 16 déoembre 187%. 

PROCÉDURE PÉNALt.— Tribunal CORRECT 
TiONNEL. — Témoins. — Serment. — Omis- 
sion DE CONSTATATION. — NULUTÉ. 

Est nulle rinstructim faite à Paudience correo- 
tionnelle, s'il ne conste pas delà prestation 
du serment par tes témoins. (Code dlnst. 
crim., art. 155, 190et2il.) 

(moutor.) 
arrêt. 

LÀ COUR; — Vu les articles i55, i90 et 
21 i du code dMnstraction criminelle : 

Attendu que ces dispositions prescrivent, 
sous peine de nullité, que les témoins en ma- 
tière correctionnelle fessent à Taudience le 
serment de dire toute la vérité et rien que la 
vérité ; 

Attendu quMl est constant que deux témolos 
ont été entendus à la requête du ministère 
public, devant la cour de Liège, dans Taffaire 
poursuivie contre la demanderesse, mais qu*ll 
ne résulte nullement des pièces du procès que 
les témoins aient prêté le serment requis par 
la loi ; 

Attendu qu'en Tabsence de toute preuve 
que cette formalité a été remplie, Tarrêt dé- 
noncé est entaché d'une nullité absolue pour 
contravention aux articles précités du code 
d'instruction criminelle ; 

Par ces motifis, casse.. « 

Du 16 décembre 1878. — 2« ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Kevmo- 
len. — Conçl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2* en. —, 16 décembre 1878. 

IMMIXTION DE FONCTIONNAIRES DANS 
DES ENTREPRISES DONT ILS ONT LA 
SURVEILLANCE. — Impossibilité de fa- 
voriser LEURS intérêts PERSONNELS. — 

Constatation de fait. 

Le juge du fond constate souverainement en faii 
que le fonctionnaire qui s'est immiscé dans 
une entreprise dont il a la surveillance s'est 
trouvé dans fimpossibilité de favoriser set 
intérêts personnels. (Code pén., art. 245.) 

(le procureur général a gand,— g. de mol-- 

DBR.) 

Pourvoi par le ministère public contre un 
arrêt de la cour d'appel, du 30 octobre 1878, 
rapporté dans la Belg.jud., XXXVI, p. U87. 
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ARRÊT. 

LA COUH; — Attendu que, pour décider 
qne le défendeur De Molder se trouvait dans 
les conditions énoncées au § 2 de Fart* 245 
du code pénal, et pour le déclarer par suite 
affranchi de toute peine du chef du délit prévu 
par le $ 1^ dudit article, Tarrèt attaqué s'est 
livré exclusivement à Fexamen et k Tappré- 
ciation des faits résultant de Finstruction et 
des débats; 

Attendu que cet examen et cette apprécia- 
lion des faits et circonstances, imposés à la 
coar d'appel par le texte même du § 2 dont 
s'agit, échappent au contrôle de la cour de 
cassation; 

Attendu qne, d'après la généralité des termes 
dont se sert le § 2 de l'article i45 et d'après 
les travaux législatifs qui en ont amené l'adop- 
tion, cette disposition est applicable à tout 
fonctionnaire public, quelle que soit la nature 
de ses fonctions, qui, de l'une des manières 
indiquées au { 1'', a commis Tun des faits 
déclarés délictueux par ce § i*', du moment 
qu'il est reconnu en fait, comme dans l'espèce, 
qu'à raison des circonstances dans lesquelles 
Vacte d'immixtion a eu lieu, il y avait impos- 
sibilité pour ce fonctionnaire de favoriser 
ainsi ses intérêts privés à cause de sa position, 
et qu'il a agi ouvertement ; 

Attendn qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu aux textes 
invoqués par le demandeur ; 

Et attendu, au surplus, que la procédure 
est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 décembre 4878. — *» ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Cond, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



i* CB. — 16 décembre 1878. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Comfut néga- 
tif. — Ordonnance de la chambre du 
coHSEn.. — Truicnal correctionnel. 

« 

Il If a lieu à règlement de juges lorsque le irir 
bunal, par jugemerU passé en force de chose 
jiigée, s'est déclaré inœmpétent pour cotmaUre 
d'une affaire qui lui avait été renvoyée par la 
chambre du conseil (i). (CkKle d'inst. crim., 
art. 526.) 



(f) CaM. freoç., S novembre 187i(D. P.. 1S76, 1, 
510); BûiE, Praiiq«9erim„ t. I, u^ 1039 el I04i; 
eiM. beiKe. S juillet 1877 (Paie., 1877, 1, 333); Rol- 
ia» BB ViLLAAMES, /iwIt. trim., art. 926, a* 37. 



(le procureur du roi a LOUVAIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règlement 
de juges, formée par le procureur du roi de 
Louvain, en date du % novembre 1878 : 

Attendu que, par ordonnance du 7 août 
1878, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Louvain a renvoyé de- 
vant le tribunal correctionnel de la même 
ville, pour cause de circonstances atténuantes, 
le nommé Gérard Van Uaegendoren, âgé de 
trente-cinq ans, peintre en bâtiments, né et 
demeurant à Louvain, prévenu d'attentats à 
la pudeur commis sans violences ni menaces 
à Louvain, le 9 Juin 1878 sur la personne de 
Deboeck, Rosalie et Deliége, Marie, âgées 
de moins de onze ans ; 

Attendu que, par jugement du 15 octobre 
1878, le tribunal correctionnel susdit s'est 
déclaré incompétent pour statuer sur cette 
prévention à charge de l'inculpé ; 

Attendu que, de ces deux décisions con- 
traires passées l'une et l'autre en force de 
chose jugée, résulte un conflit de juridiction 
qui entrave le cours régulier de la justice ; 

Attendu qu'il résulte tant du jugement du 
15 octobre 1878 que des pièces produites, 
que Van Haegendoren a été incorporé en 1868 
comme remplaçant au 7"^ régiment de ligne, 
actuellement en garnison à Anvers, qu'il a été 
envoyé en congé illimité en 1872, mais que 
ne s'étant pas présenté â une revue du com- 
mandant de district en 1876, il a été rappelé 
sous les drapeaux, en vertu de l'article 89 de 
la loi sur la milice ; que, n'ayant point rejoint 
son corps le 1*"' août 1876, conformément à 
l'ordre de rappel, il a été poursuivi comme 
déserteur d'après l'article 45 du code pénal 
militaire, et condamné par jugement du con- 
seil de guerre d'Anvers, du 9 septembre 1878 
conflrmé sur appel par arrêt de la cour mili- 
taire du 9 octobre suivant; 

Attendu, en conséquence, qu'au 9 juin 1878 
date où ont été commis les faits pour lesquels 
il a été renvoyé devant le tribunal correction- 
nel de Louvain, Van Haegendoren était sou- 
mis aux lois militaires, d'où suit que c'est à 
bon droit que la juridiction ordinaire s'est 
déclarée incompétente ; 

Par ces motifs, réglant de juges, casse et 
annule l'ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Louvain, 
du 7 août 1878 ; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres dudit tribunal 
et que mention en sera faite en marge de 
l'ordonnance annulée ; renvoie rinculpé de- 
vant l'auditeur militaire de la province de 
Brabant ; 

Du 16 décembre 1878. — î» ch. — Prés. 
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M. De Longé, président. — Rapp. M. De Le 
Court. -^Conch eonf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2* GH. - la décembre 1878. 

ATTENTAT A LA PUDEUR SANS VIO- 
LENCE. — Victime db mows de quatorze 

j^NS. _- DÉaARATION D'AGE. — ÉLÉMENT 
COWSTITUTIF DE l'iNFR ACTION. — POSITION 
DES QUESTIONS. 

Dans V accusation d'aitentad à la pudeur commis 
sans violences ni menaces sur un enfant de 
moins de quatorze ans, Vàge de la mctim forme 
un des éléments de Vinir action et doit par con- 
séquent être compris dans te fait principal sur 
lequel le jury est appelé à se prononcer (1). 
(Code pén., art. 372.) 

La peine s'élève d'un degré « la victime élaU 
âaée de moins de onze ans. Cette circonstance, 
étant aggravante, doit faire Vobjet d!nne ques- 
tion spéciale, accessoire. 

Vaccusé est sans intérêt à se faire un grtefde 
ce que, dans la question posée au jury, les 
mots sans violence ni menaces n'aient pas 
accompagné celui (fattenlal. 

(HINDE.) 

Les questions posées au jury étaient con- 
çues en ces termes : 

« i» L'accusé Hinde... cst-il coupable d a- 
voir commis un attenut à la pudeur sur la 
personne de N... âgée de moins de quatorze 

ans accomplis? R. Oui ; 
« 20 Ladite N... était-elle âgée de moins de 

onze ans? R. Oui. » , x x 

L'accusé fut en conséquence condamné à 
cinq années de réclusion et dix années d in- 
terdiction des droits énumérés en 1 article 31 
du code pénal, puis il se fit donner acte de ce 
que la dernière question, relaUve à 1 âge de 
onze ans de renfanl, n'avait été posée au jury 
que comme constituant une circonstance sim- 
plement aggravante, sur laquelle il n y avait 
pas lieu de faire mention du nombre des suf- 
frages dans le cas où elle aurîdt été résolue 
affirmativement par 7 contre S- , . . 
Son pourvoi fut rejeté par Farrêt suivant: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 37« du code pénal, 337 



<1) CaM.,28 juillcl 1851 (Pisic. 185î, I. 53i) ; 
7 avril 1873 (i6W., 1873, 1, 170)» îi janvier 1876 (iftirf. 
1876, 1, 85). Voy. Torrét ci-«près du même jour ; en 
cause de Veiineman. Contra : Ntpels, Code pénal 
inUrpré$é, U lU p. «56. 



du code d'instruction criminelle, 20 de la loi 
du 15 mai 1858 et iS de la loi du 18 juin 

1869 '. 

!• En ce que, dans la 4« question soumise 
au jury, le fait que la victime de Faltentat â la 
pudeur avait moins de onze ans accomplis a 
été considéré à tort comme une circonstance 
simplement aggravante : 

2* En ce que, dans la 5« question, relative 
à l'attentat à la pudeur, les mou stms violence 
ni menaces ont été omis ; 

Sur la première branche du moyen : 

Considérant que, dans une accusation qui a 
pour objet un attenUt à la pudeur, sans vio- 
lence ni menaces, comme dans l'espèce, une 
distinction doit nécessairement être éublie, 
en ce qui concerne Tâge de la victime; 

Qu'aux termes du S 1* de l'article 378 du 
code pénal, l'âge de quatorze ans accomplis 
fbrme la limite au delà de laquelle l'attenut 
cesse d'être Incriminé ; 

Que la circonstance, que la victime n'avait 
pas atteint cet âge est, par conséquent, une 
condition constitutive de l'infraction et qu'elle 
doit être comprise dans la question relative 
au fait principal, ce qui a eu lieu dans la 

cause; 

Considérant que le | 2 de l'article 57i 
prononce la peine de la réclusion, si Tenant 
a moins de onze ans accomplis ; 

Que par cette disiMJsition, qui se réfère 
évidemment à rinfracilon prévue par le § 1", 
le législateur n'a pas entendu introduire une 
infraction d'un caractère différent ; 

Qu'il a eu uniquement pour but d'élever 
rincriminatlon d'un degré, en tranelbrmaitt 
le délit en crime et d'augmenter la peine; 

Qu'il suit de là, ainsi que l'établit le rap- 
port présenté au sénat, que l'âge au-dessous 
de onze ans de la victime n'est pas un élé- 
ment essentiel de l'attentat, mais une cause 
d'aggravation, qui exige une répression plus 

sévère; . , 

D'où la conséquence que la question rela- 
tive â ce fait a été soumise avec raison au 
jury comme ne présentant qu'une circonstance 
aggravante ; 

Sur la deuxième branche : 

Considérant que le demandeur n'est pas 
fondé à se plaindre de l'omission dans la 
3* question des mots sans viidence ni menaces; 

Qu'en effet» il n'a été reconnu coupable que 
d'un attentat commis sans ces circonsCances 
et il n'a été condamné que par api^ication de 
l'artide 57â du code pénal, qui le prévoit; 

Considérant, au surplus, que les formes, 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits légalement 
constatés par le jury ; 

Par ces motifs, rejette.. « 
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Da 16 décembre 1878. — 2» ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Raftp, M. Van- 
denpeereboom. — Omcl. conf. Al. Mesdach 
de 1er Kiele, premier avocat général. 



3* CD. — 16 déoembre 1878. 

ATTENTAT A LA PUDEUR SANS VIO- 
LENCE. — Victime de moins de quatorze 
ANS. — Déclaration d'âge. — Éléïient 

CONSTITUTIF DE l'iNFRACTION. 

Dm» Vaccttsation éCattentat à la pudeur commis 
sans liotences ni menaces sur un enfant de 
moins de quatorze ans, la circonstance d*âge 
de la victime est constitutive de rinfraction, et 
elle doit nécessairement être comprise dans le 
fait principal sur lequel le jury est appelé à 
se prononcer (\). (Code pén*, art. 572.) 

(yenneman.) 

I^ demandeur, convaincu par le jury de 
s'être rendu coupable de plusieurs attentats à 
la pudeur sans violences ni menaces sur la 
personne d'une enfant âgée de moins de qua- 
torze ans ac(*x>mplls et sur laquelle il avait 
autorité, fut condamné par la cour d'assises 
du Uaînaut à cinq années d'emprisonnement 
et cinq années d'interdiction des droits énu- 
mérés en l'article 51 du code pénal. 

Les questions posées au Jary étalent ainsi 
conçues : 

« 1<» Venneman... est-il coupable d*avoir 
commis à... le... divers attentats à la pudeur, 
sans violences ni menaces, sur la personne 
de... alors âgée de moins de quatorze ans ac- 
complis? R. Oui. (Fait principal.) 

a ^ L*accusé ici présent était-il de la clause 
des personnes qui avaient autorité sur la vic- 
time désignée dans la précédente question ? 
R. Oui. n (CiriK)nstance aggravante.) 

Des circonstances atténuantes furent ad- 
mises par la eour d'assises. 

Le pourvoi du condamné contre cet arrêt 
fut écarté par un arrôt de formule. 

Du 16 décembre 1878. — 2» ch. — Prés, 
M. Dé Longé, président.— itopp. M. Bonjean. 
— Concl, conf U. Mesdach de ter Klele, pre- 
mier avocat général. 



Ci) Supré^ p. 20. 



2< CI. — 16 décembre 1878. 

DEGRÉ DE JURIDICTION. — Imposition 

COMMUNALE. — CENTIMES ADDITIONNEI^ 
SUR LA REDEVANCE DES MINES. — DÉHUTA- 
TION PERMANENTE. 

CHARBONNAGE.— SiEGE d'exploitation.— 

Question de fait. 
ÂRRËiÉ ROYAL. — Approbation d'une taxe 

COMMUNALE. — RÉSERVES. — INSERTION 
AU MONITEUll PAR EXTRAIT. 

La députation permanente décide à charge d'ap^- 
pel d'une réclanÊttion relative à une imposi- 
tion communale due par une société anonyme 
et consistant en centimes additionneis aux 
redevances sur les mines, (Loi du 22 juin 
1877, art. 14.) 

Le juge du fond statue souverainement en fait 
sur Inexistence d'une exploitation charbonnière 
dans une localité. 

Vinsertion au Moniteur, par extrait, d'un ar- 
rêté royal portant approbation d'un règlement 
communal qui institue une taxe, satisfait au 
vœu de la loi (2). (Loi du 28 février 1845, 
art. 4.) . 

(société ANONYME DES CHARBONNAGES DE 
SCLESSIN, — C. LA VILLE DE UÉGE.) 

Une délibération du conseil communal de 
Liège, du 24 décembre 1873, approuvée par 
arrêté royal du 11 mars 1874, porte : 

« Art. 1". A partir du l'^'^ janvier 1874, il 
sera perçu au profit de la ville, à titre de 
charge locale, 100 centimes additionnels sur 
les redevances fixes et proportionnelles des 
mines. 

« Art. 2. Cette taxe sera déterminée d'a- 
près la redevance fixe et proportionnelle duo 
à TEtat, pour chaque siège d'exploitation situé 
sur le territoire de la commune de Liège. 

« Art. 5. Pour établir rassiottc et le paye- 
ment de rirnpôt, il sera formé deux rôles 
distincts, basés, l'un sur les redevances pavées 
à l'Etat en vertu de la loi du 2 avril 1810, 
et Tautre par la loi du 21 mai 1819, par assi- 
milation des patentés comme négociants en 
charbon. 

« Chaque année le conseil communal choi- 
sira celui de ces deux rôles qui sera le plus 
profitable aux intérêts de la ville. 

« Art. 4. Le recouvrement de cet impôt 
aura lieu conformément aux articles 155, 136 
et 137 de la loi communale. » 

Pareille délibération fut prise par le même 
conseil le 22 janvier 1875, pour l'exercice de 
ladite année et approuvée par arrêté royal du 
12 mars 1875. 

(2) Cmb., 1 1 avril 1878 (Pum., 1878. 1. SOi). 
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Le SK5 août 1876, le receveur de la ville de 
Liège adressa à la société demanderesse deux 
avertissements, Fun pour 1874, Tautre pour 
1875, aux fins de payement .d'une taxe : 1° de 
14,746 francs pour 1874 ; et 2« de 6,045 fr. 
pour 1875. 

Le montaoi de ces deux taxes fut acquitté 
le 15 septembre 1876 par la société qui, deux 
jours plus tard, réclama contre cette impo^- 
tion auprès de la députatioo permanente, en 
se fondant sur ce que le siège d'exploitation 
de sa mine du bois d'Avroy est fixé par Tad- 
ministration des mines dans la commune 
d'Ougrèe (art. 21, dècrefNlu 6 mai 1811) où 
les produits sont amenés au jour. 

Par arrêté du 5 dècemtMi^ 1877, la dépu- 
tatioo ordonna la radiation de ladite société 
du rôle prèmentionné, avec restitution des 
sommes indûment payées par elle. 

3 janvier 1878, appel au nom de la ville, 
par déclaration au greffe du conseil provin- 
cial, fondé sur les articles 1 et 14 de la loi du 
i2 juin 1877, sur ce que le^^nseil communal, 
par délilkèration do 25 novembre 1864, avait 
établi une taxe de 50 centimes additionnels 
sur les redevances dues par les concessions 
ayant leur siège principal d'exploitation situé 
dans la commune de Liège ; sur ce que, sous 
Temptre 4e cette taxe, il fallait que la conces- 
sion eût son siège principal sur le territoire 
de la vifle ; sur ce que cette réduction ayant 
donné lieu à des inconvénients, le conseil la 
modifia le 6 mars 1868 et supprima cette con- 
dition de Texistence du siège principal sur le 
«ol communal ; que ht taxe nouvelle est due 
par chaque siège d'exploitation situé sur la 
commime de Liège. 

9 janvier 1878, notification de l'appel à la 
«ocièté. 

Le 1* juillet 1 878, la cour d'appel de Liège 
•rendit l'arrêt ^vant : 

(( Sur lain defion-recevoir,tiréede ce que 
d'article 14 de la lot du 22 juin 1877 n'institue 
l'appel que -pour les taxes communales qui «e 
ratiaciieirt aux patentes des sociétés désignées 
dans l'article 1^ de ladite loi, on qui peuvent 
être aseimUèes à cet impêt : 

« Mtendu que le règlement fiscal a pour 
but de frapper les bénéfices réalisés dans les 
Industries exercées par les sociétés ; que sous 
«e rapport et tout en- restant absolument in- 
dépendante "des patentes proprement dites, 
établies au f>rofit de l'Etat, la taxe communale 
réclamée « une -grande analogie avec ces der- 
nières; que les rédamatlons qu'elle soiilève 
f)eiivent donc être portées «n appel suivant le 
texte de rartldle 14 dont les -discussions révê- 
lent l'esprit; 

a Que l'interprétation de la société intimée 
aboutirait à restreindre rapplicabilité de 
l'article 14 aux VUfis jNrofiBssionndies des 



sociétés, c'est-âr-dire aux centimes addition- 
nels aux patentes de ces sociétés, tandk quil 
résulte des paroles échangées dans les dis- 
cussions de la loi que l'intention du législa- 
teur n'a pas été de s'arrêter à une limitation 
aussi étroite ; 

• (( Attendu que la circonstance que la taxe 
communale est établie sous la dénomination 
de centimes additionnels aux deux redevance 
sur les mines et qu'elle est ainsi assise sur 
l'étendue de l'exploitation ou de la concession 
et non exclusivement sur le produit de celle- 
ci ne constitue qu'un mode de liquidation du 
droit, mais n'en change pas la nature et le 
caractère, celui d'un impOt prélevé sur les 
bénéfices d'une industrie lucrative; que c'est 
tellement vrai, que l'article 3 du règlement 
permet au conseil communal, chaque année, 
d'opter entre la base de la loi ou 2 avril 
1810 et celle de la loi du 21 mai 1-819, par 
assimilation, dit cet article, des patentés 
comme négociants en charbon ; 

« Au fond : 

« Attendu que la députatiou ne pcyoïvait 
évidemment être appelée à se prononcer sur 
la légalité de la taxe approuvée par on .an'êiié 
royal ; que cette légalité ne peut dav^aatia^ 
être discutée en degré d'appel, la cour n'ayant 
pas des pouvoirs plus étendus que la prenuêre 
juridiction ; 

« Que cette question ne peut .être vidée 
que dans une instance judiciaire proprement 
dite ; qu'il en résulte qu'il n'échet fnas d'exa- 
miner le mérite des moyens tirés de i'îU4»a- 
lité de l'impêt réclamé ; 

« Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que la société intimée possède sur le terri- 
toire de Liège la bure et les machines qvl 
servent à l'extraction du charbon et % Tex- 
haure des eaux de la houillère, le tien de 
descente et desortie des ouvriers, des ateliers 
de forgeron et de charpentier, un dépôt de 
pièces de rechange, plusieurs maisons ou^ 
vrières, un emplacement pour tes décombres 
et les cendrées raccordé à la bure par un 
chemin de fer; que FensenAfle de ces Instal- 
lations constitue un siège d'exploitation, 
d'autant plus qu'il «st reconnu que 4e puits 
m question est le sepl par tequql ib société 
atteigne les coudies qu'elle ^pioêi^ ; qae.diB 
ce chef , elle tombe idonc ispusl'a^licatîoijp des 
règlements communaux qui, p^r éiàt^^Ofà 
aux règlements antérieurs ne frappant que les 
sièges principaux, assujettissentà l'impêtcha- 
que siège d'exploitation situé sur le.tenritaîre 
de Liège; 

« Attendu que le premier juge admet à tort 
que la société n*était pas imposable et ne 
pouvait, dès lors, être portée sur les rôles 
aussi longtemps que n'était pas rapporté l'ar- 
rêté de la députatlon pris en vertu du décret 
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du 6 mai 1811, par lequel ce collège avait 
décidé que, pour la perception et le recou- 
vrement de la redevance sur les mines, la 
commune d'Ougrée était le siège social ; 

« Qull n*en pourrait être ainsi que si la 
conseil communal s*était, soit explicitement, 
soit tmplicitementy référé à rindication du 
siège d*exploitation par la députation ; 

« Que rien dans le règlement ne révèle pa- 
reille Intention ; qu'il a été au contraire ex- 
pressément fait pour atteindre celles des so- 
ciétés qui auraient écbappé à Timpôt par la 
Gireonstance que leur siège principal d'exploi- 
tatloD, dans le sens du décret de 1811, était 
foè ou yiendraii à Tètre dans une autre com- 
oNine; 

« (îoe, si rarg^menCatlMi de la députation 
avait au fond une portée plus large, allant 
Josqu^à dénier au conseil communal le droit 
d0 s'affranchir, dans Texercice de son pouvoir 
réglementaîre, de la désignation dont il s'agit, 
elle constituerait une appréciation de la léga- 
lité du règlement et par là même un excès de 
pouvoirs; 

« Par ces motife, la cour, sur le rapport de 
M. le conseiller Siville et sur les conclusions 
conformes de M. Desoer, substitut du procu- 
reur général, déclare recevable et fondé l'ap- 
pel de la ville de Liège ; dit que la cour, en 
la matière, est sans qualité pour apprécier la 
légfllicé de la uxe dont l'application est pour- 
suivie ; réforme la décision dont appel; émen- 
dant, déclare non fond^ la réclamation de la 
société intimée; dit que pour 1874 et 1875 
eiie sera maintenue sur les rôles supplétifis de 
la taxe des centimes additionnels à la rede- 
vance «ar les mines ; ia délaisse à se pourvoir 
comme de droit devant le juge compétent 
pour firife Juger la légalité de cet impôt ; la 
condamne aux dépens liquidés à... » 

PoBiwoi par la société fondé : 1^ sur là vio- 
lation des articles l'*", 14 et 16 de la loi du 
92 j^n 1877, et des articles 52 à 59 de la loi 
du 21 avril 1810 sur les raines, et de l'arti- 
de 5, m. 0, de la loi du 21 mai 1819, en ce 
que, après avoir constaté que la taxe commu- 
nale restait complètement indépendante des 
patentes et consiatak en centimes additionnels 
aoz redevances fixes et proportionnelles per- 
çues sur les mines par l'Etat, l'arrêt a Aédaré 
reoevaUe l'appel de la ville, appel invoquant 
Fardcie U de la loi du 22 juin 1877, en ma- 
tldre de centimes additionnels k la redevance 
des mines; 

^ Violation et fausse interprétation des 
règlements communaux, en date des 24 dé- 
cembre 1875 et 22 janvier 1875, établissant 
iOO .centimes additionnels à la redevance sur 
les mines, en ce que, après avoir constaté 
que ia isodl^ ne |>066ède sur le territoire de 
Liège qu'un ensemble d'4nHlailations.an nom- 



bre desquelles ne se trouvent ni les usines, 
ni les maisons de direction, ni les bureaux, 
ni la paire, ni l'établissement où les produits 
viennent au jour, après avoir constaté que ce 
qui constitue essentiellement l'expfoitation 
d'une mine est étranger au territoire de Liège, 
l'arrêt a déclaré applicables aux installations 
que la société possède à Liège les règlements 
prêtés qui disposent que les centimes addi- 
tionnels à la redevance des mines seront dé- 
terminés d'après la redevance fixe et propor- 
tionnelle due à* l'Etat pour chaque siège 
d'exploitation situé sur le territoire de Liège ; 

5<> Violation de Tartide 129 de la Consti- 
tution; de l'artide 102 de la loi communale; 
de la loi du 28 février 1845; de l'arrêté royal 
du 22 novembre 1849, en ce que les arrêtés 
royaux approuvant la taxe n'ont été insérés 
que par extraits au McnUeur. 

L'article 14 de la loi du 22 juin 1877, disait 
la demanderesse, a voulu seulement étendre 
la loi aux impositions communales et provin- 
ciales qui sont de véritables patentes, telles 
que les taxes sur les avocats, les eompagnies 
d'assurances et les agents de change; que si, 
au cours de la discussion, les mots sur Vexer- 
dce des profesmns ont été remplacés par les 
mots des sociétés ntenU&anées à rarticle 1^, 
l'adjectif mentionnées dût-il se rapporter au 
sujet sociétés et non au sujet taxes, enQ^>loy4 
immédiatement auparavant, il n'en reste piâs 
moins incontestable que cette substitution n'a 
pas foit disparaître la condition impéralive de 
l'art. 1"^, à savoir que la décision ait été rendue 
en manière de patente, 

M. le premier avocat géiiéral Mesdaefa de 
ter Kide condut à la cassation sur le premier 
moyen etsulisidiairement au rejetdesdeuxième 
et troisième ; il dit : 

« Lorsque en 181 9 et, plus tard, dans le cou- 
rant des années qui ont suivi, en 1821 et 1822, 
la loi établit le nouveau système d'impositions 
directes qui nous régit encore à ce jour, per- 
sonne, asisurément, ne se doutait dé Timporr 
tance que plusieurs d'entre elles viendraient à 
acquérir, dans certains cas donnés. — Cette 
circonstance explique et justifie à k fois et la 
diversité des juridictions instituées pour le ju- 
gement des réclamations fiscales, et l'absence 
de tout recours contre leurs décisions, aussi 
bien pour l'administration que pour leeontri- 
buable. 

« Si nous portons pour un moment notre 
attention sur la contribution, personnelle, 
nous observons que ia loi du 28 juin 1822, 
par son article 100, érigeait le gouverneur de 
la province en arbitre souverain des réda- 
mations des contribuables, à rexclv$ion des 
états députés, par le motif que comme il ne 
s'agissait que d'appréder une ^reur mat^ 
rielle, il n'était pfis befOiin ^u oo^ncours d'un 
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eorps délibérami; cet éui de choses s*est con- 
tinué josqa^à Tépoque de la promnlgation de 
la loi do 22 juin 4865, qui a conféré le juge* 
ment de ces contestations aux députations 
permanentes. 

« La matière des patentes, dès Torlgine. 
de leur établissement, fut gouYemée par une 
r^de différente à raison des difficultés que 
présente la matière, à raison surtout du chif- 
fre élevé que certaines d>ntre elles pourraient 
atteindre, notamment pour les sociétés ano- 
nymes ; la loi du 21 mai 4819 chargea les états 
députésde statuer surlesréclamations(art. 28). 

« Pareillement la Juridiction fiscale des dé- 
putations permanentes s*étend aux réclama- 
tions en matière de contribution foncière (loi 
du 28 pluviôse an viu, art. 4, § 1''), comme 
aussi enfin sur les demandes en réduction 
concernant les redevances sur les mines. (Dé- 
cret du 6 mai 1811, art. 46.) 

« De cette manière tout le contentieux en 
matière de contribution foncière, de patente 
et de redevances minières, fot attribué à la dé- 
putation permanente, qui décidait en dernier 
ressort, sans appel, ni recours en cassation. 

« Mais un iM>uvoir aussi étendu n^était pas 
sans danger; des sociétés Industrielles et 
commerciales sans nombre s'étalent consti- 
tuées sous forme anonyme, pour Texploitation 
de banques, de canaux, de chemins de fer, 
avec des capitaux considérables, et les années 
fructueuses avaient donné lieu à la perception 
de droits de patente fort élevés. Des diffé- 
rends naquirent alors, notamment à Tocca- 
sion du calcul des bénéfices, matière délicate 
et difficile à apprécier; il en résulta qu'à 
défaut dereconrs, les députations permanentes 
avalent fini par fonder une jurisprudence de 
nature à compromettre le sort même de la loi. 
— Le gouvernement y porta son attention et 
croyant trouver un correctif dans son droit 
d'annulation (art. 89 et 116 de la loi provin- 
ciale), il mit à néant deux arrêtés de la dépu- 
tatlon du Brabant qui avaient refusé d'appli- 
quer le droit de patente sur des sommes 
portées, par des sociétés anonymes, à la 
réserve (1). (12 juillet 1845, Pasin., 1845, 
p. 457.) 

« Mais il perdait de vue qu'en exerçant 
cette attribution, il s'attaquait à des actes non 
pas d'administration, mais de véritable juri- 
diction, s'arrogcant ainsi le pouvoir, que la 
loi lui refuse, d*opérer la révision de sentences 
de justice souveraine. 

« L'intervention du législateur devenait 



(f) Ce conflit le termina devint la jnrid Ici Ion ei- 
vile, à ravantaffo des eompagnief. Jugement du tri- 
btfoil de première inatanee de Brusellet, dn 14 no- 
vembre I84S (Bêlg. Jmdie.^ i. V, p. 79} 
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indispensable, et ce fut la loi du 22 janvier 
1849 qui la première apporta un tempérament 
à l'omnipotence des députations permanentes, 
par l'institution du recours en cassation con- 
tre leurs décisions en matière de patente. 

« Plus tard ce recours fut étendu à toute 
la matière des contributions directes. (Loi du 
22 juin 1865, art. 2.) 

a Encore n'était-ce pas assez ; car si la voie 
de cassation est précieuse pour la sauvegarde 
de la loi, elle est inopérante à Tégard des 
décisions de fait, et comme l'intérêt engagé 
est souvent considérable (2), il était naturel 
et conséquent d'accorder aux parties le droit 
d'appel. L'œuvre du législateur est éminem- 
ment progressive; elle obsenre et suit les 
nombreux besoins sociaux pour en assurer le 
développement normal et les contenir dans 
une voie régulière; la loi récente du 22 juin 
1877 répond à ce but. Elle dispose : 

« Art. l''. 11 peut être interjeté appel par 
« les parties en cause contre les décisions des 
« députations permanentes des conseils pro- 
« vinciaux en matière de patente des sociétés 
« anonymes et des sociétés en commandite 
« par actions. 

« Art. 14. La présente loi est applicable 
« aux taxes provinciales et cx>mmunales des 
« sociétés mentionnées à rarticle f . » 

« A ne lire que cette dernière disposition, 
qui forme le siège de la controverse soulevée 
par le premier moyen du pourvoi, il semble- 
rait que la faculté d appel est accordée contre 
toute décision en matière détaxes provinciales 
ou communales des sociétés anonymes et des 
sociétés en commandite par actions. De telle 
sorte qu'il suffirait de la coexistence de ces 
deux éléments, à savoir : 1"* une société de 
l'espèce; 2* une réclamation sur une taxe 
provinciale ou communale, pour ôter à la 
députation le droit de statuer en dernier res- 
sort. 

« Mais il n'en est pas ainsi; Tarticle 14 se 
liesilntimement à l'article 1", qu'il est Impos- 
sible de l'en séparer ; il doit son origine à la 
même cause. Il se justifie par les mêmes mo- 
tifs, il répond à la même pensée, il donne aux 
justiciables qu'il régit la même satisfaction, il 
se meut dans un plan identique, si bien que 
la portée n'en saurait être différente. 

« Or, l'article 1" n'autorise le droit d'ap- 
pel que contre les décisions en matière de 
jfatcnte des sociétés anonymes et des sociétés 
en commandite par actions. L'objectif de la 
loi, c'est la matière des patentes, .et encore 



(S) Le droit de patente de la Société Générale ponr 
favorieer l*in<io8trie nationale aeti élevé, ponr 
l'eiereiee 1875, à la somaM de 8S2,IS6 fraoeai 
ponr 1876 à 176,6)4 franea. 
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l^bnr deox espèces de sociétés senlementt ce 
qu^annonçaît, du reste, son titre : « Loi ap- 
« portant des modifications à la législation 
« des patentes. » 

« Qu'est-ce qai justifiait cette distinction? 
Pourquoi entre tous les redevables de pa- 
tentes, et ils sont nombreux, la loi est-elle 
ailée prendre deux espèces de sociétés seule- 
ment, qu*elle range à part, dans le but de leur 
faire une position spéciale? C'est à peine s'il 
est besoin de le dire, c'est par la raison fort 
simple qu'elles forment une classe à part 
parmi les sociétés patentables et que seules, 
entre toutes, elles sont cotisées en raison des 
bénéfices qu'elles réalisent, et, comme dit 
l'exposé des motifs, « leurs bilans donnent 
« lieu parfois à la perception de droits de 
« patente trôs-élevés... il était juste et utile 
« d'ouvrir la voie d'appel contre les décisions 
a des députations permanentes en matière de 
« patente. » (Pasin., 1877, p. 119.) 

« L'article 1^ de la loi n'a pas besoin 
d'antre explication, et il est bien certain qu'à 
l'exception des réclamations relatives aux pa- 
tentes, toutes celles qui concernent d'autres 
contributions directes, dues par des sociétés 
anonymes, notamment : 1® la foncière; ^ la 
personnelle; 5^ la redevance sur les mines, 
demeurent au jugement des députations en 
dernier ressort, à quelque somme qu'elles 
puissent s'élever. 

« Cependant, par un motif difficile à ex- 
pliquer, le projet du gouvernement, malgré 
la restriction énoncée dans son exposé, éten- 
dait le droit d'appel à toutes les contestations 
en matière de patente, quoique celles des 
sociétés anonymes et en commandite par ac- 
tions eussent seules une importance pécu- 
niaire qui justifiait le recours en appel; la 
section centrale de la chambre des représen- 
tants y apporta cette limitation. {Doc, parL, 
ch. des rep., 1876-1877, p. 15i.) 

« liais, tandis que la loi se trouvait ainsi 
ramenée h de justes proportions, elle reçut 
d'antre part de la même section centrale l'ex- 
tension qui fait l'objet de l'article 14. « Cer- 
c taines communes, dit le rapport, ont établi 
« des impositions qui sont de véritables pa- 
« tentes. Nous citerons les taxes prélevées à 
« Liège sur les avocats et les compagnies 
« d'assurances et à Bruxelles sur les agents 
« de change. La section centrale pense qu'il 
ic faut étendre à ce genre d'Impositions dé- 
« crétées par les provinces et les communes 
« les dispositions de la présente loi. Les mo- 
« tifs sont identiques. » (Ilnd., p. 156.) En 
conséquence un article 14 fut ajouté au projet 
et formulé comme suit : « La présente loi est 
« applicable aux taxes provinciales et com- 
« mnnales sur Vexerâce dis professions, » 

« L'intention des anteurs de l'amendement 



ne saurait être douteuse; ridentlté de situa- 
tion les détermina à étendre le droit d'appel 
aux décisions rendues par les députations 
permanentes sur les réclamations formées par 
des société anonymes ou en commandite par 
.actions contre les impositions provinciales et 
communales sur l'exercice de leur industrie. 
•Mais il n'était aucunement question d'étendre 
cette faculté à des contestations sur un objet 
différent, par exemple, sur des taxes imposées 
par la province ou la commune sans aucune 
analogie avec la patente. H ne s'agissait pas 
davantage non plus d'étendre le cercle de la 
loi à d'autres patentables que lesdeux espèces 
de sociétés ci-dessus visées ; et lorsqu'on ci- 
tait comme exemple une taxe sur les avocats 
ou sur les agents de change, ce n'était pas 
pour retirer à la députation permanente le 
droit d'en connaître en dernier ressort, at- 
tendu qu'elles ne frappent que des Individus 
et non des sociétés, mais uniquement pour 
définir le genre de ces impositions et marquer 
leur affinité avec la patente. 

« De vraie patente, il ne pouvait s'en agiter 
ici, par le motif qu'il n'est au pouvoir ni de la 
province, ni de la commune d'en établir; mais 
ce qui leur est interdit directement, elles 
peuvent l'obtenir par une voie détournée, sous 
forme d'additionnels à la patente, et c'est à 
ceux-ci que s'appliquait la prévoyance de la 
section centrale, en les soumettant au même 
degré de juridiction que les patentes dues à 
l'Etat. De cette manière l'article 14 complé- 
tait l'article 1**, les deux dispositions se trou- 
vant parallèles entre elles. 

« Mais, à son tour, cet article 14 fût amendé 
par la chambre à la suite des observations du 
ministre des finances. « Je dois signaler, dit 
« M. Malou, une anomalie qui résulterait 
« de cet article si le texte n'en était pas 
« modifié. 

« Le projet primitif rendait la loi applica- 
« ble à toutes les patentes; la section cen- 
« traie a proposé de la restreindre aux sociétés 
« anonymes ou en commandite par actions. 
« On ne peut donc pas, en parlant de taxes 
« provinciales et communales admettre l'au- 
« tre principe; il faut que la loi ne soiiap- 
« plicable aux impositions provinciales et 
« communales, que lorsqu'elles frappent les 
« sociétés anonymes ou les société par ac- 
« tiens. 

« Sans cela, il résulterait, par exemple, 
« que la taxe professionnelle des avocats qui 
« existe à Liège pourrait donner lieu à l'ap- 
« pel, tandis qu'une patente (1) de 25, de 50 
a ou même de 100 francs pour une autre 
« profession à Liège ne donnerait pas lieu à 



(f) (Aq profil de rÉIat.) 
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« rarprplel. Je crois deno qa*il faudrait rédi^ 
« Tartiele dans ces termes : 

a La présente lei est applicable aux taxe» 
« provinciales et communales des sociétés men- 
« tionnées à rarlicle i^. » (Ann. parL, 1876- 
4877, p. 656.) 

« Mais si la rédaction nouvelle rentrait 
mieux dans le cadre de Fartiele 1^, par con- 
tre elle supprimait la finale du projet de la 
section centrale, consistant dans les mots : 
sur Vexerciee des professions. D'où Ton pour- 
rait conclure, à première vue, que la pensée 
du gouvernement était d'étendre la faculté de 
rappel à toutes les décisions concernant des 
taxes provinciales on communales, du mo- 
ment où elles intéressaient sne société ano- 
nyme OH en commandite par actions. Ainsi, 
par exemple, relativement à des centimes 
eemmunaux i^tés aux contributions foncière 
ou personnelle. Mais il n*en est pas ainsi, et 
rien dans les paroles du ministre n'autorise 
la supposition d'une extension de cette im- 
portance. 

« Rien non plus ne trahit une intention 
pareille, dans le discours du seul orateur qui 
donna la réponse à l'organe du gouvernement. 
« Dans la section centrale^ dit M. Olin^ c'est 
« moi qui ai eu l'honneur de proposer l'ar- 
« ticle 1 1 nouveau, sur l'application de la loi 
« aux taxes provinciales et communales^ ana- 
« lègues aux patentes. Hais il va de soi qu'il 
« faut se référer à l'esprit généraJ de la loi 
« pour interpréter la mesure de cette exten- 
« sion.Or, comme, d'après l'article 1«% ij n'y 
« a lieu à appel que pour les sociétés ano- 
« nymes et les sociétés en commandite par 
« actions, il en sera absolument de même en 
« matière de taxes provinciales ou commu- 
ât nales. Nous sommes donc d'accord. » 

« L'article i4« amendé par Ai. le ministre 
des finances, fut adopté. 

« Si l'expression sur Vexerdee des profes- 
simhs disparait, l'intention première n'en sub- 
sisté pas moins ; il demeure entendu que les 
taxes visées par l'article 14 doivent être ana- 
loffues aux patentes. Il faut se référer, dit l'ho- 
norable auteur de la proposition, à l'esprit 
général de la loi, pour interpréter la nature 



(Ij Celle harmento été ditenet ditiiofiiioiif d'un 
même système est daoM le vœo et les aspiraliotts de 
iMt goaterneiueiii éeUiré, dont Tasprit ttnà ineei- 
sammeni Ters roniformité et la stmpilficolioD. Nous 
en ifODTons on noateao témoignage dans les paroles 
prononcées par M. Anspaeh, ft la séanee de la cliam- 
bre des représentants, le 18 mars l8^,oA ilj dit : 
« Les considérations invoquées on sojel des impôt» 
de l'Ëla t ont one égale valeur ft Tégard des impôts 
comrnanioi.'^n convient poar ces derniers, comme 
poor les antres, de donner des garanties ellleaees et 



de cette extension ; or^ èeUe ftamée «Aiénle, 
contenue dans l'artide t*', limite le diPOît 
d'appel sous deux rapports : l« quam à l'oli- 
jet, en matière de patente; ^ quant au suj^, 
sodétés anonj/nies ou en oomnumdUe par ac- 
tions. 

(c Voilà la mesure exacte de l'extension qoe 
les parnûns de l'article i4 enteméent deniMr 
à l'article i'' el rien au delàr, de nantère ^ 
établir entre les den artides cette mUé de 
vues, cette parité, toujours si désirables en 
législation. De eette manière les deux dispo^ 
sitions concordent entre elles ; ell^ maretient 
sous le même drapeau et tendent au mftme 
but; on reste dans les limites du plan Indi- 
qué par le titre de la loi, on ne sort pas de 
la matière des patente» et de ce qui conine à 
celle-ci (I).... 

« Une interprétation contraire conduirait 
aux plus étranges inconséquences. En êSei^ 
et pour ne pas prendre un exemple en dehors 
de l'objet qui nous oceupe, si la société de 
Sclesstn avait élevé une réclamation à la fols 
vis-à-vis de la ville de Liège, à raison de cette 
imposition^ et vi&-à-vis de l'Etat^ du ^ef de 
surtaxe pour la redevance sur les mines, es^- 
il un instant contestable que cette dernière 
eût été jugée en dernier ressort par la dé- 
putation permanente, par le motif qu'on ne 
verse pas dans la matière des patentes^ con- 
dition sine quà non, pour l'appliealtlon de l'ar- 
Ucle i»" de la loi du 22 juin 1877 ; tandis que 
la même juridiction, ayant à statuer sur une 
imposition communale de centimes addition- 
nels à cette même redevanoej n'en pourrait 
connaître qu'à charge d'appel. C'est âtire peu 
d'honneur à la sagacité du législateur que de 
lui attribuer, quand on peut faire autrement, 
des intentions aussi disparates (2). 

« Quels sont donc les moti& pour lesquels 
l'arrêt attaqué a déclaré, dans l'espèce, l'appel 
recevable? 

(c Ils sont déduits de la natui% de Fimpo- 
sition en litige ; la cour de Liège a été frappée 
de l'analogie qu'elle présente avec la patente; 
son caractère, dit'^lle, est celui d'un impôt 
prélevé sur les bénéfices d'une Industrie lu- 
crative. 



égales et à eoini de qal on rSelamo eae taie «t É 
celui qui la réelame. » (Jim. jMirl., 1807^1869, 
p. 87»4.) 

Ces paroles soAt comme le présigo 4t l*tfL 14 
de la loi da Si juin 1S77 ; elles réclament pour les 
Impositions eommanales des garanikii, lion pas pins 
grandes, mais égales à celles qui régissent les Im* 
pô/s de l'État. 

(i) • JHdieandum eit e* hit qum viHiimtlittt Mté- 
tmttet tegiiUUtt et de iiê eontutêmê f^UtÊSt. » 
(Olg«, ll,i4l>*^«et<s«) 
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t CflCIe pro^rftton doit être térHIëe. 

«( Un premier élément d'appréciation, M 
l*effet de se ttxer snr la natar? de la taxe, se 
puise dans les énonciations mêmes de la dé- 
libération qoi Ta instituée (24 décembre t875) 
et qni porte : 

« Art. !•'. A partir dn 1" janvier 1874, il 
(T sera perça an profit de la ville, li titre de 
« charge locale, 100 centimes additionnels 
a snr les redevances fixes et proportionnelles 
ff des mines. » 

« Certes ce n*est pas là nne vraie redevance 
de même nature qne celle qnr frappe Texpiei- 
tatîon des mines, en verra de la loi de 21 avril 
iSiO; c'est nne taxe communale à Tinstar de 
celfchci et se modelant sur la première à la- 
quelle elle se rattactie intimement. Mais est-il 
un instant douteux qo>ntre toutes les Impo- 
sitions directes au profit de lEtat, c*est la 
redevanee sur les mines q«e la défenderesse 
est allée prendre, pour tirer de Texploitatlon 
de cette industrie des ressources identiques? 
Etat et commune, tous deux puisent au même 
fonds, d'après une base nnkiue. Et n'est-ce 
pas à la feveur de cette similitude que la ville 
doit Tapprobation qu'elle a.obtenue du gou- 
vernement? 

9 n n'est, en efet, pas à présmner que, 
tandis que la M s'interdit de frapper Tex- 
ploltation des mines d'aucim droit de patente, 
à Tinverse Tadrainistratton supérieure se prè- 
tât k une violation manifeste de cette défenee, 
en autorisant les communes à établir des im- 
positions de cette espèce. 

t La crainte de k»r contrariété avec Tin- 
térêt général de TEtat est même la cause 
principale de Tétat de minorité politique des 
communes et des provinces. — Aussi avons- ■ 
nous toujours observé la sollicitude avec la- 
quelle le gouvernement, avant de consentir à 
rétablissement d'aucune taxe locale, s'attache 
à vérifier sa conformité avec le système gé- 
néral des Impôts publics. Vous en eûtes un 
exemple, l'année dernière, dans la conduite 
qu'il tint à l'égard de la ville de Verviers, 
lorsqu'elle sollicita l'octroi royal pour la per- 
ception d'une taxe d'expertise sur les viandes 
introduites du dehors, a La question est de 
« savoir, dit à cette occasion M. Delcour, 
ff ministre de l'intérieur, si la perception de 

• taxes de cette nature, qui pèsent directe- 

• ment sur lea denrées alimentaires de pre- 
« mière nécessité, peut se concilier avec les 
« dispositions de la loi dn 18 juillet 1860, 
« portant abolition dee octrois et interdiction 
« de les rétablir. D'accord avec mes prédé- 
« (Masseurs, ]'ai dû reconnaître que les taxes 
« dont il s'agit présentent une telle analogie 
« avec les anciens droits d'octroi, qu'on ne 
c saurait en autoriser la perception, sans 
<( violer le j^rincipe^ sinon le texte, de la loi 



qui a interdit le rétablissement de ces 
« droits » (23 mai 1875, n« 25, 578, Pasic., 
1877, 1, 146.) 

« Aussi, pour en revenir à l'espèce- actuelle, 
l'arrêté royai du 11 mars 1874 est-H Kbellé 
dans des termes qui approuvent l'établisse-^ 
ment d'une imposition non pas sur les béné- 
fices des exploitations de houiHe, mais de 
1 00 centimes additionnels aux redevances fixe» 
et proportionnelles des mines. 

« Et s'il est vrai, comme on vient de le dm 
au nom* de la défenderesse, que la taxe vise 
les bénéfices de celte industrie, ce n'est pae 
autrement qve la redevance perçue par l'Etal, 
d'après laquelle elle se règle.— De plus cette 
observation manque de base à Tendroit de la 
redevanee fixe qui est due, abstraction faite 
de tout bénéfice ; cette eircenstance, quelque 
miniriie que soit le produit (10 francs par ah, 
par kilomètre carré de la surface concédée) 
forme un obstacle invincible à toute assimila- 
tion avec le droit de patente. 

« L'analogie invoquée existe si peu que, 
tandis que le droit de patente constitue une 
contribution personnelle, sans aucun rapport 
avec le sol, les deux redevances sur les mines 
forment de vrais impôts lanciers, considérés 
comme tels par la loi. (Loi du l** avril 1843, 
art. 3.) 

« Il faut donc restituer à la taxe réclamée 
son véritable caractère et reconnaître qu'elle 
consiste uniquement dans des centimes addi- 
tionnels aux redevances minières, puis par 
application de l'article 14 de la loi du 22 juin 
1877, dire que cette disposition n'a institué 
le droit d'appel que pour les réclamations en 
nuUière de pêtenie, concernant les sociétés 
visées par l'article l*'. 

« En conséquence nous concluons à la cas- 
sation sur le premier moyen, et pour le cas 
où la cour en déciderait autrement, nous esti- 
mons qu'il y a lieu de rejeter les deux autres 
au fond, par le motif que le deuxième s'atta- 
que à une décision de fait, l'existence d'un 
siège d'exploitation sur le territoire de la villa 
de Liège, et que le troisième a fiiit l'objet d'un 
arrêt de rejet tout récent, du 11 avril 1878. » 
(Pasic, 1878, 1, 204.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation des articles 1, 
14 et 16 de la loi du 22 Juin 1877, des arti* 
des 52 à 59 Indus, de la loi du 21 avril 1810 
sur les mines, et de l'article 5, litt, 0, de la 
loi du 21 mai 1819 sur les patentes; en ei 
que, après avoir constaté que la taxe rx)mmu« 
nale dont il était question restait absolument 
indépendante des patentes proprement dites, 
et consistait en centimes additionnels aui : 
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redevances fixes et proportionnelles perçues 
sur les mines an profit de l*Ëtat, l'arrêt atta- 
qué déclare rccevable l'appel de la ville de 
Liège, invoquant Farticle 14 précité, en ma- 
tière de centimes additionnels à la redevance 
des mines : 

Attendu que la loi du Sa juin 1877, après 
avoir, à I article l<'^ établi le droit d'appel 
contre les décisions des députations perma- 
nentes, en matière de patente des sociétés 
anonymes et des so<;iétés en commandite par 
actions, accorde, à larticle 14, le même droit 
on matière de taxes provinciales et commu- 
nales frappant les sociétés mentionnées à 
r article 1»*; 

Attendu que, suivant le texte de Farticle 14, 
cette^disposition n'est pas restreinte aux taxes 
provinciales et communales dont le taiix se 
détermine diaprés le montant du droit de 
patente ; 

Attendu que Tintention du législateur de 
consacrer semblable restriction ne ressort 
-pas des travaux préparatoires de la loi de 
1877 ; 

Qu il résulte, au contraire, du rapport de 
la section centrale et du discours prononcé à 
la séance de la chambre des représentants du 
19 avril 1877, par M. Olin, sur la proposition 
duquel l'article 14 avait étié i^outé au projet 
du gouvernement, que cet article concerne les 
taxes provinciales et communales sur Vexer- 
dce des professions; taxes analoffues aux pa- 
tentes ; et qu'il est applicable alors même que 
ces professions ne seraient pas sii^ettes à pa- 
tente ; 

Attendu que radministration communale 
de Liège a, par délibérations des 24 décem- 
bre 1873 et 22 Janvier 1875, approuvées par 
arrêtés royaux des 11 mars 1874 et 12 mars 
1875, créé, à titre décharge locale, au profit de 
la ville, une taxe de 100 centimes additionnels 
sur les redevances fixes et proportionnelles 
des mines , taxe qui est due par les charbon- 
nages, pour chaque siège d'exploitation situé 
sur le territoire de Liège, et dont le taux se 
détermine, s6it d'après les redevances fixes et 
proportionnelles payées à l'Etat, soit d'après 
le droit de patente que doivent au trésor les 
négociants en charbon, auxquels les délibéra- 
tions prémentionnées assimilent les exploi- 
tants de houillères, au point de vue de l'impôt 
communal; 

Attendu que cet Impôt est réclamé, dans 
Tespèce, à une société de la nature de celles 
dont traite la loi du 22 Juin 1877; 

Attendu qu'il a pour assiette Vexerdce de la 
profession d^extracleurde charbon ; et que, sous 
ce rapport, il a de Vannlogie avec le droit de 
patente, tout en étant différent de ce droit ; 

Que, dès lors, les taxes litigieuses tombent 
90ns TappUcation de l'article U précité; 



Attendu qu'il importe peu que le moBtant 

•de ces taxes ait été fixé en prenant pour base 
les redevances sur les mines, dont l'exploita- 
tion n'est pas soumise au droit de patente; 

Que ce mode de liquider l'impôt ne change 
pas la nature de celui-ci, lequel est complète- 
ment distinct desdites redevances; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué, en déclarant reeevable 
l'appel de la défenderesse contre la décision 
rendi^e entre parties par la députation perma- 
nente du conseil provincial de Li^e, le 5 dé- 
cembre 1877, au sujet des taxes communales 
dont il est question,* ne contrevient à aucune 
loi ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation et de la fausse interprétation des rè- 
glements de la ville de Liége> en date do 
24 décembre 1875 et du 22 janvier 187^ 
établissant 100 centimes additionnels à la 
redevance sur les mines, et des arrêtés royaux 
qui ont approuvé ces règlements , en ce que, 
après avoir constaté que la société de Sclessin 
n'a sur le territoire de Liège qu'un ensemble 
d'installations, et qu'au nombre de ces instal- 
lations ne se trouvent ni les usines, ni les 
maisons du directeur, ni les bureaux, ni la 
paire, ni rétablissement où les produits vien- 
nent au jour, ce qui constitue eseentiellemenl 
l'exploitation d'une mine, l'arrêt dénoncé 
déclare applic^ibles aux installations que la 
société de Sclessin possède à Liège, les règle- 
ments précités qui déterminent la taxe d'après 
les redevancessurles mines dues à l'Etat, pour 
chaque siège d'exploitation situé sur le terri- 
toire de la commune de Liège; 

Attendu que, suivant les règlements pré- 
cités, la taxe communale dont il s'agit est 
due pour chaque siège d* exploitation qu'un 
charbonnage possède sur le territoire de 
Liège; 

Attendu qu*aucune loi, ni aucun règlement 
ne définit le siège d'exploitation d'une houil- 
lère; 

Que, partant, Tappréciation des éléments 
qui forment un établissement de celle nature 
est dans le domaine exclusif du Juge du fond; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, après avoir 
affirmé l'existence sur le territoire de Liège 
d'un grand nombre d'installations charbon- 
nières appartenant à la société de Sclessin, 
constate « que l'ensemble de ces installations 
constitue un siège d'exploitation d; 

Que cette constatation est souveraine; 

D'où il suit que le deuxième moyen manque 
de base ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion de l'article 129 de la Constitution, de 
l'article 102 de la loi communale, de la loi du 
28 février 1845 et de l'arrêté royal du 29 no- 
vembre 1849 ; en ce que l'arrêt attaqué appll- 
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que les arrêtés royaux qui approuvent les 
taxes liligLeoses, bien que ces arrêtés niaient 
été insérés au Moniteur que par extraits se 
bornant à indiquer que l*arrôlé a mis cer- 
taines réserves à {^approbation, et laissant 
ignorer en quoi consistent ces réserves; 

En ce qui a trait à la recevabilité du moyen : 

AUendu que les critiques sur lesquelles il 
se fonde touchent la force obligatoire des 
arrêtés royaux; 

Que, dès lors, ce moyen, étant d'ordre 
poblic, est recevable, quoique présenté pour 
la première fois dans Finstance en cassation; 

En ce qui a trait au fond : 

Attendu que Tarrèt dénoncé se borne à 
appliquer à la société de Sclessin les arrêtés 
royaux des il mars i875 et 12 mars 1875, 
en tant qu'ils approuvent le règlement de la 
ville de Liège établissant une taxe de 100 cen- 
times additionnels aux redevances fixes .et 
proportionnelles des mines; 

Attendu que cette approbation a été donnée 
sans réserves; 

Attendu, dès lors, que Tinsertion de ces 
arrêtés royaux au Monileitr, par extraits lais- 
lant ignorer en quoi consistent les réserves 
apportées par ces arrêtés à d'autres règle- 
ments étrangers au litige, satisfait au vœu de 
la loi, en ce qui concerne le seul règlement 
qai soit en discussion ; 

D'où la conséquence que la cour d'appel 
de Liège n'a contrevenu à aucun des textes 
cités à l'appui du troisième moyen; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 décembre 1878. -- «• ch. — Prêt, 
M. .De Longé, président. — Rapp. M. le che- 
valier Hynderick. — Qmd, cantr. sur le pre- 
mier moyen, conf. sur les deuxième et 
troisième, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. — PL MM. de Ponthière et 
Dupont (du barreau de Liège.) 



(I) Cf Me me«are est eomiivane à toute la matière 
ét$ eoNrri bu lions ; elle a pour bot d'assorer leur 
payrinrst r^gnlier et d*einpèeher que les réitlama- 
tieos ne «f^Mérraten «a moyen deiliATérer eelni-cl. 

Doatto. Poumilr» en matière dt rontribnliQnM 
éirtHtB, 1876, i. I, p. 134). « Il faol rn outre que le 
contribuable justifie par la qnilianee du peree pteur. 
qu'il a payé les lerme« de sa eote, ^eliUii au Jour de 
la demande. Cette disposition, qui avait ûéjk été 
admise par la législation des lai Iles, lui a été é^i- 
demmeol empmniée.» (Lettres paienies d'août 1664. 
art. y^. Bégtemrnt do roi do 20 mars 167-1. — Arrêt 
do eon«eil du 25 septembre 1681 et drelaration du 
roi de 1883.) 

SenaicTT. Compt'tfnee mim., t. Il, n* 566. • Le ré- 
clamant y Joindra la qnilianee des Irrroes érbns de 
n cotisation. Cette formalité doit élre remplie k 
pcteo de rejet de la réetamailon qui n'aurait pas été 



3" es. — 16 déoembre 1878. 
RÉCLAMATION FISCALE. — Justification 

DU PAYEMENT DES TERMES ÉCHUS. — NON- 
RECEVABIUTÉ. — OUDRE PUBLIC. — RENOK- 
CUTION. 

Le» rédamaiioM en matière de coniributians 
communales ne soiU admises qu'accompagnées 
de la quittance de payement (i). (Loi du 
50 mars i 856, art. 156.) 

Ce payement constitue une formalité substantielle 
et d'ordre public; la renonciation par la comr 
mune à s'en prévaloir ne supprime pas pour 
le juge Vobligation de relever cette inobserva- 
tion d'office. 

(ville de LIÈGE, — C. LA SOCIÉTÉ GIVU.E DE LA 
GRANDE BACNURE.) 

La société civile de la Grande Bacnure a 
réclamé, auprès de la députalion permanente 
de la province de Liéf^e, contre sa cotisation 
pour les exercices M72, 1875, 4874 et 1875, 
aux rôles supplétifs de la taxe de 100 centi- 
mes additionnels à la redevance fixe et pro- 
portionnelle des mines, établie par divers 
règlements communaux, dont le dernier, dii 
24 déceiAbre 1875, est reproduit, suprà, 
p. Si. 

Le 5 déoembre 1877, la députalion perma- 
nente accueillit cette réclamation par Tarrèté 
suivant : 

« Vu la réclamation présentée par la société 
de la Grande Bacnure contre sa cotisation 
pour les exercices 1872, 1875, 1874 et 1875, 
aux rôles supplétifs de la taxe de 100 centimes 
additionnels à la redevance fixe et propor- 
tionnelle des mines, établie par la ville de 
Liège pour chaque siège d'exploitation situé 
sur le territoire de cette commune ; 



•eeompagoée de la quittance des termes é<'ha<. » 
N« 567. « Le contribuable eontre lequel le conseil 
de préfeelnre a prononcé la déchéance résultant de 
ce qo'il n'avait pas joint à sa demande la quittance 
des termes échus, pent-il être relevé de celle dé- 
chéance s'il pro«kiil la quittance devant le conseil 
d'état? Oui, Il la quittance est antérieure àTarrélé 
do conseil de préfecture. — Non, si elle est ^Pune 
dste postérieure à l'arrêté attaqué. » (Nombreuses 
décisions du con«eil d'E'at.) 

La législation flnanetère de la fin do siècle dernier 
a toujours fait de la ju»iiflcaiion du payement des 
dousièmes érhus une comliiiou de la rccevnbiliié de 
la léclomation. (Déeret, SI-^:8 soât 1701. arl. 6; 
décret, it>-3l août 179?, art. 6 ; loi do 3 nitô^eau vit, 
art. 51 ; loi dn i messidor an vu, an. 17 1 Part. ICI 
de la loi du 38 Juin 1822 est eonçu dans le mine 
' esprit.) 
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« Va, etc.; 

« Vu le décret du 6 mai 1811, duquel il 
résulte que c'est à la députation permanente 
qu'il appartient de désigner la commune qui 
est le siège d'exploitation d'une mine, dans le 
cas où les bâtiments d'exploitation, les usines 
et les maisons de directeur sont disséminés 
sur plusieurs communes; 

« Considérant que, par son arrêté du 5 Juin 
187i, statuant sur une réclamation de ladite 
société de la Grande Bacnure et pris sur les 
avis conformes de M. Tingénieur en chef des 
mines et du conseil communal de Liège, notre 
eoUége avsiit décidé implicitement que le siège 
d'exploitation de cette mine était situé sur le 
territoire de la commune de Vottem ; que par 
suite c'est dans cette commune de Vottem que 
depuis lors ont été perçues par l'Etat les 
redevances fixes et proportionnelles sur les 
mines dont il s'agit; 

« Considérant que, dans cette situation, la 
vUIe.de Liège ne pouvait, sans sortir de ses 
attributions, décider implicitement en portant 
en 1875 lesdites mines stfT ses rôles des exer- 
cices 1872, 1875, 1874 et 1875, que leurs 
sièges d'exploitation étaient situés sur son 
territoire ; qu'elle aurait dû à cette fin pré- 
senter une réclamation motivée à notre collège 
k l'effet de faire changer pour l'avehir, s'il y 
avait lieu, la fixation desdits sièges d'exploi- 
tation ; 

« Considérant que, si le mode de rétroac- 
tivité adopté par la ville de Liège était admis, 
cela porterait la perturbation dans les finances 
des communes qui, comme celle de Vottem, 
se seraient appuyées sur les décisions de no- 
tre collège pour' établir également une taxe 
sur les mêmes mines ; 

« Arrête : La réclamation prèmentionnèe 
est admise ; en conséquence la société de la 
Grande Bacnure sera rayée des rôles prémen- 
tion nés (5 décembre 1877). » 

Le 29 décembre 1877, la ville se pourvut 
en cassation et fit notifier à la société son 
recours, par exploits des 5 et 8 janvier 
4878. 

Ce pourvoi, fait sous la réserve du droit 
d'Interjeter appel, était fondé sur la violation 
et la fausse application des articles 21 et 40 
du décret du 6 mai 1811, de l'article 108 de 
la Constitution, et des délibérations du con- 
seil communal de Liège qui ont établi ladite 
taxe, ainsi que des arrêtés royaux qui les ont 
approuvées; sur ce qu'il est constant en fait, 
oomme le reconnaît un autre arrêté de la dé- 
putation du même jour, que le siège d'exploi- 
tation, ou tout au moins un siège d'exploita- 
tion de la société, se trouve sur le territoire 
de la commune, et enfin sur l'inobservation 
des formes et des délais prescrits pour ladite 
réclamation (loi comm., art. 156). 



Ces deux moycfm fhrent développés ulté- 
rieurement dans les termes suivants : 

Premier moyen, — Violation de l'arti- 
cle 156 de la loi communale du 50 mars 1856. 
La réclamation n'était pas accompagnée de la 
quittance de payement. La société n*a pas 
acquitté les contributions qui lui étai€fnt Im- 
posées. Ce point est constant, Il ne sera pas 
dénié et il est prouvé, du reste, par Farrêté 
même qui n'ordonne pas la restitution des 
sommes payées comme pour la société de 
Sclessin. La disposition de l'article 156 est 
d'ordre public. 

Seœnd moyen. — La députation a mal 
appliqué les artieles 21 et 44 à 50 du décret 
du 6 mai 1811 et violé les délibèrationfli du 
conseil communal, dûment approuvées p*r le 
roi, en décidant que la ville était sortie de ses 
attributions en imposant la défeAderesee, 
sans présenter une réclamation montée k la 
députation, à Teffet de faire changer le siège 
d'exploiution , tel qu'il avait été fixé par 
l'administration des mines en vertu du décret 
précité. 

Il n'y a, en effet, aucun rapport entre les 
dispositions du décret de 181 1 et l'objet de la 
contestation. 

Il s'agit d'un impôt communal qui se 
perçoit sur chaque siège d'exploitation situé 
sur le territoire de la commune de Liège. 11 
importe peu que Fadministration des mines, 
au point de vue administratif, fixe le siège 
de la mine dans telle commune. Ce fait est 
étranger à Fimpôt communal ; ceiui-ci frappe 
chaque siège situé sur la commune de Liège, 
et la députation elle-même à décidé^ par son 
second arrêté du 5 décembre 1877, que la 
société de la Grande Bacnure n'avait pas 
d'autre puits que celui qui se trouve sur le 
territoire de Liège et que le siège adminis- 
tratif devait être reporté dans cette ville. 

Le point de fait est donc constant. La so- 
ciété de la Grande Bacnure a un siège d'ex- 
ploitation situé sur Liège. Ce siège est firappè 
d'impôt par une délibération régulièrement 
approuvée. 

La députation a faussement appliqué le 
décret du 6 mai 1811 en refusant toute auto- 
rité à la délibération du conseil communal de 
Liège, sous prétexte que celui-ci ne pouvait 
imposer un siège d'exploitation qui se trott-< 
vait sur son territoire, par le motif que Fad-* 
ministration des mines l'aurait par erreur 
classé sons le nom d'une autre commune. Ce 
fait est indiffèrent. H suffit qu'il existe un siège 
sur Liège pour que la décision du conseil soit 
légale. Or, le fait de Fexistence de ce siège 
est reconnu par la députation elle-même dans 
ses deux arrêtés du 5 décembre 1877; à telle 
enseigne qu'elle transporte le siège adminisr 
tratif sur Uége à partil> de 4877. La dépota- 
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tkrti i dMfMdtt 1« démiÉie «dmiiilstratif et to 
question dHmpôt. Pour ceUft-ci, il suffit qa' on 
siège soH sar la eonmane de Liège, fait qui 
est edostaot. 

L'arrêté doit donc être cassé. 

A l'audience devant la cour de cassation, 
les repràsentants de la ville de Liège déclarè- 
rent en son nom renoncer au premier moyen, 
et lis produisirent une délibération du collège 
échevinal, approuvée par la députation per- 
manente, qui les autorisait à cette Un. Des 
considérations particulières de fait, spéciales 
à la cause, justifiaient ce retrait. — lis main- 
tiarent le pourvoi pour le surplus. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
terKiele fit observer que s'il était facultatif 
à la demanderesse de renoncer à Tun des 
moyens sur lesquels son pourvoi s'appuyait, 
il était du devoir de la cour d'en vérifier la 
nature, par le motif que, s'il intéressait l'or- 
dre publie, il écbéait de le reprendre et de 
l'appliquer d'office, invita acUfre. 

S'attachant ensuite à la prescription de 
l'artide 456 de la loi communale, il fit remar- 
quer qu'elle n'était pas spéciale à la matière 
des impositions communales, mais qu'elle 
n'avait été qu'empruntée à la législation fis- 
cale dont elle forme, de temps ancien, un des 
principes foudamentaul ; son but est d'assu- 
rer le prompt recouvrement des impositions 
publiques et d'ôter aux contribuables le 
moyen d'en retarder le^ payement, à l'aide 
de rédamations souvent mal fondées. La 
eboae publique y a, dès lors, un intérêt évi- 
dent 

Aussi l'article 156 de la loi communale 
est-il rédigé dans des termes qui ne laissent 
pas la faculté d'enfreindre impunément la 
preseription qu'il impose^ lorsqu il dit : a Les 
a réclamations ne seront admises qu'accooK 
« pagnées de la quittance de payement ». 

La loi ne se borne pas k une simple re- 
eomraandation, son langage est impératif; le 
Juge fiscal n'est autorisé à prendre la récla- 
mation en considération que pour autant que 
la quittance l'accompagne . 

a Le mot ne peut, dit Dumoulin (t. III, 
« p. 18, n* 2, sur la loi I, D., De verb. obL, 
M n* 2) ête toute puissance de droit et de fait; 
« il en résulte une n^essité précise de se 
« conformer à la loi et une impossibilité ab- 
« solne de faire ce qu'elle défend. 

« Negativa, praeposita verbo potat, toUit 
• potentlam juris et facti et inducit necessi- 
« tatem praecisam, designans actum impossi- 
« bile. » (Merlin, Rép., V» NulUté, g i, V.) 

Le moyen intéresse si bien l'ordre public, 
que la demanderesse vous le présente sous 
cet aspect dans son mémoire à l'appui du 
pourvoi, et c'est à cette circonstance qu'il 
emprunte sa recevabilité, car différemment il 



fnidrait l'écarter pouf n*«velr pas été présenté 
devant le juge du fond. 
Conclusion )i la cassation. 

AltaÊT. 

• 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation de l'article 156 
de la loi communale, en ce que la députation 
permanente de Li^e a admis la réclamation 
de la société de la Grande Bacnure, bien que 
eette réclamation ne fût pas accompagnée de 
la quittance de payement : 

Vu l'acte par lequel la ville de 'Liège, dû- 
ment autorisée à cette fin, déclare se désister 
de son pourvoi, en ce qui concerne le pre- 
mier moyen de cassation ; 

Vu Inacceptation donnée à ce dèsisteinènt 
par la société défenderesse ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 156 de 
la loi communale du 50 mars 1S56, les récla- 
mations en matière de contributions commu- 
nales ne sont admises qu'accompagnées de la 
quittance de payement; 

Attendu que ce payement constitue une 
formalité substantielle, dont l'accomplisse- 
ment^st dicté par des considérations d'ordre 
public, tendant à assurer la marche régulière 
des services ressortissant à l'administration 
communale; 

Attendu qu'il suit de là, d'une part, que.si 
le moyen fondé sur l'Inobservation de cette 
formalité n'est pas invoqué aux débats, il doit 
être supplée par le juge; et, d'autre part, que 
dans le cas où la réclamation non accompa- 
gnée de la quittance a été accueillie, la pro- 
cédure dont cette réclamation a été l'objet est 
radicalement nulle; 

Attendu que c'est au contribuable, deman* 
deur en première instance, à prouver qu'il à 
satisfait aux conditions dont dépendait la re- 
ce\abilité de son action ; 

Attendu que la société de la Grande Bacnure 
a réclamé, devant la députation permanente 
de Liège, contre les taxes communales dont 
était frappé son charbonnage; 

Qu'elle ne justifie pas que sa réclamation 
était accompagnée de la quittance du paye- 
ment de ces taxes ; 

Que cependant la réclamation a été ad- 
mise; 

Attendu qu'en statuant ainsi, la députation 
permanente a expressément contrevenu k 
l'article 156 de la loi communale; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au désiste- 
ment donné en cause, casse l'arrêté rendu 
entre parties par la députation permanente 
du conseil provincial de Liège, le 5 décembre 
1877; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registre^ de ce collège, et 
que mention en sera faite en marge de Tarv 
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rêté annulé, condamne la société défenderesse 
aux frais ; 

Et, attendu que la réclamation litigieuse, 
telle qu'elle a été formée, est non recevable. 

Dit qu'il n'y a pas lieu à renvoi. 

Du 16 décembre 1878. — V ch. — ?rés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. le chev. 
Hynderick. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. Du- 
pont, Neujean et De Mot (les deux premiers 
du barreau de Liège.) 



i« cB. — 88 déoembre 1878. 
ABUS DE CONFIANCE. — Éléments 

CONSTITUTIFS. 

Le détournement firauduleux de marchandises, 
remises à vue, à charge de les rendre ou d'en 
payer le prix endéans un délai déterminé, 
constitue un abus de confiance. (Code pénal, 
art. 491.) 

(gtselinck.) « 

ARRÊT. 

LA COUB; — Sur l'unique moyen, pris 
de la violation de l'article 491 du code pénal, 
en c^ que le contrat de dépôt, base de Tabus 
de confiance, n'est pas établi par les règles 
du droit civil, et que, d'ailleurs, dans l'es- 
pèce, les caractères de ce contrat font défaut: 

Considérant que Tarticle 491 du code pénal 
de 1867 précise tous les éléments de l'abus 
de confiance; que, d'après ses termes, plus 
généraux que ceux du code del810,il n'exige 
pas un contrat spécial préexistant, notamment 
le contrat de dépôt proprement dit; qu'il suffit 
d'une détention précaire résultant de la .re- 
mise d'un objet avec condition de le rendre 
ou d'en faire un usage ou un emploi déter- 
miné pour que le fait du détenteur d'avoir 
détourné ou dissipé frauduleusement cet objet 
constitue l'abus de confiance légal ; 

Considérant que l'arrêt déAoncé du 21 no- 
vembre 1878 déclare souverainement en fait 
que les marchandises dont il s'agit ont été 
remises au prévenu à vue, à charge de les 
rendre ou représenter ou d'en payer le prix 
endéans un délai déterminé ; que àe plus le 
prévenu, mis en demeure, à de nombreuses 
reprises, de restituer lesdites marchandises ou 
d'en payer le prix à la date déterminée, s'y 
est absolument refusé ; 

Considérant que ces faits rentrent dans la 
définitlon.légale et que la cour d'appel, après 
avoir reconnu qulls constituent Tabus de 
confiance prévu et puni par rartide 491 do 



code pénal, a fait de cette diëposltloii une 
juste application ; 

Et attendu, au surplus, que les formes 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité ont été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 décembre 1878. — 2« ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Corbi- 
sier de Méaultsart.— Gom;/. conf, H. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
M. De Schrynmaekers. 



2« CB — 88 démmbre 1878. 

MILICE. — Exemption. — Cause postérieurk 
A LA Désignation. — Insuffisance de 
motifs. 

If est pas motivée, à suffisance de droit, Vexemp- 
lion accordée à un milicien conformément à 
VarUcle 29 de la loi du 18 septembre 1873, 
sans constater que Vévénement qui la justifie 
est postérieur à la désignation pour le ser- 
vice (1). 

(le GOLTERNEUR du bradant, — C. LEONASR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation, 
déduit de la violation ou de la fausse appli- 
cation des articles 27, n^" 4, 29 et 33 de la 
loi du 3 juin 1870, modifiée par celle du 
18 septembre 1873, en ce qu'il n'est établi ni 
par les pièces produites, ni par l'arrêté dé- 
noncé, que c'est depuis la désignation pour le 
service du mMicien Jean-Joseph Leonaer que 
celui-ci est devenu l'indispensable soutien de 
sa mère veuve; 

Considérant qu'il ressort de la combinaison 
des dispositions précitées que le milicien 
désigné pour le service ne peut plus être 
exempté ou dispensé que Torsqu'il est justifié 
que les faits à raison desquels une réclama- 
tion est produite sont postérieurs à la dési- 
gnation pour le service; 

Considérant qu'il est constaté que le mili- 
cien Leonaer (Jean-Joseph) a été désigné pour 
le service aux sessions de milice de Nivelles, 
en date du 15 mars 1878 et incorporé le 
18 juin suivant; que son père est décédé le 
16 mars 1877 et que la réclamation de la 
mère, veuve, n'a été formée que le 28 sep- 
tembre 1878; 

Considérant que cette demande d'exemp- 



(t) CiH.. fî mai 1871 (Pasic, 1871, I, f90)i 
i*r mai «876 {ibid., 1876. 1. 338) ; S9 no?«mbre 1876 
{iM., i877. I. S5). 
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tion est fondée sur deux inotirs, le décès du 
père à la daie ci-dessus et rintirroité incu- 
rable du fils aîné, qui doit le faire répuier 
perdu pour la famille; 

Considérant que la députation permanente 
du conseil provindal du Brabant a omis de 
statuer sur le premier motif et d*énoncer, 
quant au second, que cette infirmité est sur- 
venue depuis la désignation du milicien pour 
le service; 

D*où II suit que cette décision n'est pas 
suffisamment motivée et que l'exemption a été 
accordée en dehors des conditions de fait que 
les dispositions, invoquées par le pourvoi , 
spécifient; 

Que, partant, la députation permanente a 
expressément c-ontrevenu à ces dispositions, 
de même qu'à rartlde 97 de la Constitution; 

Considérant que les renseignements, trans- 
mis par le collège échevinal, le 6 décembre 
1878, sont postérieurs à l'arrêté dénoncé et 
échappent à l'appréciation de la cour; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 décembre i878. — 2« ch. — Prés. 
H. De Longé, président.— Ito|?p. M.Bonjean. 
— Concl, œnf. M. Mesdach de ter Klele, pre- 
mier avocat général. 



9«ca. — 28 Aéomaiu^ 1878. 

INFRACTION MILITAIRE. — Ordre de 
SERVICE. — Refus d'obéir. — Exercice de 
pcinTiON. — Peine applicable. 

Vartide 28 du code pénal militaire, qui punit 
k re/hs d^ohéàsance aux ordres d'un supé^ 
rieur lorsque le mUiUùre est commandé pour 
M service, s^applique au refus d'accomplir 
un exercice de punition (1). (Code pén. mil. 
du 27 mai 1870, art. 28.) 

(abeels.) 

Condamné par arrêt de la cour militaire du 
i5 novembre 1878, à trois années d'incorpo- 
ration, pour avoir refusé d'obéir aux ordres 
d'un sergent et d un sous-officier qui lui 
avaient commandé àe marcher à Texercicede 
punition, fait prévu par l'article 28 du code 
pénal militaire, le demandeur, soldat au 6*" de 
ligne, se pour\*ut en cassation du chef de 
violation dudit article. 



(I> Casf .. 6 septembre 1878 (Pasic, tK78. 1, 381). 
Dig., XLIX. lil. XVI, fr. 13, $ 4. • trrtvtreiu mitei non 
Immium a tribuno vet etnturione» sed etiam a^rin'^ 
eipalê totrttndm ttt. Nom evm qui cemturioni eas- 
Ufom êê 9aUnii rcjliforti, vêteret n^ i a m r m nt. • 



M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele fit remarquer que le demandeur se 
plaignait d'avoir été condamné à la peine de 
1 incorporation, sur pied de l'article 28 du 
code pénal militaire, tandis qu'il n'aurait en- 
couru qu un châtiment de discipline confor- 
mément à l'arlicle li du règlement de 1815. 

« Il suffit de prendre lecture de ces deux 
dispositions pour se convaincre qu'elles rè- 
glent deux Infractions qui diffèrent entre 
elles surtout sous le rapport de leur gravité. 

« L'article 1 1 du règlement de discipline 
prévoit, en effet, le cas du militaire qui ne se 
soumet Jitas convenablement à subir ia peine 
ou la correction qui lui csi infligée. Le man- 
quement au devoir consiste dans une irrévé- 
rence punissable, mais qui cependant ne va 
pas jusqu'à un refus d'obéissance ; la puni- 
tion est subie par le correctionnaire, mais de 
mauvaise grâce. 

« L'article 28, au contraire, punit la désobéis- 
sance à l'ordre dans l'exécution d'un service; 
le su'bordonné résiste à rinjonction qui lui 
est faite, le service pour lequel il est com- 
mandé ne s'accomplit pas; les plus graves 
conséquences en peuvent résulter ; dès lors 
il était naturel et conséquent d'élever la peine 
à la hauteur de I infraction et de la mesurer 
au degré de perversité qu'elle révèle dans le 
chef de son auteur. 

tt Aussi l'article 28 ne fait-il aucune distinc- 
tion relativement à la nature du service com- 
mandé, et la circonstance qu'il serait infligé 
à titre de punition ne pourrait qu'aggraver 
le caractère du refas. 

« L'article 30 du règlement de discipline en 
fournit un exemple ; au nombre des peines 
disciplinaires qu'il commine, se trouve l'obli- 
gation à des gardes de punition; s'il était vrai 
que le militaire qui refuse d'obéir à un ordre 
de cette nature ne commet qu'un simple man- 
quement à la discipline, il en résulterait qu'il 
serait traité avec plus de faveur qu'un frère 
d'armes auquel ce service n'aurait pas été 
commandé à titre de punition. Pareille incon- 
quence démontre toute la fausseté de ce sys- 
tème. 

• « L'article 28 est conçu en termes généraux 
et comporte si peu d'exceptions, que c'est 
manifestement en vue de réagir contre une 
jurisprudence restrictive erronée, que le gou- 
vernement, en le présentant à la législature, 
a déclaré que « les exercices, les appels, les 
tt inspections, les corvées sont des actes de 



Arr. royal do 13 avril I8S5, adoptant on nouvean 
réglcnenl ior le terTice iutéricur dca troupet 
d*infantcrla ; iotéré, mais par extrait seolementp an 
Sltmittur du tS avril. 
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« service, aussi ))ien que les patrouilles, les 
« gardes, etc. » (Exposé des motifs du code 
pénal militaire du 27 mai 1870. Nypels, Lég, 
crim., IV, p. 15, n^ 17.) 

tt Votre arrêt récent du 6 septembre 1878 
(Pasig., 1878, I, 584) a décidé la question 
dans ce sens. 

« Conclusion au rejet. » 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 28 du code pénal mili- 
taire du 27 mai 1870, en ce que rairréi dé- 
noncé décide qu'il prévoit la désobéissance 
du militaire non-seulement à un ordre de 
service proprement dit, mais même à un ordre 
de service de punition : 

Considérant que cette disposition n*est que 
Tapplication du principe sur lequel repose la 
sécurité de Tarmée : la nécessité d'y main- 
tenir Tesprit de discipline et d'exiger ^e la 
part des inférieurs une soumission absolue 
aux ordres concernant le service qu'ils re- 
çoivent de leurs supérieurs ; 

Considérant que le législateur a voulu don- 
ner à Tarticle 28 précité un caractère général, 
comme cela résulte de ses termes ; 

Oa*en effet, Tartide s'applique, sans excep- 
tion, à tous ceux qui font partie de l'armée; 

Qu'il ne fait aucune distinction entre les 
devoirs militaires, auxquels ils peuvent être 
astreints ; 

Et qu'il réprime, avec une égale sévérité, 
leur refus d'obéir et leur simple abstention, 
par cela seul, qu'ils ont été commandés pour 
un service, quels qu'en soient la nature et 
l'objet ; 

Considérant que l'arrêt attaqué a confirmé 
le jugement du conseil de guerre, lequel con- 
state que le demandeur a refusé d'obéir à ses 
supérieurs, qui lui avaient commandé de mar- 
cher à l'exercice de punition ; 

Que l'arrêt a, par ccmséquent, fait une juste 
application de l'article 28 du code pénal mili- 
taire à l'infraction légalement constatée; 

Considérant, au surplus, que les formes, 
soH substantielles, soit prescrites à peine de 
uulHté, ont été observées; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 23 décembre 1878. — 2« ch. — Prés. 
fi. De Longé, président, ^--fiapp. M. Vanden- 
peereboom. — Qmcl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI. 
M. Hallez. 



ï* Cl. - 6 JanTler 1879. 

1» DÉCISION SUR RENVOI APRÈS CASSA- 
TION. — Deuxième pourvoi. — Motifs 

DIFFÉRENTS. — b'COMPÉTENCE DES CBÀh- 
BRES RÉUNIES. 

2*» CONTRIBUTION FONCIÈRE. — Canaux 
d'évacuation. — Classement. — Immuta- 
bilité. — DÉasiON EN FArr. 

1^ La compétence des chambres réunies de la 
cour de cassation ne peut se fonder sur Piden- 
tité des termes des deux actes de pourvois 
successifs, mais unUiuement sur celle des 
quêtions résolues par les deux décisions at- 
taquées (î). 

2^ Uadmin^tstration des contrikuHmm ne paU 
d'office modifier les évaluations eadasMm 
quant à leurs bases et leur assiette. (Arrêté- 
loi du 30 septembre 1814; arrêté royal 
du 22 mars 1845.) 

Les en*eurs matérielles peuvent seules être recti- 
fiées d*office. (Inst. du 18 novembre 1855; 

' arr. roy. du 26 juin 1877.) 

Une nudoration de conùikutiûn foncière nom 
justifiée ni par un changement djsn» la tu/twre 

. de la propriété, ni par la reeUficalUm-d'uMe 
erreur matérielle, implique une modification 
dans le classement, par suite d'une interpré- 
tation différente de la loi et n'est autorisée 
qu*à Foccasion de la révision des évaluations 
cadastrales. 

(administration des contractions, — C. LA 
WATERINGI^ DU NORD DE FURNBS.) 

La wateringue du Nord de Fumes est im- 
posée depuis 1853, à la contrijimlion foncière, 
pour une somme anmieUe de 3 fr. 55 c, soit 
50 centimes par hecure, à raison de lieux 
canaux d'évacuation situés k Widpeo, et ce 
conformément à l'article 65 de la loi du 5 fri- 
maire an vu, combiné avec l'article 15 de 
l'instruction du 2 novembre 1827. 

Dans le courant de l'année 1876, l'adminis- 
tration des contributions, estimant que la loi 
avait été erronément appliquée et que ces ca- 
naux devaient être taxés sur pied de rarti- 
cle 104 de ladite loi, comme étant du même 
fonds que les terres qui les bordent» porta la 
cotisation à la somme de 46 fr. 98 c. eu égard 
à leur revenu cadastral. 

Réclamation par la wateringue ; arrêté de 
la députation permanente de la Flandre occi- 
dentade qui l'accueille, 5 octobre 1877; mais 
le 10 décembre suivant, arrêt de cassation. 
(Pasic, 1878, 1, 25.) 

Sur renvoi de la cause, la députation per- 
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auMDtede la Flandre orientale rendit rarrété 
suivint : 

« Attendu qu*il a été constaté par la lettre 
du 4 Juin 1853 de M. le gouverneur de la 
Flandre occidentale que les watergelelden 
dites Bammelaen-vaart et KaaUtùf-vaart, ont 
été imposés à la contribution foncière comme 
terrains vagues et conformément à Tarticle 65 
de la loi du 3 frimaire an vu, à la somme de 
iùteafi, par bectare; 

tt Attendu que la wateringue ne conteste 
{MIS le bien-fondé de cette imposition, d'où il 
sait qu*il n*y a pas lieu d'examiner si les biens 
imposés mériteraient un dégrèvement com- 
plet, mais seulement de savoir si cette impo- 
siëoa devrai! être uu^orée, comme le soutient 

« Attendu que, dans la Flandre orientale, 
il y a des canaux imposés exactement au même 
tanx de 50 centimes, comme terrains vagues, 
Botammeot ia 'parcelie de Calloo, sect. E, 
n* 616^ bis (wy. lettre de M. le directeur des 
coatribntiofls directes de la Flandre orientale 
es date du 15 févriw 1878), de sorte qu'il n'y 
a rien d'extraordinaire dans ia situation ren- 
contrée dans l'espèce ; 

K Attendu que l'administration demande- 
resse soutient à tort que la loi du 15 fioréal 
an XI,- relative aux canaux de navigation, ne 
serait pas applicable à ceux faits postérieure- 
ment à cette loi; 

« Ibis, attendu qu'il résulte de l'instruction 
de la cause, et que les rapports de l'adminis- 
tration des contributions et des ponts et 
cbiossées reconnaissent que les watergelel- 
den dont il s'agit en cause ne peuvent être 
eoosidérés comme canaux de navigation, et 
que c'est, par conséquent, abusivement qu'ils 
ont éaé imposés comme tels ; 

« Attendu que vainement l'on soutiendrait 
qu'il s'agit, dans l'espèce, de canaux d'irriga- 
cion, tomlmt sous l'application de l'art. 104 
de la loi du 3 firimaire an vu ; 

c Qu'en effet, d'après la lettre précitée de 
M. le gouverneur de la Flandre occidentale, 
les canaux en^iuestion ne sont que des canaux 
d^éooulement et d'après celle de M. l'ingénieur 
en dief de Bruges, en date du 5 mars 1 878, ils 
servent principalement à l'évacuation des eaux 
naturelles du pays, ce qui revient au même ; 

« Attendu qu'il est vrai qu'ils servent aussi, 
en temps de sécheresse à l'alimentation des 
abreuvoirs et fossés des pâtures, mais que cet 
Bsage, n'étant qu'accessoire et n'étant motivé 
que par des considérations d'bygiène, ne sau- 
nui avoir pour effet d'assigner aux canaux 
dont il s*agit le caractère de canaux d'irriga- 
tion, dénomination que, dans tous les cas, ils 
ne devraient recevoir que lorsque les eaux 
seraient destinées à franchir les fossés et à 
«*4paBdBe sur les prairies; 



u Attendu, d'ailleurs, qu'Indépendamment 
des cas prévus par le Recueil mélhodique gé- 
néral des lois et règlements sur le cadastre, 
promulgué par l'arrêté-loi du 30 septembre 
1814 et de ceux indiqués à l'article 5 du 
titre I« du règlement pour la conservation du 
cadastre décrété par arrêté royal du 22 mars 
1845, l'allivrement servant de base à la coti- 
sation de l'impôt foncier est fixe, immuaMe, 
aussi longtemps qu'il n'est pas procédé à la 
révision générale des évaluations cadastrales; 

« Attendu qu'il ne conste pas qu'un chan- 
gement de nature à justifier un changement à 
l'allivrement des immeubles dont il s'agit se 
soit produit dans l'état desdits immeubles; 

« Que, dès lors, le fisc n'avait pas le droit 
d'imposer la surtaxe contre laquelle il est ré- 
clamé ; 

« D'où la conséquence que les prétentions 
du fisc sont mal fondées et que la réclamation 
de l'administration de la wateringue du Nord 
de Furnes doit être accueillie ; 

« Arrête. Il est accordé aux réclamants 
remise de la somme de 46 fr. 98 c, montant 
de la surtaxe pour l'exercice 1876, calculée 
d'après la différence entre le revenu cadastral 
de 461 fr. 48 c. attribuée à nouveau au canal 
dont il s'agit, et celui de 3 fr. 35 c, qui y 
était encore assigné en 1875, cette somme est 
imputable sur le fonds de non-valeurs de 
l'impôt foncier. » 

Pourvoi par le directeur des contributi<ms, 
sur l'ordre du ministre des finances, fondé : 

i^ Sur la violation de l'article 104 de la loi 
du 3 frimaire an vu; 

2® Sur la fausse interprétation de l'art. 33 
de la loi du 15 septembre 1807, 

En ce que l'arrêté, après avoir constaté que 
les canaux litigieux ont été imposés à la con- 
tribution foncière jusqu'en 1875, k raison 
d'un revenu cadastral de 3 fr. 35 c. (soit à 
50 centimes l'hectare), déclare que c'est à tort 
que ce revenu a été rectifié et porté à 461 fr. 
48 c. pour l'exercice 1876, attendu que les 
canaux dont il s'agit ne sont pas des canaux 
d'irrigation, et que, d'ailleurs, leur évaluation 
fixée à 3 fr. 35 c. est immuable jusqu'à la ré- 
vision générale du cadastre. 

Ces moyens avaient reçu le développement 
suivant, dans une dépêche dudit ministre. 
(19 novembre 1878), contenant la résolution 
de se pourvoir en cassation : 

« La législation sur la contribution foncière 
distingue les canaux en navigables et non na- 
vigables ; aux uns s'applique la loi du 5 flo- 
réal an XI ; aux autres l'article 104 de la loi du 
3 frimaire an vu. 

« Les canaux de la wateringue du Nord de 
Fumes, construits dans le but d'améliorer les 
terres, n'étant pas des canaux de navigation, 
doivent être rangés dans la oalégorie de «eiK 
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qui ne sont pas navigables; il importe peu 
qu'ils servent pour ainsi dire uniquement à 
Tévacuation des eaux, comme le conslale Tar- 
rèté de la dépulalion permanente de la Flan- 
dre occidentale, constatation sur laquelle 
s'appuie 1 arrêt de cassation du iO décembre 
1877, on quils ne soient que des canaux d*é- 
coulement, (K)mme l'énonce l'arrêté de la dé- 
pntation permanente de la Flandre orientale, 
puisque l'évaluation cadastrale doit être ia 
même dans l'un et Fautre cas, c'est-à-dire 
qu'ils sont imposables à raison de l'espace 
qu'ils occupent et sur le pied des terres qui 
les bordent, conformément à l'article 104 de 
la loi du 3 frimaire an vu. (Tielemans, y^ Car- 
naux d'arroàemenU IV, p. 150 à 154.) 

« Telle est Tinterprétation donnée à cet 
article 104 par la circulaire du conseiller 
d'Etat, administrateur de l'enregistrement, 
datée de La Haye, le % novembre lSâ7, n® 63 
du Recueil spécial du cadastre, dont l'art. \% 
porte : 

« Les canaux non destinés h la navigation 
« proprement dite, mais bien à faciliter le 
<f transport des produits du sol ou des en- 
« grais, ou à conduire les eaux vers les mou- 
« lins d'expurgation (ringslooten) ou vers les 
« fabriques ou usines, ou à les détourner pour 
tt l'irrigation, les abris creusés pour les bar- 
« ques ou pour le bois h scier, de même que 
« les fossés et rigoles séparatives des pro- 
« priéiés, les réservoirs, biez, mares et 
« abreuvoirs, etc., seront évalués à raison de 
« l'espace qu'ils occupent, sur le pied des 
« terres qui les bordent, en adoptant une 
tt évaluation moyenne dans le cas où ils sont 
a bordés par des terres qui ont reçu des 
« évaluations diverses, et sans avoir égard 
« au produit de la pêche, comme étant alors 
«.tout à fait accessoire et ordinairement de 
(( trop peu d'importance pour donner lieu à 
« aucune plus-value, n 

« Dés lors, c'est par erreur que les canaux 
de la wateringue du Nord de Fumes ont éié 
évalués à raison de 50 centimes l'hectare 
(minimum fixé pour toute propriété foncière 
non exemptée de l'impôt), tandis qu'ils de- 
vraient l'être sur le pied des terres qui les 
bordent. 

« En appliquant ain<«i à ces canaux l'un 
taux |>our l'autre, il a été commis une erreur 
matérielle dont la rectification peut avoir lieu, 
comme on pourrait modifier, par exemple, 
révaluation d'une terre rangée dans la pre- 
mière classe et dont le chiJDTre aurait été érro- 
nément calculé d'après le taux ou tarif de la 
dernière cla.sse; en effet, on ne peut étendre 
aux erreurs de l'espèce, qui dans la pratique 
sont toujours rectifiées d'office (art. 114 et 
140, § 7, du règlem. pour la conservation du 
cadastre, approuvé par l'arrêté royal du 



26 juillet 1877, article et paragraphe repro- 
duits des circulaires du 27 juillet 1837 Re- 
cueil ancien, n*» 579, 10" question) et du 18 no- 
vembre 1853 (Kecueil nouveau n*" 388, § 33), 
rimmutabilité attribuée par larticle 33 de la 
loi du 15 septembre 1807 (voy. n«» 16 et 788 
du Recueil méthodique des lois et instructions 
sur le cadastre) au revenu cadastral établi 
conformément à l'estimation du produit des 
immeubles, à leur classification et à leur clas- 
sement. » 

M. le premier avocat général Mesdach de ter 
Kiele conclut à la cassation çn ces termes : 
« Quoique cette affaire revienne devant vous 
pour la seconde fois et que le nouveau pour- 
voi se fonde comme le premier sur la violation 
de l'article 104 de la loi du 3 frimaire an vu, 
il est évident cependant que le juge de renvoi 
n'a pas admis l'interprétation qui a servi de 
base à là première décision et qu^il ne s'est, 
en aucune manière, mis en opposition avec 
votre arrêt du 10 décembre 1877 ; lien résulte 
que la cause n'est pas de la compétence des 
chambres réunies, ainsi qu'on l'avait sup- 
posé à tort. (Cass. , 1 7 septembre i 875, Pasic. , 
1875, 1, 382.) 

« Au fond, il y a dans la décision attaquée 
un point que personne ici n'entend ni ne peut 
contester, à savoir : que les canaux en litige 
ne servent ni à la navigation, ni à l'irrigation, 
mais exclusivement à l'évacuation des eaux 
dont le sol de cette contrée est abreuvé (im- 
tergeleiden^waUrlo8$ingen), Ce point là est sou- 
verainement reconnu et constaté en fait. 

« En cet état, quelle est la contribution 
foncière qui les régit? 

« Comme ils ne rentrent dans aucun des 
cas exceptés par la loi et qu'ils ne sauraient 
être assimilés aux voies publiques, par le 
motif que leur usage ne profite pas à la com- 
munauté sociale, mais seulement à une caté- 
gorie de propriétaires fonciers, ils n'ont pas 
cessé d'être assujettis à la contribution, à 
l'égal de tous les autres biens-fonds ; aussi 
la prétention de la uvateringue ne va-t-elle 
pas jusqu'à réclamer une décharge complète 
de toute imposition, mais uniquement une ré- 
duction de la surcharge dont elle a été frappée 
pour l'exercice 1876. 

« La question se réduit ainsi à déterminer 
la quotité du droit dû et à rechercher dans la 
loi du 3 frimaire an vu la disposition qui gou- 
verne les canaux d'écoulement. 

« Si le différend était à juger en théorie 
pure» abstraction faite des rétroactes particu- 
liers à la cause et des préi*.édents administra- 
tifs qui la dominent, entre l'article 65 invoqué 
par la défenderesse et l'article 104 sur lequel 
se fonde le pourvoi, l'hésitation ne saurait être 
longue. 

tt D'après la première de ces deux dispo- 
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sitions, (( les terres vaines et vagues, les landes 
<f et bruyères et les terrains habituellement 
a inondés ou dévastés par les eaux seront 
tt assujettis à la contribution foncière d'après 
a leur produit net moyen, quelque modique 
a qu il puisse être ; mais, dans aucun cas, leur 
« cotisation ne pourra être moindre d'un dé- 
fi cime par hectare. » 

a 11 est à peine besoin de dire que des 
canaux d'évacuation ne rentrent ni dans la 
catégorie des terres vaines et vagues, ni dans 
celle des landes et bruyères, de telle sorte 
que pour les faire régir par Tarticle 65 il ne 
reste plus pour toute ressource que de les en- 
visager comme des terrains habituellement 
inondés ou dévastés par les eaux. Mais jamais 
des voies d'écoulement de celte espèce n'ont 
été considérées comme des terrains inondés, 
et, bien que recouvertes d'eau en tout temps de 
Tannée, jamais elles n'ont été mises sur la 
même ligne. 

tt La différence qui les sépare, aussi bien 
quant à leur origine que relativement à leur 
nature et à leur destination, est trop profonde 
pour autoriser une assimilation aussi contraire 
à la nature des choses. 

« L'article 104 par contre ne nous offre pas 
cette même répulsion lorsqu'il dispose que : 
« les canaux destinés à conduire les eaux à 
ff des moulins, forges ou autres usines, ou à 
« les détourner pour l'irrigation, seront co- 
« tisés, mais à raison de l'espace seulement 
a qu'ils occupent, et sur le pied des terres 
« qui les bordent. » 

« Cette disposition est-elle limitative ou 
démonstrative? En d'autres termes, faut-il en 
refuser l'application aux canaux d'écoule- 
ment, par le motif qu'ils n'y sont pas dénom- 
més? 

« La question trouve sa solution dans les 
principes généraux qui régissent la contribu- 
tion foncière. 

« Les bases de notre législation sur cette 
matière datent de 1790 et font l'objet du dé- 
cret des 23 novembre- 1*'" décembre 1790, 
dont Tarticle 1** dispose que : « H sera éla- 
tt bli, à compter du l''' janvier 1791, une 
(f contribution foncière qui sera répartie par 
« égaillé proportionnelle sur toutes les pro- 
(( priétés foncières, à raison de leur revenu 
« net, sans autres exceptions que celles dé- 
terminées ci-après pour les intérêts de 
<f l'agriculture. » 

« Le même jour, 23 novembre, l'Assemblée 
ronstiiuante déOnissait sa volonté dans une 
instruction, en ces termes : « Toutes les pro- 
a priétés foncières, même celles dont le pro- 
u (luit parait nul, doivent être cotisées, parce 
« que toutes sont protégées par la force 
« publique; mais elles ne doivent contribuer 
« que pour une somme extrèmemenf modi- 
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« que, ainsi qu'il sera expliqué plus au 
(( long dans la partie de l'instruction qui con- 
« cerne le titre 111 du décret. » (Pasin., U, 
p. 40.) 

« Et plus loin elle ajoute : « Par l'article i""' 
« du litre 1*% il est décrété que la cotisation 
« à raison du revenu net recevra quelques 
« exceptions pour l'intérêt de l'aj^riculture ; 
« mais ce ne sera jamais par une exemption 
« totale de contribution ; car toutes les terres, 
« même les plus stériles et les plus délaissées, 
« doivent en supporter une. 

« Conformément à l'article 1*' du titre III, 
« les marais, les terres vaines cl vagues, se- 
« ront assujettis à la contribution foncière, 
« quelque modique que soit leur produit. 

u Quelque peu avantageuses que soient ces 
tt propriétés, elles doivent contribuer à l'en- 
tf tretien de la force publique, qui en assure 
« la jouissance et la conservation à leurs 
tt possesseurs; mais comme le produit des 
« marécages et terres en friche peut être très- 
« modique, il est décrété par l'article 2 que 
tt la taxe qui sera établie sur ces terrains 
« pourra n'être que de trois deniers par ar- 
tt pent, mesure d'ordonnance. Ainsi celte 
« taxe de trois deniers par arpent, mesure 
« d'ordonnance, sera toujours la moindre à 
« laquelle seront cotisés les terrains les plus 
« stériles. » (/ftfrf., p. 49.) 

« Le décret des 25 novembre-!*' décembre 
1790 ne contenant aucune disposition spé- 
ciale relativement aux canaux, il en résultait 
que tous, sans exception, rentraient dans la 
règle commune et que leur revenu net devait 
servir de base à l'assiette ; aussi le décret des 
21-23 février 1791 ne larda-t-il pas à le dé- 
clarer en termes formels, pour ceux qui ser- 
vent à la navigation. « Art. 2. Le revenu net 
tt des canaux de navigation sera de même 
« soumis à la contribution foncière. » 

tt On pensait, dans ce temps-là, que les 
canaux pouvaient entrer à perpétuité dans le 
domaine des particuliers; ou du moins la 
négative à cet é;(ard n'avait pas encore été 
soutenue et le système de l'impôt foncier se 
dirigeail d'après cette opinion. Le député 
Malès en fil l'observation dans son rapport 
au. Corps législatif, sur le projet qui est de- 
venu la loi du 15 floréal an xi. {Àrch, pari., 
IV, p. 709.) 

tt 11 est donc hors de doute que, sous Tem- 
pire du décret des 23 novembre- 1*^' décembre 
1790, lous les canaux, sans distinction, qu'ils 
fussent de navigation, d'irrigation ou d'écou- 
lement, subissaient la cotisation à raison de 
leur revenu net; il est également hors de 
doute que les (canaux d'écoulement n'étaient 
pas mis sur la même ligne que les marais et 
les terres vaines et vagues; qu'ils ne jouis- 
saient pas de la réduction de taxe dont le 
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minimum était fixé à trois deniers par arpent. 

« Cette situation a-t-elle été modiliée par 
la loi du 5 frimaire an vu, et résulte-t-il de la 
combinaison de ses articles 65 et iO-l que les 
canaux d'évacuation ont cessé d'être cotisés 
sur pied de leur revenu net, pour passer dans 
la classe des biens improductifs, dans celle 
des terrains habituellement inondés? 

« Bien au contraire; l'article lOi complète 
et développe la pensée fondamentale du dé- 
cret de 1790. Comme les canaux, quels qu'ils 
soient, font partie intégrante du territoire 
foncier e* qu'ils participent à la protection de 
l'autorité publique à l'égal de toutes les pro- 
priétés, il n'est que juste et conséquent de les 
faire contribuer pour leur quote-part aux 
charges publiques; une exemption ou une 
réduction d'impôt ne se justifierait pas et se- 
rait sans cause ; mais il était nécessaire de 
mentionner dans l'article lOi aussi bien les 
biefs de moulins que les canaux d'irrigation, 
par le motif que, dans le silence de la loi, 
leurs propriétaires auraient pu prétendre 
qu'étant improductifs de revenus, toute impo- 
sition devenait impossible, faute de base. C'est 
pourquoi l'article iOi les soumet à la cotisa- 
tion, mais en raison de l'espace seulement 
qu'ils occupent et sur le pied des terres qui 
les bordent. 

« La législation des années 1790 et 1791, 
combinée avec celle de l'an vu, a donc opéré 
ce résultat, quant à l'imposition foncière des 
canaux, de les séparer en deux catégories 
distinctes, dont la première comprend les 
canaux de navigation cotisés en raison de 
leur produit net (1), et dont la seconde em- 
brasse tous les autres canaux, soit qu'ils con- 
duisent l'eau vers des moulins ou usines, soit 
qu'ils les en détournent pour l'irrigation ou 
autrement. Ces derniers sont taxés sur le pied 
des terres qui les bordent, par le motif qu'ils 
sont du même fonds sur lequel ils ont été 
pris (van eygen grond); ils s'incorporent si 
bien dans le domaine des riverains que leur 
étendue est comprise dans le mesurage ca- 
dastral de toute la superficie. 

(( L'assimilation des canaux d'écoulement 
avec ceux d'irrigation n'ajoute donc rien à la 
loi, attendu que fénumératjon faite par l'arti- 
cle 101- n'est qu'indicative {exempli causa) ^ et 
n'a rien de rigoureux, ni d'exclusif; elle 
forme le droit commun des canaux autres que 
de navigation, et c'est dans l'article 05 que 
gît l'exception ; pour en jouir, il faut, outre 
un texte exprès, une justification de motifs 
qui n'existent pas ; car les canaux d'évacua- 



(1; Depuis lors, la loi du 1.1 fl •rial an xi ne les a 
plus taxés qu'en raison du lerruin qu'ils occupent, 
comme terre de première qualité. 



tion se différencient des marais et des terres 
habituellement inondées par l'utilité qu'ils 
procurent aux terrains qu'ils assèchent; uti- 
lité parfois si grande que l'administration 
publique les favorise de sa protection par 
l'établissement des wateringues et par ses rè- 
glements. Pour ceux-ci, il n'est pas à prévoir 
que jamais les propriétaires soient sollicités 
d'en faire l'abandon pour se soustraire à 
l'obligation d'un impôt onéreux (loi du 5 fri- 
maire an vu, art. 06). En conséquence, ils 
constituent des propriétés éminemment utiles 
et productives de revenus, si pas à raison du 
sol qu'ils recouvrent, au moins par l'accrois- 
sement de récoltes qu'ils procurent aux terres 
avoisinantes. 

« A ces considérations tirées du texte et de 
l'esprit de la loi, viennent s'ajouter celles qui 
découlent de la pratique suivie aussi bien par 
radminislration que par la jurispiudence. 

(( Quoique les exemples que nous ayons à 
invoquer soient i)eu nombreux, vraisembla- 
blement pour le motif que rarement des con- 
testations sur ce point ont surgi, toutes les 
autorités s'accordent à reconnaître que les 
canaux d'évacuation sont assujettis à la con- 
tribution foncière, conformément à l'art. 104 
et non à l'article 05 de la loi du 5 frimaire 
an vu. ^ 

« C'est ainsi qu'en France, à la suite d'une 
circulaire ministérielle du 5 octobre 18^6, 
réglant la manière d'établir la contribution 
due par les canaux de navigation, surgit la 
question de savoir si les dispositions de 
cette instruction étaient applicables à un canal 
ouvert par des communes pour le dessèche- 
ment de leurs marais, ou si l'on pouvait re- 
trancher de la matière imposable les terrains 
que ces communes avaient acquis de diffé- 
rents propriétaires pour l'établissement du 
canal de dessèchement ? 

« Le conseil de préfecture du département 
de Maine-et-Loire résolut la question comme 
suit : (( Aux termes de l'article 104 de la loi 
« du 5 frimaire an vu, les canaux de la na- 
(( ture de celui dont il s'agit sont, comme les 
« canaux navigables, passibles de la contri- 
« bution foncière. Les terrains affectés à leur 
« établissement ne cessent pas dès lors de 
(( faire partie de la matière imposable; ils 
« doivent continuer d'être cotisés comme ils 
« l'étaient précédemment; il y a lieu seule- 
u.ment d'opérer la mutation de la propriété 
« en retirant les terrains dont il est ques- 
« tion de l'article des vendeurs, pour les 
« porter à rarlicle des communes qui en 
« sont devenues propriétaires. » ( 7 novem- 
bre 1826.) 

« On le voit, le conseil de préfecture n'hé- 
site pas ; non-seulement la contribution est 
due, mais elle s'appuie sur l'article lOi. — 
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Quant à l*article 65, et c'était le moment de 
l'invoquer, il n'en est pas question. 

u Nous nous serions abstenu, messieurs, 
de citer devant vous une décision émanée 
d'une juridiclion de même rang que celle 
dont Tarrèlé fait l'objet du pourvoi actuel, 
n>ùl été l'approbation que lui a donnée l'ad- 
ministration des contributions en France, et 
la publicité exceptionnelle dont elle a été 
a(Ci>mpagnée, alin de la faire servir de règle 
dans tous les cas analogues. [Rccudl des lois 
et instruetions sur les contribiUions directes. 
Paris, 1866, p. 555.) 

« Cette jurisprudence, lexonseil d'Etat de 
France Ta faite sienne, trente ans plus tard, 
dans une cin^onstance qui présente avec la 
nôtre la plus grande analogie. 

« Dans l'arrondissement de Dunkerque, 
non loin du territoire de la wateringue dé- 
fenderesse, s'étendent d'anciens marais de 
plusieurs lieues de superficie, connus sous le 
nom de Moêrcs^ et dont l'assèchement, tenté 
à différentes reprises, n'a été accompli pour 
la dernière fois que durant notre siècle, 
en 4823. Situés au niveau et même en contre- 
bas de la mer, l'écoulement des eaux n'en est 
possible qu'à l'aide de pompes, mues dans 
le principe par des moulins à vent et de nos 
jours par des machines à vapeur. Ces eaux, 
recueillies par de nombreux canaux, sont 
aspirées à quelques mètres de hauteur et dé- 
versées dans un immense fossé ou canal de 
ceinture, connu sous le nom de Rin^sloot, 
d'où elles se dirigent vers la mer ; il est même 
à remarquer que les deux canaux en litige, le 
Bommelaars-vaarl et le Kaalhof-vaari, en re- 
çoivent une partie. 

« En cet état, la commission administra- 
tive de la i"" section des waleringues de l'ar- 
nmdissement de Dunkerque, laquelle régit 
les canaux des Moires, avait obtenu du conseil 
de préfecture décharge de la contribution 
foncière assise, pour l'année 1855, sur di- 
v«»rses parcelles de terrain incorporées dans 
les canaux de dessèchement. Mais, sur le 
pourvoi du ministre des finances, le conseil 
d'Etat, considérant que, d'après l'article 40i 
de la loi du 3 frimaire an vu, les canaux non 
navigables appartenant à des particuliers 
doivent être Imposés sur le pied des terrains 
qui les bordent, sans distinguer s'ils sont ou 
non productifs de revenus, le conseil d'Etal 
prononça l'annulation de ces arrêtés (du 
40 décembre 4855, Dalloz, voy. Waitringues, 
n<» 47). 

« Encore une fois, il s'agissait de canaux 
d'écoulement, et la plus haute autorité com- 
pétente pour déterminer la taxe applicable 
décide que c'est celle qui est fixée par l'arti- 
cle 404. 

a 11 n*est pas à notre connaissance que 



cette décision ait jamais été contredite ou 
infirmée. 

« Si, après avoir vérifié la pratique suivie 
en France, d'où la loi nous est venue, nous 
jetons les yeux sur ce qui a été observé dans 
les Pays-Bas avec lesquels nous avons vécu 
en état de communauté politique, nous con- 
statons que là pareillement les canaux d'assè- 
chement sont soumis au régime de l'arti- 
cle 404. 

« Cela ressort très- clairement d'une 
instruction du 2 novembre 4827, donnée par 
le conseiller d'Etat, administrateur de l'enre- 
gistrement et du cadastre (M. Gericke), et 
dont l'article 12 porte ce qui suit : « Les ca- 
« naux non destinés à la navigation propre- 
(( ment dite, mais bien à faciliter le transport 
« des produits du sol ou des engrais, ou à 
« conduire les eaux vers- les moulins d'ex- 
(( purgation (ringslooten), ou vers les fabriques 
« ou usines, ou à les détourner pour l'irri- 
(( gation, les abris creusés pour les barques 
(( ou pour le bois à scier, de même que les 
« fossés et rigoles séparatives des proprié- 
« tés, les réservoirs, biez, mares et abreu- 
(( voirs, etc., seront évalués à raison de 
(( l'espace qu'ils occupent, sur le pied des 
« terres qui les bordent; en adoptant une 
(( évaluation moyenne, dans le cas où ils sont 
« bordés par des terres qui ont reçu des 
« évaluations diverses, et sans avoir égard 
(( au produit de la pêche, comme étant alors 
« tout à fait accessoire et ordinairement de 
« trop peu d'importance pour donner lieu à 
« aucune plus-value. » 

« L'on remarquera que l'auteur de cette 
instruction, fort bien pénétré de la connais- 
sance de la loi par l'application constante 
qu'il était appelé à en faire, soumet tous les 
canaux qui ne sont pas de navigation, au ré- 
gime commun de l'article 404, et que la spé- 
cification qu'il donne ensuite d'antres et nom- 
breuses pièces d'eau n'est qu'énonciative, et 
se termine par la particule et cœtei'a, afin d'en 
bien faire ressortir le caractère. 

tt Les instructions de cette espèce emprun- 
tent une autorité particulière à cette circon- 
stance qu'elles ont plus d'une fois reçu l'ap- 
probation du législateur; témoin entre autres 
l'article t'*" de l'arrêté du prince-souverain, 
du 30 septembre 4844, lequel dispose : « Le 
« cadastre parcellaire sera rétabli et continué 
« en Belgique, d'après les lois et instructions 
« qui existent sur celle matière... »; témoin 
encore les arrêtés royaux des 5 février 4848 
et 23 août 1821, enfin la loi du 42 juillet 
4824, article 2, litt. A (i). Et il ne doit pa- 

(I) Ceci t-xpHque et justifie la légalité de la substi- 
tution de SO centimes ou décime inifiosé par Parti- 
cle 65. 
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raitre douleux à personne que si la circulaire 
de 1827 avait contrevenu à la loi par une 
fausse application de Tarticle iOI au lieu de 
Tarlicle 65, les propriétaires de canaux de 
dérivation (et ils sont nombreux dans la Néer- 
lande) n'eussent pas manqué d'user du droit 
que la loi leur accorde de réclamer contre la 
surtaxe et d'obtenir le retrait d'une résolution 
illégale. Mais point, la mesure est demeurée 
en vigueur et sa conformité avec la loi est si 
parfaite qu'elle semble n'être que la conti- 
nuation de l'œuvre législative. 

« En ce qui concerne la jurisprudence 
spéciale à notre pays, depuis sa séparation 
d'avec la Hollande, quelle autorité plus déci- 
sive pourrions-nous invoquer que celle de 
votre arrêt du 10 décembre 1877 (Pasic, 
1878, 1, 25) à l'occasion de l'annulation que 
vous avez prononcée de l'arrêté de la députa- 
tion de la Flandre occidentale, dans cette 
même cause, lorsque vous avez dit qu'il avait 
contrevenu à Tarlicle 104 de la loi du 5 fri- 
maire an vu? Ce n'est donc pas la violation 
de l'article 65 qui vous a déterminés, puisque 
vous l'avez laissé en dehors du débat. 

« Ainsi, de quelque côté que nous jetions 
les yeux, au nord, au midi, chez nous-mêmes, 
nous constatons cette concordance unanime 
qui, dans l'application des lois, est un crité- 
rium presque infaillible de certitude. 

(( Gomment se fait-il qu'en présence d'une 
interprétation aussi constante, la défenderesse 
n'ait été cotisée, depuis 1853, qu'à raison 
de 50 centimes à l'hectare sur pied de l'ar- 
ticle 65? 

(( La réponse à cette question nécessite le 
rappel de ce qui a été fait à cette époque. 
Dès 1820, alors que l'établissement du ca- 
dastre était encore en voie de formation, la 
direction de la wateringue sollicita du gou- 
verneur de la Flandre occidentale une dé- 
charge complète de toute imposition sur ses 
canaux, par le motif qu'ils ne produisaient 
aucun revenu. Gelte requête ne fat répondue 
que sept ans plus tard, à la suite d'une lettre 
de rappel, et le chef administratif de la pro- 
vince, par dépêche du 4 juin 1855, fit savoir 
qu' « il parait évident que les propriétés dont 
{( s'agit doivent être imposées; mais, consi- 
« dérant. qu'elles ne donnent aucun produit, 
« elles tombent dans la catégorie de celles 
(( auxquelles est applicable le minimum des 
« évaluations de 50 centimes par bonnier 
« métrique, suivant l'article 65 de la loi du 
« 3 frimaire an vu, et de l'article 15 de Tin- 
« struction du 2 novembre 1827. » 



(I) AUivremtni. • C'est uo terme de cadastre qui 
désigne la somme à laquelle le revenu oel imposable 
esi fixé pour l'assiette de la coniribution foncière. 



« L*erreur était profonde, car elle ne ten- 
dait à rien moins qu'à renverser toute l'éco- 
nomie de la loi ; en effet, les biefs de moulins, 
les canaux d'irrigation, quoique improductifs 
par eux-mêmes, peuvent cependant être co- 
tisés comme terres de première classe, s'ils 
traversent des fonds de cette nature (loi du 
5 frimaire an vu, art. 104). La sagacité bien 
connue de l'honorable comte de Muelenaere, 
il faut le reconnaître, lui a donc fait défaut 
dans cette circonstance, et à la volonté impé- 
rative de la loi il a substitué une théorie toute 
nouvelle et tout à fait indéfendable; 

« Nous avons même lieu d'être surpris que, 
dès là qu'il faisait appel à l'instruction du 
2 novembre 1827, il n'ait pas jeté les yeux 
sur l'article 12 qui régit tous les canaux non 
destinés à la navigation et notamment ceux 
d'expurgation, en les cotisant sur le pied des 
terres qui les bordent. 

« 11 nous est, en conséquence, impossible 
d'approuver celte partie de l'arrêté attaqué, 
qui décide que les canaux en litige ne tom- 
bent pas sous l'application de l'article 104 de 
la loi du 5 frimaire an vn. 

« Mais la députation permanente a appuyé 
sa décision en second lieu sur un autre ordre 
d'idées, en déclarant qu'en principe, Tallivre- 
ment(l), servant de base à la cotisation de 
l'impôt foncier, est fixe, immuable, aussi long- 
temps qu'il n'est pas procédé à la révision 
générale des évaluations cadastrales. 

« Ge principe, spécial aux propriétés non 
bâties, est exact et rigoureusement vrai ; per- 
sonne ne le conteste, le demandeur lui-même, 
comme tout autre. « On a voulu rendre stables 
« et permanentes les évaluations de revenus 
« qui servent de base à la répartition de la 
« contribution foncière sur les propriétés non 
(( bâties, pour éviter les frais qu'entraîne la 
(( formation des matrices de rôles et surtout 
« dans l'intérêt de l'agriculture, afin d'encou- 
(( rager les propriétaires à faicse des amélio- 
(( rations sans qu'ils aient à craindre les 
« augmentations d'impôts. » (Serrigny, De ia 
compétence administrative, H, n<> 517.) 

« La permanence des évaluations cadas- 
trales s'appuie sur les articles 51 et 49 de la 
loi du 5 frimaire an vu, ainsi que sur les ar- 
ticles 35 et 57 de la loi du 15 septembre 1807; 
elle trouve encore sa confirmation dans Tar- 
ticle 44 de la loi du 2 messidor an vu, aux 
termes duquel : « Toutes les fois que, sur la 
« demande en réduction formée par un ou 
« plusieurs contribuables réunis, il aura été 
« procédé par esperts à l'évaluation du revenu 



— Chaque propriétaire. . aura sou allivremenl à la 
fin des opérations cadastrales. « iThllimahs, Rrp. 
de Vadm,, v» AUivremtni.) 
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« imposable de lears propriétés, ancun des 
c( articles ainsi réglés ne pourra être cotisé 
« qu'en conformité de cette évaluation pen- 
ce dant les vingt années suivantes, à moins 
u qu'avant la fin de c^ temps il ne soit pro- 
« cédé à nouvelle évaluation générale du re- 
u venu imposable de tout le territoire de la 
(c commune » 

« La loi attribue donc à Fœuvre des experts 
un certain caractère de fixité qui ne permet 
pas de remettre en question des appréciations 
faites par eux, sur le terrain même, conscien- 
cieusement et contradictoirement avec les 
contribuables ; si ceux-ci se croient lésés, le 
droit de réclamer leur est accordé, mais dans 
un délai très-court, et leur silence équivaut à 
un acquiescement. 

<i Aussi, s*i] était constaté par Tarrêté atta- 
qué que la cotisation a été faite en 1835, à la 
suite d'évaluations données par les experts 
du cadastre, et sur le pied du revenu dont ils 
auraient déterminé le montant, on ne saurait 
reconnaître à l'administration des contribu- 
tions le droit de revenir sur un fait accompli 
et de détruire une appréciation souveraine. 

a Mais lorsque la députatlon déclare « qu'il 
u ne conste pas qu'un changement, de nature 
« à justifier un changement à l'allivrement 
« des immeubles dont il s'agit, se soit pro- 
« duit dans l'état desdits immeubles », il faut 
mettre ce considérant de son arrêté en rap- 
port avec les autres énonciations qu*il ren- 
ferme, à l'effet de rechercher ce qui est effec- 
tivement constaté en fait. 

« Ceci nous ramène au premier considérant 
dans lequel la députatlon relève avec exacti- 
tude tout ce qui s'est accompli. « 11 a été con- 
staté, dit-elle, par la lettre du 4 juin 1855, 
tt de M. le gouverneur de la Flandre occi- 
u dentale, que les viatergeleiden dites Bom- 
« melaars-Yaart et Kaalhof-Vaart ont été 
« imposés à la contribution foncière comme 
« terrains vagues et conformément à l'art. 65 
« de la loi du 5 -frimaire an vu, à la somjpe 
« de 50 centimes par hectare. » 

« Ceci est toute une révélation. Comment 
a-t-on procédé en 1855? Etant donnés des 
canaux d'écoulement (watergeleiden), on n'a 
pas formé leur cotisation d'après le revenu 
net des terres qui les bordent (art. 104), ce 
qui eût été un vrai allivrement, on les a rangés 
dans la catégorie des biens dénommés en l'ar- 
ticle 65, et on les a imposés au minimum de 
50 centimes par hectare. Ceci n'est pas l'œu- 
vre des experts, ce n'est pas une évaluation 
immuable ju<(qu'à révision générale, c'est une 
question de droit résolue par l'administration, 
et qui est vraie ou fausse pour tous les canaux 
de cette nature ; c'est l'application d'un prin- 
cipe général de droit qui se résout, non 
d'après l'appréciation de la richesse du sol 



et de ses forces de production, mais par l'in- 
telligence et la connaissan<',e exacte de la loi . 

« L'invocation de l'article 65 est exclusive 
de la reconnaissance d'aucun allivrement; 
appliquer le minimum de 50 centimes à l'hec- 
tare, c'est confesser que ce sol n'est productif 
d'aucun revenu, et s'il n'y a pas de revenu, 
il n'y a pas d'allivrement possible, attendu 
que ce mot signifie la détermination de pro- 
duit imposable. 

« Ce qui nous fortifie dans cette opinion, 
c'est la circonstance que la cotisation de 1855, 
soit de 5 fr. 55 c, est demeurée invariable 
d'année en année y ôomprls 1875, nonob- 
stant les modifications diverses introduites 
par la législation dans l'établissement du 
droit. 

(( En effet, établie à son origine sous l'em- 
pire de la loi du 12 juillet 1821 et comme 
impôt de répartition, la taxe annuelle fut 
portée sans contestation à 5 fr. 55 c. Survint 
la loi du 7 juin 1867, qui changea la nature 
de la contribution foncière pour en faire un 
impôt de quotité, à raison de 6 70/100 p. c. 
du revenu cadastral imposable, et la cotisa- 
tion n'en demeura pas moins, comme par le 
passé, fixée à 5 fr. 55 c. Enfin, la loi du 
5 juillet 1871 releva la quotité à 7 p. c. du 
revenu imposable, sans affecter aucunement 
la contribution due par la wateringue ; preuve 
évidente qu'aucun allivrement n'a été déter- 
miné, ni en 1855, ni depuis, à raison des 
canaux en contestation. Et il en devait être 
ainsi, du moment où, par application de l'ar- 
ticle 65, la cotisation se réglait eu égard, non 
pas au revenu, mais à la superficie. 

« Le rehaussement delà contribution, opéré 
par l'administration, n'est donc pas la consé- 
quence d'une modification de fait opérée dans 
le classement du fonds, mais d'une applica- 
tion juste et nécessaiï*e de l'article 404. Si 
une erreur de droit a été commise à l'origine, 
elle engage d'autant moins l'avenir, que, s'a- 
gissant d'un impôt annuel dont la débition se 
renouvelle avec chaque exercice, le recouvre- 
ment en est opéré, en vertu de la loi du bud- 
get, d'après les lois et les tarifs qui en règlent 
l'assiette. 

(( Le retour à la vérité légale est éminem- 
ment favorable. 

(( En conséquence, nous concluons à la 
cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation déduit l'' de la violation de l'arti- 
cle 104 de la loi du 5 frimaire an vu, et 3° de 
la Causse interprétation de l'article 55 de la 
loi du 45 septembre 1807, en ce que l'arrêté 
attaqué, après avoir constaté que les canaux 



42 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



litigieux ont été imposés à la contribution 
foncière jusqu'en 1875, à raison d'un revenu 
cadastral de 5 fr. 55 c. (soit à 50 centimes 
rhectare), déclare que c'est à tort que ce 
revenu a été rectifié et porté à 461 fr. 48 c. 
pour l'exercice 1876, attendu que les canaux 
dont s'agit ne sont pas des canaux d'irriga- 
tion, et que d'ailleurs leur évaluation fixée à 
5 fr. 35 c. est immuable jusqu'à la révision 
générale du cadastre : 

Vu la réclamation de l'administration de la 
wateringue du Mord de Furnes, en date du 
18 juin 1876, tendante à obtenir un dégrève- 
ment de l'impôt foncier pour 1876, du chef 
de ses canaux situés sur la commune de 
W'ulpen ; 

Vu la décision de la députation permanente 
de la Flandre occidentale, en date du 5 octo- 
bre 1877, qui accueille cette réclamation par 
le motif que les canaux susdits ne sont que 
des passages d'eau, affranchis comme tels de 
toute contribution foncière ; 

Vu l'arrêt de cette cour du 10 décembre 
1877, qui casse ledit arrêté pour fausse appli- 
cation de l'arrêté du gouvernement provisoire 
du 5 novembre 1850 et contravention à l'ar- 
ticle 104 de la loi du 5 frimaire an vu, par le 
motif que les canaux dont s'agit, qui, d'après 
l'arrêté dénoncé, a servent pour ainsi dire 
uniquement à l'évacuation des eaux », ne sont 
point des passages d'eau, et sont sujets à 
cotisation ; 

Vu L'arrêté du 5 octobre 1878 de la dépu- 
tation permanente de la Flandre orientale, 
saisie de l'affaire par l'arrêt de renvoi, qui 
accueille à son tour la réclamation de la wa- 
teringue, et, sans décider que les canaux liti- 
gieux ne sont soumis à aucune cotisation, 
refuse de leur appliquer l'article 104 précité 
parce qu'ils ne peuvent être classés parmi les 
canaux dont parle cet article ; 

Attendu qiie le pourvoi actuel, dirigé contre 
ce dernier arrêté, bien que motivé, en partie, 
comme le premier, sur la violation de l'arti- 
cle 104 de la loi du 5 frimaire an vu, ne sou- 
met pas à la cour de cassation la question 
qu'elle a déjà résolue ; qu'il ne doit donc pas 
être porté devant les chambres réunies; 

Au fond : 

Attendu que des pièces produites devant la 
députation permanente de la Flandre orien- 
tale, il résulte qu'en 1853 l'administration du 
cadastre a Imposé les canaux dont s'agit, sur 
pied de l'article 65 de la loi du 3 frimaire 
an VII, à raison de 50 centimes par hectare ; 

Attendu que l'arrêté dénoncé déclare, en 
fait, qu'il ne conste d'aucun changement sur- 
venu, depuis cette époque, dans l'état desdits 
immeubles et de nature à faire modifier cette 
imposition; que, dans son avis du 24 juin 
1876, l'administration communale de Wulpen 



déclare également qu'aucune mutation n^est 
survenue dans les immeubles dont la wate- 
ringue a la jouissance ; 

Attendu que, selon les dispositions de 
l'arrêté-loi du 50 septembre 1814 et de l'ar- 
rêté royal du 2i mars 1845, l'administration 
des contributions ne peut modifier d'office les 
évaluations cada3trales quant à leurs bases et 
leur assiette ; et que, pour opérer des muta- 
tions dans le cadastre, il y a des formalités 
spéciales à remplir qui n'ont point été accom- 
plies dans l'espèce ; 

Attendu qu'aux termes d une instruction du 
18 novembre 1855, n" 588, sur le service de 
la conservation du cadastre, en ce conforme 
à l'article 4 de l'arrêté du 50 septembre l}Ji4, 
et confirmée, depuis le 1^' janvier 1878, par 
l'arrêté royal du 26 juillet 1877, contenant 
nouveau règlement sur la conservation du 
cadastre, les erreurs matérielles dans les 
chiffres des évaluations, les erreurs de calcul 
de contenances et d'application de tarifs, peu- 
vent seules être rectifiées d'office ; 

Attendu que la majoration de la contribu- 
tion foncière du chef de ses canaux sous 
Wulpen, contre laquelle la wateringue de 
Furnes a réclamé, ne constitue ni une muta- 
tion à opérer par suite d'un changement dans 
la nature de la propriété, ni une rectification 
d'erreur matérielle, mais implique un véri- 
table changement dans le classement de la 
propriété de ces canaux, puisque l'adminis- 
tration dès contributions entend les imposer 
à l'avenir en vertu de l'article 104 de la loi 
du 5 frimaire an vu, alors que, depuis 1855, 
ils n'ont été cotisés que sur pied de l'art. 65 
de la même loi ; et puisque la décision à por- 
ter sur ce différend entre les deux adminis- 
trations ne dépend pas d'un simple calcul de 
chiffres, mais de l'interprétation de la loi 
elle-même ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, qu'en 
accueillant la réclamation de la défenderesse 
par le motif que la base d'après laquelle a été 
perçu l'impôt foncier sur ces canaux depuis 
1855 doit rester fixe et immuable aussi long- 
temps qu'il n'est pas procédé à la révision 
des évaluations cadastrales, l'arrêté dénoncé, 
sans aucunement contrevenir à l'article 55 de 
la loi du 15 septembre 1807, s'est conformé 
. strictement aux arrêtés royaux ci-dessus rap- 
pelés ; 

Et attendu que le dispositif de l'arrêté dé- 
noncé est suffisamment justifié par cette partie 
de ses motifs; qu'il est donc inutile d'exa- 
miner, en outre, si 1 article 104 de la loi du 
5 frimaire an vu devait ou non recevoir appli- 
cation dans l'espèce ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 janvier 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. De Le 
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Court. — Qmcl, cotUr. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL M. Du- 
bois. 



lie eu. — 28 décembre 1878. 

POURVOI EN CASSATION. — NoN-RECEVA- 
Bii.iTÉ. — Jugement d'incident. — Réserve 

DU FOND. 

tjitnon recevuble le pourvoi en cassalian dirigé 
cvnlre un jugement qui, statuant sur une 
exception de prescription invoquée en cause, 
réserve de prononcer ultérieurement sur te 
surplus des conclusions des parties relatives 
a une exception de déchéance. (Loi du 4 bru- 
maire an IV, art. ii; loi du âO mai 1872, 
art. 8i et 59.) 

(iJIS ÉPOUX MORESSÉE, — C. DEREUX 
ET CONSORTS.) 

Par exploit du 25 juin 4877, les liquida- 
teurs de la Banque de Seraing tirent assigner 
devant le tribunal de commerce de Liège les 
époux Moressée-Golenvauxen payement d'une 
somme de â,71.i t'r. 20 c, montant d'un 
compte transcrit en tète de l'exploit. 

Sur les conclusions prises respectivement 
par les parties et que le jugement attaqué fait 
connaître, le tribunal statua, leâO mars 1878, 
dans les termes suivants : 

(f Attendu qu'il est reconnu et constant en 
fait que le compte dont les demandeurs récla- 
ment le solde comprend au débit des défen- 
deurs une série d'effets de commerce tirés par 
la défenderesse sur divers et qui tous étaient 
échus depuis plus de cinq ans, lors de l'in- 
troduction de l'instance ; qu'aussi les défen- 
deurs invoquent, pour se soustraire à l'action 
des demandeurs, la prescription de cinq ans 
établie par les articles 82 et 85 de la loi du 
20 mai 1872, et la déchéance établie contre 
le porteur d'un effet de commerce par les arti- 
cles 52, 55, 56, 59 de la même loi; 

a Attendu que les demandeurs soutiennent 
que la prescription et la déchéance dont s'agit 
ne peuvent être invoquées en ce qui concerne 
deux des effets litigieux faisant ensemble 
458 fr. 92 c., parce que ces effets sont revêtus 
de la mention u sans frais »; 

a Attendu que cette mention ne peut exer- 
cer aucune influence, au moins sur la question 
de prescription ; qu'en effet, les termes de 
l'article 82 de la loi du 20 mai 1872 sont gé- 
néraux, absolus, et s'appliquent même quand 11 
s'agit d'effets qui ont été dispensés du protêt ; 

a Attendu que les demandeurs soutiennent 
en outre, et en tous cas, que la prescription 



quinquennale ne peut être invoquée dans 
l'espèce, parce que les défendeurs auraient 
reconnu ne pas avoir payé les effets dont il 
s'agit au procès ; 

« Attendu que les demandeurs, dans leurs 
conclusions subsidiaires, déclarent déférer 
aux défendeurs le serment sur le fait qu'ils 
auraient reconnu ne pas avoir payé à la Ban- 
que de Seraing les sommes réclamées actuel- 
lement; 

u Attendu que ces expressions contiennent 
implicitement la délation de serment sur le 
fait que les défendeurs ne seraient plus rede- 
vables desdites sommes ; que cette délation de 
serment doit être accueillie conformément à 
l'article 82, § 2, de la loi précitée, lequel 
accorde la délation de serment comme le seul 
moyen qui puisse combattre l'exception de 
prescription invoquée par les défendeurs; 

« Par ces motifs, le tribunal donne acte aux 
défendeurs... et avant de statuer sur le sur- 
plus des conclusions des parties, ordonne aux 
défendeurs d'affirmer sous serment qu'ils ne 
sont plus redevables des autres somn^s 
réclamées par les demandeurs ; fixe jour 
pour la prestation de serment, etc., dépens 

réservés. » 

C'est contre ce jugement que les époux 
Moressée se sont pourvus en cassation. Us 
fondaient leur recours sur la violation des 
articles 51 et suivants, et notamment des arti- 
cles 59, 60 et G l de la loi du 20 mai 1872, 
contenant le titre du code de commerce relatif 
à la lettre de change et au billet à ordre, et 
sur la fausse application et partant là viola- 
tion de l'article 82 de la même loi, en ce que, 
bien que les demandeurs en cassation eussent 
invoqué devant le juge du fond les articles 59, 
60 et 61 de la loi susvisée, le jugement dé- 
noncé a néanmoins cru devoir leur déférer 
le serment que cette loi n'autorise qu'au cas 
de l'article 82. 

Devant le tribunal de commerce de Liège, 
disaient les demandeurs, nous invoquions deux 
moyens pour repousser la demande des liqui- 
dateurs de la Banque de Seraing : prescrip- 
tion tirée de l'article 82 de la loi du 20 mai 
1872 et la déchéance, en vertu des articles 59 
et suivants de la même loi, parce que la Ban- 
que de Seraing n'avait pas rempli les forma- 
lités prescrites par ces articles. 

Les liquidateurs de la Banque ne contes- 
taient pas que les effets dont le payement 
était réclamé, fussent échus depuis plus de 
cinq ans, ni que la Banque n'eût pas rempli 
les formalités des articles 59 et suivants; 
mais ils déféraient aux demandeurs en cassa- 
tion le serment sur le point de savoir s'ils n'é- 
taient plus redevables des sommes récla- 
mées. 

Le serment devait être accueilli en ce qui 
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concerne la prescription quinquennale de 
l'article 84 ; mais au contraire, en ce qui 
louche la déchéance édictée par les articles 59 
et suivants, il devait être écarté, à péril de 
violer ces articles. En effet, le porteur d une 
lettre de change est tenu d'en exiger le paye- 
ment à réchéance, de la faire présenter au 
souscripteur, au tiré, et de la faire protester 
en cas de non-payement; il doit en outre 
dénoncer le protêt à son cédant, et assigner 
celui-ci dans la quinzaine qui suit le protêt; 
(art. 5i, 53 et 56). Or la Banque de Seraing 
n'a pas suivi ces formalités ; elle ne nous a 
pas dénoncé le protêt; elle ne nous a pas as- 
signés dans les délais légaux. Les liquidateurs 
Font reconnu ; le jugement le constate. La 
Banque, n'ayant pas rempli ces formalités 
dans les délais, est déchue de tout recours 
contre nous. 

Le législateur a édicté la déchéance parce 
qu il a voulu que Taction récursoire et la 
dénonciation du défaut de payement se pro- 
duisissent dans un délai rapproché, afin que 
le tireur pût encore exercer utilement son 
recours contre le tiré, le souscripteur. Il y a 
entre la prescription de Tarticle 8i de la loi 
et la déchéance des articles 59 et suivants 
une différence capitale. La prescription de 
Tarticle 82 est basée sur la présomption qu'au 
bout d'un laps de temps de cinq ans, le débi- 
teur s'est acquitté de la dette, et sur la diffi- 
culté qu'il y aurait pour lui, après un temps 
assez long, de pouvoir établir sa libération ; 
on comprend que, dans ce cas, la loi ait auto- 
risé le créancier poursuivant à déférer au 
débiteur le serment sur le point de savoir s'il 
a réellement payé. 

Telle n'est pas la raison d'être de la déchéance 
des articles 59 et suivants. Elle est une sorte 
de peine infligée à la négligence du porteur 
d'une lettre de change impayée, qui n'a pas 
pris soin de remplir envers les précédents 
endosseurs les formalités que la loi lui impo- 
sait, afln de permettre à ces endosseurs de 
poursuivre leur débiteur. Donc le porteur 
d'une lettre de change échue depuis cinq ans 
peut être relevé de la prescription par la déla- 
tion de serment, tandis que le porteur d une 
lettre de change n'ayant pas exécuté les for- 
malités légales est frappé d'une déchéance 
absolue dont rien ne peut le relever. 

Ces considérations, ajoutaient les deman- 
deurs, sont de nature à justifier la viola- 
lion des textes cités en tête du pourvoi. Peut- 
être les défendeurs soutiendront-ils que ce 
n'est qu'implicitement que le tribunal de 
commerce de Liège peut encourir le reproche 
d'avoir proclamé que, même au cas de la 
déchéance édictée par les articles 59 et sui- 
vants de la loi du 20 mai 1872, il y avait lieu 
d'autoriser le porteur de la lettre de change à 



déférer le serment. Cette objection ne serait 
pas sérieuse, puisque le tribunal indique net- 
tement les deux moyens soulevés par les 
époux Moressée-Golenvaux et sur lesquels il 
est appelé à statuer. C'est donc pour écarter 
ces deux moyens qu'il défère le serment aux 
demandeurs en cassation. Pour le cas où cette 
objection se produirait, ceux-ci déclaraient 
former un second moyen de cassation basé 
sur le défaut de motifs et partant sur la vio- 
lation des articles iil, i53 du code de pro- 
cédure civile, 7 de la loi du 20 avril 1810 ei 
97 de la Constitution. 

En effet, si la décision attaquée n*a pas la 
portée que les demandeurs lui assignent, si 
l'on pouvait considérer que la délation de 
serment n'a eu pour but que de repousser la 
prescription quinquennale de Tarlicle 82 de 
la loi, sans viser auSvSi la déchéance des arti- 
cles 59 et suivants, il est clair que le tribunal 
de commerce de Liège ne donne, dans son 
jugement, aucun motif pour repousser la dé- 
chéance qui, si elle existait, devait couper 
court au procès. 

Réponse des défendeurs. — En vertu de 
l'article i i de la loi du 2 brumaire an iv, 
le recours en cassation n'est pas recevable 
contre les jugements préparatoires ou d'in- 
struction avant le jugement définitif. Cette 
disposition est applicable aux jugements in- 
terlocutoires malgré les articles 451 et 452 
du code de procédure civile. La jurispru- 
dence est constante sur ce point. Or le juge- 
ment dénoncé ne décide rien. Il se borne à 
donner acte aux parties d'une offre non con- 
testée ; puis il déclare expressément résener 
le surplus. 

(( Avant de statuer sur le surplus des 
conclusions des parties, sans avoir égard à 
l'offre de preuve faite par les demandeurs, 
ordonne, etc.. » 

il n'y a donc de jugement définitif sur 
aucun des moyens qui font l'objet du pour- 
voi. 

Les moyens du pourvoi supposent d'ail- 
leurs dans le jugement une disposition qui n'y 
est pas. Lejiigement ne décide pas que la 
déchéance pour défaut de protêt n'est pas 
acquise aux demandeurs en cassation : il ne 
statue pas sur ce point ; il le réserve pour y 
être statué ultérieurement, le cas échéant. En 
effet, si 1 on se reporte aux qualités du juge- 
ment attaqué. Ton y voit que les époux Mo- 
rcssée opposaient à l'action des liquidateurs 
de la Banque de Seraing deux moyens. Us 
invoquaient en premier lieu la prescription 
de cinq ans; en second lieu la déchéance pour 
défaut de protêt. Ces deux moyens étaient 
exclusifs l'un de l'autre ; le premier se basait 
sur la présomption de payement. Au con- 
traire, la déchéance des articles 59 et sui- 
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vants de la loi de 1872 suppose que le débi- 
teur ne s'est pas libéré, il résulte de là qu'il 
n'était pas possible de statuer sur la déchéance 
sans commencer par statuer détinitivement 
sur la prescription, c'est-à-dire, sur le point 
de savoir si les époux Moressée doivent être 
considérés comme élant libérés, ce qui ren- 
drait le moyen de déchéance sans objet, ou 
s'ils étaient' dans la position d'un débiteur 
non libéré, par suite, ne pouvant invoquer 
la prescription de cinq ans. Or le tribunal ne 
pouvait juger définitivement la prescription, 
puisque pareille décision ne pouvait interve- 
nir qu'après une prestation ou un refus de 
serment lorsque, ce qui était le cas, celui-ci 
est déféré. Ce mode de procéder était le seul 
logique, et il n'avait certes rien de contraire 
à la loi. Le tribunal l'a suivi; il ne s'est 
occupé que de la prescription et a résolu en 
faveur des demandeurs en cassation toutes 
les questions soulevées sur ce point. Les 
moti& du jugement comme son dispositif 
démontrent que la question de déchéance a 
été réservée; c'est donc à tort que le pourvoi 
soutient que le tribunal fait dépendre la dé- 
chéance du serment. Rien n'est décidé quant 
à la décihéance. La violation prétendue par 
le pourvoi n'existe pas, non plus que le pré- 
tendu défaut de motifs à l'appui d'une déci- 
sion qui n'existe pas. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation des articles 5i et sui- 
vants, et notamment des articles 59, 60 et 
61 de la loi du 20 mai 1872, contenant le 
titre du code de commerce relatif à la lettre 
de change et au billet à ordre, et de la fausse 
application et partant de la violation de 
l'article 82 de la même loi, en ce que, bien 
que les demandeurs en cassation eussent 
invoqué devant le juge du fond la déchéance 
prononcée par les articles 59, 60. et 61 de la 
loi précitée, le jugement dénoncé leur a néan- 
moins déféré le serment que cette loi n'au- 
torise qu'au cas de l'article 82 ; 

Vu la fin de non-recevoir prot>osée par les 
défendeurs; 

Considérant qu'il ressort du jugement atta- 
qué que le tribunal s'est borné à statuer sur 
l'exception de prescription invoquée par les 
demandeurs, et qu'il s'est réservé de pro- 
noncer ultérieurement sur le surplus des con- 
clasions des parties, et ainsi sur le mérite de 
l'exception de déchéance ; que ce jugement 
n'est donc pas définitif en ce qui concerne 
cette exception ; 

Qu*ll s'ensuit que le pourvoi n'est pas rece- 



vable, et qu'il n*y a pas lieu de statuer sur 
le second moyen présenté en ordre tout sub- 
sidiaire. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, condamne 
les demandeurs aux dépens et à Tindemnité 
de 150 francs envers les défendeurs. 

Du 26 décembre 1878. — l"" ch. — Prés, 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp, M. Tillier. — ConcL conf, M. Mélot, 
avocat général. — P/. MM. E. Dolez et L. Le- 
clercq. 



fr«cH. — 26 décembre 1878. 
EXPLOIT D'ASSIGNATION. — iNTERRiTTiON 

DE PRESCRIPTION. — NOMINATION d'aRRITRES. 

— Objet de l'action. 

Est inUrruptifde la prescription Vcxploit qui, en 
■ assignant en nomination d'arbitre^ exprime 
la volonté du demandeur de faire valoir en 
justice son droit au payement d'une somme 
déterminée. (Code civil, art. 2242 et suiv.) 
Est non rece^mhle en cassation un moyen qui n'a 
pas été produit devant le juge du fond. 

(de CARTIER ET CONSORTS, — C. VAN MONS.) 

Suivant convention verbale, en date du 
5 août 1872, Borre, l'un des demandeurs, a 
vendu au défendeur trente-cinq actions de la 
société en commandite Ferd. Vanderborgh 
et C** établie sous la firme : Société des Ver- 
reries ^u Marais, à Boussu, à leur valeur 
nominale qui était de 500 francs, pour le prix 
de 17,500 francs. 

Par décision d'une assemblée générale 
tenue le 28 novembre 1874, un projet de 
statuts d'une société anonyme devant être 
substituée à la société en commandite a été 
adopté à l'unanimité des voix des membres 
présents, et les sieurs Borre et autres ont été 
désignés à l'effet de constituer la société ano- 
nyme : en outre la liquidation de la société 
des Verreries du Marais, Vanderborgh et C* 
lut décidée pour être commencée le 1*'' décem- 
bre suivant et se poursuivre sans désemparer 
par les soins de plusieurs des demandeurs. 
Le défendeur, qui n'avait pasr assisté à l'as- 
semblée prérappelée, a protesté contre la dé- 
cision qu'elle avait prise et a fait assigner les 
sieurs Decartier et consorts devant le tribunal 
de commerce de Bruxelles, pour se voir con- 
damner à s'entendre sur le choix d'un arbitre, 
aux fins que ledit arbitre statue avec celui 
désigné par lui sur la demande qu'il se pro^ 
pose de leur intenter en payement de la somme 
de 17,500 francs, valeur nominale des trente- 
cinq actions de la société Vanderborgh et C^**, 
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dont il est porteur, en échange desdiics ao 
tions, et aux intérêts. 

Par jugement du 10 décembre 1875, le 
tribunal de commerce de Bruxelles se déclara 
incompétent par le motif que le siège social 
est établi dans Tarrondissement de Mons. 

Le i. février 187G, assignation fut donnée, 
aux mêmes lins, aux sieurs Decariier et con- 
sorts par le sieur Van Mons, devant le tribu- 
nal de commerce de Mons, qui, par jugement 
du 5 décembre suivant, déclara non fondée la 
demande en nomination d'arbitre. 

Mais, par exploits des 17 et 18 novembre 
187G, le défendeur en cassation avait fait as- 
signer, devant le même tribunal de commerce, 
les sieurs Decartier et consorts, pour s'enten- 
dre condamner à lui payer solidairement la 
somme de 17,500 francs, valeur des trente- 
cinq actions de la société Vanderborgh et C'' 
et aux intérêts, en déclarant qu'il se désiste 
de son action en nomination d'arbitre. 

C'est sur cette demande qu'est intervenu, à 
la date du 9 octobre 1877, le jugement suivant 
dont l'arrêt attaqué adopte les motifs : 

« Attendu qu'une action est attribuée indi- 
viduellement aux actionnaires non présents à 
l'assemblée générale qui a approuvé la ges- 
tion sociale contre les actes contraires aux 
statuts non spécialement indiqués dans les 
convocations (art. 64, § 3, et 127, § 5, de la 
loi du 18 mai 1875, sur les sociétés); 

« Attendu que les opérations critiquées et 
sur lesquelles le demandeur base son action 
n'ont été parfaites que par le procès-verbal 
de l'assemblée du 28 novembre 1874 ; que le 
point initial de la prescription a coqomencé 
dès cette époque; 

(( Attendu que depuis cette date jusqu'au 
2 juillet 1875, jour de l'assignation devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles, il s'est 
écoulé sept mois cinq jours ; que la cause est 
restée pendante devant le tribunal jusqu'au 
jugement du 6 décembre 1875. par lequel il 
s'est dessaisi pour incompétence; 

« Attendu que la citation en justice donnée 
même devant un juge incompétent interrompt 
la prescription ; qu'il n'y a donc pas lieu de 
comprendre dans le délai annal le temps qui 
s'est écoulé jusqu'au 6 décembre 1875 ; que 
la prescription n'a pris de nouveau son cours 
que depuis cette époque ; 

« Attendu que le demandeur a Intenté son 
action devant le tribunal de Mons, par exploits 
des 17 et 18 novembre 1876; qu'il ne s'est 
pas écoulé une année entre le jugement du 
tribunal de Bruxelles et l'intentement de l'ac- 
tion actuellement pendante; que la prescrip- 
tion n'est donc i)as acquise contre le deman- 
deur,... déclare les défendeurs non fondés 
dans leurs moyens de prescription ; » 

Voici maintenant l'arrêt rendu dans la cause 



le 5 décembre 1877 contre lequel les deman- 
deurs se sont pourvus en cassation : 

« Attendu que les appelants ont opposé à 
la demande la prescription annale établie par 
l'article 127, § 5, de la loi du 18 mai 1875; 

« Attendu que cette prescription a com- 
memié le 28 novembre 1874, date du procès- 
verbal de l'assemblée générale dans laquelle 
ont été prises les résolutions critiquées; 

(( Attendu que le premier juge a admis 
comme interruptive de la prescription l'assi- 
gnation donnée par l'intimé aux appelants le 
2 juillet 1875 devant le tribunal de cx)mmerre 
de Bruxelles et que la seule critique dirigée 
par l'appel contre ce jugement consiste en ce 
qu'il a refusé de déclarer l'action prescrite ; 

« Attendu qu'il suffit pour qu'une citation 
en justice forme, aux termes de l'article 224 i 
du code civil, une interruption de la prescrip- 
tion, qu'elle ait directement pour objet de 
faire juger la prétention à l'égard de laquelle 
la prescription est invoquée ; 

« Que tel est évidemment le caractère de 
l'assignation du 2 juillet 1875, qui, si la cause 
était de la com()étence des arbitres, était le 
seul moyen d'arriver à saisir la justice de la 
réclamation du demandeur; qu'on retrouve 
dans cet acte les conditions qui donnent à la 
citation en justice le pouvoir d'interrompre 
la prescription, puisqu'il dénote de la pari du 
demandeur la volonté de faire valoir ses droits 
et qu'en même temps il fait connaître cette 
volonté aux défendeurs et les constitue juridi- 
quement en mauvaise foi ; 

(( Attendu que le tribunal de commerce de 
Bruxelles devant lequel cet exploit introdui- 
sait l'instance en nomination d'arbitre n'a pas 
rejeté cette demande, mais s'est borné, par 
jugement du 6 décembre 1875, à se déclarer 
incompétent; 

« Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux du premier juge, met l'appel au néant. » 

Un moyen unique de cassation était for- 
mulé comme suit : fausse interprétation des 
articles 2244 et 2247 du code civil ; par suite, 
fausse application de l'article 2242; et, comme 
conséquence, violation de l'article 157, dispo- 
sition finale de la loi du 18 mai 1875 sur les 
soiîiétés : 1° en ce que l'arrêt attaqué et le 
jugement dont appel dont il s'approprie les 
motifs ont décidé : a. qu'une simple assigna- 
tion en nomination d'arbitres, qui auraient à 
juger des difficultés nées entre associés, con- 
stituait la citation en justice dont paile l'ar- 
ticle 2244 du code civil, alors que pareille 
assignation n'est qu'un préliminaire de ladite 
citation en justice ; b. que l'article 224 "^ du 
code civil suppose que la demande est rejetée 
dans l'instance même qui a été mue sur la 
citation dont on veut faire dériver l'interrup- 
tion de prescription, alors que cet article ne 
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distingue pas; 2^ en ce que, comme suite de 
cette interprétation, l*arrèt attaqué a décidé 
que l'assignation en nomination d'arbitres 
constituait l'interruption civile de prescrip- 
tion dont parie l'article 2242 du même code; 
y* en ce que, comme conséquence plus éloi- 
gnée, l'arrêt attaqué a refusé d'admettre qu il 
y eût lieu, dans l'espèce, à déclarer la de- 
mande litigieuse atteinte par la prescription 
d'un an que l'article 127, disposition flnale, 
de la loi du 18 mai 1875 sur les sociélés, 
institue contre l'action individuelle des ac- 
tionnaires dans le cas où l'assemblée générale 
a approuvé la gestion sociale^ 

Parmi les causes d'interruption de la pres- 
cription, disaient les demandeurs, le code 
civil, à l'article 2244, mentionne la citation 
en justice. L'article 2245, continuant Ténu- 
mération limitative des actes judiciaires sus- 
ceptibles d'interrompre la prescription, ajoute 
que la citation en conciliation interrompt la 
prescription du jour de sa date, mais à la 
condition d'être suivie d'une assignation en 
justice donnée dans les délais de droit, c'est- 
Mire, dans le mois, aux termes de l'art. 57 
du code de procédure civile. 

Le code, voulant indiquer parfaitement ce 
que la citation en justice doit être pour inter- 
rompre la prescription, dit encore, art. 2246 : 
« La citation en justice donnée, même devant 
un juge incompétent, interrompt la prescrip- 
tion; » article 2247 : « Si l'assignation est 
nulle pour défaut de forme, ou si la demande 
est rejetéé, l'interruption est regardée comme 
non avenue. » Tels sont les textes; ils sont 
essentiellement limitatifs, ainsi que l'expli- 
que clairement Troplong, De la prescription, 
n~ 556 et 557. — En dehors de la citation, du 
commandement, de la saisie, on ne peut con- 
sidérer un acte judiciaire comme susceptible 
de produire l'interruption civile de la pres- 
cription. Mais la citation en justice dont parle 
l'article 2244 n*est assurément pas une cita- 
lion quelconque relative de près ou de loin au 
droit sur lequel il s'agit de provoquer une 
décision de justice ; il faut qu'il s'agisse de la 
citation qui saisit directement et immédiate- 
ment le juge de l'action qu'on veut empêcher 
de prescrire, de l'acte par lequel celui qui se 
prétend titulaire d'un droit soumet l'examen 
de celui-ci aux tribunaux. Cette condition est 
essentielle; elle dérive de la logique juridique 
et de la ftianière dont la prescription et ses 
interruptions ont été conçues par le législa- 
teur ; elle est enfln conforme au texte. — ^Ainsi 
une citation en pro Deo, une citation en con- 
ciliation non suivie d'une assignation dans le 
mois ne sont pas des actes interruptifs ; ce 
ne sont que de simples préliminaires, que des 
citations préparatoires à la véritable citation 
en justice que la loi a en vue, celle sur le fond 



même du droit. — Ce qu'il faut surtout et ce 
que l'arrêt a perdu de vue, c'est que la vo- 
lonté de faire valoir ses droits et la connais- 
sance de cette volonté donnée ou |)oursuivie se 
manifestent par la forme déterminée par la 
loi, c'est-à-dire, par l'un des trois actes qu'elle 
énumère, ou bien par la citation en concilia- 
tion suivie d'une assignation dans les délais 
légaux. 

Ceci posé, il s'agit de savoir, par applica- 
tion à l'espèce, si la simple citation en nomi- 
nation d'arbitres réunit les conditions que 
Ton vient de préciser, et si par conséquent 
on peut la faire entrer dans l'énumération 
limitative des actes privilégiés indiqués par 
le code. — Quel était le but de cette citation 
en nomination d'arbitres?... « Pour se voir con- 
damner à s'entendre sur le choix d'un arbitre 
et à le désigner. » 

Il ne s'agissait donc nullement de porter 
devant le tribunal de commerce de Bruxelles 
le fond de la demande. On assignait unique- 
ment pour régler un préalable à l'action à 
intenter. Celle-ci était complètement réservée, 
et cela est tellement vrai, que dans le même 
exploit on ajoute textuellement que la dési- 
gnation des arbitres se ferait « aux fins qu'ils 
statuent sur la demande que le requérant se 
propose d'iiiienter aux assignés en payement de 
la somme de 17,500 francs, valeur de trente- 
cinq actions ». 

Ainsi voilà le véritable objet de la demande 
indiqué ; mais on ne soumet pas cet objet à la 
décision du tribunal de commerce, on se le 
réserve expressément; on indique une simple 
intention, qui peut être ou ne pas être suivie 
d'effet. (Voy. Merlin, Réj)., v° Interruption de 
prescription, n*» 5.) — Le tribunal de commerce 
était tellement peu saisi du véritable objet du 
litige, que s'il eût voulu statuer sur la ques- 
tion des 17,500 francs, il ne l'eût pu. 

L'arrêt attaqué déclare cependant que cette 
assignation du 2 juillet 1875 satisfait au vœu 
de la loi, et ce qui est vraiment bizarre, c'est 
que cet arrêt, déterminant d'abord ce que 
doit être la citation en justice dont parle l'ar- 
ticle 2244 du code civil, dit qu'il faut, aux 
termes de cet article, que la citation ait direc- 
temeiu pour objet de faire juger la prétention 
à l'égard de laquelle la prescription est invo- 
quée.— Ce principe est exact, mais comment 
une citation dans laquelle on réserve précisé- 
ment la prétention à juger, dans laquelle on 
dit qu'on se propose simplement d'intenter 
un procès de ce chef, peut-elle avoir directe- 
ment pour objet de faire juger cette préten- 
tion ? — Il est tellement vrai qu'il s'agissait là 
de deux prétentions différentes, que c'est 
devant deux juridictions différentes qu'elles 
doivent être portées, d'une part, le tribunal 
de commerce, d'autre part, la juridiction ar- 
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bitrale. D'un autre côté, un exploit parfait 
comme citation en nomination d'arbitres peut 
être tout à fait insuffisant comme citation en 
ce qui concerne le fond du droit. Comment, 
dès lors, peut-on dire qu'il constitue, au vœu 
de l'article 2âi4, une citation en justice quant 
au fond du droit? Comment interromprait-il 
la prescription d'une action en payement dont 
il ne détermine exactement ni les causes ni la 
portée ? 

Sur la seconde branche du moyen, l'arti- 
cle â^^U, poursuivaient les demandeurs, porte 
que si le demandeur se désiste, ou si la de- 
mande est rejetée, 1* interruption est consi- 
dérée comme non avenue. Dans l'espôce, 
l'expédition du jugement rendu entre parties 
à Mons, le 5 décembre 1876, annexée au 
j)ourvoi, témoigne : a. que le d<îfendeur au 
pourvoi s'est désisté de sa demande en nomi- 
nation d'arbitres ; b. que cette demande a été 
rejetée. — Dès lors, en, admellanl hypothéti- 
quement que la citation du 2 juillet eût valu 
interruption de prescription, il semblait que 
l'arrêt attaqué eût dû déclarer non avenue 
celte interruption. Il s'y est cependant refusé 
et le motif qu'il invoque est que- le tribunal 
de Bruxelles devant lequel la citation du 
â juillet avait été portée, n'a pas rejeté la de- 
mande, objet de cette citation, mais s'est 
borné à se déclarer incompétent. — Cela re- 
vient à dire que c'est dans l'instance même 
mue par l'acte prétenduement interruptif, que 
le désistement ou le jugement qui rejette doi- 
vent se produire. C'est là une condition dont 
on ne trouve aucune trace dans l'article 2247. 
Celui-ci déclare l'interruption non avenue 
sans indiquer, pour le désistement ou le juge- 
ment de rejet, aucun. temps ni aucune juridic- 
tion particulière. 

Le système de l'arrêt attaqué entraine à des 
conséquences qui ne doivent être admises 
qu'en présence de textes bien clairs. On ne 
doit pas supposer la loi irrationnelle. Or, 
l'article 2247 autorise parfaitement une inter- 
prétation qui écarte ces conséquences. La 
demande en nomination d'arbitre ayant été 
rejetée par le jugement du tribunal de com- 
merce de Mons, la condition prescrite par 
l'article 2247 existe, et partant l'interruption 
du 2 juillet doit être considérée comme non 
avenue. 

Réfwnse du défendeur : La première bran- 
che du moyen n'est pas recevable. Il n'y 
a point eu violation d'un texte de loi, et 
la cour d'appel, en appréciant que Tassigna- 
tion du 2 juillet 1875 a eu directement 
pour objet de faire Juger la prétention 
à l'égard de laquelle la prescription est 
invoquée, est demeurée dans le domaine 
exclusif du juge du fait. — Le code civil ne 
déOnit pas la ciution en justice ; il résulte 



seulement des termes cUaiion en justice de 
l'article 22i4 du code civil, rapprochés de 
l'article 2247, §4, que le législateur a entendu 
parler d'une demande judiciaire, et il va de 
soi que cette demande doit avoir pour objet 
le droit dont on entend interrompre la pres- 
cription. Toutefois la loi n'exige nulle part 
que Tobjet soit déclaré directement et immé- 
diatement; le texte est silencieux et lai>se au 
juge du fait le soin d'apprécier si l'exploit est 
ou n'est pas une citation en justice. — Cette 
observation est si juste, qu'on voit les auteurs 
s'attacher à fixer les caractères de la citation 
en justice. (Troplong, Prescription, n*** 562 
et 565.) 

Il n'est donc pas exact, comme l'allègue le 
mémoire des demandeurs, que la forme de 
citation soit de rigueur. 

Moins juridique encore est la prétention 
d'exiger que la demande tende directement 
et immédiatement à l'adjudication du droit 
qu'on se préoccupe de défendre contre la 
prescription. — La cour d'appel de Bruxelles 
a souverainement apprécié en fait la nature 
de l'exploit du 2 juillet 1875 et après avoir 
indiqué qu'il avait pour objet de faire juger 
la prétention à prescrire, elle y a vu à bon 
droit un acte interruptif. 

Au surplus, cette branche du pourvoi n'est 
pas fondée. Car c'est à juste titre que T arrêt 
attaqué a considéré l'assignation du 2 juillet 
1875,' comme constituant une citation en jus- 
tice interruptive de la prescription. 

Cette expression citation en justice est prise 
dans son sens le plus général, et comprend 
toute demande en justice implicite ou expli- 
cite. — La forme de citation ou ajournement 
n'est pas même indispensable, — témoin la 
demande recx)nventionnelle , 1 intervention 
dans une instance, la demande d'àdmis^on au 
passif d'une faillite, la demande de produc- 
tion à un ordre, auxquelles la doctrine s'ac- 
corde à reconnaître le caractère de citation, 
selon les articles 2244 et 2247 du code civil. 
(Troplong, Prescription, n»" 558 et 561 à 564. 
Rolland de Yillargues, 108 ; Laurent, t. XXXIi , 
n<» 92.) 

La citation, quoique donnée devant un juge 
incompétent, sera efficace, parce que, d'une 
part, elle atteste la volonté d'user du droit, ot 
que d'autre part, elle touche le débiteur. 
(Laurent, t. XXXII, p. 97.) 

Faisant application de ces règles, la cour 
d^appel de Bruxelles constate que l'assigna- 
tion du 2 juillet 1875 était une citation en 
justice interruptive de la prescription. L'arrêt 
attaqué présente une aussi judicieuse appré- 
ciation des faits qu'une juste application de 
la loi. 

Sur la seconde branche, le défendeur faisait 
observer que le moyen était nouveau. Il n'a 
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éié produit ni en première instance ni en 
appel. 
M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation fondé sur la fausse interprétation des 
arlicles 2â-i4 et âi47 du code civil ; par suite 
fausse application de Tarticle ^'iH, et comme 
conséquence, violation de Tarticle i^l, dis- 
position flnale, de la loi du 18 mai 1873 sur 
les sociétés : 1<^ en ce que l'arrêt attaqué et le 
jugement dont il s'approprie les motifs ont 
décidé : a. qu'une simple citation en nomina- 
tion d*arbitres qui auraient à juger des diffi- 
cultés entre associés constituait la citation en 
justice dont parle Tarticle ââi^ du code civil, 
alors que pareille assignation n'est qu'un 
préliminaire de citation en justice; b. que 
Tarticle âi47 du code civil suppose que la 
demande est rejetée dans Tinsti^nce même qui 
a été mue sur la citation dont on veut faire 
dériver 1 interruption de la prescription, alors 
que cet article ne distingue pas; 2° en ce que, 
comme suite de cette interprétation, l*arrct 
attaqué a décidé que l'assignation en nomina- 
tion d arbitres constituait T interruption civile 
de la prescription dont parle l'article i-Hi du 
même code ; en ce que, comme conséquence 
plus éloignée, l'arrêt attaqué a refusé d'ad- 
mettre qu'il y eût lieu, dans l'espèce, à dé- 
clarer la demande litigieuse atteinte par la 
prescription d'un an que l'article 127 de la 
loi du 18 mai 1875 sur les sociétés institue 
contre l'action individuelle des actionnaires, 
dans le cas où l'assemblée générale a approuvé 
la gestion sociale; 

Quant à la première branche : 

Considérant que la citation du â juillet 1875 
énonce l'objet précisée l'action du défendeur 
en cassation, savoir : une demande en nomi- 
nation d'arbitres aux fins de faire condamner 
les sieurs Decartier et consorts au payement 
de la somme de 17,500 francs pour les causes 
mentionnées dans l'exploit ; qu'elle dénote de 
la part dndit défendeur la volonté de faire 
valoir ses droits en justice, et qu'elle fait en 
même temps connaître cette volonté à ceux 
contre qui il agit; 

Considérant que, dans ces circonstances, 
larrêt attaqué, en décidant que la citation du 
2 juillet 1875 renferme les éléments constitu- 
tifs de l'action interruptive de la prescription, 
et en rejetant par suite l'exception de pres- 
cription, loin d'avoir contrevenu aux articles 
cités au pourvoi, en a fait une juste applica- 
tion dans la cause ; 

En ce qui touche la seconde branche : 

Considérant qu'il né conste pas des pièces 
de la procédure que les demandeurs se soient 



prévalus, dans la cause, du jugement du tribu- 
nal de commerce de Mons, qui a rejeté la de- 
mande en nomination d'arbitres; que c'est 
dans cet état que la cour d^appel, sans se pro- 
noncer sur les effets dudit jugement, déclare 
que le tribunal de commerce de Bruxelles, 
saisi de la demande en nomination d'arbitre, 
n'a pas rejeté la demande, mais s'est simple- 
ment déclaré incompétent ; qu'il s'ensuit que 
cette branche du moyen est nouvelle, et par- 
tant, non recevable ; que de plus, elle man- 
que de base ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 26 décembre 1878, — l'* ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp, M. Tillier. — Concl. conf. Al. Mélot, 
avocat général. — PI. MM. De Becker et 
E. Dolez. 



2« cH. — 6 janvier 1879. 

ÉLECTIONS. — DÉLÉGATION DE LA MÈUE 

VEi'VE. — Non-existence. — Constatation 

EN FAIT. • 

Le juge du fond canslate souverainement en fait 
la non-existence de la délégation d'une mère 
veuve (I). (Lois électorales coordonnées, 
art. 13.) 

(lenclud.) 

ARRÊT. 

LA COUK; — Sur l'unique moyen, pris de 
la violation de l'article 13ââ du c^de civil, 
en ce que l'arrêt déclare la délégation non 
établie alors qu'une pièce qui la prouve est 
versée au procès : 

Considérant que le n<^ 13 des lois électo- 
rales coordonnées exige pour la validité de la 
délégation de la mère veuve une déclaration à 
l'autorité communale et n'admet aucun autre 
iîioyen de preuve ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé reconnaît 
souverainement en fait que pareille déclara- 
tion n'a pas été rapportée ; que, par suite, en 
rejetant la réclamation du demandeur, l'arrêt 
s'est conformé à la loi sur la matière et n'a 
pu violer le texte du code civil invoqué par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 janvier 1879. — 2« ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Corbi- 
sier de Méaultsart. — Concl. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



(1) Ga^., 12 juin 1878 (Pasm:., 1878. 1, 5il). 
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2* en. — 7 janvier 1879. 

ARRÊT PRÉPARATOIRE. — Matière cor- 
rectionnklle. — pourvoi en cassation. 
— Non-recevabilité. 

EhI prématuré et non recevable le poiinm en 
cussalion formé contre un arrêt qui, avant de 
faire droit au fond, se borne à rejeter une 
eaceplion de chose jugée {{). (Insir. crira., 
art. 416.) 

(hoyois.) 

ARRET. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Considérant qu'il résulte de Tarticie 416 du 
code d'instruction criminelle que le recours 
en cassation n'est ouvert que contre les juge- 
ments définitifs, qui mettent un terme à la 
poursuite ou qui statuent sur la compétence ; 

Considérant que le jugement du tribunal 
correctionnel de Mons, que Tarrêt dénoncé 
confirme en adoptant ses motifs, n'a pas mis 
fin au litige ; 

Qu'il se borne à écarter l'exception de 
chose jugée, opposée par le demandeur à 
l'action publique, et à ordonner qu'il sera pro- 
cédé à l'instruction de la cause ; 

Qu'il suit de là que le recours en cassation 
contre la décision attaquée n'est pas rece- 
vable ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 7 janvier 1879. — 2" ch.— Prés, M. De 
Longé, président. — Rajip. M. Vandenpeere- 
boom. — ConcL conf M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



4rt CH. — 9 janvier 1879. 

CHEMIN DE FER. — RespoNsabu.ité. — 
Livret réglementaire. — Indemnité. — 
Convention. 

Dans les transports de marcliandise par chemin 
de fer, tEtat peut régler d'avance et à for- 
fait les conséquences de la perte de marchan- 
dises due à sa faute, le cas de dot d'ailleurs 
ea^apté (^). (Code civ., art. 1152, 1131; 
livret régi, du 25 janvier 1868, art. 65.) 

(l'état, — C. LUURMANN, THOMÉE ET C'".) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse interprétation des 

(I) Cass., 90 mal «878 (Pasic, 1878, 1, 345). 

(ij Jurisp. eoDSlanle.Voy.el-dessufi, 3iocl.l87H,p.6. 



articles 1152 et 1154 dwcode civil, en ce que 
lo jugement dénoncé, en refusant de faire 
application à l'espèce d'une clause du livret 
réglementaire du chemin de fer de TEtat, a 
méconnu la force obligatoire d une convention 
légalement formée entre parties : . 

Considérant qu'il est constant en fait que 
l'expédition de la marchandise dont la valeur 
est réclamée a eu lieu, sans assurance, aux 
conditions du tarif n"* 2 et de l'article 65 du 
livret réglementaire du 25 janvier 1 868 ; 

Considérant que la disposition dudit ailicle, 
qui limite à 4 francs par kilogramme de 
manquant ou de marchandise avariée l'in- 
demnité due par l'administration pour les 
marchandises non assurées transportées aux 
conditions du tarif n^ 2, n'est que l'applica- 
tion au contrat intervenu entre parties de 
Tarlicle 1 1 52 du code civil ; 

Considérant que cet article permet de fixer 
à forfait d'une manière absolue toutes les 
conséquences dommageables de l'inexécution 
du contrat, et quelle que soit la cause de cette 
inexécution, sauf toutefois le cas de dol ; 

Considérant que des énoncialions du juge- 
ment il résulte que la disparition de la laine 
dont il s'agit n est due qu'à la faute de 
l'Etat ; 

Considérant que dès lors le tribunal de 
commerce d'Anvers, en refusant de faire appli- 
cation à la cause de l'article 65 du livret ré- 
glementaire, a méconnu la force obligatoire 
de la convention légalement intervenue entre 
parties et, par suite, contrevenu aux dispo- 
sitions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 janvier 1879.— i^ ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Sanchez de Aguilar. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. — P/.M.Lejeune. 



ir' CH. — 9 Janvier 1879. 

MARIAGE. — Cohabitation. — Femme. — 
Obligation. — Dommages-intérêts. — Peine 
par jour de retard. 

Le mariage constitm un contrat civil qui imp(»e 
à la femme certaines obligations auj^quelles 
il ne lui est pas libre de se soustraire. Spécia- 
lement, si la femme refuse d'habiter le domi- 
cile conjugal, le mari peut réclamer le bénéfice 
de V article 1142 du code civil et réclamer, à 
titre de dommages-intérêts, une peine par jour 
de retard (ô). (Code civ., ari. 214, 114ï.) 

(3) Dttgiqne judiciaire, t. XXXll, p. 506. 
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(NAZET, — C. NAZET.) 

Le 50 décembre i875, Georges Nazet a 
assigné, devant le tribunal de première in- 
stance de Louvain, son épouse, née Marie 
De Coninck, pour s'entendre condamner k lui 
remettre Tenrani né de leur union, à rentrer 
au domicile conjugal, et, faute par elle de 
satisfaire à cette double condamnation, à voir 
dire, dès à présent pour lors, qu'elle p^mrra 
y être contrainte par la force. 

Le !25 janvier, réponse Nazet fit signifier 
des conclusions par lesquelles, se référant à 
justice en ce qui concerne la revendication 
de l'enfant, elle disait : « Attendu que Tobli- 
gation de la femme d'habiter avec son mari 
n*est autre qu'une obligation qui consiste 
dans la prestation d'un fait; attendu que Texé- 
cation de cette obligation n'est réglée par 
aucune disposition spéciale, et qu'il faut donc 
à cet égard s'en référer au principe général 
qui défend de poursuivre d'une manière réelle 
et effective l'exécution forcée des obligations 
de faire ». Elle concluait en conséquence au 
mal-fondé de la demande en tant qu elle avait 
pour objet l'emploi de la force publique pour 
contraindre la femme à rentrer au domicile 
conjugal. 

Les parties développèrent leurs moyens à 
Taudience du 6 février, mais en présence des 
conclusions signifiées par l'épouse défende- 
resse, le demandeur originaire prit des con- 
clusions additionnelles par lesquelles il de- 
manda que la défenderesse fût condamnée en 
outre, pour le cas où elle n'exécuterait pas le 
jugement dans les trois jours de sa significa- 
tion, à payer au demandeur, comme moyen 
de coaction et à titre de dommages-intérêts, 
la somme de 25 francs pour chaque jour de 
retard, récupérables sur ses propres. 

La défenderesse ne rencontra pas d'abord 
ces nouvelles conclusions, mais le tribunal 
ayant ordonné une réouverture des débats, 
elle s'en référa à ses premières conctlusions 
et conclut en outre à la non-recevabilité, et, 
subsidialrement, au non-fondement de la de- 
mande de dommages-intérêts. 

Le tribunal, après avoir donné gain de cause 
au demandeur au fond, le déclara recevable, 
ma's non fondé dans sa prétention relative 
aux deux moyens de coercition par lui récla- 
més. 

(^.ette décision fut frappée d'appel : 

L'appelant prit les conclusions suivantes : 

« Plaise à la cour mettre le jugement dont 
est appel au néant en tant qu'après avoir 
condamné l'intimée à rentrer au domicile 
conjugal, il ne l'a pas condamnée aux dom- 
mages-intérêts réclamés par jour de retard »; 
émendant quant à ce « confirmer le jugement 
pour le surplus ». 



L'intimée, qui en première instance avait 
soutenu que le demandeur était non recevable 
à réclamer par voie de conclusions une con- 
damnation à des dommages-intérêts non sol- 
licitée par l'exploit introductif, et qui avait 
succombé sur ce point, ne forma aucun appel 
incident. Elle se borna à demander u qu'il 
plût à la cour mettre Tappel à néant et con- 
damner l'appelant aux dépens ». 

Sur ces conclusions intervînt l'arrêt repro- 
duit dans ce Uecueil, 1878, 11, 190. 

L'épouse Nazet s'est pourvue en cassation ; 
elle a produit deux moyens. 

Le second moyen seul offrait de l'intérêt ; 
il était ainsi formulé : Violation des articles 9 
et l!2 de la Constitution, violation et fausse 
application des articles 5, 214, 1142, 1119, 
1150, 1226 et 1229 du code civil; excès dé 
l>ouvoir ; en ce que l'arrêt dénoncé a sanc- 
tionné par une clause pénale arbitraire, c'est- 
à-dire par une coercition illégale, le devoir 
moral de cohabitation conjugale. 

Si l'on pouvait mettre l'obligation conjugale 
sur la même ligne que les obligations civiles, 
disait la demanderesse, on devrait lui appli- 
quer la règle spéciale. aux obligations de faire 
dont l'accomplissement ne peut être exigé, et 
qui se résument toujours en dommages-inté- 
rêts. Mais il est contraire à la nature des 
choses, à la saine raison, et à la dignité 
humaine de voir une obligation de droit civil 
dans le devoir de cohabitation. Aussi le légis- 
lateur n'a-t-il pas placé l'article 21 i dans le 
chapitre qui traite des obligations qui nais- 
sent du mariage, mais dans celui qui détei*- 
mine les droits et les devoirs respectifs des 
époux, 

Le défendeur a reculé devant l'appel qu'il 
faisait k la forc^ par son exploit introductif. 
11 n'a réclamé de la cour qu'une peine pécu- 
niaire k titre de coercition ou de dommages- 
intérêts. 

Or, les peines ne i)euveni être établies que 
par les lois, et les dommages-intérêts doivent 
puiser leur justification, non dans le désir du 
juge de faire respecter sa décision, mais dans 
1 estimation du préjudice qu'engendre pour le 
créancier l'inexécution de l'obligation primi- 
tive. 

La loi romaine citée par l'arrêt n'e^t re- 
produite par aucun texte de nos lois, et les 
clauses pénales ne peuvent naître que d'une 
convention précise et spéciale et non d'un 
quasi-délit. 

Les discussions de l'article 21 i au conseil 
d'Etat établissent du reste que le système de 
la coercition n'a été dans la pensée de per- 
sonne. Or, si le mari ne peut appeler à son 
aide la force armée, il ne saurait obtenir de 
la justice, sous forme ^d'amendes, une peine 
indéfinie, représentant, non le préjudice quo- 
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2* cil. — 7 Janvier 1879. 

ARRÊT PRÉPARATOIRE. — Matière cor- 
rectionnelle. — Pourvoi en cassation. 
— Non-recevabilité. 

Ksi prématuré et non reccvable le potirifoi en 
cassation formé contre un arrêt qui, avant de 
faire droit au fond, se borne à rejeter une 
exception de chose jugée (i). (Instr. crim., 
art. 416.) 

(hoyois.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Considérant qu'il résulte de Farlicle 116 du 
code d'instruction criminelle que le recours 
en cassation n'est ouvert que contre les juge- 
ments définitifs, qui mettent un tenue à la 
poursuite ou qui statuent sur la compétence; 

Considérant que le jugement du tribunal 
correctionnel de Mons, que l'arrêt dénoncé 
confirme en adoptant ses motifs, n'a pas mis 
fin au litige ; 

Qu'il se borne à écarter l'exception de 
chose jugée, opposée par le demandeur à 
l'action publique, et à ordonner qu'il sera pro- 
cédé à l'instruction de la cause ; 

Qu'il suit de là que le recours en cassation 
contre la décision attaquée n'est pas rece- 
vable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 janvier 1879. — 2'* ch.— Pré^. M. De 
Longé, président. — Rajtp. M. Vandenpeere- 
boom. — Cancl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



ire CB. ^ 9 janvier 1879. 

CHEMIN DE FER. — Responsabilité. — 
Livret réglementaire. — Indemnité. — 
Convention. 

Dans les transjwrts de marchandise par chemin 
de fer, l'Etat peut régler d'avance et à for- 
fait les conséquences de la perte de marchan- 
dises due à sa faute, le cas de dot d'ailleurs 
excepté {^). (Code civ., art. 1152, 1154; 
livret régi, du 25 janvier 1868, art. 65.) 

(l'état, — C. LUURMANN, THOMÉE ET &.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse interprétation des 



(i) Casi., 90 mai «878 (Pisic, 1878. 1, 345). 

{t) Juritp. eonslanle. Voy. ci-dessa», 24 oct. I878,p.6. 



articles 1152 et 1154 du» code civil, en ce que 
le jugement dénonc>é, en refusant de faire 
application à l'espèce d'une clause du livret 
réglementaire du chemin de fer de l'Etat, a 
méconnu la force obligatoire d'une convention 
légalement formée entre parties : . 

Considérant qu'il est constant en fait que 
l'expédition de la marchandise dont la valeur 
est réclamée a eu lieu, sans assurance?, aux 
conditions du tarif n<^ 2 et de l'ailicle 65 du 
livret réglementaire du 25 janvier 1868; 

Considérant que la disposition dudit article, 
qui limite à <4 francs par kilogramme de 
manquant ou de marchandise avariée l'in- 
demnité due par l'administration pour les 
marchandises non assurées transportées aux 
conditions du tarif n® 2, n'est que l'applica- 
tion au contrat intervenu entre parties de 
l'article 1152 du code civil; 

Considérant que cet article permet de fixer 
à forfait d'une manière absolue toutes les 
conséquences dommageables de l'inexécution 
du contrat, et quelle que soit la cause de cette 
inexécution, sauf toutefois le cas de dol ; 

Considérant que des énonciations du juge- 
ment il résulte que la disparition de la laine 
dont il s'agit n'est due qu'à la faute de 
l'Etat ; 

Considérant que dès lors le tribunal de 
commerce d'Anvers, en refusant de faire appli- 
cation à la cause de l'article 65 du livret ré- 
glementaire, a méconnu la force obligatoire 
de la convention légalement intervenue entre 
parties et, par suite, contrevenu aux dispo- 
sitions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 janvier 1879.— l'^ ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Sanchez de Aguilar. — ConcL conf. 
JM. Mélot, avocat générai. — P/.M.Lejeune. 



\r- CH. — 9 Janvier 1879. 

MARIAGE. — Cohabitation. — Femme. — 
Obligation. — Dommages-intérêts. — Peine 
par jour de retard. 

Le mariage constitue un contrat civil qui impose 
à la femme ceiiaines obligations ausqueiies 
il ne lui est pas libre de se soustraire. Spécia- 
lement, si la femme refuse d'habiter le domi- 
cile conjugal, le mari peut réclamer le bénéfice 
de r article 1142 ^u code civil et réclamer^ à 
titre de dommages-intérêts, une peine par jour 
de retard {ô). (Code civ., ari. 21i, 1142.) 

^^^^^^^■^— ■■ ■■ ■ — ^.^ - ■■■» ■ ■ ■ ■ I ■ ■■ -^^■■-■^^^^— .^^ 

(3) Dtlgiqne judiciaire, t. XXXII, p. 506. 
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(NAZET, — C. NAZET.) 

Le 50 décembre i875, Georges Nazel a 
assigné, devant le tribunal de première in- 
stance de Louvain, son épouse, née Marie 
De Coninck, pour s'entendre condamner à lui 
remettre fenfani né de leur union, à rentrer 
au domicile conjugal, et, faute par elle de 
satisfaire à cette double condamnation, à voir 
dire, dès à présent pour lors, qu'elle p.mrra 
y être contrainie par la force. 

Le 25 janvier, réponse Nazet fit signifier 
des conclusions par lesquelles, se référant à 
justice en ce qui concerne la revendication 
de Tenfant, elle disait : « Attendu que Tobli- 
gaiion de la femme d'habiter avec son mari 
nest autre qu'une obligation qui consiste 
dans la prestation d'un fait; attendu que l'exé- 
culion de cette obligation n'est réglée par 
aucune disposition spéciale, et qu'il faut donc 
à cet égard s'en référer au principe général 
qui défend de poursuivre d'une manière réelle 
et effective l'exécution forcée des obligations 
de faire ». Elle concluait en conséquence au 
mal-fondé de la demande en tant qu elle avait 
pour objet remploi de la force publique pour 
œnipaindre la femme à rentrer au domicile 
conjugal. 

Les parties développèrent leurs moyens à 
l'audience du 6 février, mais en présence des 
conclusions signiliées par réponse défende- 
resse, le demandeur originaire prit des con- 
clusions additionnelles par lesquelles il de- 
manda que la défenderesse fût condamnée en 
outre, pour le cas où elle n'exécuterait pas le 
jugement dans les trois jours de sa significa- 
tion, à payer au demandeur, comme moyen 
de exaction et à titre de dommages-intérêts, 
la somme de 25 francs pour chaque jour de 
retard, Técupérables sur ses propres. 

La défenderesse ne rencontra pas d'abord 
ces nouvelles conclusions, mais le tribunal 
ayant ordonné une réouverture des débats, 
elle s'en référa à ses premières conclusions 
Cl conclut en outre à la non-recevabilité, et, 
subsidiairement, au non-fondement de la de- 
mande de drimmage^vintérêts. 

Le tribunal, après avoir donné gain de cause 
au demandeur au fond, le déclara recevable, 
ma's non fondé dans sa prétention relative 
aux deux moyens de coercition par lui récla- 
més, 
(.ette décision fut frappée d appel : 
L'appelant prit les conclusions suivantes : 
« Plaise k la cour mettre le jugement dont 
est appel au néant en tant qu'après avoir 
condamné T intimée à rentrer au domicile 
conjugal, il ne l'a pas condamnée aux dom- 
mages-intérêts réclamés par jour de retard »; 
émendant quant à ce « confirmer le jugement 
pour le surplus ». 



L'intimée, qui en première instance avait 
soutenu que le demandeur était non recevable 
à réclamer par voie de conclusions une con- 
damnation à des dommages-intérêus non sol- 
licitée |)ar l'exploit introductif, et qui avait 
succombé sur ce point, ne forma aucun appel 
incident. Elle se borna à demander « qu'il 
plût à la cour mettre l'appel à néant et con- 
damner l'appelant aux dépens ». 

Sur ces conclusions intervînt l'arrêt repro- 
duit dans ce Recueil, 1878, II, 190. 

L'épouse Nazet s'est pourvue en cassation ; 
elle a produit deux moyens. 

Le second moyen seul offrait de l'inlérêl ; 
il était ainsi formulé : Violation des articles 9 
et 1^ de la Constitution, violation et fausse 
application des articles 5, âU, liiâ, 1119, 
1150, 1446 et 1249 du code civil; excès dé 
l>ouvoir ; en ce que l'arrêt dénoncé a sanc- 
tionné par une clause pénale arbitraire, c'est- 
à-dire par une coercition illégale, le devoir 
moral de cohabitation conjugale. 

Si Ton pouvait mettre l'obligation conjugale 
sur la même ligne que les obligations civiles, 
disait la demanderesse, on devrait lui appli- 
quer la règle spéciale aux obligations de faire 
dont l'accomplissement ne peut être exigé, et 
qui se résument toujours en dommages-inté- 
rêts. Mais il est contraire à la nature des 
choses, à la saine raison, et à la dignité 
humaine de voir une obligation de droit civil 
dans le devoir de cohabitation. Aussi le légis- 
lateur n'a-l-il pas placé l'article 41i dans le 
chapitre qui traite des obligations qui nais- 
sent du mariage, mais dans celui qui délei*- 
mine les droits et les devoirs respectifs des 
époux. 

Le défendeur a reculé devant rap|)el qu'il 
faisait à la force par son exploit introductif. 
Il n'a réclamé de la cour qu'une peine pécu- 
niaire à titre de coercition ou de dommages- 
inlerêls. 

Or, les peines ne peuvent être établies que 
par les lois, et les dommages-intérêts doivent 
puiser leur justification, non dans le désir du 
juge de faire respecaer sa décision, mais dans 
l'estimation du préjudice qu'engendre pour le 
créancier l'inexécution de l'obligation primi- 
tive. 

La loi romaine citée par l'arrêt n'est re- 
produite par aucun texte de nos lois, et les 
clauses pénales ne peuvent naître que d'une 
convention précise et spéciale et non d'un 
quasi'délit. 

Les discussions de l'article 411 au consed 
d'Etat établissent du reste que le système de 
la coenition n'a été dans la pensée de per- 
sonne. Or, si le mari ne peut appeler à son 
aide la force armée, il ne saurait obtenir de 
la justice, sous forme ,d'amendes, une peine 
indéfinie, représentant, non le préjudice quo- 
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tidiennement souffert, mais le châtiment de 
l'inexécution. 

Dans notre pays de liberté, sous une légis- 
lation qui admet le divorce, Tétat des mœurs 
réprouve plus qu'ailleurs tout essai tendant à 
rétablir la vie conjugale par la violence. 
A tous ces titres, Farrêl dénoncé a contrevenu 
aux textes visés à Tappui du second moyen. 

Réponse du défendeur : L'article âU du 
code civil oblige la femme à cohabiter avec 
son mari, et ce devoir ne peut êtte méconnu 
sans violation de la loi. Si la femme pouvait 
à sa guise déserter le domicile conjugal, que 
deviendraient le foyer domestique et la puis- 
sance maritale à laquelle la volonté commune 
des époux ne peut pas même déroger? (Arti- 
cle i 588 du code civil.) Ces considérations 
prouvent que Tobligation de cohabiter avec 
son mari n'est pas pour la femme un simple 
précepte de morale, mais une obligation civile 
qui doit être rigoureusement observée. Les 
discussions au conseil d'Etat établissent, du 
reste, que si le législateur n'a pas indiqué la 
sanction de cette obligation, c'e§t qu'il a ad- 
mis, sur l'avis de Boulay, que « toutes les 
difficultés relatives à cette matière doivent 
rester subordonnées aux mœurs et aux cir- 
constances ». (Locré, t. H, p. 545, édit. B.) 
C'était dire que le choix des 'moyens de coac- 
tion était abandonné à l'appréciation du juge. 
Pourquoi, dès lors, celui-ci ne pourrait-il pas 
imposer à la femme qui refuse de remplir ses 
devoirs d'épouse une condamnation à des 
dommages-intérêts? Le devoir de cohabiter 
est une obligation de Taire et, aux termes des 
articles li 42 et 1 147 du code civil, cette obli- 
gation se résout en dommages-intérêts, soit 
à raison de l'inexécution, soit à raison du 
retard dans l'exécution, et chaque fois que 
l'obligé oppose à l'autorité de la loi la volonté 
persistante de se soustraire à son obligation, 
le juge doit pouvoir vaincre sa résistance et 
prononcer une condamnation proportionnée 
aux intérêts engagés. 

Du reste, la condamnation de la demande- 
resse trouve encore sa confirmation dans l'ar- 
ticle 1582 du code civil. Cette disposition 
comprend dans sa généralité tout fait culpeux 
de l'homme, et par conséquent aussi le fait 
de l'abandon du domicile conjugal par la 
femme. D'autre part, il est évident que la 
femme qui refuse d'observer les pres<Tiptions * 
de l'article ai 4 cause un préjudice k son 
époux. Si même ce préjudice n'était que mo- 
ral, il n'en pourrait pas moins servir de base 
k l'allocation d'une indemnité. La condam- 
nation à une indemnité par chaque jour de 
relard n'est donc pas une peine, ni un moyen 
de contrainte portant atteinte à la liberté de 
la femme. Ce n'est pas davantage une viola- 
tion de l'article i% de la Constitution, car il 



n'est nullement question de confisquer la for- 
tune de l'épouse récalcitrante, mais de lui 
faire réparer le tort qu'elle cause à son mari. 
Y eût-il, dii reste, confiscation, elle serait par- 
faitement légale, car elle a pour but d'assurer 
l'exécution d'une obligaiion civile. 

M. l'avocat général Mélot, a conclu au rejet 
du pourvoi en ces termes : 

(( L La' demanderesse a justifié de l'autori- 
sation à elle aa^ordée par justice de plaider 
devant la cour de cassation. Votre jurispru- 
dence, inaugurée par l'arrêt du 4 juin 1831 
(Pasic. à sa date), admet que la production de 
cette pièce peut se faire même à l'audience. 
Aucune fin de non-recevoir fondée sur le dé- 
faut d'autorisation ne saurait donc être op- 
posée au pourvoi. 

« H. Nous considérons comme nouveau, et 
partant comme non recevable, le premier 
moyen tiré de ce que l'arrêt attaqué aurait dû 
écarter la demande de dommages-intérêts qui 
n'avait point été formulée dans l'exploit intro- 
ductif d'instance. 

« Il résulte, en effet, des qualités de l'arrêt 
que la demanderesse avait conclu, devant le 
tribunal de Louvain, à la non-recevabilité de 
cette demande de dommages-intérêts, et que 
ses concfusions ont été rejetées sur ce point. 
Le tribunal a jugé que la demande était rece- 
vable ; ensuite il l'a déclarée non fondée. 

« Devant la cour de Bruxelles le défendeur 
a conclu à la mise à néant du jugement en 
tant qu'après avoir condamné la demanderesse 
à rentrer au domicile conjugal, ce jugement 
ne Favait pas condamnée aux dommages- inté- 
rêts réclamés par jour de retard. 

« Et la demanderesse s'est bornée à con- 
clure comme suit : « Plaise k la cour mettre 
« l'appel à néant, condamner l'appelant aux 
« dépens ». 

« Qu'est-ce à dire? Demander qu'un appel 
soit mis à néant, c'est conclure k la confirma- 
tion pure et simple du jugement ; c'est tenir 
pour bien jugé tout ce ()u'il a jugé. Or, comme 
le jugement de Louvain déclarait la demande 
de dommages-intérêts recevable, il est certain 
que pour remettre ce point en question la 
partie intimée aurait dû reproduire, par appel 
incident, la fin de non-recevoir rejetée par le 
tribunal. Elle n'en a rien fait; au contraire, 
elle a demandé la confirmation pure et simple 
du jugement. 

« En présence de pareilles conclusions, la 
cour d'appel n'a donc pas été saisie du moyen; 
et si elle n'en a pas été saisie, la demande- 
resse ne saurait être admise k le produire de- 
vant vous. 

« 111. Sur le second moyen, tiré de ce que 
l'arrêt dénoncé a sanctionné par une clause 
pénale arbitraire le devoir moral de cohabita- 
tion conjugale. 
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« En fait, ia demanderesse a cru pouvoir 
déserter le domicile conjugal après six mois 
de cohabitation et laisser même ignorer à son 
mari la naissance d'un enfant né de leur union. 
— En droit, elle pense que celle conduite est 
correcte, sinon en ce qui concerne la libre 
disposition de Tenfant, au moins en ce qui 
touche la liberté qu'elle revendique pour sa 
propre personne. 

({ Ces idées nous paraissent aussi éloignées 
de la loi morale que de la loi écrite. 

« Fondement de la famille et base de notre 
organisation sociale, le mariage est le plus 
important des conlrats civils. 

a Sa solennité s'affirme par des formalités 
exceptionnelles, et Ton ne citerait aucun au- 
tre contrat dont la validité soit subordonnée 
à autant de conditions. 

a Si, dans Fexposé des motifs. Portails ne 
peut y voir un contrat purement civil, c'est 
uniquement a parce qu'il a son principe dans 
« la nature ». Mais ce n'en est pas moins un 
contrat qu'il « était impossible, disait-il, d'à- 
a bandonnerà la licence des passions ». (Lo- 
cré. H, p. Î80.) 

(( Parlant au Corps législatif au nom du 
Tribunal, Bouteville disait aussi que, quoique 
élevé par la religion k la dignité de s|u;rement^ 
tt le mariage ne cesse pas d'être un. contrat 
« civil, nécessairement soumis, comme tout 
tf autre, à l'autorité publique. » (Locré, H, 
p. 408.) 

« Aussi voyons-nous la loi désigner les 
futurs époux en se servant des qualifications 
usitées en matière de contrats. Pour elle ce 
sont des contractants, des parties, des parties 
contractantes (art. 75, 76, n"» 8, 168, 172 du 
code civil, etc.). 

« La déclaration que font ces contFactanis 
de vouloir s'unir par le mariage suffirait déjà 
à déterminer leurs obligations, car le contrat 
civil a pour base le contrat naturel que Por- 
tails définissait ainsi : « Indépendamment de 
toutes les lois civiles et religieuses, le ma- 
a riage, c'est la société de l'homme et de la 
« femme, qui s'unissent pour perpétuer leur 
« espèce, pour s'aider, par des secours mu- 
« tuels, à porter le poids de la vie, et pour 
(f partager leur cx)mmune destinée. » 

« Néanmoins, la plupart de ces devoirs ont 
été prescrits par la loi positive, et le législa- 
teur a voulu que les contractants les connus- 
sent bien avant de s'engager. A cet effet il a 
ordonné que lecture leur serait donnée des 
articles 212 et suiv. du code civil. 

« En déclarant publiquement (art. 165) 
vouloir se prendre pour mari et femme (arti- 
cle 75) les contractants font donc acte de vo- 
lonté libre et de volonté consciente. Or, parmi 
les devoirs imposés aux époux, l'article 214 a 
appris à la femme qu'elle est obligée d'habi- 

PASIC, 1879. — !'• PART». 
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ter avec le mari et que celui-ci est obligé de 
la recevoir. 

« N'y a-t-il là pour la femme qu'une obli- 
gation dépourvue de toute sanction ; une in- 
jonction morale, une sorte de conseil donné 
aux époux? 

« Nous ne le croyons pas. La loi ne donne 
pas de conseil. Quand elle parle, elle veut être 
obéie, et le terme employé dans l'article 214 
démontre' que le législateur, conséquent avec 
la définition qu'il a donnée du contrat, entend 
faire de la cohabitation une obligation dans le 
sens juridique du mot 

(( Et comment en serait-il autrement? 

« A part le devoir de fidélité, qu'il est pos- 
sible de respecter dans les deux hypothèses, 
quels autres engagements des époux séparés 
pourraient-ils encore remplir? 

« Comment se prêteront-ils ces secours et 
cette assistance personnelle qu'ils se doivent? 
Comment le mari protégera-t-il sa femme 
contre ses propres faiblesses, ou contre les 
violences auxquelles elle peut être exposée? 
Comment exercera-t-il cette autorité maritale 
à laquelle il ne peut renoncer? 

« 11 est manifeste qu'en lAéconnaissant 
l'obligation de l'article 214, la femme anéantit 
le contrat tout entier. Le sort de ce contrat 
dependra-t-il d'une fantaisie à laquelle la loi 
n'aurait apporté aucun frein ? Mais alors, à 
quoi bon entourer le contrat de mariage de ga- 
ranties et de solennités ? Et pourquoi définir ' 
si exactement des obligations auxquelles les 
époux peuvent impunément se^soustraire? 

(( Nous ne saurions admettre qu'en insti- 
tuant le plus solennel des contrats, le législa- 
teur ait voulu en même temps lui enlever tout 
caractère sérieux ; et, selon nous, c'est porter 
atteinte à la majesté souveraine de la loi que 
de l'interpréter ainsi. 

« S'il faut tenir compte de la volonté du 
législateur; ci, comme le disait Bouteville, le 
mariage est un contrat civil, nécessairement 
soumis, comme tout autre, à l'autorité publi- 
que, la cohabitation imposée à la femme par 
l'article 214 est une obligation civile, dérivant 
d'un contrat civil, et l'autorité publique a 
pour devoir d'en assurer le respect. Comment 
et dans quelle mesure? 

« Les orateurs du conseil d'Etat ne se sont 
point formellement prononcés à cet égard, et 
Boulay a sagement terminé la discussion en 
disant que « toutes ces difficultés doivent être 
« abandonnées aux mœurs et aux circon- 
« stances ». (Locré, 11, p. 345.) 

« L'arrêt attaqué ne s'est point écarté de 
cet ordre d'idées, car il n'est pas contraire 
aux mœurs de forcer celui qui a contracté une 
obligation à la remplir, sous peine de payer 
une somme déterminée par jour de retard. 

« En condamnant la demanderesse à des 
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dommages-intérêts qui prendront fin le jour 
où, s'inclinant devant la loi, elle exécutera le 
contrat dont elle se joue aujourd'hui, la cour 
de Bruxelles n'a donc violé aucune des dispo- 
sitions citées au pourvoi. 

« Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation de la demanderesse aux frais et à l'in- 
demnité. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le second moyen déduit 
de la violation des articles 9 et li de la Con- 
stitution, de la violation et fausse application 
des articles 5, 2i4, iU% li49, 1150, 1226 
et 1229 du code civil, et d'un excès de pou- 
voir, en ce que l'arrêt dénoncé a sanctionné 
par une clause pénale arbitraire, c'est-à-dire 
par une coercition illégale, le devoir moral 
de cohabitation conjugale : 

Considérant que le mariage, tel qu'il est 
organisé par nos lois, constitue un contrat 
civil et que ce contrat engendre des obliga- 
tions de même nature; qu'ainsi la femme s'o- 
blige à cohabiter avec son mari et à le suivre 
partout où il juge à propos de résider ; que 
cette obligation, qui est de l'essence du ma- 
riage, ne peut être envisagée comme n'étant 
qu'un devoir moral, auquel la femme serait 
libre de se soustraire sans encourir aucune 
responsabilité .civile ; que si, sans motifs légi- 
'times, elle se refuse à habiter le domicile 
conjugal, le mari peut exercer contre elle un 
recours en justice, et que rien ne s'oppose à 
ce qu'il réclame le bénéfice de l'article 1142 
du code civil; que le juge saisi, comme dans 
Tespèce, d'une telle demande, et qui prononce 
une peine par jour de retard, ne fait en réa- 
lité que déterminer l'indemnité due à raison 
du dommage qu'entraîne pour le mari lïnexé- 
cution de la sentence, et que cette détermi- 
nation appartient à son appréciation souve- 
raine;que l'indemnité ainsi arbitrée n'a pas plus 
les caractères de la peine dont s'occupe l'ar- 
ticle 9 de la Constitution, que ceux de la 
confiscation interdite par l'article 12; d'où il 
suit que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à au- 
cune des dispositions citées à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 janvier 1879. — 1"* ch. --Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Lenaerts.— ConcL conf. M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. De Mot et Orts. 



(I) Gais., Si mtri 1873 (PAiic, 1873, 1, 136). 



2« CB. — 18 janyler 1B79. 
JUGEMENT DE POLICE. — Appel par le 

PROCUREUR DU ROI. — DÉLAI. — ASSIGNA- 
TION DANS LE MOIS. — NULLITÉ. 

L*appel interjeté par le procureur du roi d'un 
jugement de police doit, à peine de nuUité, 
contenir assignation dans le mois à dater de 
ce jugement (1). (Loi du l^*^ mai 1849, 
art. 8.) 

(procureur du roi de BRUGES, — G. GAMSHOFF.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Sur le moyen proposé d'office et tiré des 
prescriptions de l'article 8 de la loi du 1^^'mai 
1849 : 

Considérant que cet article a réglé spécia- 
lement les délais imposés au droit d'appeler 
des officiers du ministère public près les tri- 
bunaux d'appel ; 

Considérant que, pour des motifs de célé- 
rité, ledit article veut non-seulement que 
l'appel et sa notiflcation soient faits dans la 
quinzaine de la décision, mais qu'il exige de 
plus que le délai de Fassignation soit fixé dans 
le mois de cette décision ; que cette dernière 
prescription fait donc partie des éléments né- 
cessaires à la validité de l'appel, d'où il suit 
que quand ce délai, qui est d'ordre public, 
n'est point, respecté, son inobservation en- 
traine virtuellement la nullité de l'acte ; 

Considérant, en fait, que le jugement dont 
appel est du 7 août, que l'assignation contenue 
dans l'acte d'appel est faite au 23 septembre 
suivant et, par suite, en dehors du délai fatal ; 

Considérant qu'en statuant sur le fond de 
cet appel, qui n'était pas recevable, le juge- 
ment dénoncé a contrevenu à* l'article 8 
précité ; 

Par ces motifs^ casse... 

Et vu la chose jugée, dit n'y avoir lien à 
renvoi. 

Du 13 janvier 1879. — 2* ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Raj)p, M. Corbi- 
sier de Méaultsart. — Concl. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2* cB. — 18 janvier 1879. 

COUR D'ASSISES. — Omission. — Irrégu- 
larité. — Réparation. 

Le président de la cour d'assises peut réparer^ 
dans le cours des débats, une omission ou une 
irrégularité (2). 



(2) Cats., 8 mars 1875 (Fuie., 1878, 1, 166). 
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(maertens.) 

Le demandeur, condamné à la peine de 
nori, par la cour d*assises de la Flandre 
onpwiijg» du chef de double assassinat suivi 
de vol, se fH éumer acte de ce que la nom- 
mée Philomène BpiI, citée comme témoin, 
avait été entendue un» première fois sans 
avoir prêté serment, puis, à une audience 
ultérieure, sous la garantie de cett» ft^rmaiité. 
Le fait était expliqué au procès-verbal par 
cette considération que, lorsqu'elle compami 
en premier lieu, la femme Bral avait déclaré 
être la belle-sœur de Taccusé; sur quoi le 
président ne Fentendit qu'à titre de rensei- 
gnement ; mais, à une audience suivante, la 
cour ayant reçu avis que ladite Philomène 
Bral n'était que l'épouse du beau-frère de 
l'accusé, elle fut rappelée et entendue cette 
fois sous serment, après que le président eut 
pris soin d'informer le Jury de ce qui allait 
être fait. Affinitas non parit affinUatem. (Nou- 
guier, De la cour d'assises, III, n® 2051.) 

Le condamné s'en étant fait un moyen de 
cassation, la cour a rejeté son pourvoi par un 
arrêt de formule, motivé sur la régularité de 
la procédure et la juste application de la 
peine. 

Du 43 janvier 1879. — 2« ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp, M. le chev. 
Hynderick. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2* cB. — 18 janyler 1879. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Mobi- 
lier. — Expertise. — Totalité de la 
VALELH. — Moyen nouveau.— Ordre public. 

— Réclamation. — Délai. — Déchéance. 

— Evaluation du mobilier par le con- 
tribuable. — Droit restreint de récla- 
mation. 

Uévaluatian du mobilier par les experts, pour 
la coTUribuiion personnelle, n*est pas limitée 
au quintuple de la valeur locative. Quand le 
moAlier excède ce quintuple, la cotisation 
s'établit sur la totalité de la valeur, (Loi du 
28juini822, art. 25etâ6.) 

Le recouvrement des impôts étant d^ordre pu- 
blic, des moyens nouveaux peuvent être pro- 
duits en instance de cassation. 

Est frappée de déchéance toute réclamation for- 
mée par un contribuable plus de trois mois 
après la remise de V avertissement-extrait du 
rôle, (Loi du 5 juillet 1871, art. 8.) 

L'évaluation du mobilier par le contribuable est 
inopérante et ne peut servir de base à la coti- 
satum, (Résolu seulement par le ministère 
public.) 



Les réclamations en matière de contributions 
directes ne sont admises que du chef d'erreurs 
matérielles, résultant soit de la non-confor- 
mité de la cotisation avec la déclaration, soit 
de la fausse application du tarif. (Loi du 
28 juin 1822, art. 99.) (Résolu par le 
ministère public.) 

(le ministère des finances, — C. ANDRIN.) 

Le sieur Andrin, succursaliste à Sainte- 
Cécile, était inscrit au rôle primitif de la con- 
tribution personnelle, pour l'exercice 1878, 
à rûson d'une valeur locative de 50 francs et 
d'une valeur mobilière de 150 francs, confor- 
mément à sa déclaration. Le 28 avril 1878, il 
reçut l'avertissement-extrait du rôle. 

Dès le 4 août, il demanda à la députation 
permanente du Luxembourg d'être cotisé, 
pour 1878, à raison de son mobilier, à 
12 francs. 

Le 23 août, il écrivit au receveur pour se 
plaindre de ce que son mobilier n'avait été 
porté qu'à 150 francs, et il déclara Télever à 
1,200 francs. 

Un rapport du contrôleur, du 9 septembre, 
constata que cette réclamation n'avait pas été 
admise par l'administration, par le motif 
qu'aucune déclaration attribuant au mobilier 
une valeur supérieure ou inférieure au quin- 
tuple de la valeur locative, ne pouvait être 
accueillie. 

En conséquence, le sieur Ândrin adressa 
à la députation permanente une réclamation 
d'après une formule générale imprimée, ainsi 
conçue : « Le soussigné a l'honneur de vous 
informer qu'il a remis à l'administration fis- 
cale une déclaration supplémentaire de con- 
tributions personnelles pour 1878, s'élevant 
à 12 francs pour le mobilier, à raison de co- 
tisation insuffisante sur sa première décla- 
ration. 

(( En conséquence, il demande que la dé- 
putation permanente admette, dans le plus 
bref délai possible, sa réclamation et ordonne 
sa cotisation en suite de sa déclaration sup- 
plémentaire. » 

La députation permanente ne fit aucune 
difficulté d'admettre cette réclamation par un 
arrêté du 16 octobre, dont le dispositif est 
formulé en ces termes : « Le sieur Andrin 
sera imposé pour son mobilier, en 1878, con- 
formément à sa déclaration, faite en temps 
utile et à qui de droit. » 

Pourvoi par le ministre des finances, fondé 
sur ce que, aux termes de l'article 57 de la 
loi du 28 juin 1822 et de l'article 8 de la loi 
du 5 juillet 1871, le sieur Andrin doit être 
cotisé, du chef de son mobilier, au taux d'un 
pour cent sur une somme de 1 50 francs, comme 
de fait il se trouve inscrit au rôle primitif, alors 
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que, par Tarrêté susvanlé, la députation per- 
manente a admis celte valeur mobilière au 
chiffre déclaré k nouveau, soit i ,200 francs, 
qui dépasse le quintuple de la valeur locative 
de rhabitation. 

M. le premier avoc4it général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation par les consi- 
dérations suivantes : 

« I. Le pourvoi est fondé sur deux moyens : 
le premier, tiré de la violation de rarticle 57 
de la loi du 28 juin i822, en ce que Tarrêté 
a admis pour Testimation du mobilier un 
chiffre (4 ,200 fr.) qui excède le quintuple de 
la valeur locative, laquelle n^était que de 
50 francs. 

« Cette question n'est pas nouvelle pour 
vous, et si vous ne Tavez pas encore tranchée, 
du moins avons-nous eu Fhonneur de la dis- 
cuter devant vous récemment, à l'occasion de 
votre arrêt du 25 novembre i878, en cause de 
Puttemans (Pasic, 1878, 1, 417). 

« Nous ne pouvons que persister dans cette 
opinion (1); plus nous y réfléchissons, plus 
se fortifle notre conviction que Texpertise du 
mobilier a été offerte par la loi au contri- 
buable, à Teffct de le garantir contre une im- 
position trop élevée et comme un moyen 
équitable de se soustraire aux conséquences 
rigoureuses du quintuplement de la valeur 
locative. Nous continuons k croire que cette 
faculté est éminemment favorable ; que c'est 
en dénaturer le caractère et la détourner de 
son but que de s'en servir pour aggraver les 
charges du contribuable. Instituée dans l'in- 
térêt de ce dernier, elle ne peut avoir d'autre 
effet que de le dégrever. 

« Le gouvernement de cette époque appré- 
ciait, du reste, si bien la réduction qu'allait 
opérer dans les recettes de l'Etat le recours 
à l'expertise du mobilier, que, en vue de cette 
éventualité, il abaissa de 100,000 florins le 
chiffre de l'évaluation des recettes dans le 
budget des voies et moyens présenté le 15 juin 
1821 (2); tenant compte également, il est vrai, 
de cette circonstance que, dans le nombre des 
bâtiments dont la valeur locative était prise 
en charge, il s'en trouvait qui ne renfermaient 
aucun mobilier. 

« Depuis lors, des calculs très-exacts per- 
mettent d'affirmer que la proportion moyenne 
de ce que les contribuables déclarent pour le 

(I) PiticiisiB, «878, 1, 417. 

(i) • De hoorwaarde is hierboren 
« berekeod op G. 40,000,f'00 

« Deze lomma Tijf malen Terme- 9 

« oigvuldigd geeft ecne getamee- 

« lijkemobilairewaarde van. . . G. 900,000,000 

« Vcrmitfl eebter nlet aile schatpligtigeo nair de 
« hunrwaarde, TiJf malen Termenigvoldigd, zallen 
c aangeven,maar lommigen honnerhun mobilair znl- 



mobilier n'est que de 2 128/1000 p. c, au 
lieu de 5. (M. Malou, ch. des repr., 8 août 1 878, 
Ann,parL, p. 73.) 

« Cet écart considérable est la représenta- 
tion chiffrée de l'avantage que procure l'ex- 
pertise. 

« Le contribuable qui réclame l'expertise 
ne cesse pas pour cela d'être régi par le maxi- 
mum, fixé pour tous au quintuple de la valeur 
locative. Ce maximum forme le point de dé- 
part de la loi et détermine l'obligation des 
contribuables qui gardent le silence, « dans 
« le cas, dît l'article 57 de la loi du 28 juin 
(( 1822, où le contribuable ne voudrait point 
tt faire estimer le mobilier, la valeur de ce 
« mobilier sera calculée à raison de celle lo- 
« cative brute, quintuplée, etc. » ; ce calcul 
est imposé à ceux qui ne se décident point 
pour l'estimation ; mais la valeur quintuple est 
susceptible de réduction, à la faveur d'une 
expertise. 11 en résulte que le maximum est 
in obligatione, et que la réduction est m facul' 
(ate soluttonis, k la condition d'une évaluation 
moindre par les experts. Deux voies sont donc 
ouvertes au contribuable ; « mais, dit Dunod, 
(( ceux qui ont plusieurs voies pour agir et 
« qui en choisissent une préférablement aux 
« autres, comme ils le font de leur pure vo- 
« lonté, ils ne perdent pas le droit de se ser- 
« vir des autres voies quand ils le jugeront à 
« propos. » {Traité des prescriptions, p. 89.) 

« Et il y a d'autant plus de motifs de ne 
pas retirer au contribuable le droit de ne rien 
payer au delà du quintuple de la valeur loca- 
tive, que l'administration des finances, partie 
adverse, loin de réclamer quoi que ce soit 
de ce chef, refiise même de Taccepter; et, en 
agissant de la sorte, elle ne procure à per- 
sonne une exemption d'impôt, qui ne semit 
pas en son pouvoir, elle se borne à exécuter 
la loi d'après une interprétation ancienne et 
consciencieuse. 

« Le principe en vertu duquel éicctâ unà 
via non datur recursus ad alteram ne saurait 
trouver ici son application ; introduit dans le 
droitcriminel par le motif que l'humanité et la 
jusiiœ ne permettent pas de traîner un accasé 
d'une juridiction devant une autre, il a reçu la 
consécration de la loi qui l'a érigé en défense 
formelle. Ordonnance de 1667, tit. XVII, 
art. 2 : « S'il a choisi l'une de ces deux 

« len dotn tnxereh ; en er bovendien onder de bere» 
« kende huarwaarde z ch gebouwen bcvindenfWaarin 
« geen mobilair besluat, zoo wordt dfze mobilaire 
« waarde venninderd met tien millionen, en fias 

« ge«leld op G. 190,000,000 

• Waanran f p. c. oplevert. . . G. 1,900,000 
(NooRDZiEK, Verêlag der kondelingen vam de tweede 
kamer der Siaten Generaal, l830l8Sfl, lA* deel, bg- 
lagen 6. 760.) 
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« actions, il ne pourra se servir de l'autre...» 
tf Ne perdons pas de vue que la loi de 1822 
a été ordonnée uniquement dans Fintérêt du 
trésor, en opposition avec celui du contri- 
buable; que toutes les précautions prises ont 
pour objectif le recouvre iient de ce qui est dû 
à TEtat, et non pas de le garantir contre un 
afflux ou un excès d'apports. La lutte s'établit 
à rencontre d'un débiteur dont l'intérêt est de 
payer le moins possible. Voilà le fondement 
et réconomie de la loi de i822 ; c'est à cette 
époque qu'il faut nous reporter pour bien en 
saisir l'esprit. 

« Si le but du contribuable est de se cotiser 
au plus bas taux possible, quelle est la dispo- 
sition de loi qui lui interdit de subordonner 
la demande d'expertise au quintuplement et 
de réclamer, en premier ordre, Texpertise, 
sabsidiairenfent le quintuplement? 

a A moins, dit Merlin, Quest., y^ Option, 
« § 4, p. 97, que la nature des choses n'y ré- 
« siste, il doit être permis au demandeur de 
« cumuler le» deux actions, en ce sens qu'en 
« prenant ses conclusions principales aux 
« fins de l'une, il conclue subsidiairement 
B aux fins de l'antre. » 

« ici le concours n'est pas alternatif; ex- 
pertise et quintuplement ne sont que des 
moyens subordonnés les uns aux autres pour 
arriver à un résultat commun, la détermina- 
tion de la valeur du mobilier. Et que ce soit 
l'an ou l'autre, la loi s'en contente, elle ne 
retire pas au contribuable la ressource du 
quintuplement, pour avoir un moment espéré 
un adoucissement dans Texpertise. 

« Le premier moyen trouve ainsi sa justi- 
fication. 

tf IL Le pourvoi s'appuie, en second lieu, 
sur la violation de Tarticie 8 de la loi du 
5 juillet i87i. 

(t Et d'abord la lin de non-recevoir, tirée 
de ce que ce moyen n'a pas été présenté de- 
vant le juge du fond, doit être écartée, par le 
motif que la matière des contributions étant 
d'ordre public, la cour de cavSsation doit sup- 
pléer d'office les moyens de droit que les par- 
lies auraient négligés ; l'intérêt social est ici 
seul en jeu, il échappe à tout compromis. 
C'est ce que vous avez décidé tout récemment 
encore, le i6 décembre i878, en cause de la 
ville de Liège contre* la société de la Grande- 
Bacnure. (Scheyven, Des pourvois, n^ 167.) 

a Au fond, le défendeur a reçu, le 28 avril 
4878, l'avertissement-extrait du rôle qui le 
concerne ; s'il se croyait fondé à réclamer, il 
devait le faire endéans les trois mois à partir 
de cette date (loi du 5 juillet 1871, art. 8). Sa 
réclamation, pour n'avoir été produite qu'a- 
près le l'' août, se trouve donc frappée de 
déchéance sans remède. (Cass., 17 décem- 
bre 1877; Pasic, 1878, 1, 61.) 



tt lll. Indépendamment de ces deux moyens, 
il en est deux autres que nous avons l'honneur 
de proposer d'office à la cour. 

« Notamment, en ce que l'arrêté attaqué a 
admis la cotisation, à raison du mobilier, en 
dehors de toute garantie, de toute vérifica- 
tion, conformément à l'évaluation faite par le 
contribuable même. 

a Ici la députation permanente a méconnu 
l'article 57 de la loi du 28 juin 1822, lequel 
n'admet d'autre base, pour la valeur du mo- 
bilier, que le quintuple de la valeur locative, 
à défaut d'expertise ; indépendamment de la 
faculté introduite par la loi du budget du 
29 décembre 1851 (art. 4) d'éUblir la coti- 
sation conformément à celle qui a été admise 
ou fixée pour l'année antérieure, s'il n*a été 
fait aux bâtiments d'habitation des change- 
ments notables qui en auraient augmenté la 
valeur. 

« Ce qui parait avoir entraîné la députation 
permanente à en décider ainsi, ce sont des 
instructions données, le 21 mai 1873, par le 
ministre des finances, en réponse à un référé 
du directeur des contributions du Luxem- 
bourg, et dont elle s'est expressément auto- 
risée dans un arrêté ultérieur du 4 décembre 
1878, également soumis k votre censure. 

« Cette dépêche a trop d'importance pour 
ne pas la reproduire en entier : 

(( Monsieur le directeur, 

« En vous renvoyant, etc., j'ai l'honneur 
(( de vous faire connaître que je me rallie à 
(( votre opinion sur le point de savoir si un 
« contribuable qui fait sa déclaration à la 
« contribution personnelle peut dépasser, 
« pour le mobilier, le quintuple de la valeur 
« loc^tive. 

« L*article 57 de la loi du 28 juin 1822 li- 
« mite les droits du fisc; il autorise le con- 
« tribuable, dans son intérêt, s'il ne désire 
« point faire procéder à une expertise, k 
« calculer la valeur du mobilier au quintuple 
« de la valeur locative ; mais il ne détruit pas 
« le principe en vertu duquel les habitants 
« ont la faculté de déclarer eux-mêmes les 
« objets imposables qu'ils possèdent réelle- 
(( ment. 

« Comme vous le faites remarquer, mon- 
« sieur le directeur, les dispositions de la loi 
« du 5 juillet 1871 adinettent l'hypothèse où 
« un contribuable voudrait spontanément dé- 
« passer les limites fiscales ; dans ce cas, les 
(( agents de l'administration n'ont pas qualité 
« pour rejeter les bases de l'imposition ; sauf 
« faire examiner, par l'autorité compétente, 
(( si la déclaration n'est pas entachée de 
u fraude en vue du droit de suffrage. 

« Le ministre, 

« J. Malou. » 
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« La faculté reconnue aux habitants de 
déclarer eux-mêmes les objets imposables 
qu*ils possèdent n^existe que relativement aux 
trois premières bases, savoir : 1® la valeur 
locative; ^ les portes et fenêtres; 3^ les 
foyers. Mais, en ce qui concerne le mobilier, 
jamais Tévaluation n'en a été abandonnée à 
Tarbitraire des intéressés. Le texte même de 
Tarticle 57 suffirait à cette démonstration, et 
jusqu'au revirement opéré en 1875, toujours 
il avait été interprété en ce sens. 

a C'est ainsi que la circulaire générale du 
15 juin 4855, n"" 505, portée par M. Mercier, 
ministre des finances, rappelle, sous le § 101, 
p. 25, que : a il est à remarquer que, d'après 
<i l'ensemble des dispositions sur la matière, 
a le contribuable qui ne veut pas faire exper- 
« tiser son mobilier doit nécessairement dé- 
a clarer celui-ci au quintuple de la valeur 
<( locative (1) ». 

« Celte question n'en est, du reste, plus 
une, après les déclarations faites dans le sein 
du parlement, k l'occasion de la discussion de 
la loi récente du 26 août 1878. a L'article 57 
« de là loi de 1822, dit le rapport de la see- 
« tion centrale de la chambre des représen- 
« tants, ne laisse au contribuable que l'alter- 
(( native entre l'évaluation de son mobilier 
« par les experts ordinaires du fisc, ou la 
« fixation de celte valeur au quintuple de la 
« valeur locative. La section centrale estime 
« qu'il faut maintenir cette alternative. ». 
(Chambre des représentants. Documents park- 
mentaires, 1877-1878, p. 523.) 

(( Il est bien connu qu'un amendement pré- 
senté par M. Jacobs et autorisant le contri- 
buable à évaluer lui-même son mobilier n'a 
pas été adopté. (Chambre des représentants, 
Ann, parlement., i A août 1878,p. 132etl35.) 

« Sur ce point, inulile d'insister davantage. 

« Est-il plus exact d'affirmer que lorsque 
le contribuable a fait une déclaration exagérée, 
les agents de l'administration n'ont pas qua- 
lité pour rejeter les bases de l'imposition, 
sauf k faire examiner par l'autorité compé- 
tente si la déclaration n'est pas entachée de 
fraude en vue du droit de suffrage ? 

« Ceci comporte une explication. Certes le 



(I) Aucone dispoiitfon de loi ne permet aa cod- 
tribuable d'évaluer lui-même son mobilier. Coar 
d*appel de Bruxelles, 98 janvier 1878 {Belg.judic, 
1878, p. 491); casa., 12 juin 4878 (Pasic, 1878. 1, 320). 

M. le procarenr généra! Leclereq (Pasic, 1868, I, 
922) : « Ces députalions ne peuvent donc que se con- 
former à la lof; elles ne peuvent statuer indépen- 
damment d'une expertise régulièrement faite, sans 
8*arroger un pouvoir absolu qui n'appartient à per- 
sonne et, par conséquent, sans excéder les limites de 
leurs attributions. • 



receveur qui reçoit la déclaration est sans 
qualité pour corriger les énonciations qu'elle 
renferme. La vérification en incombe au chef 
de l'administration communale, qui procède, 
conjointement avec le contrôleur et en pré- 
sence du percepteur, k un examen scrupuleux 
des réponses; s'il y a lieu à révision, ils or- 
donnent le recensement ou l'expertise (loi du 
28 juin 1822, art. 79; règlement du 27 octo- 
bre 1823, art. 15). 

tt Cet examen est fait à un double point de 
vue, dans l'intérêt du contribuable comme 
dans celui du fisc, en plus comme en moins; 
l'expertise est prescrite aussi bien dans le cas 
où la déclaration parait exagérée que dans 
celui où elle serait insuffisante. Cette propo- 
sition se passe de démonstration, après la 
discussion à laquelle s'est livré M. le procu- 
reur général Leclereq, lors de votre arrêt so- 
lennel du 22 février 1868 (Pasic, 1868, I, 
220) , et l'approbation que vous lui avez donnée .- 

« La situation du contribuable doit donc 
être examinée à toutes fins avant le dresse- 
ment du rôle, le titre est rendu exécutoire 
après constatation régulière de la vérité et de 
la sincérité de la dette; si la base fixée par la 
loi est dépassée, il n'y a plus de contribution, 
mais une libéralité volontaire, gratuite et sans 
cause. Ce serait donc une erreur de croire 
qu'il faut laisser k l'aulorllé compétente le 
soin de rechercher la fraude en vue du droit 
de suffrage. Une préoccupation de cette na- 
ture doit demeurer étrangère aux fonction- 
naires désignés par l'article 79, de même 
qu'au juge fiscal, et il n'est pas besoin qu'un 
intérêt politique vienne s'y ajouter pour leur 
imposer l'obligation de vérifier en conscience 
et scrupuleusement l'exactitude de la décla- 
ration. 

a C'est surtout aux agents du fisc qu'il 
« appartient de dénoncer les fraudes faites 
« à la loi, quand même le trésor en proflte- 
« rait. » (Delebecque, Lais ékct,, n® 264.) 
Ce n'est donc pas assez de les éliminer après 
coup du corps électoral, la moralité publique 
commande quelque chose de plus, c'est de 
ne les y pas laisser pénétrer. 

(( L'arrêté ne saurait donc échapper au re- 



p. 926. « Par son origine et par son prindpe, la 
jnridiciion conférée aux 'députerions permanentes, 
en matière de contributions personnelles, ne peot 
s'exercer que conformément aux règles en vigueur 
sur cette matière, auxqueUes n'a pas dérogé la loi da 
99 juin 1865; en conséquence, elle ne peut, en fait 
d'évaluation on de dénombrement des objets impo- 
sables, s'écarter da mode spécial de preuve conaaeré 
par ces règles, qui donnent pour base à ta fixation 
de la contribution dae les expertises, racensemenu 
et dénombrements régulièrement elTectnés. » 
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pr<x:he d'avoir sanctionné une cotisation tout 
arbitraire, en dehors des voies autorisées, sur 
la seule affirmation de l'intéressé. 

tt IV. La décision attaquée donne prise à 
une critique non moins grave, en ce qu'elle 
touche aux limites de la compétence fiscale. 

« D semble que lesdéputations permanentes 
soient investies de la plénitude de juridiction 
en matière de contributions; qu'elles auraient 
le droit de remanier, de fond en comble, la 
situation du contribuable, même après que le 
rôle a été rendu exécutoire ; qu'elles peuvent 
le faire utilement, au point de vue électoral, 
sardes déclarations nouvelles, pourvu qu'elles 
soient antérieures au 51 août. 

« Cette proposition est grosse de consé- 
quenceSy et la facilité avec laquelle nous la 
voyons se propager nous détermine à la sou- 
mettre au creuset d'un examen approfondi. 

« Tout d'abord, quelle est l'origine de cette 
compétence spéciale? 

« Sous l'empire de la loi du 28 juin 1822, 
les Etats députés n'intervenaient pas dans le 
jugement des réclamations présentées par le 
contribuable : le gouverneur prononçait seul 
et pouvait ordonner la rectification de la coti- 
sation (art. iOO). 

a Mais quand les contribuables étaient-ils 
reçus à réclamer? 

« Dans deux cas seulement : P s'ils croyaient 
que leur cotisation n'était pas conforme à leurs 
déclarations, ou aux expertises, dénombre- 
ments ou recensements effectués; 2^ s'il y 
avait erreur dans le billet d'avertissement. 

« Hors de là, pas de réclamation possible; 
il en résultait que la tâche du gouverneur 
était des plus faciles, son examen ne pouvant 
porter que sur la conformité de la cotisation 
avec la déclaration, puis sur l'application du 
tarif. C'est pourquoi la loi de 1822 ne jugea 
pas à propos de faire intervenir les Etats dé- 
putés. (Rapport de la section centrale ; Pasi- 
NOMiE, 1825, p. 254, note 2.) Le gouverne- 
ment le déclara expressément, dans son 
mémoire en réponse : « La réclamation dont 
« il s'agit au présent article ne peut se râp- 
er porter qu'à une erreur commise, pour 
a la rectification de laquelle on n'a besoin 
a que de comparer la déclaration remplie 
a avec le billet de cotisation. On peut donc 
a en pleine confiance attribuer aux gouver- 
« neurs des provinces le jugement de ces 
c( sortes de réclamations, qui en sera plus 



(1) M. Maloo, mloislre des floances, chambre des 
représenta Dt9, Il mal 1877 {Annalet parlementairet, 
p. 737) : ■ Il faut dire qu'on ne peot pas, sons notre 
régime, à peine de le dénaturer, de le détruire, de le 
déshonorer, en arriver à cette situation où le droit 
électoral pourrait s*Bcheter à prix d'argent. » 



activé. » (Pasinomib, 1825, p. 265, note 2.) 

a Le gouvernement eut bientôt l'occasion 
de s'en expliquer, fort peu de temps après la 
promulgation de la loi de 1822, et, par réso- 
lution ministériene du 28 juillet 1825, il fit 
savoir que les réclamations ne pouvaient être 
admises pour d'autres motifs que ceux résul- 
tant d'erreurs matérielles (Pasinomie, 1825, 
p. 556). Ceite résolution fut confirmée par un 
arrêté royal du 6 novembre 1825. (Leloir, 
Règlement sur le recouvrement des contnbuHons 
directes, n° 229.) 

« Depuis lors, le règlement ministériel du 
l*"" décembre 1851, sur le recouvrement des 
contributions directes, a rappelé ce principe 
dans l'article 9, où il est dit : « Aucune dé- 
tt charge ou réduction de contribution per- 
ce sonnelle n'est accordée, si ce n'est pour 
« cause d'erreur dans la cotisation. » 

« Cette situation fut maintenue sans modi- 
fication jusqu'à la loi du 22 juin 1865, qui 
transféra le jugement des réclamations, du 
gouverneur à la députation permanente; mais, 
avez-vous dit par votre arrêt solennel du 
22 février 1868 (Pasic, 1868, 1, 227) : les 
« attributions de ce corps sont celles dont 
(( le gouverneur était investi et sont, comme 
(( ces dernières, astreintes aux prescriptions 
« de la loi de 1822. » 

« Un jour on avait pu croire que l'article 8 
de la loi du 5 juillet 1871 avait changé tout 
cela en accordant à la députation permanente 
le.pouvoh- d'augmenter, dans tous les cas, 
une cotisation insuflSsante ; mais, par votre 
arrêt du 27 avril 1874 (Pasic, 1874,1, p. 201), 
vous avez déclaré qu'il n'en était rien. 
. « Telle est^ donc la position que s'est faite 
à lui-même le contribuable, par une déclara- 
tion dont l'exactitude a été vérifiée, confor- 
mément à l'article 79, qu'elle le lie définitive- 
ment, comme elle lie l'administration. (Cass., 
12 avril 1869; Pasic, 1870,1, 124, et sur- 
tout les conclusions de M. Cloquette, Pasic, 
1870, p. 122; Pasic. 1874, I, 205; Cass., 
la décembre 1876 ; Pasic, 1877, 1, p. 45.) 

« De quoi se plaindrait-il? Au début de 
l'exercice, il a déclaré un mobilier de 150 fr., 
et il a été vérifié, par gens à ce compétents, 
que ce mobilier ne valait pas davantage. La 
consistance de cette base repose sur un aveu, 
la plus solide des preuves : Probaiio proba- 
iissima, A-t-on la certitude qu'unç déclaration 
postérieure, et celle-là très-intéressée (1), 



M. Meens, séance du 7 juin 1877, p. 949 : « Le goa- 
Yernemenl a voulu, en présentant le projet de lof, 
éviter les déelarations faites après que les rôles sont 
connus. Ce sont les déelarations que les associations 
politiques font faire par des personnes qui, au moyen 
de leur déclaration primitive, n'atteignaient pas le 
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sera plas sincère, et quels en seront les i 
moyens de vériflcation? Patere legem quam 
ipse fecislL 

« Ah ! si le réclamant venait dire : « Voici 
« des bases nouvelles que j'apporte, acquises 
« dans le cours du premier trimestre et que 
« je n'ai pu comprendre dans ma première 
tt déclaration, par le motif qu'elles n'exis- 
te talent pas, » qui donc songerait à s'y oppo- 
ser? Le contribuable ferait plus qu'user de 
son droit, il accomplirait un devoir rigou- 
reux. 

« Mais est-ce là la position du défendeur, 
quand il vient dire : « Au l*^*" janvier/ je me 
« suis trompé », ou plutôt : « Je vous ai 
a trompés ; mon mobilier, que j'avais porté 
« à i50 francs seulement, en valait réelle- 
a ment i,200. » 

« Ce n'est pas là une déclaration supplé- 
tive, dans le sens fiscal, c'est une déclaration 
rectificative, et dès lors elle revêt un carac- 
tère tout différent; car il ne suflBt pas de la 
décorer du nom de supplétive pour lui en 
attribuer les effets. 

« C'est donc une vraie demande en révision 
ou proposition d'erreur, et les recours de cette 
espèce ne sont pas de droit ; ils n'existent que 
dans des cas exceptionnels, expressément dé- 
terminés par la loi. Or, ni la loi de 1822, ni 
aucune autre que nous sachions, n'autorise 
le contribuable à revenir sur une situation 
définitivement arrêtée, après due vérification. 
La dette est établie en vertu d'un mutuel ac- 
cord ; elle s'appuie sur un titre exécutoire, 
dont l'aveu du débiteur forme la première et 
la plus solide des bases. 

a Et c'est encore là un des caractères pro- 
pres à notre législation fiscale de déterminer 
un moment précis où la dette du redevable 
se fixe avec certitude, sans qu'il soit au pou- 
voir ni de l'administration, ni de personne d'«n 
revenir, sous prétexte d'erreur ou autrement. 
Ainsi l'expertise est définitive (art. 57), de 
même que pour la contribution foncière, les 
propriétaires compris dans le rôle cadastral 
pour des propriétés non bâties ne sont plus 
admis à se pourvoir en surtaxe, à moins 



eens iiée«f£aire poar obtenir le droit électoral. 

• C'est eontre cet aboi, qai eoostitoe l'une dea 
fraudes les plus considérables de noire système 
aetuel.qoe nous dcTons réagir, et la loi n'aurait rien 
fait si elle ne faisait disparaître cet abus. 

... « Il serait parfaitement innlile d'avoir eu une 
discussion de six semaines pour chercher à prévenir 
les fraudes électorales, si l'on devait s'abstenir de 
réprimer un des plus graves abus aciuels ; Je veux 
parler de la fabrication d'électeurs au moyen de 
déclarations sopplémenlaires. « 

P. 951. M. Meeus propo^^e l'amendement suivant: 



d'événements extraordinaires Burvenns (loi 
dn 15 septembre 4807, art. 37). 

« Dn moment où l'accord s'est établi entre 
l'administration et le contribuable, après 
scrupuleuse vérification, la loi imprime à cette 
situation une présomption de vérité qui ne 
cède à aucune preuve contraire. 

« L'ordre si désirable dans les finances 
publiques le commande ainsi, car si la récla- 
mation est admise du chef d'insuffisance, il 
n'y a pas moins de raisons de l'accorder en 
cas de surtaxe, et II en résulterait cette con- 
séquence que non -seulement le trésor de 
l'Etat, mais encore celui des provinces et des 
communes, se trouveraient, en tout temps, 
exposés à des revendications ou restitutions 
dont les services publics ne manqueraient pas 
de ressentir l'atteinte. 

« Nous disons en tout temps, car si la loi 
politique a imposé la date du 5i août aux 
déclarations supplétives, la loi fiscale, elle, 
n'a fixé aucun délgi ; et elle n'en devait pas 
fixer, attendu qu'elle ne reconnaît pas le droit 
de rectification. 

« De telle sorte que la réclamation du dé- 
fendeur aurait dû être écartée, non-^ulement 
comme tardive, mais comme étant sans litre 
ni droit, à défaut d'une loi qui l'autorise, il 
en résulte que la députation permanente du 
Luxembourg s'est arrogé un droit qu'elle n*a 
pas, qu'elle a pénétré dans un domaine qui 
n'est pas le sien et commis un véritable excès 
de pouvoir. 

« Les motifs ne manquent donc pas pour 
vous déterminer à prononcer la cassation de 
son arrêté. » 

La cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, accusant la violation de l'article 57 
de la loi du 28 juin 1822, en ce que l'arrêté 
dénoncé admet une cotisation supérieure au 
quintuple de la valeur locative : 

Attendu que, d'après les lois dn 12 juillet 
1821 et du 28 juin 1822, la quatrième base 



a Les déclarations supplémentaires n'entreront pas 
en compte pour parfaire le cens électoral (a). » 

M. Coremans, séance du 7 Juin 1877, p. 931 : « Il 
y a, dès l'origine, une Juste suspicion de fraade 4 
charge de eelui qui ne déclare que tardivement les 
contributions dont il prétend avoir possédé les bases 
dés une époque antérieure. » 

fa) Propotition évidemmeot iDcoottitutionuflIe, car il existe 
nombre de déclentions ■opplètÎTei (]ui n'impliguent tueiiBe 
fiaude ei mdi en perfoite eonfomiilé avee h loi, telles, par 
exemple, nue les sccroissemeots sar les quatre premièces bases 
sarrenas depuis le 4** jsnTÎer, mais antérieurement au SI mars 
(Alt. S4.) Attsai fnt-elle rejelée. 
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de la contribution personnelle est la valeur 
de tout le mobilier (i) qui se trouve dans Tha- 
bitation du contribuable, sauf les objets spé- 
cialemeat exemptés de Timpôt; 

Que la dette du contribuable sYlève à un 
pour cent de cette valeur ; 

Attendu que la valeur du mobilier se dé- 
termine par deux modes distincts : Texpertise 
et la valeur locative quintuplée de Thabitation 
où le mobilier se trouve; 

Attendu que l'intéressé a le cboix (3) entre 
ces deux modes; mais que, loin de pouvoir 
réclamer à la fois le bénéfice de Tun et de 
Tautre, il épuise son droit en faisant Toption ; 

Attendu que, notamment, le recours à la 
valeur locative n'est autorisé, en vertu de far- 
ticle 2 de la loi de i82i et de Tarticle 57 de 
la loi de 1822, que'« dans le cas où le con- 
tribuable ne voudrait pas faire estimer son 
mobilier »; 

Attendu que, s'il choisit le mode de l'éva- 
luation, l'article 60 de la loi de 1822, dispo- 
sant d'une manière générale, veut, sous peine 
d*amende, qu'aucun objet ne soit soustrait à 
rexpertise; que, d'un autre côté, les arti- 
cles 59 et 61 du règlement du 29 octobre 
1823 exigent que reslimation intégrale de ce 
mobilier se fasse avec vérité et exactitude, 
sans restreindre cette Injonction au cas où le 
montant de l'évaluation n'excède pas le quin- 
tuple de la valeur locative ; 

Attendu qu'au vœa de la loi, l'expertise lie 
le contribuable et le fisc, et doit servir de 
base à la cotisation (5) ; . 

Attendu que le maximum de la valeur mo- 
bilière imposable, fixé au quintuple de la 
valeur locative, maximum qui procède de 
l'emploi cumulé de deux modes destinés â 
opérer séparément, qui altère l'assiette de 
l'impôt, et qui rend inexplicable la défense 
générale de l'article 60, est inconciliable avec 
les dispositions légales prémentionnées ; qu'il 
est aussi contraire aux principes généraux en 



(1) Art. 95 ei S6 de ]• loi du 38 juin 18». 

(2) « Il serait difficile de - trouver une base plai 
équitable... où te choix tsl laissée tous les conlH- 
boablos de ee qui leur parait élre le plus aTantageux ; 
celui qui eroit trouver un béoéfiee 4 faire estimer la 
▼aleor de son mobilier peut payer la taie sur ee pied ; 
va antre, qui préfère révaloalion au quintuple, n*a 
qu'à ekaiêir ee mode, et personne ne peut se plsindre 
ni de rarblirairc. qui n^existepas. ni d'une inégalité 
qni, si elle pouTait exister, dépend de êon ehoi», » 
(Rapp. gén. sur le projet de Is loi du f) juUlet i83f.) 

(3) Art. S7 et 99 de la loi du 38 juin 1833. 

(i) « Pour la commodité des contribuables et pour 
lear éviter l'embarras des estimations, Il leur sera 
loisible de fixer la valeur de leur mobilier à cinq 
fois le montant de la valeur de leur habitation. » 



matière d'expertise ; que, dès lors, il aurait 
dû être consacré par un texte formel et que 
ce texte n'est pas dans la loi ; 

Attendu que si la faculté de demander l'ex- 
pertise est accordée au contribuable dans son 
intérêt, c'est, porte l'article 57 précité, « afin 
« de venir à 1 aide des contribuables qui trou- 
« vcraient de la difficulté à déterminer eux- 
« mêmes leur cotisation précise »; 

Qu'il ne suit pas de là que le montant de 
l'évaluation ne puisse excéder le quintuple de 
la valeur locative ; 

Attendu que, de même, le droit de fixer 
la valeur du mobilier au chiffre de cinq fois 
la valeur locative, droit introduit « pour la 
commodité des contribuables, et pour leur 
éviter l'embarras des estimations (4) », n'a 
pas pour conséquence juridique de limiter ce 
quintuple à la valeur réelle du mobilier ; 

Que le but du législateur est atteint quoique 
la valeur locative quintuplée dépasse la valeur 
mobilière ; 

Qu'au surplus, l'aggravation d'impôt qui 
résulterait de l'emploi de ce mode aurait pu 
être évitée par le recours k l'expertise; que 
c'est en ce sens que le gouvernement, dans le 
mémoire en réponse aux observations des 
sections sur le projet de loi de 1821, décla- 
rait : « que la faculté de Texperlise est pré- 
cisément ce qui préserve d'une contribution 
trop élevée »; 

Attendu que la véritable garantie du con- 
tribuable réside dans le droit de choisir entre 
les deux modes celui qui sert le mieux ses 
intérêts; et que ce choix étant libre, il est 
permis de dire, avec le rapport général sur 
la loi de 1821, que « personne ne peut se 
plaindre ni de l'arbitraire, qui n'existe pas, 
ni d'une inégalité qui, si elle pouvait exister, 
dépend de son choix »; 

Attendu que, dans la pensée du législateur, 
le quintuple de la valeur locative n'équivaut 
pas, en général, à la valeur du mobilier (5); 



(Mémoire explicatif du projet de la loi de 1831.) 
Les visites domiciliaires étaient surtout « l'em- 
barras » que le législateur voulait épsrgner eux 
contribnsbies. 

(5; Celte disposition est tonte ft l*avanlsge du con- 
tribuable ; car en général le quintuple de la valeur 
locative brute n'équivaudra pas à la valeur du mo- 
bilier. Que chacun, à eet égard, se consulte ; de cette 
manière le contribnable pourra s'épargner la peine 
de faire faire Testimadon de son mobilier. • (Mé- 
moire explicatif du projet delà loi de 1831.) 

« Il a été répondu (relativement à la valeur loca- 
tive quintuplée)... que l'évaluation approximative 
paraissait bien justifiée ; qu*il Importail toujours de 
savoir qu'elle était au-dessous de la réalité. • (Rap- 
port général sur le projet de la loi de 1831 .) 
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de sorte que le mémoire explicatif du projet 
de la loi de iSâl fait remarquer, avec raison, 
que la faculté de recourir à ce quintuple est, 
même au point de vue pécuniaire, toute à 
l'avantage du contribuable ; 

Mais que celte appréciation n'implique pas 
la volonté d'imposer comme limite à l'exper- 
tise le résultat de l'autre mode d'évaluation ; 

Attendu que ce dernier mode ayant été 
adopté pour épargner aux contribuables les 
embarras des expertises, on ne peut prêter 
au législateur Tintention de l'appliquer au 
cas où, l'expertise ayant eu lieu, les embarras 
qui en sont inséparables ont été subis ; 

Qu'il serait, du reste, étrange qu'il eût pris 
comme maximum de la valeur réelle (i) du 
mobilier une somme qu'il savait être en gé- 
néral au-dessous de cette valeur; 

Attendu que, d'ailleurs, lorsqu'il a voulu 
un maximum dans la base d'une contribution, 
il a eu soin de le dire, comme il l'a fait à l'ar- 
ticle 19 de la loi de 1822, pour le nombre de 
foyers; qu'il eût évidemment «agi de même, 
s'il avait voulu un maximum de la valeur im- 
posable du mobilier ; 

Attendu qu'il est d'autant plus invraisem- 
blable que la loi, si elle avait admis ce maxi- 
mum, eût été muette au sujet d'une faveur 
aussi considérable, qu'elle contient une dis- 
position spéciale (2) pour assurer aux con- 
tribuables le léger profit des fractions dans le 
calcul de la base de l'impôt; 

Attendu que, si la théorie du maximum de 
la valeur mobilière était légale, on en verrait 
des traces dans le règlement du 29 octobre 
1823, arrêté parle ministre d'Etat aux inspi- 
rations duquel sont dues les lois de 1821 et 
de 1822; tandis que ce règlement ne ren- 
ferme, parmi les nombreuses recommanda- 
tions faites aux experts du mobilier (5), au- 
cune instruction leur prescrivant de borner leur 
estimation au quintuple de la valeur locative; 



(f ; « Le bontlqnior, par exemple, qui, à cause de 
la litaatioo favorable de sa maison, paye on loyer 
élevé et dont le mobilier o'est pas proportionné à ce 
loyer, ne peat pas être surtaxé, parce que Texpertise 
fera connaître la valeur réelle (de wezenlljkewaarde) 
de ce mobUier. » (Mémoire en réponse aux ob- 
servations des sections sur le projet de la loi de 
1831.) 

(3) « La valeur du mobilier du contribuable sera 
indiquée (par les experts) en somme ronde, dans 
l'inierét du contribuable. » (Art. 99 de la Ijoi du 
38 juin «833.) 

(3) Articles 51 à 58 inclusivement. 

(i) « Pour autant que le contribuable déclarerait 
la valeur du mobilier d'après la valeur locative, les 
déclarations supplétives n'auront pas lieu $ lorsqu'on 
paye pour le mobilier d'après l'expertise (que le 



Attendu^qu'à la vérité, lors de \g diseussion 
de la loi de 1822, le gouvernement a dit que 
le contribuable, imposé pour son mobilier 
d'après la valeur locative quintuplée, n'était 
pas tenu de déclarer les meubles acquis après 
sa cotisation (4); mais que cette dispense est 
motivée, parce que la déclaration supplétive 
n'aurait pu aboutir qu'à une expertise, dont 
le contribuable s'était affranchi par un for- 
fait (5) ; qu'au surplus, le prix de ce forfait 
étant indéi)endant de la valeur du mobilier, 
l'impôt n'eût pas été plus élevé que le quin- 
tuple de la valeur locative, si même les meu- 
bles acquis avaient garni l'habitation au 
1®' janvier; 

Attendu que, vainement on prétend que les 
articles 29 et 70 de la loi de 1822 n'admet- 
tent la fixation de la quatrième base de la con- 
tribution personnelle qu'au moyen de la valeur 
locative quintuplée, parce que cette valeur e$t 
le maximum de la dette; 

Qu'en effet, les auteurs de la loi déclarent 
eux-mêmes que telle n'est pas la raison qui a 
dicté ces dispositions; 

Que, d'après le mémoire en réponse aux 
observations des sections sur le projet de la 
loi de 1822, l'article 29 n'accorde pas l'ex- 
pertise à l'individu occupant tlne maison 
louée en chambres ou en appartements, 
« parce qu'il faut éviter le contact de l'admi- 
nistration avec tous ceux qui occupent des 
chambres louées »; 

Que, dans le même document, l'article 70 
qui refuse l'expertise au contribuable n'ayant 
pas fait la déclaration exigée par l'article 54 
est justifié en ces termes : « En prenant pour 
base la valeur locative quintuplée, il y a éco- 
nomie de temps et de frais, et, en général, le 
contribuable récalcitrant (passible, suivant 
l'article 64, d'une amende portée au qua- 
druple de sa cotisation) sera puni moins sévè- 
rement (6) »; 



moulant de celle-ci dépasse ou non le quintuple de 
la valeur locative)^ la déclaration supplétive est 
dans l'Intérêt et forme la garantie du contribuable 
même, en le sauvant des risques d'être mis à l'amende 
lors des inspections. » (Mémoire en réponse aox 
observations des sections sur le projet de la loi 
de 1823.) 

(9) A la séance de la chambre des représentants da 
8 août 1878, H. Malou disait avec raison, en se pla- 
çant au point de vue purement fiscal : « Le législa- 
teur de f 82i dit que tout Belge peut s'affranchir par 
un forfait légal de l'évaluation par les agents du Ase 
de tout son mobilier. • {Ànnalti parUmentaires, 
chambre des représentants, 1878, p. 74.) 

(6) Pour refuser au contribuable le droit de ré- 
clamer l'expertise, le gouvernement disait : « Le 
contribuable qu'on a eu en vue est eelui négligeât 
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AUendn qa'en reconnaissant que cette 
punition peut, lorsque la cotisation est éta- 
blie au moyen du quintuple de la valeur loca- 
tive, être moins sévère que si la cotisation 
avait été fixée par une expertise, le législateur 
atteste virtuellement que, dans sa pensée, le 
résultat de Texpertise peut être supérieur à ce 
quintuple ; 

Attendu qu*il suit de ces considérations que 
le système du pourvoi est en opposition avec 
Tesprit et le texte des lois <lu 12 Juillet 1821 
et du 28 juin 1822(1); 

Que, partant, le premier moyen n'est pas 
fondé : 

Sur le second moyen, pris de la violation 
de Farticle 8 de la loi du 5 juillet 1871, en ce 
que Tarrêt attaqué admet la réclamation du 
défendeur, faite après Texpiration du délai 
prévu par cet article : 

Quant à la fin de non-recevoir proposée par 
Jules Andrin^ et déduite de ce que le moyen 
est nouveau, et que le pourvoi n'en contient 
pas un exposé sommaire :• 

Attendu que, suivant Farticle 8 de la loi du 
5 juillet 1871, les réclamations contre les sur- 
taxes ou contre les cotisations insuffisantes, 
en matière de contributions directes, sont 
adressées à la députation permanente, dans 
les trois mois à dater de la délivrance de 
ravertlssem^nt-extrait du rôle; et le récla- 
mant ne doit pas justifier du payement des 
termes échus ; 

Attendu que le délai fixé par oette disposi- 
tion touche à la mise en recouvrement et k la 
perception des impôts; 

Qu'à ce titre, il est de rigueur et d'ordre 
public ; 

D'où la conséquence, d'une part, que la 
tardiveté de la réclamation fiscale peut être 
invot|uée pour la première fois devant la cour 



qui poorrail t'étre encore daos le choix à foire, ee 
qoinainU h l'exécution de la mesure, en empéehant 
l'expertiae du mobilier. En prenant pour base la 
▼alear locative quintuplée, il y a éeooomie de tempi 
et de frais } ei, en général, le eoniribuable récalci- 
trant sera puni moins sévèrement. » 

Il aTait été puni par l'art. 63 de la loi de 1833 d'une 
amende de 25 florins, et par Tort. 64, d'une amende 
du quadruple de sa cotisation. 

(I) Pendant trente-cinq ans à dater de la promal- 
l^aiiott de la loi du 38 juin 1833, cette loi a été ap- 
pliqoée sans qne la valeur du mobilier eât un 
maximum imposable. 

fi n'est question de ee maximum ni dans le com* 
meotaire de la loi sor les contributions personnelles 
publié en 1828, ni dans celui qui a été publié en 1855. 

Ce maximom a été Indiqué pour la première fois 
dans nue cireolaire ministérielle do 39 mai 1858, 
statuant snr un référé du directeur deseontrlba- 



de cassation ; et, d'autre part, que, dans le 
silence des parties, le moyen devrait être sup- 
pléé par le juge; 

Que, dès lors, et en supposant même que 
le pourvoi ne contienne pas de ce moyen un 
exposé suffisant, la fin de non-recevoir ne peut 
être accueillie; 

Au fond : 

Attendu que l'article 8 prémentionné de la 
loi de 1871 n'a subi aucune abrogation; 

Que notamment il n'y a pas été dérogé par 
l'article 5 de la loi du 26 août 1878, qui sub- 
stitue la date du 51 août à celle du 51 mai, 
indiquée à l'alinéa 2 de l'article n^ 6 des lois 
électorales coordonnées (art. 48 de la loi du 
9 juillet 1877) (2); 

Attendu que l'averlissement-extrait du rôle 
dont traite l'article 8 est celui qui concerne 
la cotisation attaquée du chef d'exagération 
ou d'insuffisance; 

Que c'est cette cotisation qu'il importe de 
ne pas laisser incertaine au delà du temps 
présumé nécessaire pour la réclamation ; et 
que c'est à partir de la réception de l'avertis- 
sement relatif à cette cotisation, que le con- 
tribuable a connu celle-ci et a pu se pourvoir 
en redressement; 

Attendu que la réclamation du défendeur 
portait sur l'insuffisance de sa cotisation au 
rôla primitif de la contribution personnelle 
de 1878; 

Attendu que Tavertissement-extrait de ce 
rôle a été délivré à Jules Andrin le 28 avril 
1878, et qu'il s'est adressé à la députation 
permanente seulement au mois d'août sui- 
vant; 

Attendu que l'arrêté dénoncé, en admet- 
tant cette réclamation, faite après l'expiration 
du délai prémentionné de trois mois, contrô- 



lions du Luxembourg, et se fondant sur l'art. 70 de 
la loi de 18)3. 

Sous l'empire de la loi hollandaise du 39 mars 
1833, encore en viguenr aujourd'hui, et dont les 
dispositions relatives ft la question litigieuse sont 
aussi analogues k celles de la loi de 1833, Il n'y a Heu 
de fixer l'Impôt snr le mobilier d'après la valeur lo- 
cative, que « pour autant que les contribuables pré- 
fèrent ne pas recourir à l'expertise ; » les experts 
doivent déterminer la valenr réelle du mobilier; cette 
valeur n'est pas soumise à un maximum et l'exper- 
lise lie le fisc ainsi qne le contribuable. 

Dans la discussion de la loi du 36 août 1878, des 
opinions personnelles ont élé émises au sujet du 
maximum Imposable de la valeur du mobilier. Mais 
la question relative à ee maximum n'a élé ni posée, 
ni résolue. Elle est restée étrangère au vote de la 

loi. 
(3) Cass., 3 février 1879. Aff. Baudinne, infrà. 
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▼ient expressément à Farticle 8 de la loi do 
5 juillet i87i; 

Par ces motife, rejette la fin de non-rece- 
▼oîr proposée par le défendeur; et, statuant 
an fond, casse; 

' Et, attendu que la réclamation litigieuse 
est non recevable, dit qu'il n'y a pas lieu à 
renvoi... 

Du 13 janvier 1879.— 2* ch.— Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Cancl, carUr. sur le premier 
moyen, conf. sur le second, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Leclercq et L. Joly. 

Cinq autres arrêts de cassation ont été ren- 
dus le même jour, avec les mêmes motifs et 
dispositifs, en cause de : 

{*" Poncelet, succursaliste à Offagne, inscrit 
au rôle primitif de 1878 à raison d'une valeur 
locative de 43 francs et d'une valeur mobi- 
lière de 215 francs, soit le quintuple, con- 
formément à sa déclaration du mois de 
décembre 1877. Remise de Tavertissement, 
le i6 mars 1878; réclamation du 2 septem- 
bre à la suite d'une déclaration rectificative, 
dans laquelle il portait la valeur locative à 
150 francs, et celle du mobilier qu'il possé- 
dait le t<^ janvier 1878, à 800 francs. 

2^ Forgct, succursaliste aux Fossés, inscrit 
au rôle primitif de 1878, à raison d une valeur 
locative de 60 francs et d'une valeur mobi- 
lière de 200 francs. Remise de l'avertisse- 
ment en mars 1878; réclamation le 21 sep- 
tembre, à la suite de deux lettres au receveur, 
la première du 2i août, par laquelle il portait 
son mobilier à 1,600 jfrancs, la seconde du 
2 septembre, par laquelle il demandait au 
besoin l'expertise. 

L'arrêté de la députation permanente du 
Luxembourg était ainsi conçu : « Attendu que 
l'administration fiscale pouvait, en vertu de 
l'arUcle 79 de la loi du 28 juin 1822, faire 
procéder à une expertise dans le cas où la 
déclaration aurait paru inexacte en ce qui 
concerne le mobilier, dit que la demande du 
sieur Forget est accueillie ». 

3** Jacquemin, succursaliste à Assenois, 
inscrit au rôle primitif de 1878, à raison 
d'une valeur locative de 1 50 francs et d'une va- 
leur mobilière de 400 francs. Remise de l'a- 
vertissement en mars 1878; réclamation le 
2^4 septembre, après une lettre du 24 août au 
receveur, dans laquelle il porte son mobilier 
à 2,500 francs, et une autre du 2 septembre, 
où il demande, au besoin, l'expertise. 

Ici l'arrêt de cassation ajoute ce considé- 
rant : (( A la vérité, H. Jacquemin énonçait 
vaguement, dans sa lettre au receveur, qu'un 
changement était survenu dans sa position, 



mais il ne spécifiait aucun meuble acquis de- 
puis sa première cotisation, ni l'époque à 
laquelle cette acquisition remontait ; c'était, 
au contraire, la valeur de tout son mobilier 
qu'il élevait de 400 francs à 2,500 francs, et 
c'était de tout son mobilier qu'il demandait 
l'expertise »; 

A^ Sosson, curé-doyen, à Neufcbâteau, 
inscrit au rôle primitif de 1878, à raison 
d'une valeur locative de 424 francs et d'une 
valeur mobilière de 1 ,000 francs, conformé- 
ment à sa déclaration du 1^ janvier. Remise 
de l'avertissement le 31 mars ; réclamation du 
26 septembre, après déclaration nouvelle du 
31 août, où la valeur locative était portée à 
1,000 francs et celle du mobilier qu'il possé- 
dait le 31 mars 1878, à 4,000 francs. 

5® Colaux, succursaliste, à Aniay, inscrit 
au rôle primitif de 1878, à raison d'une va- 
leur locative de 45 francs et d'une valeur 
mobilière de 225 francs, quintuple de la va- 
leur locative, conformément à sa déclaration 
du 27 décembre 1877. Remise de l'avertisse- 
ment en mars 1878; réclamation du 30 sep- 
tembre, à la siAte d'une déclaration nouvelle 
du 22 août, où le mobilier était porté à 
2,000 francs. 

Ici le ministère public ajouta aux moyens 
proposés à l'appui du pourvoi en cause de 
Andrin, un cinquième, tiré de cette circon- 
stance, que le contribuable ayant quintuplé 
la valeur locative pour déterminer celle de 
son mobilier, et cette valeur locative étant 
maintenue à 45 francs, aussi bien par la véri- 
fication faite conformément à l'article 97 que 
par l'absence de toute réclamation, il était à 
l'abri des investigations et des poursuites de 
l'administration, qui ne pouvait rien exiger 
au delà de cette base. 



2« CB. - 18 Janvier 1879. 

MATIÈRE FISCALE. — Pourvoi. — Signi- 
fication. — I^LLLITÉ. — DÉFENDEUR DÉCÉDÉ. 

Est frappé de déchéance et nul, le pourvoi en 
cassation^ en matière fiscale, qui n*a été no- 
lifié ni au défendeur parce quHl était décédé, 
ni à ses héritiers {{). (Loi du 22 janvier 1849, 
art. 4; loi du 22 juin 1865, art. 2 ; code 
de proc. civ., art. 68.) 

(le MINISTRE DE FWilNGES, — C. SCHMiDT.) 

A.RRÉT. 

LA COUR ; — Vu la recevabilité du pourvoi : 
Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 

(I) Cai8.,î8féTrierl876(PA8ic., 1876, j, 140). E.«t 
nul Texploit de notification portant le partant à et 
désignant une personne décédëe. 
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loi du !2i juin 4865, le recours en cassation 
contre les décisions rendues par les députa- 
lions permanentes, en matière de contribu- 
tions directes, doit être exercé conformément 
à Fanicle 4 de la loi du 22 janvier 1849 ; 

Attendu que cet article veut que le pourvoi 
soit notifié dans les dix Jours, à peine de 
déchéance, à la partie contre laquelle il est 
dirigé; 

Attendu que, d'après Tarticle 68 du code 
de procédure civile, l'exploit de cette notifi- 
cation doit se faire à personne ou à domicile ; 

Attendu que, dans Tespèce, Thuissier 
chargé de notifier le pourvoi à Jean Schmidt 
a constaté, en instrumentant le 18 novembre 
dernier, que ce contribuable était décédé 
depuis la fin du mois de septembre précédent; 
que, dès lors, l'exploit n'a pu être fait ni à la 
personne, ni au domicile du réclamant ; 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucune autre 
notification faite en temps utile, aux héritiers 
de Jean Schmidt ; 

Que, partant, le demandeur est déclaré 
sans recours; 

Par ces motifs, rejette. * 

Du 15 janvier 1879. —2" ch.—Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick^ — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



%• GH. - 18 Janvier 1879. 

ÉLECTIONS. — Interprétation des conclu- 
sions. — Bail sans écrit. — Usage des 

UECX. 

L^interprélation des conclusions prises devant le 
juge du fond est du domaine souverain de ce 
juge, (infrà, p. 68.) 

Lm durée d'un haU sans écrit se détermme par 
Vusage des lieux (i). (Code çiv., art. 1756.) 

Ne contrevient pas à la loi une déclmn qui 
rejette une preuve comme inadmissible, si le 
fait allégué est en opposition avec Vaveu du 
demandeur à preuve, 

(van SCHUYBROECK, — C. VAN RILLAER.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation et de la fausse 
application de l'article 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt attaqué n'est pas motivé, ou 
tout au moins en ce qu'il est motivé sur des 
documents et des conclusions auxquels il 



(1) CaM., 15 jaUlcl 1878 (Pasic,, 1878, I, 33U}. 



donne une portée contraire à leur sens véri- 
table : 

Attendu que l'arrêt dénoncé justifie la déci- 
sion qu'il consacre par des considérations 
de fait et de droit qui satisfont pleinement au 
vœu de l'article 97 de la Constitution ; 

Que, partant, le premier moyen manque 
de base ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation et de la fausse application de l'arti- 
cle 141 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt attaqué s'appuie sur des conclu- 
sions de l'appelant qui portent le contraire de 
ce que l'arrêt afiirme : 

Attendu que l'interprétation des cx)nclu- 
sions prises par les parties devant le juge du 
fond est du domaine souverain de ce juge ; 

Que, des lors, l'interprétation donnée par 
la cour d'appel aux conclusions lui soumises 
par 1& demandeur échappe au contrôle de la 
cour de cassation ; 

D'où la conséquence que le deuxième moyen 
manque également de base ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion et la fausse application de l'article 1756 
du code civil, a. en ce que l'arrêt attaqué 
porte que le bail san& écrit est régi par l'usage 
des lieux, et qu'il décide* que cet usage est, 
à Aerschot, de louer à l'année, écartant ainsi 
l'offre de preuve de faits relevants, concluants 
et pertinents, faite par l'appelant ; 

b. En ce que le même arrêt donne audit 
article une interprétation limitée et absolue, 
en décidant que l'usage local ne peut être 
différent pour diverses catégories de maisons 
et pour divers quartiers de la ville : 

Attendu qu'il ressort de la combinaison de 
l'article 1756 du code civil avec les arti- 
cles 1715, 1716, 1757 et 1759 du même code, 
que la durée d'un bail fait sans écrit se déter- 
mine par l'usage des lieux ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur a reconnu, d'une part, « que l'u- 
sage des lieux à Aerschot est de louer à l'an- 
née les maisons de la valeur de celle dont il 
s'agit » et, d'autre part, a que le faubourg de 
Louvain fait partie de la ville d' Aerschot »; 

Attendu qu'à la suite de cette reconnais- 
sance, le demandeur ne pouvait plus, sans se 
mettre en opposition avec les énoncialions de 
son aveu, offrir de prouver que les maisons 
à Aerschot, dans le faubourg de Louvain, sont 
louées au mois ; 

Attendu que la cour d'appel, en décidant 
que cette offre de preuve était, pour ce motif, 
inadmissible, n'a pas contrevenu à l'arti- 
cle 1756 du code civil; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
le troisième moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 janvier 1879. — 2" ch. —-Pré». M. De 
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vient expressément à Farticle 8 de la M du 
5 juillet i 871; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir proposée par le défendeur; et, statuant 
au fond, casse; 

' Et, attendu que la réclamation litigieuse 
est non recevable, dit qu il n'y a pas lieu à 
renvoi... 

Du 13 janvier 1879.— 2* ch.— Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Concl, conlr. sur le premier 
moyen, conf, sur le second, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Leclercq et L. Joly. 

Cinq autres arrêts de cassation ont été ren- 
dus le même jour, avec les mêmes motifs et 
dispositifs, en cause de : 

i^ Poncelet, succursaliste à Offagne, inscrit 
au rôle primitif de 1878 à raison d'une valeur 
locative de 45 francs et d'une valeur mobi- 
lière de 215 francs, soit le quintuple, con- 
formément à sa déclaration du mois de 
décembre 1877. Remise de Tavertissement, 
le 26 mars 1878; réclamation du 2 septem- 
bre à la suite d'une déclaration rectificative, 
dans laquelle il portait la valeur locative à 
150 francs, et celle du mobilier qu'il possé- 
dait le 1*"' janvier 1878, à 800 francs. 

2° Forget, succursaliste aux Fossés, inscrit 
au rôle primitif de 1878, à raison d une valeur 
locative de 60 francs et d'une valeur mobi- 
lière de 200 francs. Remise de l'avertisse- 
ment en mars 1878; réclamation le 21 sep- 
tembre, à la suite de deux lettres au receveur, 
la première du 24 août, par laquelle il portait 
son mobilier à 1,600 francs, la seconde du 
2 septembre, par laquelle il demandait au 
besoin l'expertise. 

L'arrêté de la dépulation permanente du 
Luxembourg était ainsi conçu : « Attendu que 
l'administration fiscale pouvait, en vertu de 
l'article 79 de la loi du 28 juin 1822, faire 
procéder à une expertise dans le cas où la 
déclaration aurait paru inexacte en ce qui 
concerne le mobilier, dit que la demande du 
sieur Forget est accueillie ». 

5° Jacquemin, succursaliste à Assenois, 
inscrit au rôle primitif de 1878, à raison 
d'une valeur locative de 1 50 francs et d'une va- 
leur mobilière de 400 francs. Remise de l'a- 
vertissement en mars 1878; réclamation le 
24 septembre, après une lettre du 24 août au 
receveur, dans laquelle il porte son mobilier 
à 2,500 francs, et une antre du 2 septembre, 
où il demande, au besoin, l'expertise. 

Ici l'arrêt de cassation ajoute ce considé- 
rant : (( A la vérité, H. Jacquemin énonçait 
vaguement, dans sa lettre au receveur, qu'un 
changement était survenu dans sa position, 



mais il ne spécifiait aucun meuble acquis de- 
puis sa première cotisation, ni l'époque à 
laquelle cette acquisition remontait ; c'était, 
au contraire, la valeur de tout son mobilier 
qu'il élevait de 400 francs à 2,500 francs, et 
c'était de tout .son mobilier qu'il demandait 
l'expertise »; 

A^ Sosson, curé-doyen, à Neufchâleau, 
inscrit au rôle primitif de 1878, à raison 
d'une valeur locative de 424 francs et d'une 
valeur mobilière de 1,000 francs, conformé- 
ment à sa déclaration du 1^ janvier. Remise 
de l'avertissement le 31 mars; réclamation du 
26 septembre, après déclaration nouvelle du 
51 août, où la valeur locative était portée à 
1,000 francs et c^lle du mobilier qu'il possé- 
dait le 31 mars 1878, à 4,000 francs. 

5^ Colaux, succursaliste, à Aniay, inscrit 
au rôle primitif de 1878, à raison d'une va- 
leur locative de 45 francs et d'une valeur 
mobilière de 225 francs, quintuple de la va- 
leur locative, conformément à sa déclaration 
du 27 décembre 1877. Remise de l'avertisse- 
ment en mars 1878; réclamation du 30 se^)- 
tembre, à la siAte d'une déclaration nouvelle 
du 22 août, où le mobilier était porté à 
2,000 francs. 

Ici le ministère public ajouta aux moyens 
proposés à l'appui du pourvoi en cause de 
Andrin, un cinquième, tiré de o^tte circon- 
stance, que le contribuable ayant quintuplé 
la valeur locative pour déterminer celle de 
son mobilier, et cette valeur locative étant 
maintenue à 45 francs, aussi bien par la véri- 
fication faite conformément à l'article 97 que 
par l'absence de toute réclamation, il était à 
1 abri des investigations et des poursuites de 
l'administration, qui ne pouvait rien exiger 
au delà de cette base. 



2« CB. — 18 Janvier 1879. 

MATIÈRE FISCALE. — Pourvoi. — Signi- 
fication. — Î^ULLITÉ. — DÉFENDEUR DÉCÉDÉ. 

Est frappé de déchéance et nul, le pourt*oi en 
cassation,^ en matière fiscale^ qui n*a été no- 
lifié ni au défendeur parce qu'il était décédé^ 
ni à ses hérUiers({), (Loi du 22 janvier 1849, 
art. 4 ; loi du 22 juin 1865, art. 2 ; code 
de proc. civ., art. 68.) 

(le ministre de finances, — G. SCHM.DT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la recevabilité du pourvoi : 
Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 

(I) Cafi.,28féTrierl876(PA8ic., 1876, j, 140). En 
nul Texploit de notification portant le parlant à et 
défignant une personne décédée. 
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loi da !2i juin 1865, le recours en cassation 
contre les décisions rendues par les députa- 
tions permanentes, en matière de contribu- 
tions directes, doit être exercé conformément 
à rarticle 4 de la loi du 2i janvier 1849 ; 

Attendu que cet article veut que le pourvoi 
soit notiflé dans les dix jours, à peine de 
déchéance, à la partie contre laquelle il est 
dirigé; 

Attendu que, d'après Tarticie 68 du code 
de procédure civile, l'exploit de cette nolifl- 
cation doit se faire à personne ou à domicile ; 

Attendu que, dans Tespèce, Thuissier 
chargé de notifler le pourvoi à Jean Schmidt 
a constaté, en instrumentant le 18 novembre 
dernier, que ce contribuable était décédé 
depuis la fin du mois de septembre précédent; 
que, dès lors, l'exploit n'a pu être fait ni à la 
personne, ni au domicile du réclamant ; 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucune autre 
notification faite en temps utile, aux héritiers 
de Jean Schmidt ; 

Que, partant, le demandeur est déclaré 
sans recours ; 

Par ces motifs, rejette. * 

Du 1 5 janvier 1879.— 2** ch. — Pr(*«. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderickr — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S< GH. -18 Janvier 1879. 

ÉLECTIONS. — Interprétation des conclu- 
sions. — Bail sans écrit. — Usage des 

UEITX. 

L*inierprélation des œnclusUms prises devant le 
juge du fond est du domaine souverain de ce 
juge. {Infrà, p. 68.) 

La durée d'un haU sans écrit se détermine par 
Pusage des lieux (i). (Code civ., art. 1756.) 

ye contrevient pas à la loi une décision qui 
rejette une preuve comme inadmissible, si le 
fait allégué est en opposition avec Vaveu du 
demandeur à preuve. 

(van SCHUYBROECK, — C. VAN RILLAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation et de la fausse 
application de l'article 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt attaqué n'est pas motivé, ou 
tout au moins en ce qu'il est motivé sur des 
documents et des conclusions auxquels il 



(1) Casi., 15 JoUlet 1878 (Pasic,, 1878. I. 33U). 



donne une portée contraire à leur sens véri- 
table : 

Attendu que l'arrêt dénoncé justifie la déci- 
sion qu'il rx)nsacre par des considérations 
de fait et de droit qui satisfont pleinement au 
vœu de l'article 97 de la Constitution; 

Que, partant, le premier moyen manque 
de base ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation et de la fausse application de l'arti- 
cle 141 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt attaqué s'appuie sur des conclu- 
sions de l'appelant qui portent le contraire de 
ce que l'arrêt affirme : 

Attendu que l'interprétation des conclu- 
sions prises par les parties devant le juge du 
fond est du domaine souverain de ce juge ; 

Que, des lors, l'interprétation donnée par 
la cour d'appel aux conclusions lui soumises 
par 1& demandeur échappe au contrôle de la 
cour de cassation ; 

D'où la conséquence que le deuxième moyen 
manque également de base ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion et la fausse application de l'article 1756 
du code civil, a. en ce que l'arrêt attaqué 
porte que le bail sans écrit est régi par l'usage 
des lieux, et qu'il décide que cet usage est, 
à Aerschot, de louer à l'année, écartant ainsi 
l'offre de preuve de faits relevants, concluants 
et pertinents, foite par l'appelant ; 

h. En ce que le même arrêt donne audit 
article une interprétation limitée et absolue, 
en décidant que l'usage local ne peut être 
différent pour diverses catégories de maisons 
et pour divers quartiers de la ville : 

Attendu qu'il ressort de la combinaison de 
l'article 1756 du code civil avec les arti- 
cles 171 5, 1716, 1757 et 1759 du même code, 
que la durée d'un bail fait sans écrit se déter- 
mine par l'usage des lieux; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur a reconnu, d'une part, « que l'u- 
sage des lieux à Aerschot est de louer à l'an- 
née les maisons de la valeur de celle dont il 
s'agit » et, d'autre part, a que le faubourg de 
Louvain fait partie de la ville d'Aerschot »; 

Attendu qu'à la suite de cette reconnais- 
sance, le demandeur ne pouvait plus, sans se 
mettre en opposition avec les énonciations de 
son aveu, offrir de prouver que les maisons 
à Aerschot, dans le faubourg de Louvain, sont 
louées au mois ; 

Attendu que la cour d'appel, en décidant 
que cette offre de preuve était, pour ce motif, 
inadmissible, n'a pas contrevenu à l'arti- 
cle 1756 du code civil; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
le troisième moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Dul5janvier 1879.— î'ch.— Pré». M.De 
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vient expressément à Tarticle 8 de la loi da 
5 juillet i87i; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir proposée par le défendeur; et, statuant 
an fond, casse; 

' Et, attendu que la réclamation litigieuse 
est non recevable, dit qu'il n*y a pas lieu à 
renvoi... 

Du 13 janvier 4879.— 2«ch.— Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Concl, carUr. sur le premier 
moyen, conf. sur le second, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Leclercq et L. Joly. 

Cinq autres arrêts de cassation ont été ren- 
dus le même jour, avec les mêmes motifs et 
dispositifs, en cause de : 

i® Poncelet, succursaliste à Offagne, inscrit 
au rôle primitif de 4878 à raison d'une valeur 
locative de 45 francs et d'une valeur mobi- 
lière de 215 francs, soit le quintuple, con- 
formément à sa déclaration du mois de 
décembre 4877. Remise de Tavertissement, 
le 26 mars 4878; réclamation du 2 septem- 
bre à la suite d'une déclaration rectificative, 
dans laquelle il portait la valeur locative à 
450 francs, et celle du mobilier qu'il possé- 
dait le 4*"' janvier 4878, à 800 francs. 

2<* Forget, succursaliste aux Fossés, inscrit 
au rôle primitif de 1878, à raison d'une valeur 
locative de 60 francs et d'une valeur mobi- 
lière de 200 francs. Remise de l'avertisse- 
ment en mars 4878; réclamation le 24 sep- 
tembre, à la suite de deux lettres au receveur, 
la première du 24 août, par laquelle il portait 
son mobilier à 4,600 francs, la seconde du 
2 septembre, par laquelle il demandait au 
besoin l'expertise. 

L'arrêté de la députation permanente du 
Luxembourg était ainsi conçu : « Attendu que 
l'administration fiscale pouvait, en vertu de 
l'article 79 de la loi du 28 juin 4822, faire 
procéder à une expertise dans le cas où la 
déclaration aurait paru inexacte en ce qui 
concerne le mobilier, dit que la demande du 
sieur Forget est accueillie ». 

Z^ Jacquemin, succursaliste à Assenois, 
inscrit an rôle primitif de 4878, à raison 
d'une valeur iocative de 4 50 francs et d'une va- 
leur mobilière de 400 francs. Remise de l'a- 
vertissement en mars 4878; réclamation le 
24 septembre, après une lettre du 24 août au 
receveur, dans laquelle il porte son mobilier 
à 2,500 francs, et une autre du 2 septembre, 
où il demande, au besoin, l'expertise. 

Ici l'arrêt de cassation ajoute ce considé- 
rant : « A la vérité, H. Jacquemin énonçait 
vaguement, dans sa lettre au receveur, qu'un 
changement était survenu dans sa position. 



mais il ne spécifiait aucun meuble acquis de- 
puis sa première cotisation, ni l'époque à 
laquelle cette acquisition remontait ; c'était, 
au contraire, la valeur de tout son mobilier 
qu'il élevait de 400 francs à 2,500 francs, et 
c'était de tout .son mobilier qu'il demandait 
l'expertise »; 

4« Sosson, curé-doyen, à Neufchâteau, 
inscrit au rôle primitif de 4878, à raison 
d'une valeur locative de 424 francs et d'une 
valeur mobilière de 4 ,000 francs, conformé- 
ment à sa déclaration du 4"^ janvier. Remise 
de l'avertissement le 34 mars; réclamation du 
26 septembre, après déclaration nouvelle du 
31 août, où la valeur locative était portée à 
4,000 francs et celle du mobilier qu'il possé- 
dait le 34 mars 4878, à 4,000 francs. 

5** Colaux, succursaliste, à Aniay, inscrit 
au rôle primitif de 4878, à raison d'une va- 
leur locative de 45 francs et d'une valeur 
mobilière de 225 francs, quintuple de la va- 
leur locative, conformément à sa déclaration 
du 27 décembre 4877. Remise de l'avertisse- 
ment en mars 4878; réclamation du 30 sep- 
tembre, à la suite d'une déclaration nouvelle 
du 22 août, où le mobilier était porté à 
2,000 francs. 

Ici le ministère public ajouta aux moyens 
proposés à l'appui du pourvoi en cause de 
Andrin, un cinquième, tiré de cette circon- 
stance, que le contribuable ayant quintuplé 
la valeur locative pour déterminer celle de 
son mobilier, et cette valeur locative étant 
maintenue à 45 francs, aussi bien par la véri- 
fication faite conformément à l'article 97 que 
par l'absence de toute réclamation, il était à 
l'abri des investigations et des poursuites de 
l'administration, qui ne pouvait rien exiger 
au delà de cette base. 



!• CB. — 18 Janvier 1879. 

MATIÈRE FISCALE. — Pourvoi. — Signi- 
fication. — J^uixiTÉ. — Défendeur décédé. 

Esl frappé de déchéance et nul, le pourvùi en 
cassation,^ en matière fiscale, qui n^a été no- 
tifié m ail défendeur parce qu*U était décédé, 
ni à ses héniier8{{). (Loi du 22 janvier 4849, 
art. 4 ; loi du 22 Juin 4865, art. 2 ; code 
de proc. civ., art. 68.) 

(le ministre de finances, — C. SCHM.DT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la recevabilité du pourvoi : 
Attendu qu'aux termes de l'arUcle 2 de la 

M) Caf8.,î8féTrier«876(PA8ic., 1876, j, «40). E^t 
nul Pexploit de notifleation portant le partant à et 
désigna ni une personne décédëe. 
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loi da ii juin 1865, le recours en cassation 
contre les décisions rendues par les députa- 
lions permanentes, en matière de contribu- 
tions directes, doit être exercé conformément 
à Farticle 4 de la loi du 2i janvier 1849 ; 

Attendu que cet article veut que le pourvoi 
soit noUfié dans les dix jours, à peine de 
déchéance, à la partie contre laquelle il est 
dirigé; 

Attendu que, d'après l'article 68 du code 
de procédure civile, Texploit de cette notlû- 
calion doit se faire à personne ou à domicile ; 

Attendu que, dans Tespèce, Thuissier 
chargé de notifler le pourvoi à Jean Schmidt 
a constafé, en instrumentant le 18 novembre 
dernier, que c^e contribuable était décédé 
depuis la fin du mois de septembre précédent; 
que, dès lors, 1 exploit n'a pu être fait ni à la 
personne, ni au domicile du réclamant ; 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucune autre 
notification faite en temps utile, aux héritiers 
de Jean Schmidt ; 

Que, partant, le demandeur est déclaré 
sans recours ; 

Par ces motifs, rejette. * 

Du 15janvîerl879.— 2«*ch. — Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
HyndericlLr — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S< CH. - 18 Janvier 1879. 

ÉLECTIONS. — Interprétation des conclu- 
sions. — Bail sans écrit. — Usage des 

LIEUX. 

U interprétation des œnclumns prises devant le 
juge du fond est du domaine souverain de ce 
juge. (Infrà, p. 68.) 

La durée d'un baU sans écrit se détermine par 
Vusage des lieux (i). (Code çiv., art. 1756.) 

ye contrevient pas à la loi une décision qui 
rejette une preuve comme inadmissible, si le 
fait allégué est en opposition avec Vaveu du 
demandeur à preuve. 

(van SCHUYBROEGK, — C. VAN RILLAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation et de la fausse 
application de l'article 07 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt attaqué n'est pas motivé, ou 
tout au moins en ce qu'il est motivé sur des 
documents et des conclusions auxquels il 



(1) Casi., 15 jaiUel 1878 (Pasic,, 1878, I. 330}. 



donne une portée contraire à leur sens véri- 
table : 

Attendu que l'arrêt dénoncé justifie la déci- 
sion qu'il consacre par des considérations 
de fait et de droit qui satisfont pleinement au 
vœu de l'article 97 de la Constitution ; 

Que, partant, le premier moyen manque 
de base ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation et de la fausse application de l'arti- 
cle 141 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt attaqué s'appuie sur des conclu- 
sions de l'appelant qui portent le contraire de 
ce que l'arrêt affirme : 

Attendu que rinterprétatiôn des conclu- 
sions prises par les parties devant le juge du 
fond est du domaine souverain de ce juge ; 

Que, des lors, l'interprétation donnée par 
la cour d'appel aux conclusions lui soumises 
par l& demandeur échappe au contrôle de la 
cour de cassation ; 

D'où la conséquence que le deuxième moyen 
manque également de base ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion et la fausse application de l'article 1736 
du code civil, a. en ce que l'arrêt attaqué 
porte que le bail sans écrit est régi par l'usage 
des lieux, et qu'il décide* que cet usage est, 
à Aerschot, de louer à l'année, écartant ainsi 
l'offre de preuve de faits relevants, concluants 
et pertinents, faite par l'appelant ; 

b. En ce que le même arrêt donne audit 
article une interprétation limitée et absolue, 
en décidant que l'usage local ne peut être 
différent pour diverses catégories de maisons 
et pour divers quartiers de la ville : 

Attendu qu'il ressort de la combinaison de 
l'article 1756 du code civil avec les arti- 
cles 1715, 1716, 1757 et 1759 du même code, 
que la durée d'un bail fait sans écrit se déter- 
mine par l'usage des lieux; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que le 
demandeur a reconnu, d'une part, « que l'u- 
sage des lieux à Aerschot est de louer à Tan- 
née les maisons de la valeur de celle dont il 
s'agit » et, d'autre part, « que le faubourg de 
Louvain fait partie de la ville d' Aerschot »; 

Attendu qu'à la suite de celte reconnais- 
sance, le demandeur ne pouvait plus, sans se 
mettre en opposition avec les énonciations de 
son aveu, offrir de prouver que les maisons 
à Aerschot, dans le faubourg de Louvain, sont 
louées au mois ; 

Attendu que la cour d'appel, en décidant 
que cette offre de preuve était, pour ce motif, 
inadmissible, n'a pas contrevenu à l'arti- 
cle 1736 du code civil; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
le troisième moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Dul3janvier 1879. — «•ch. — Pré». M. De 
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vient expressément à Tarticle 8 de la loî da 
5 Juillet 487i ; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir proposée par le défendeur; et, statuant 
au fond, casse; 

' Et, attendu que la réclamation litigieuse 
est non recevable, dit qu'il n'y a pas lieu à 
renvoi... 

Du 13 janvier 1879.— 2«ch.— Pré». M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Cancl. conlr. sur le premier 
moyen, conf. sur le second, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Leclercq et L. Joly. 

Cinq autres arrêts de cassation ont été ren- 
dus le même jour, avec les mêmes motifs et 
dispositifs, en cause de : 

1« Poncelet, succursaliste à Offagne, inscrit 
au rôle primitif de 1878 à raison d'une valeur 
locative de 45 francs et d'une valeur mobi- 
lière de 215 francs, soit le quintuple, con- 
formément à sa déclaration du mois de 
décembre 1877. Remise de l'avertissement, 
le 26 mars 1878; réclamation du 2 septem- 
bre à la suite d'une déclaration rectificative, 
dans laquelle il portait la valeur locative à 
150 francs, et celle du mobilier qu'il possé- 
dait le r** janvier 1878, à 800 francs. 

^'^ Forget, succursaliste aux Fossés, inscrit 
au rôle primitif de 1878, à raison d'une valeur 
locative de 60 francs et d'une valeur mobi- 
lière de 200 francs. Remise de l'avertisse- 
ment en mars 1878; réclamation le 21 sep- 
tembre, à la suite de deux lettres au receveur, 
la première du 24 août, par laquelle il portait 
son mobilier à 1,600 francs, la seconde du 
2 septembre, par laquelle il demandait au 
besoin l'expertise. 

L'arrêté de la députation permanente du 
Luxembourg était ainsi conçu : « Attendu que 
l'administration fiscale pouvait, en vertu de 
l'article 79 de la loi du 28 juin 1822, faire 
procéder à une expertise dans le cas où la 
déclaration aurait paru inexacte en ce qui 
concerne le mobilier, dit que la demande du 
sieur Forget est accueillie ». 

5^ Jacquemin, succursaliste à Assenois, 
inscrit au rôle primitif de 1878, à raison 
d'une valeur locative de 1 50 francs et d'une va- 
leur mobilière de 400 francs. Remise de l'a- 
vertissement en mars 1878; réclamation le 
24 septembre, après une lettre du 24 août au 
receveur, dans laquelle il porte son mobilier 
à 2,500 francs, et une autre du 2 septembre, 
où il demande, au besoin, l'expertise. 

ici l'arrêt de cassation ajoute ce considé- 
rant : (( A la vérité, H. Jacquemin énonçait 
vaguement, dans sa lettre au receveur, qu'un 
changement était survenu dans sa position. 



mais il ne spécifiait aucun meuble acquis de- 
puis sa première cotisation, ni l'époque à 
laquelle celte acquisition remontait ; c'était, 
au contraire, la valeur de tout son mobilier 
qu'il élevait de 400 francs à 2,500 francs, et 
c'était de tout .son mobilier qu'il demandait 
l'expertise »; 

4*' Sosson, curé-doyen, à Neufchâteau, 
inscrit au rôle primitif de 1878, à raison 
d'une valeur locative de 424 francs et d'une 
valeur mobilière de 1,000 francs, conformé- 
ment à sa déclaration du 1"* janvier. Remise 
de l'avertissement le 31 mars; réclamation du 
26 septembre, après déclaration nouvelle du 
31 août, où la valeur locative était portée à 
1,000 francs et celle du mobilier qu'il possé- 
dait le 31 mars 1878, à 4,000 francs. 

5® Colaux, suex^ursaliste, à Anlay, inscrit 
au rôle primitif de 1878, à raison d'une va- 
leur locative de 45 francs et d'une valeur 
mobilière de 225 francs, quintuple de la va- 
leur locative, conformément à sa déclaration 
du 27 décembre 1877. Remise de l'avertisse- 
ment en mars 1878; réclamation du 30 sep- 
tembre, à la sifite d'une déclaration nouvelle 
du 22 août, où le mobilier était porté à 
2,000 francs. 

Ici le ministère public ajouta aux moyens 
proposés à l'appui du pourvoi en cause de 
Andrin, un cinquième, tiré de cette circon- 
stance, que le contribuable ayant quintuplé 
la valeur locative pour déterminer celle de 
son mobilier, et cette valeur locative étant 
maintenue à 45 francs, aussi bien par la véri- 
fication faite conformément à l'article 97 que 
par l'absence de toute réclamation, il était à 
l'abri des investigations et des poursuites de 
l'administration, qui ne pouvait rien exiger 
au delà de cette base. 



2< CM. — 18 Janvier 1879. 

MATIÈRE FISCALE. — Pourvoi. — Signi- 
fication. — J^ULLITÉ. — DÉFENDEUR DÉCÉDÉ. 

M frappé de déchéance et nul, le pùurv<n en 
cassation,^ en matière fiscoUy qui n^a été no- 
tifié ni au défendeur parce qu'il était décédé^ 
ni à ses hérUiers(\). (Loi du 22 janvier 1849, 
art. 4 ; loi du 22 juin 1865, art. 2 ; code 
de proc. civ., art. 68.) 

(le ministre de finances, — G. SGHM iDT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Vu la recevabilité du potfrvoi : 
Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 

(I) Gais., îSféTrier 1876 (Pasic, 1876, j, 140). E?t 
nul l'exploit de nolifieatioD porlaol le parlant à et 
désignant une perionne décédëe. 
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loi da ii juin 1865, le recours en cassation 
contre les décisions rendues par les députa- 
tions permanentes, en matière de contribu- 
tions directes, doit être exercé conformément 
à Tartide A de la loi du 22 janvier 1849 ; 

Attendu que cet article veut que le pourvoi 
soit notifié dans les dix jours, à peine de 
déchéance, à la partie contre laquelle il est 
dirigé; 

Attendu que, d'après Tarticle 68 du code 
de procédure civile, l'exploit de cette notifi- 
cation doit se faire à personne ou à domicile ; 

Attendu que, dans Tespèce, Thuissier 
chargé de notifier le pourvoi à Jean Schmidt 
a constafé, en instrumentant le 18 novembre 
dernier, que ce contribuable était décédé 
depuis la fin du mois de septembre précédent; 
que, dès lors, l'exploit n*a pu être fait ni à la 
personne, ni au domicile du réclamant ; 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucune autre 
notification faite en temps utile, aux héritiers 
de Jean Schmidt ; 

Que, partant, le demandeur est déclaré 
sans recours ; 

Par ces motifs, rejette. * 

Du 15janvierl879.—2'' ch.— Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevalier 
HyndericiL*. — ConcL conf. M. Mesdach de 1er 
Kîele, premier avocat général. 



^ c». - 18 Janvier 1879. 

ÉLECTIONS. — ÎNTERPRÉTilTION DES CONCLU- 
SIONS. — Bail sans écrit. — Usage des 

LUSCX. 

U interprétation des conclusions prises devant le 
juge du fond est du domaine souverain de ce 
juge. (Infrà, p. 68.) 

La durée d'un baU sans écrit se détermine par 
Pusage des lieux {{). (Code civ., art. 1736.) 

Ne contrevient pas à la loi une décision qui 
rejette une preuve comme inadmissible, si le 
fait allégué est en opposition avec l'aveu du 
demandeur à preuve, 

(van SCHUYBROECK, — C. VAN RILLAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation et de la fausse 
application de l'article 07 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt attaqué n'est pas motivé, ou 
tout au moins en ce qu'il est motivé sur des 
documents et des conclusions auxquels il 



(1) CaM., 15 JoUlei 1878 (Pisic,, 1878. I, 33U}. 



donne une portée contraire à leur sens véri- 
table : 

Attendu que l'arrêt dénoncé justifie la déci- 
sion qu'il cx)nsacre par des considérations 
de fait et de droit qui satisfont pleinement au 
vœu de l'article 97 de la Constitution ; 

Que, partant, le premier moyen manque 
de base ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation et de la fausse application de l'arti- 
cle 141 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt attaqué s'appuie sur des conclu- 
sions de l'appelant qui portent le contraire de 
ce que l'arrêt affirme : 

Attendu que l'interprétation des conclu- 
sions prises par les parties devant le juge du 
fond est du domaine souverain de ce juge ; 

Que, des lors, l'interprétation donnée par 
la cour d'appel aux conclusions lui soumises 
par I& demandeur échappe au contrôle de la 
cour de cassation ; 

D'où la conséquence que le deuxième moyen 
manque également de base ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion et la fausse application de l'article 1 756 
du code civil, a, en ce que l'arrêt attaqué 
porte que le bail sans écrit est régi par l'usage 
des lieux, et qu'il décide* que cet usage est, 
à Aerschot, de louer à Tannée, écartant ainsi 
l'offre de preuve de faits relevants, concluants 
et pertinents, faite par l'appelant ; 

b. En ce que le même arrêt donne audit 
article une interprétation limitée et absolue, 
en décidant que l'usage local ne peut être 
différent pour diverses catégories de maisons 
et pour divers quartiers de la ville : 

Attendu qu'il ressort de la combinaison de 
l'article 1756 du code civil avec les arti- 
cles 1715, 1716, 1757 et 1759 du même code, 
que la durée d'un bail fait sans écrit se déter- 
mine par l'usage des lieux; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur a reconnu, d'une part, « que l'u- 
sage des lieux à Aerschot est de louer à Tan- 
née les maisons de la valeur de celle dont il 
s'agit )) et, d'autre part, « que le faubourg de 
Louvain fait partie de la ville d' Aerschot )>; 

Attendu qu'à la suite de cette reconnais- 
sance, le demandeur ne pouvait plus, sans se 
mettre en opposition avec les énonciations de 
son aveu, offrir de prouver que les maisons 
à Aerschot, dans le faubourg de Louvain, sont 
louées au mois; 

Attendu que la cour d'appel, en déiûdant 
que cette ofl're de preuve était, pour cjt motif, 
inadmissible, n'a pas contrevenu à l'arti- 
cle 1756 du code civil; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
le troisième moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Dul5janvier 1879.— î'ch.— Pré». M.De 
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Longé, présideai. — Rapp. M. le chevalier 
H^Fii^ierick. — Concl. conf. M. Bîesdach de ter 
Kiele, premier avocat généraL — PI. M. Le- 
febvre. 

Même arrêt du même jour, en cause de Van 
Schuybroek contre Janne. 



2c cB. — 18 janvier 1879. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Signification. 

— Copie. 

La signification du pourvoi ainsi que la remise 
de la copie au défendeur sont constatées, à suf- 
fisance de droit, par la mention que Vhuissier 
a signifié copie d'une déclaration de pourvoi 
et qu'il a loissé le double de son exploit, lors- 
que la déclaration se trouve transcrite en 
tète (1). (Code électoral, art. 53.) 

(l^ MINISTRE DE FINANCES, — C. LEJEUNE.) 

L'exploit portait : « Ai signifié... copie d'une 
déclaration de pourvoi... et pour qu'il n'en 
ignore, je lui ai en outre laissé... le double de 
mon présent exploit. 

En tête de l'exploit était transcrite la décla- 
ration. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et tirée de ce que l'huis- 
sier qui a notifié le recours en cassation au 
défendeur ne lui a pas laissé copie de cet 
acte: 

Attendu que la notification du pourvoi 
formé en cause par le demandeur constate que 
l'huissier a signifié copie de la déclaration du 
recours en cassation à Lejeune, et qu'il lui a 
laissé une copie de son exploit, en tête de 
laquelle était transcrite une copie de ladite 
déclaration ; 

Attendu que cette remise, qui a permis au 
notifié de connaître les moyens du pourvoi et 
d'y répondre, satisfait au vœu de la loi ; 

Que, partant, la fin de non-recevoir manque 
de base; 

Rejette la fin de non-recevoir... 

Dui3janvieri879. —2" ch. — Prés.M.De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderick. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. Le- 
clercq et L. Joly. 



(1) Caf«.. 90 mai t878 (Pasic, 1878, I, 316). La 
mentloo qoe eopie de la reqoéle a été laissée aa 
défondear est esseatielle. 



2c CB. — 18 Janvier 1870. 

ÉLECTIONS. — RÉ>TsiON annuelle. — Pos- 
session BIENNALE DU GENS EN DOPÔT PER- 
SONNEL. 

Ne peut être porté sur la liste électorale celui 
qui possède le cens pour Vannée de Vinscrip- 
tion, mais à Végard duquel une décision sou- 
veraine établit qu'il ne le possédait pas pour 
Vannée antérieure (Loi du 9 juillet 1877, 
art. 48.) 

(RAUMERY, — c. DERIDEAU.) 

Rammery a été imposé au rôle de la con- 
tribution personnelle, pour 1878, à la somme 
de 48 fr. 76 c, à raison de la possession d'un 
cheval de luxe ; il fiit en conséquence porté 
sur la liste des électeurs généraux. 

Mais, sur la réclamation de Derideau, son 
nom fut rayé, par le motif qu'il résultait d'un 
arrêté de la députation permanente rendu le 
14 décembre 1877, et passé en force de chose 
jugée, qu'il né possédait pas en 1877 le 
cheval à raison duquel il avait été cotisé pour 
ladite année. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des articles 19, 
20, 22, 24, 26 des lois électorales coordon- 
nées du 16 mai 1878, de la fausse application 
et violation de l'article 1551 du code civil, 
en ce que, d'une part, la révision annuelle 
des listes électorales étant prescrite .par la 
loi, il y a lieu, pour chaque électeur, de 
reprendre à nouveau l'examen de toutes les 
conditions de l'électoral et des éléments de 
faits constitutifs de ces conditions; en ce que, 
d'autre part, bien que certains points du 
débat en 1877 et en 1878 soient les mêmes et 
se présentent entre les mêmes personnes, le 
débat actuel est tout différent, puisque en 1877 
il s'agissait d'obtenir la radiation du nom du 
requérant des listes électorales de 1877 et 
qu'il s'agit maintenant d'obtenir la radiation 
ou l'inscription du même nom sur de nou- 
velles listes électorales pour 1879; 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 
du code électoral, nul n'est inscrit sur les 
listes électorales s'il n'est justifié qu'il possède 
le cens pour l'année de l'inscription et qu'il 
a effectivement payé le cens pour les deux 
années antérieures lorsqu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, d'un impôt personnel; 

Considérant qu'il est souverainement établi 
par l'arrêt dénoncé que la députation perma- 
nente a définitivement décidé, le 14 décembre 
1877, que le demandeur ne possédait pas, 
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celte année, la base de l'impôt qu'il a payé 
pour un cheval de luxe; 

D'où il suit qu'en déclarant que le deman- 
deur ne peut, après défalcation du montant 
dudit impôt en 1877, être inscrit sur la liste 
électorale arrêtée en 1878, l'arrêt aUaqué n'a 
contrevenu à aucune des dispositions invo- 
quées à Fappui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Dul5janvierl879.— 2«clL— Pré«. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bonjean. — 
QmcL œnf. M. Mesdàch de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2» CB. — 80 Janvier 1879. 
ÉLECTIONS. — Bases du cens. — Contkï- 

BUTION PERSONNELLE. — FOYERS. — RELA- 
TION A LA COTISATION ANTERIEURE. — DÉ- 
CLARATION ADDITIONNELLE. 

Le contribuable qui a établi sa cotisation pour 
Vexercke courant, conformément à celle qui 
avait été admise pour Vanfiée antérieure, 
n'est sujet à révision ou vérificalion que pour 
autant qu'il ait été fait à son habitation des 
changements notables qui en auraient aug- 
menté la valeur. 

Sa cotisation établie d'après cette base est défi- 
mtive pour lui comme pour radministration. 

R en résulte qu'il n'est susceptible â^ aucune aug- 
mentation d'impôt à raison d'un accroisse- 
ment des quatre premières bases sui^venu soit 
avant le i*^ janvier, soit dans le cours du 
premier trimestre de Vexercice courant, et 
que tofite déclaration additionnelle de sa part 
est inopérante à Feffet de justifier la percep- 
tion d'un supplément de contribution. (Loi du 
29 décembre 1831, art. 4; loi du 28 juin 
1822, art. U.) 

(lEBOEUF, — C. VAN DAMME.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 22 décembre 1878, ainsi 
conçu: 

« Attendu que l'appelant a payé en 1878 
et pendant les deux années antérieures le cens 
requis pour être électeur général. 

« Attendu que son inscription sur la liste 
des électeurs généraux est contestée, par le 
motif que le cens de 4878 comprend une 
somme de 9 fr. iA c. payée pour l'année en- 
tière à raison d^un troisième foyer qui n'a été 
déclaré que le 50 août 1878; 

u Attendu que le fait même de l'existence 
du troisième foyer à la date du 1^' janvier, 
n'étant pas contesté, doit être tenu pour 
constant; 



(( Attendu que ce foyer est imposable et 
que l'appelant était tenu de le déclarer, aux 
termes de l'article 54 de la loi du 28 juin 
1822; 

« Attendu qu'ayant été régulièrement co- 
tisé à raison de ce foyer, il n'avait pas de 
réclamation à adresser à la députation per- 
manente ; 

« Attendu que la circonstance qu'il a été 
cotisé en suite d'une déclaration supplémen- 
taire est indifférente et n'empêche pas la co- 
tisation d'être valable et régulière et le paye- 
ment de l'impôt d*avoir été effectué en vertu 
d'un titre lé|^I de perception ; 

« Attendu qu'aucune disposition de la loi 
du 28 juin 1822 ne s'oppose à la cotisation 
en suite d'une déclaration supplémentaire; 

tt Que ce genre de déclaration rentre même 
dans le vœu du législateur quand le contri- 
buable a omis de déclarer toutes les bases 
réelles de l'impôt auquel il est assujetti ; 

« Qu'aussi d'après une pratique constante, 
les déclarations supplémentaires sont reçues 
par les agents du fisc en vertu des ordres de 
l'administration et conformément à l'article 95 
de la loi du 28 juin 1822; 

« Que seulement, en vue de prévenir les 
abus, le législateur a édicté, par l'article 48 de 
la loi du 9 juillet 1877, que les contributions 
personnelles n'entraient en compte que lors- 
qu'elles étaient imposées en vertu de décla- 
rations faites au plus lard le 51 mai, date qui 
a été remplacée par celle du 51 août par la 
loi du 26 août 1878; 

« Attendu qu'il appert des travaux qui ont 
précédé l'adoption de la première de ces lois 
que les déclarations supplémentaires relatives 
à des objets imposables sont admissibles pour 
la computation du cens électoral quand la 
base de ce cens a été possédée pendant l'an- 
née; 

« Qu'en effet la proposition faite par 
M. Meeus de ne pas les faire entrer en compte 
pour parfaire le cens électoral a été rejetée, 
leur validité a été reconnue par tous, il n'y a 
eu de discussion que sur la fixation de l'épo- 
que jusque laquelle on les admettrait et les 
motifs donnés pour reculer l'époque du 51 jan- 
vier primitivement proposée par le gouverne- 
ment, à savoir la faculté de rectifier les décla- 
rations, ne laisse aucun doute sur l'admissi- 
bilité de déclarations supplémentaires ou de 
rectifications antérieures ; 

« Attendu que l'intimé n'offre pas de prou- 
ver que l'appelant ne possédait que trois 
foyers avant le 51 mars et que le fait qu'il 
cote est sans pertinence; 

« Par ces motifs, la cour met à néant la 
décision dont est appel. » 

Pourvoi par Lebœuf. 
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ARRÊT. 

LA COUR — Sur le second moyen de cas- 
sation, tiré de la violation de l'article 97 de la 
Constitution, ainsi que des articles 4 de la loi 
du 29 décembre 1851 et l^"* de la loi du 24 dé- 
cembre 1877; 

Attendu qu'il est constaté qu'en vertu des 
articles 4 de la loi du 29 décembre 1831 et 7 
de la loi du 50 décembre 1852, Van Damme 
a établi sa cotisation pour 1878 conformé- 
ment à celle qui avait été admise ou fixée pour 
Tannée antérieure, en ce qui concerne les 
quatre premières bases de TimpOt personnel ; 

Attendu que cette déclaration ne pouvait 
donner lieu à révision et vérification, que s'il 
avait été fait à l'habitation de Van Damme 
des changements notables qui en eussent 
augmenté la valeur, et qu'il n'a pas même été 
allégué qu'on ait exécuté des changements 
quelconques à la maison occupée par le défen- 
deur; 

Attendu que la loi du 24 décembre 1877 
dispose, à l'article premiei*, que, pendant l'an- 
née 1878, les impôts directs seront recouvrés 
d'après les lois qui en règlent l'assiette et la 
perception ; 

Attendu que, dans cet état de choses, la co- 
tisation portée au rôle de 1878, suivant les 
bases admises en 1877 était absolue et défi- 
nitive; qu'il n'appartenait pas à l'administra- 
tion fiscale d'y apporter ultérieurement aucune 
modification, et qu'elle n'était pas moins 
obligatoire pour le redevable, qui était lié 
par son option, dont la loi ne lui permet pas 
de se départir ; 

Attendu que Van Damme fournit, k la vérité, 
le 50 août dernier, une déclaration pour la 
contribution personnelle, et qu'outre les deux 
foyers soumis à la taxe en 1877, il signala 
l'existence d'un troisième foyer, qui n'a pas 
été imposé ladite année, mais que cette indi- 
cation n'a pas eu pour objet de réparer l'omis- 
sion d'une chose imposable, qui eût dû 
figurer dans une déclaration précédente, sui- 
vant l'article 54 de la loi du 28 juin 1822 ; 

Attendu que, si l'administration a trouvé 
matière, dans la possession de ce troisième 
foyer, à frapper l'auteur de la déclaration 
d'une taxe supplémentaire de 9 fr. 14 c, cette 
mesure est en opposition directe avec la faveur 
accordée aux contribuables parla loi de 1851 , 
et qu'une pareille taxe, imposée dans ces 
conditions, ne présente pas le caractère d'un 
impôt légalement établi, qui puisse concourir 
à la formation du c«ns électoral ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 



(1) Coss., 18 mars 1878 (Pasic, 1878. 1,391). 



l'arrêt attaqué a contrevenu à l'article 4 de la 
loi du 29 décembre 1851 et à l'article 1^ de 
la loi du 24 décembre 1877 en décidant qu'aux 
termes de l'article 54 de la loi précitée de 
1822, Van Damme était tenu de déclarer le 
troisième foyer, qui était sujet à imposition, 
et que sa cotisation à raison de ce foyer étant 
régulière, le défendeur actuel doit être main- 
tenu sur la liste des électeurs généraux ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 20 janvier 1879. — 2« ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Key- 
molen. — Concl. amf. M. Mesdach de ter 
Klele, premier avocat général. 



i* cH. - 80 JajiTier 1879 

ÉLECTIONS. — Interprétation des conclu- 
sions. — Bau. sans terme convenu. — 
Usage des lieux. — Appréciation souve- 
raine. 

Vinterpréialion des conclusions est du donuiine 

souvp'ain du juge du fond (1). 
La durée d^un baU fàil sans terme convenu se 

détemâmparVusage des lieux (2). (Codeciv., 

art. 1756 et 1757.) 
// appartient au juge du fond d'apprécier si les 

faits articulés aux fins d'établir un usage 

locnl présentent les caractères propres à le 

constituer. 

(van SCHUYBROECK, — C. MARÉCHAL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation de l'article 97 
de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
n'est pas motivé ; ou, au moins, en ce qull 
est motivé sur des documents et des conclu- 
sions auxquels il donne une portée contraire 
à leur sens véritable : 

Attendu que l'arrêt dénoncé justifie la dé- 
cision qu'il consacre par des considérations 
de fait et de droit qui satisfont pleinement au 
vœu de l'article 97 de la Constitution ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation 
et de la fausse application de l'article 144 du 
code de procédure civile, en ce que i'arré4 
dénoncé s'appuie sur des conclusions qui por- 
tent le contraire de ce que l'arrêt affirme : 

Attendu que l'interprétation des conclu- 
sions prises par les parties devant le juge du 
fond, est du domaine souverain de ce juge; 

Que, partant, l'interprétation donnée par 



(2) Cass.. 15 jaillet 1878 (Pasic, 1878, I, 330)*: 
Suprà, p. S5. 
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Tarrét attaqué aux conclusions de rappelant, 
est à Fabri de tout recours ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion et la fausse application de Farticle 1756 
du code civil : 

a. En ce que Tarrêt dénoncé porte que le 
bail sans écrit est régi par Tusage des lieux ; 
et qu*il décide que cet usage est, à Aerschot, 
de louer à Tannée, écartant ainsi Foffre de 
preuve de faits relevants, concluants et perti- 
nents faite par la partie appelante ; 

b. En ce que le même arrêt donne audit 
article une interprétation limitée et absolue 
en décidant que Tusage local ne peut être 
différent pour diverses catégories de maisons, 
et pour divers quartiers de la ville; 

Attendu qu'il ressort de la combinaison de 
Tarticle 1756 du code civil avec les arti- 
cles 1715, 1716, 1757 et 1759 du même code, 
que la durée d'un bail fait s&ns écrit se déter- 
mine par Tusage des lieux ; 

Attendu que c'est conformément à ce prin- 
cipe que statue Tarrêt attaqué; 

Attendu que Tusage des lieux n'étant pas 
défini par la loi, il appartient exclusivement 
au juge du fond d'apprécier si les faits arti- 
culés aux fins d'établir un tei usage présen- 
tent les caractères propres à le constituer ; 

Que, dès lors, la décision par laquelle la 
cour d'appel déclare non relevant le fait dont 
le demandeur offrait la preuve, pour en in- 
duire l'usage local qu'il invoquait, échappe au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
les trois moyens manquent de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 janvier 1879.— 2« ch.^Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Cancl. amf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

i« CH. — 80 Janvier 1879. 

RÉCLAMATION FISCALE. — Délai. — Dé- 
chéance. 

Les rédamatùms en matière fiscale doivent 
être adressée» à la dépiUation permanente, 
dans les trois mais à dater de la délivrance 
de favertissement-extrait du rôle (1). (Loi du 
SJuillet 1871, art. 8.) 

Cet avertissement est celui qui concerne la coti- 
saUùn aUaquée, 

(le ministre des finances, — C. MCQL-EMIN.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente de la province de Luxembourg, 
conçu en ces termes : 

(I) Casa., 31 oelobre 1878 («nprà, p. SI), et 13 jan- 
vier 1879 [êmprà, p. 55). 

PASIC, 1879. — V PARTIE. 



« Vu la réclamation présentée par le sieur 
Jacquemin, instituteur, tendant à être cotisé, 
au rôle de la contribution personnelle de 1878, 
pour un mobilier de 1,500 francs et ce, en 
vertu de la loi du !26 août 1878: 

« Attendu qu'il résulte des rapports de 
l'administration des contributions que la dé- 
claration supplémentaire du sieur Jacquemin 
n'a pu être admise, parce que, contrairement 
aux instructions de l'administratien des 
finances, la valeur du mobilier y indiquée 
(1,500 fr.) dépasserait le quintuple de la 
valeur locative de l'habitation, celle-ci n'étant 
que de 60 francs; 

« Attendu que la loi du 26 août dernier 
n'a, ainsi que le déclare le gouvernement par 
la circulaire du 50 août suivant, rien changé, 
quant à ce point, à la jurisprudence anté- 
rieure ; : 

« Vu la circulaire ministérielle du 21 mai 
1875, n"" 25171, ainsi conçue : 

u L'article 57 de la loi du 28 juin 1822 
« limite les droits du fisc ; il autorise le con- 
(( tribuable, dans son intérêt, s'il ne désire 
(( point faire procéder à une expertise, à cal- 
ce culer la valeur du mobilier au quintuple de 
« la valeur locative, mais il ne détruit pas le 
(( principe en vertu duquel les habitants ont 
« la faculté de déclarer eux-mêmes les objets 
(( imposables qu'ils possèdent réellement ; 

(( Les dispositions de la loi du 5 juillet 
« 1871 admettent l'hypothèse où un contri- 
« buable voudrait spontanément dépasser les 
(( limites fiscales ; dans c^ cas, les agents de 
« l'administration n'ont pas qualité pour re- 
« jeter les bases de l'imposition, sauf à faire 
« examiner par l'autorité compétente si la 
« déclaration n'est pas entachée de fraude, en 
« vue du droit de suffrage n; 

(( Attendu que cette manière de voir a été 
confirmée par une décision de la députation 
permanente de Liège, en date du 22 novem- 
bre 1877, et par un arrêt de la cour d'appel 
de la même ville, portant la date du 14 février 
dernier, et un autre de la cour d'appel de Gand , 
du 17 avril 1878; 

« Attendu qu'il est à remarquer que le$ 
termes de ces deux derniers arrêts ne sont 
pas moins catégoriques que ceux de la circu- 
laire ministérielle citée plus haut ; ils déci- 
dent que « rien n'empêche le fisc d'admet- 
(( tre sans expertise la déclaration où le 
« contribuable évalue lui-même son mobi- 
« lier en ne se référant pas à l'année anté- 
tt rieure »; 

(( Att.endu qu'il en est de même ainsi 
lorsque l'évaluation du mobilier est faite par 
le contribuable dans une déclaration supplé 
mentaire et excède le quintuple de la valeut 
locative, qui, dans le rôle primitif, a déjà 
dûment servi k fixer la cotisation mobilière : 
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« Arrête : La réclamation du sieur Jacgue- 
min est accueillie. » 

Pourvoi par le ministre des finances. 

. ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation de Tarticle 8 de la loi du 
5 juillet 4871, en ce que l'arrêté attaqué ad- 
met la réclamation du défendeur, faite après 
Texpiration du délai prévu par cet article : 

Attendu qu'aux termes de Tartlcle 8 de la 
loi du 5 juillet 1871, les réclamations contre 
les surtaxes ou contre les cotisations insuffi- 
santes, en matière de contributions directes, 
sont adressées à la députation permanente, 
dans les trois mois à dater de la délivrance 
de Tavertissement-extrait du rôle ; 

Attendu que cette disposition n'a subi au- 
cune abrogation ; 

Que, notamment, il n'y a pas été dérogé 
par l'article 5 de la loi du 26 août 1878, qui 
substitue la date du 51 août à celle du 31 mai, 
indiquée à l'alinéa % de l'article n^ 6 des lois 
électorales coordonnées (art. 45 de'la loi du 
9 juillet 1877); 

Attendu que l'avertissement-extrait du rôle 
dont traite l'article 8 est celui qui concerne 
la cotisation attaquée du chef d'exagération 
ou d'insuffisance ; 

Que c'est cette cotisation qu'il importe de 
ne pas laisser incertaine au delà du temps 
présumé nécessaire pour la réclamation ; et 
que c'est à partir de la réception de l'avertis- 
sement relatif à cette cotisation que le con- 
tribuable a connu cell&-ci et a pu se pourvoir 
en redressement; 

Attendu que la réclamation du défendeur 
portait sur l'insuffisance de sa cotisation an 
rôle primitif de la contribution personnelle 
de 1878; 

Attendu que l'avertissement-extrait de ce 
rôle a été délivré à Jacquemin le V^ mars 
1878, et qu'il s'est adressé à la députation 



(4) Haus, Prineipêi généraux du droii pénal, 
3* édii.. 1879, o» 689. • La contrainte dont il o été 
l'objet cesse d'être uoe cause de justificotioii, s'il 
était ea son pouvoir, soit au moment de TactioD, 
foit avant l'aeiion, de résister ù la forée qui l*a 
poussé au crime ;... l'oppression de la Uberté était 
un effet de la volonté du délinqusnt qui pouvait et 
devait, dès le principe, combattre cette force et 
l'empêcher de dévenir irrésistible. » 

CsAUAT, DtM eontravtntionê, n» i 17. ■ La contrainte, 
pour constiiuer una cause de justification, doit ré- 
sulter d'une cause extérieure, d*une impaiaion qui 
nous est étrangère. » 

hoosacL, Rapport 4ur la rê/orme dm codé pénal 
(Ntpils, Légitlaêion trim,, L I, p. W9), • L^autenr d'un 



permanente seulement le 21 septembre sui- 
vant; 

Attendu que l'arrêté dénoncé, en admettant 
celte réclamation, faite après Texplration du 
délai prémentionné de trois mois, contrevient 
expressément à l'article 8 de la loi du 5 Juil- 
let 1871; 

Par ces motifs, rejette... 

Et, attendu que la réclamation litigieuse 
est non recevable ; 

Dit qu'il n'y a pas Heu à renvoi. 

Du 20 janvier 1879.— 2« ch.— Pré». M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — QmcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Du même jour, arrêt identique en cause du 
ministre des finances contre Groynne, succur- 
saliste à Barvaux (Condroz). 



S^ en. — 80 Janvier 1879. 
INFRACTfON. — Imputabh^ité. — Force 

MAJEURE. — JtSTIFICATION. — GARDE Cm- 
QLE. 

La contrainte, pour constituer une cause deju»- 
tification, doit être telle, qu'il n"a pas éU pos- 
sible aupréi'enu d^y résister (1). (Code pén., 
art. 71.) 

Tout garde cifnque, requis pour un service^ doU 
obéir s'il n'en est empêché par une force 
majeure (2). (Loi du 15 juillet 1855, arti- 
cle 87.) 

(l'officier rapporteur a saint- guxes, — 

C. RENSON.) 

Les sieurs Renson, poursuivis devant le 
conseil de discipline de la garde civique da 
Saint-Gilles, du chef de manquement à des 
exercices auxquels ils avaient été convoqués, 
furent acquittés par un jugement du 16 dé- 
cembre 1878, ainsi conçu : 



fait déeloré eiiaUnai par la loi et qui reut se jastf- 
Oer par la eontrainle est tenu de prouver qoo sa 
TolonM a été abêolvunml M eampléimMni pri mée de 
UmlêUêerté. • 

(%) Cas8.,'17 octobre 1889 (Pasic, 1899, I. 312). 
« Quand le fait iapuié est établi, tas ewMaila 4o din- 
eipline ne peuvent renvoyer le pr^venn des p*«r» 
suites que dans les cas de dispense légale oo de 
force majeure. » 

Casa., S avril 1878 (Patic, 1878, 1. 986). • U Jttge 
n*e»tpas tena de spécifier les divertea cireonrtfeaa 
qui déterminent sa conviction i roUigaiion 
tielle qui loi Incombe conaiata non à iaire Vi 
raUon de eea circonstances, mais à oonatnier qua 
rexislcnce de la force majeure est établie. ». 
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« Attendu que les sieurs Reiî^on se trou- 
vaient à Jodoigne pour affaires de famille, l*un 
les 8 et 20 octobre, l'autre le 20 octobre 1878, 
ainsi que le constatent les certificats délivrés 
par le b6urg:inestre de cette ville qui y atteste 
leur présence aux dates ci-dessus indiquées; 
que les préventions mises à charge de ces 
gardes ne subsistent donc pas. 

« Acquitte... n 

Pourvoi par l'officier rapporteur. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen, déduit 
de la fausse interprétation et par suite de la 
\iolation de rarticle87 de la loi des 8 mai 
1848-13 Juillet 1853: 

Attendu que de deux procès-verbaux régu- 
Jièrement dressés par le chef de la garde civi- 
que de Saint-Gilles, les 13 et 30 octobre 1878 
il résulte que les défendeurs ont manqué Tun 
aux exercices des 6 et 20 octobre 1878, Tau- 
tre à Texercice du 20 octobre 1878, quoique 
ayant été dûment convoqués ; 
' Attendu que le jugement attaqué les renvoie 
des fins des poursuites dirigées contre eux 
de ce chef, par le motif que des certificats du 
bourgmestre de Jodoigne constatent qu'ils se 
trouvaient à ces dates en ladite ville pour af- 
faires de famille ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 87 de la 
loi des 8 mai 1848-13 juillet 1853, tout garde 
requis pour un service doit obéir, sauf à ré- 
clamer devant le chef de corps ; 

Attendu que la loi n'affranchit de cette 
obligation le garde qui, au moment du ser- 
vice requis, est absent de sa commune, que 
lorsqu'il a étéempêché par une force à laquelle 
il n'a pu résister ; 

D'où il suit que le jugement attaqué a ex- 
pressément contrevenu à l'article 87 susdit ; 
. Par ces motifs, casse'... 

Du 20 janvier 1879.— 2« ch.— Pr^. M. De 
Longé, président. — Rai)p. M. De Le Court. 
— Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

|r« CB. — aajaiiTler 1878. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 

Autorisation générale. — Nullité. 

L'automaliau indispensable à la femmepaurétre 
habile à contracter doit être spéciale, c'est-à- 
dire donnée pour chaque obligation déterminée. 

Est sans valeur une autorisation qui porte sur 
un ensemble d'obligations dont rien ne précise 
ni ne borne la durée et l'étendue (1). (Code 

. civ., art. 213, 217, 223, 1358.) 

(1) Voy. le» auioriléa diversef eitéet d«nf I« rap- 
port. 



• (AMELOT, . — C. LES ÉPOUX DLJARDÏN.) 

L'action introduite par le demandeur Ame- 
lot devant le tribunal de première instance de 
Bruges tendait : 1® à voir Léon Du jardin au- 
toriser sa femme à ester en justice, à défaut 
par lui de Tautoriser ; 2*' s'enlendre la dame 
Dujardin née Wannaer condamner à payer au 
demandeur la somme de 267,559 fr. 72 c, 
solde dû en compte courant par Léon Dujar- 
din au 31 mars 1875 et cautionnée par ladite 
dame Dujardin, les intérêts judiciaires et les 
dépens. 

Le 5 avril 1876, le tribunal prononça un 
jugement qui déclara le demandeur non fondé 
en son action. Sur l'appel, la cour de Gand 
rendit l'arrêt rapporté dans ce Recueil, 1878, 
11,6. 

C'est contre cet arrêt qu'Amelot s'est 
pourvu. 

Il invoquait un seul moyen de cassation 
qu'il formulait ainsi : 

Violation et fausse application des arti- 
cles 217, 223, 1123, 1129, 1130, U49, 1556, 
1538,2011, 2012, 2013 et 2016 du code civil 
combinés, en ce que l'arrêt attaqué déclare 
nulle, comme générale, l'autorisation spécia- 
lement donnée par le mari à sa femme sur 
l'acte litigieux et déduit, en droit, la généra- 
lité de l'autorisation de la généralité de l'acte 
auquel elle s'applique. 

L'arrêt attaqué, disait le demandeur, n'ap- 
précie pas une convention, il ne tranche pas 
une question de fait, il décide en droit que 
l'autorisation est générale et ce par une inter- 
prétation de la loi. 

D'après l'arrêt, le code exige que l'autori- 
sation soit spéciale, non à chaque convention, 
mais à tous et chacun des faits que la femme 
posera en exécution d'une convention unique; 
que, partant, la femme mariée est incapable, 
en droit civil, de cautionner soit un solde de 
compte, soit une dette future, quand bien même 
cette dette serait celle du mari lui-même. 

Cette thèse est celle de deux arrêts de la 
cour de cassation de Berlin, des 15 janvier 
18U et 9 novembre 1846. {Belg. jud., 1844, 
p. 1559 et 46 p. 809, Dalloz, 1847, II, 146.) 

Lors de ces deux décisions, la cour de cas- 
sation de Berlin a reconnu la recevabilité des 
recours que soulevaient, non pas des questions 
de fait, mais bien Tintérprétation des termes 
de la loi et notamment de l'article 223 du code 
civil. _ 

Le pourvoi ne peut donc être écarté par 
aucune fin de non-recevoir. 

Au fond, le demandeuc disait : La femme 
majeure, en principe, est capable de contrac- 
ter, elle peut assumer une obligation générale, 
une obligation future, elle peut cautionner le 
passé, le présent et l'avenir. 
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La femme mariée, il est vrai, a besoin de 
- rautorisation spéciale de son mari ; mais si 
l'on confond la généralité de Tobligation avec 
la généralité de l'autorisation, on en arrive à 
proclamer rincapacité de la femme mariée à 
contracter certains engagements ea eux- 
mêmes. 

L'autorisation maritale n'a qu'un but uni- 
que, celui de faire respecter l'autorité néces- 
saire du mari : on peut citer à Tappui de cette 
thèse Pothier (Traité de la pvissance du mari, 
partie 1, n° 67), et Portails (Exposé des mo- 
tifs, Locré, t. Il, p. 9, n"" 6i et suivants 
p. 597). 

La cour de Gand reconnaît que, sur l'acte 
unique signé par l'épouse Dujardin , le mari 
a apposé son autorisation. Mais comme cet 
acte peut s'exécuter en plusieurs fois, il s'ap- 
plique, dit la cour de Gand, à une série de 
faits pour chacun desquels une autorisation 
particulière est nécessaire. L'acte est com- 
plexe, général, indéterminé, ti embrasse le 
présent et l'avenir; la généralité de l'acte doit 
entraîner la généralité de l'autorisation qui 
l'accompagne. 

Ce raisonnement, disait le demandeur, est 
vicieux, et ce n'est pas en ce sens que l'arti- 
cle 225 du code civil a prohibé l'autorisation 
générale. 

Si le système admis par la cour de Gand 
était vrai, la loi aurait édicté, non la puissance 
du mari, mais l'incapacité absolue de la femme, 
qui ne pourrait plus intervenir en faveur de 
son mari pour les actes les plus ordinaires 
de la vie commerciale. Ainsi k Bruxelles, 
les règlements de l'Union du crédit exi- 
gent, pour toute ouverture de crédit au profit 
d'un négociant marié, le cautionnement de la 
femme. Il est vrai que les crédits sont limités 
à une somme désignée, mais il n'en est pas 
moins vrai que la réalisation de pareille opé- 
ration suppose, pour le mari débiteur princi- 
pal, une série d'escomptes, de payements, etc. , 
indéterminée quant au nombre et quant au 
temps, et qu'au jour du règlement, la société 
créancière invoque contre la caution, non pas 
des autorisations spéciales, concomitantes à 
cHaque pbase des aiTaires, mais le cautionne- 
ment unique, global et préalablement preste, 
et revêtu de l'autorisation maritale une fois 
donnée. 

La cour de Gand condamne cette pratique 
Illégale. La loi cependant n'interdit pas à la 
femme mariée de contracter une obligation 
complexe, limitée ou non quant au chiffre et 
au temps. 

La question de limitation est secondaire, 
même au point de vue des obligations qui 
existaient au jour du cautionnement. L'épouse 
Dujardin garantissait le passé liquide, certain, 
aussi bien que les opérations fiitures, et ce- 



pendant la cour de Gand prononce la nullité 
du tout, alors qu'on lui demandait de recon- 
naître au moins la validité de l'obligation pour 
ce qui était échu et réalisé. 

Au point de vue de l'interprétation ration- 
nelle du root générak de l'article 225 du code 
civil, il faut remarquer que l'obligé principal 
était le mari et non un tiers, qu'à chaque 
escompte qu'il faisait chez le demandeur, Il 
confirmait en quelque sorte l'autorisation qu'il 
avait donnée à sa femme et qu'il lui était libre 
à tout moment de signifier le retrait du cau- 
tionnement permis par lui, soit de ne pas 
s'obliger, alors qu'il connaissait les consé- 
quences pour sa femme des obligations suc- 
cessives qu'il souscrivait. 

A la différence de l'espèce jugée par la cour 
de cassation de Berlin, dans laquelle le mari 
avait autorisé l'obligation de sa femme envers 
une firme dont le mari faisait partie, dans l'es- 
pèce actuelle, le cautionnement vise le mari 
seul, en faveur d'un créancier déterminé. 

Il est donc vrai de dire qu'aucune atteinte 
n'a été portée au droit du mari, qui suivait 
pas à pas Texéculion de l'obligation de sa 
femme qui à tout instant pouvait en arrêter 
les effets. Donc, dit-on, l'autorisation n'était 
l)as générale, indéfinie, et la puissance mari- 
tale seule en jeu n'en devait pas souffrir. 
C'est ce but de la loi qui doit être envisagé 
dans l'interprétation de l'article 225. L'éten- 
due de l'obligation unique approuvée doit être 
sans influence sur l'appréciation de l'autori- 
sation. Le cautionnement d'une dette future 
est valable et l'on cite un grand nombre d'au- 
torités et d'arrêts. 

Dès lors, une femme autorisée par son mari 
peut souscrire valablement semblable enga- 
gement. 

La cour de Gand conclut de la généralité 
de l'obligation à la généralité de l'autorisation. 
Or, il n'y a aucune corrélation entre l'obliga- 
tion générale et Tautorisation générale. La 
loi qui prohibe la seconde ne proscrit 
pas la première, et l'on citait Duranton, I, 
n* 11)56, ZacharijT, Aubry et Rau,II, i38, 
H72. 

De même qu'un acte impliquant divers de- 
voirs et, partant, ayant un caractère de géné- 
ralité, peut être revêtu d'une autorisation 
spéciale , de même une autorisation n'ayant 
trait qu'à un objet unique peut être envisagée 
comme générale si elle constitue un abandon 
des droits du mari ; c'est dans cet ordre d'Idée 
qu'un arrêt de la cour de cassation de France 
du 14 décembre 4840 a' déclaré nulle une 
autorisation mafitale donnée dans un contrat 
de mariage pour vendre un Immeuble qui ne 
fut vendu que trente ans après sans nouvelle 
intervention du mari. (Dalloz, s^ Mariage, 
n« 855.) L'autorisation générale est donc celle 
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qai méconnaît ou rend illusoires le i>ouvoir et 
\e contrôle incessants du mari. 

L'arrêt attaqué s'est inspiré d'un arrêt 
de la cour de Bruxelles, en date du 9 mars 
1868. 

La question n'a jamais été soumise à la 
cour de cassation; le demandeur invoquait 
les motifs du jugement réformé par Farrêt 
précité du 9 mars 1868. 

Dans l'espèce actuelle, disait le demandeur, 
il ne s'agit pas d'un acte de consentement 
préalable par lequel le mari déclare qu'il au- 
toKse sa femme à donner tous les cautionne- 
ments qu'elle voudra ; il n'est question que 
d'une garantie signée par la femme pour un 
genre déterminé d'opérations et que le mari 
autorise spécialement après que l'affaire est 
conclue et que le mari a pu en apprécier l'es- 
prit et la teneur. 

A moins de frapper la femme mariée d'une 
incapacité irrémissible pour certains actes, 
pareille autorisation eœ post facto est spé- 
ciale. 

La plupart des auteurs qu'invoquent les 
partisans de la thèse contraire supposent l'as- 
sentiment marital préalable et servant à cou- 
vrir des actes ultérieurs auxquels le mari 
n'inter\'ient plus et que, partant, il ignore. 
(Demolombe, II, n"" â06; Dalloz, Rép., v» Ma- 
riage^ n*»* 851 et suiv.; Proudhon, Des pén., 
I, p. !267.) 

Telle n'est pas l'espèce jugée par l'arrêt 
attaqué. 

Réponse, — La question soulevée par le pour- 
voi est celle de savoir quelle est l'interpréta- 
tion à donner au mot gàUraU des articles 223 
et 1558 du code civil. Ce n'est, en effet, que 
pour autant que l'arrêt attaqué a violé la loi 
dans l'interprétation de cette expression, qu il 
peut, par voie de conséquence, avoir contre- 
venu aux dispositions citées dans le pourvoi; 
à cet égard, la défenderesse prétendait que 
la cour de Gand avait porté une décision sou- 
veraine en fait. 

Si, en effet, disait-elle, le fait auquel des 
conséquences légales sont attachées n'est 
point défini par la loi, le juge du fond, en 
proclamant l'existence de ce fait, ou en la 
méconnaissant, ne peut commettre aucune 
violation de la loi. Telle est la jurisprudence 
constante de la cour. (Yoy. 4 juin 1854, Pasic. , 
à sa date, 15 novembre 1856; 14 janvier 
iail,ifW, 1841rl. 155; 7 décembre 1844, 
Und, 1 8.15, 1, 44 ; 5 décembre 1 846, ibid, \ 847, 
I, 451 ; i8 janvier 1859, Md, 1860, 1, 559; 
50 avril 1877, iWd,. 1877, l, 2:25, et Schey- 
ven, n® 57, où Ton cite encore d'autres arrêts.) 
Il en est de même dans l'espèce. La loi n'a 
pas défini ce qu'il faut entendre par autorisa- 
tion générale dans les articles 225 et 1558 du 
code civil. Dès lors, l'autorité judiciaire qui 



connaît du fond des affaires peut seule carac- 
tériser, dans l'application, ce que le législateur 
n'a point défini. 

Il est vrai que les auteurs, dans le silence 
de la loi, ont recherché quels sont les carac- 
tères d'une autorisation générale dans le sens 
des articles 225 et 1558; mais tout ce qu'on 
a écrit à cet égard n'a qu'une autorité doc- 
trinale, il en résulte que toute décision judi- 
ciaire qui constate ou méconnaît l'existence 
d'une autorisation générale ne peut donner 
ouverture à cassation. Donc, dit-on en rela- 
tant les motifs de l'arrêt attaqué, cet arrêt 
constate souverainement que l'autorisation 
dont il s'agit dans l'espèce est générale et 
par suite échappe au cx)ntrôle de la cour de 
cassation. 

Toute l'argumentation du demandeur re- 
pose sur cette idée que Tautorisation maritale 
a pour but, non plus de corriger une préten- 
due incapacité naturelle de la femme ou de 
protéger un être que la loi présumerait faible 
contre ses propres entraînements (ce qui eût 
justifié la mise en tutelle de la femme céliba- 
taire ou veuve), mais uniquement de faire res- 
pecter l'autorité nécessaire du mari. 

A])rès avoir posé ainsi ces prémisses, le 
demandeur en tirait toutes ses conclusions 
qui se renversent d'elles-mêmes si le point de 
départ est faux. 

L'autorisation maritale n'est point exigée 
uniquement dans le but de faire respecter 
l'autorité du mari ; les dispositions du code 
civil le démontrent à l'évidence : l'article 225 
dispose que la nullité fondée sur le défaut 
d'autorisation ne peut être op|)osée que par la 
femme, par le mari ou par leurs héritiers. 

La femme peut donc invoquer la nullité 
résultant du défaut d'autorisation. Comment 
expliquer ce droit, si l'autorisation maritale 
est uniquement dans le but de faire respecter 
l'autorité du mari. 

Dans le droit ancien, où le défaut d'autori- 
sation produisait une nullité absolue, il était 
conforme aux principes du droit que la femme 
pût invoquer la nullité comme toute autre per- 
sonne. Mais aujourd'hui la nullité n'étant que 
relative et ne pouvant être opposée que par 
certaines personnes, la disposition qui ac- 
corde à la femme l'action en nullité serait 
inexplicable en droit, si l'autorisation mari- 
'tale n'était point établie également en faveur 
de la femme et en vue de la protéger dans ses 
biens. 

L'article 225 en se servant de l'expression 
leurs héritiers indique (|ue l'action en nullité 
appartient également aux héritiers de la 
femme, et le fait que cette action s'exerce 
après la dissolution du mariage, quand Tau- 
torité du mari n'existe plus, est encore une 
preuve que l'autorisation a été introduite 
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dans rintérèt de ia femme et en vue de lui 
conserver son patrimoine. 

Le code, dans son article 215, a eu en vue, 
comme le porte Farrêt attaqué, non-seule- 
ment le respect dû au mari par la femme, 
mais aussi la protection due à la femme par 
le mari, et Tinlérêt des enfants de la famille. 
Pour établir clairement ce point, la défende- 
resse s'appuie sur le rapport fait par Gillet au 
Tribunal, et à TExposé des motifs de Portalis, 
au droit ancien et aux coutumes. 

Puis elle poursuit: De ce que l'autorisation 
maritale était requise dans Tintérêt des femmes 
mariées, peut-on conclure que la loi aurait 
présumé également la faiblesse de la femme 
célibataire ou veuve et Taurait protégée con- 
tre ses propres entraînements en la mettant 
sous tutelle? Evidemment non; car on conçoit 
que le législateur accorde en faveur du ma- 
riage et des enfants à naître certains avan- 
tages à une personne qu'elle lui refuse en 
d'autres circonstances. Le code lui-même, 
dans Farticle 215, donne à la femme mariée 
le droit de se faire protéger -par son mari, 
tandis qu'elle n'accorde rien de semblable à 
la femme célibataire ou veuve. . 

Il en résulte que rarlicle 317 du code civil 
a sa source et sa raison d'être aussi bien dans 
la première partie que dans la seconde partie 
de l'article 215 et que l'autorisation maritale 
est requise tant dans l'intérêt de la femme que 
dans celui du mari. Il en résulte encore que 
le point de départ du pourvoi est erroné, et 
par suite toutes les conséquences qu'il en lire 
sont fausses. 

L'arrêt de Cologne d'où le pourvoi tire la 
définition inexacte de l'autorisation générale, 
a été cassé par un arrêt de la cour de cassation 
de Berlin, du 9 novembre 1846. 

La défenderesse rappelle ensuite la signiti- 
caiion des expressions générale et spéciale dans 
l'ancien droit. J'estime, dit Lebrun {de la 
comm., liv. Il, chap. I, sect. IV, n*^ 8), que les 
autorisations doivent être spéciales en chaque 
affaire et en chaque contrat. 

L'autorisation du mari, dit Pothier, doit 
être spéciale pour tel et tel acte (Introd. au 
ti^. X de la Coût. d'Orléans); elle doit être ex- 
presse et spéciale pour le contrat qui se passe. 
(De la puissance du mari, n® 67.) 

Le pourvoi cite encore les auteurs du nou- 
veau Denizart, v^ Autorisation, § 5, n^ 1 ;* 
Daguesseau, dans son plaidoyer du 5 avril 
1691. 

Les actes de notoriété des 12 novembre 
1699 et 25 février 1708 attestent également 
que rautorisation, pour être spéciale, doit être 
mise in ipso actu ou par une procuration faite 
spécialement pour l'acte qui se passe. 

Telle était la signification, unanimement re- 
connue autrefois, des mots : exprès, spécial et 



général appliqués à Fautorisation du mari. Le 
code civil emploie les mêmes termes dans le 
même sujet, il est rationnel d'en conclure 
qu'il lésa employés dans la même acception : 
et l'on citait Demolombe, t. IV, n» 207 ; Za- 
chariae, Aubry et Rau, § 472, n^» 4, t. IV ; 
Arntz, t. I, n° 588, p. 199 ; Laurent, t. 111, 
n^ 115. L'autorisation doit être spéciale et 
non pas^eulement déterminée, comme l'en- 
seigne Duranton, que le pourvoi invoque. 
C'esi^ ce que Valin enseignait sous l'ancien 
droit : Le pouvoir d'emprunter, disait-il, doit 
porter Jusqu'à quelle somme (sur Tarticle 23 
de la coût, de la Rochelle). La défenderesse 
cite ensuite Paul Pont, Des petits contrais, 
1. 1, sur l'article 1988, n"" 906, pour établir 
que la spécialité n'est pas par rapport au 
mandat ce qu'elle est par rapport à l'autori- 
sation maritale. (Rapport de Troplong, lors 
de l'arrêt du 18 mars 1840, Dalloz, Rép, 
v<> Mariage, n« 855.) 

De ce que la loi veut une autorisation spé- 
ciale, il résulte que la femme mariée est inca- 
pable de contracter certains engagements en 
eux-mêmes, car en certain cas la généralité 
de l'obligation est inconciliable avec la spé- 
cialité de l'autorisation qui est requise, et 
l'on cite de nombreux arrêts qui l'ont ainsi 
décidé, et entre autres, un de Riom, du 28 dé- 
cembre 1816, /. du Palais, à sa date.; Dalloz, 
V> Mariage, )n? 849 ; Paris, 4 décembre 1815, 
/. du Palais à sa date ; Caen, 27 janvier 1 851 , 
Dalloz, 1852, 2, 27; cass. fr., 14 décembre 
1840; Dalloz, v« Mariage, n» 855; ï4., 10 mai 
1855, Dalloz, 1855,1, 160; id., 15 février 
1855, Dalloz, 1855, 1 , 75 ; id., 18 mars 1840; 
C. cass., Berlin, des 15 janvier 1844 et 9 no- 
vembre 1846, Belg. jud., 1844, p. 1559, et 
Dalloz, 1847, 2, 146 ; Bruxelles, 9 mars 1868 
et 15 février 1875,Pasic., 1868, 11, 406 et 
1875,11, 181. 

L'autorisation donnée dans l'espèce, pour 
contracter une obligation indéterminée, illi- 
mitée, embrassant le passé et l'avenir est donc 
générale, et cela par une Interprétation sou- 
veraine que fait l'arrêt attaqué de cette auto- 
risation. 

Si dans l'occurrence le cautionnement avait 
été consenti par la femme pour toutes les 
dettes qu'un tiers pourrait contracter envers 
Une personne déterminée, le demandeur ne 
serait pas éloigné d'admettre, dit-il, la géné- 
ralité de l'autorisation et la nullité de renga- 
gement, si ce tiers cautionné n'est pas le mari 
de la femme qui cautionne. Mais ici c'est le 
mari qui est l'obligé principal et non un tiers, 
dit le pourvoi ; or, à chaque escompte qu'il 
faisait chez le demandeur il confirmait Fauto- 
risation qu'il avait donnée à sa femme et il 
était libre à tout moment, soit de signiiier le 
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reinii du cautionnement permis par loi, soit 
de ne pas s'obliger, alors (fuHl connaissait les 
conséquences, pour sa femme, des obligations 
successives qull souscrivait. Cette tbëse est 
inadmissible, Tautorisation maritale doit tou- 
jours être spéciale, la loi ne distingue pas. 
Et Ton ne comprendrait pas comment Tauto- 
risation changerait de nature parce quHI s'i^- 
rait d'un cautionnement donné en faveur du 
mari lui-même plutôt qu'en faveur de toute 
autre personne. On insiste en prétendant que 
c'est le mari lui-même qui intervenait à cha* 
que escompte et donnait ainsi chaque fois une 
nouvelle autorisation. Mais, dans ce système, 
ce n*est plus la femme qui s'oblige, mais c'est 
le mari qui oblige la femme, sans qu'il ait 
reçu d'elle un mandat quelconque. Mais y 
eût-il même jnandat, ce mandat serait nul» 
parce que l'autorisation à cet effet serait gé- 
nérale. (Laurent, t. XXVII, n<>413.) Il serait nul 
encore aux termes de l'article 1558 du code 
civil, puisque l'on ne peut soutenir, dans 
l'espèce, que les conditions de la validité de 
l'engagement confirmatif existent, puisque le 
vice qui rend l'engagement nul par défaut d'au- 
torisation spéciale ne peut disparaître aussi 
longtemps que le mariage lui-même subsiste. 
(Laurent, t. ill, n» 166.) 

Le pourvoi terminait par une dernière ob- 
jection. 

La cour de Gand, disait le demandeur, pro- 
nonce la nullité du tout alors qu'on lui de- 
mandait de reconnaître au moins la validité 
de l'obligation pour ce qui était échu et réa- 
lisé au jour du cautionnement. Mais, à cet 
égard, répondait la défenderesse, le pourvoi 
n'est évidemment pas recevable, puisque c'est 
par une interprétation souveraine des termes 
de l'acte que l'arrêt décide que ces dettes ne 
sont ni spécifiées Ai déterminées, qu'elles sont 
au contraire comprises sous une même stipu- 
lation générale et illimitée tant de rengage- 
ment de la femme que de l'autorisation du 
mari. 

H. Tavocat général Mélot a conclu au rejet' 
du pourvoi. 

ÀllRÉT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen formulé 
en ces termes : violation et fausse application 
des articlesil7, ââ5, 11^5, 1129, 1150, U49, 
4556» 1558, 9011, 2012, 2015 et 2016 dtt 
code civil combinés, en ce que l'arrêt attaqué 
déclare nulle, comme générale, l'autorisation 
spécialement donnée par le' mari à sa femme 
sur l'acte litigieux et déduit en droit la géné- 
ralité de l'autorisation de la généralité de l'acte 
auquel elle s'applique : 

Considérant que la règle de l'autorisation 
maritale nécessaire à la femme pour donner, 



aliéner, hypothéquer, acquérir à titre onéreux 
ou gratuit, n'est pas uniquement fondée, 
comme le prétend le demandeur, sur le main- 
tien de la subordination de la femme à l'auto- 
rité du mari, mais également sur la protection 
due à la femme par le mari, protection qui 
implique à la fois les intérêts de la femme et 
ceux de la famille ; 

Que c'est ce double principe qui a servi de 
base aux dispositions des articles 215, 217, 
225 et 1558 du code civil; 

Considérant que l'article 225 précité dis- 
pose que toute autorisation générale n'est 
valable que quant à l'administration des biens, 
et l'article 1558 que toute autorisation géné- 
rale d'aliéner les immeubles donnée à la 
femme, soit par contrat de mariage, soit de- 
puis est nulle ; 

Qu'il résulte de ces dispositions que le 
législateur a voulu que l'autorisation indis- 
pensable à la femme pour être habile à con- 
tracter soit spéciale, c'est-à-dire, donnée 
pour chaque obligation déterminée, ad rem 
quœ gtritur accommodata^ comme l'exprimait 
l'ancien droit; 

Considérant qu'il est impossible de recon- 
naître ce caractère à l'autorisation qui porte 
sur un ensemble d'obligations embrassant à la 
fois le passé et l'avenir et dont rien né précise 
et ne borne la durée ou l'étendue; 

Considérant que l'arrêt attaqué, en refu- 
sant d'admettre, dans les circonstances de 
fait qu'il constate, la validité du cautionne- 
ment consenti par la défenderesse, loin de 
violer les dispositions citées à l'appui du 
pourvoi, en a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 janvier 1879. - 1"* ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Pardon, — Concl, conf. M. Mé- 
lot, avocat général. — PL M. De Mot contre 
E. Dolez. 



{"(fa, — 08 Janvier 1879. 

EXERCICE PUBLIC DU CULTE. — Inter- 
diction PROVISOIRE. — Ordre public — 

BOURGIŒSTRE. — ORDONNANCE. — CONSTI- 
TUTIONN ALITÉ. 

Est coMtUuHonnelle Vordannance d'un bourgmes- 
tre qui interdit provisoirement un acte de 
Pexercice publie d'un culte, en se fondant sur 
Vétat des esprits et les nécessités de Pordre 
public (1). (Const. art. U et 19; lois du 
li décembre 1789, art. 50; des 16-24 août 



(I) Vor. l'irrét d'tppel Hong ce Rfciifd, 4877. Il, 
337. 
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1 790, Ut. XI, art. 3 ; des 19-22 juillet 4 79i , 
tit. F, art. 46; loi conom.^ art. 94; loi du 
50 juin 1812.) 

(de MONTPEU.IER, — C. LES HÉRITIERS PIERCOT.) 

Le clergé de Liège ayant annoncé la sortie 
de processions jubilaires pour le 9 et le 
16 mai 1875, le bourgmestre de cette ville 
crut devoir les interdire par un arrêté du 
7 mai, pris par lui en exécution de la loi des 
16-24 août 1790 et de Tarticle 94 de la loi 
communale. 

Ce premier arrêté fut respecté ; il ne donna 
lieu à aucun recours. 

Le 17 novembre 1875, nouvel arrêté ainsi 
conçu ; 

« Ville de Liège. 

« Le bourgmestre, 

<( Vu la lettre en date de ce jour par la- 
quelle M. le commissaire de police en chef 
informe le bourgmestre qu'il a reçu, par le 
commissaire de police du centre, Tavis qu'une 
procession jubilaire sortirait demain jeudi, à 
neuf heures du matin, de Téglise cathédrale, 
pour se rendre successivement aux églises 
Saint-Jacques, Saint-Jean et Saint-Denis; 

« Revu son arrêté du 7 mai dernier, por- 
tant interdiction des processions jubilaires 
annoncées par des membres du clergé pour 
les 9 et 16 mai suivants; 

« Considérant que Tarrêté du 7 mai 1875 
n*a pas été annulé dans les délais pres(Tits 
par la loi communale; 

« Considérant que les motifs de sûreté et 
de paix publique qui ont fait interdire les 
processions dites jubilaires subsistent aujour- 
d'hui dans toute leur force et qu'il y aurait 
imprudence grave, dans l'état actuel des es- 
prits, à permettre semblable manifestation ; 

« Vu la loi des 16-24 août 1790 et l'arti- 
cle 94 de la loi communale ; 

« Arrête : 

(( Art. 1^. Les processions dites jubilaires 
sont provisoirement interdites dans la com- 
mune de Liège. 

« Art. 2. Les contrevenants au présent 
arrêté seront poursuivis et punis conformé- 
ment à la loi. 

« Art. 3. Le commissaire de police en chef 
est chargé de faire respecter l'interdiction qui 
précède ; il prendra toutes les mesures pro- 
pres à en assurer l'exécution. 

« Art. 4. Le présent arrêté sera immédia- 
tement exécutoire. 

« Art. 5. Il sera communiqué au conseil 
communal dans sa plus prochaine réunion. 

« Des expéditions en seront adressées à 
M. le gouverneur de la province, à M. le com- 



missaire en chef, aux greffiers des tribunaux 
de première instance et de simple police pour 
information et exécution. 

« il sera en outre publié et affiché. » 

Cet arrêté ne fut pas non plus annulé par 
l'autorité supérieure. 

Le lendemain, 18 novembre, une proces- 
sion, à la tète de laquelle se trouvaient 
M. l'évêque de Liège et M. de Moreau, doyen 
et coadjuteur du chapitre de la cathédrale, se 
présenta à la porte de l'église Saint-Paul. 
Arrivés sur la voie publique, MM. Demany 
et Dopagne, commissaires de police, agissant 
en exécution de l'arrêté ci-dessus et sur les 
ordres de leur chef, le bourgmestre de Liège, 
s'opposèrent par la force, et malgré les pro- 
testations de l'évêque et de M. de Moreau, à 
ce qu'elle continuât sa marche. • 

A la suite de ces faits, et par exploit du 
26 janvier 1876, MM. de Montpellier et de 
Moreau assignèrent MM. Piercot, Denaiiy et 
Dopagne devant le tribunal civil de Li^e, 
pour y voir dire que les actes par eux posés 
sont illégaux et inconstitutionnels, s'entendre 
en conséquence condamner solidairement à 
leur payer 20,000 francs de dommages-inté- 
rêts, avec affiche du jugement à intervenir» 
intérêts judiciaires et dépens. Suivant les 
termes de l'exploit, les actes posés par les 
cités constituent un empêchement à l'exercice 
du culte catholique, une interruption d'une 
cérémonie de ce culte et la violation de l'ar- 
ticle 14 de la Constitution. 

Par jugement du 12 juillet 1876, le tribu- 
nal, de l'avis conforme du ministère public* 
après avoir reconnu sa compétence qui était 
contestée, déclara l'action non fondée, par le 
motif que, les actes posés, ftissent-ils illégaux, 
les défendeurs ne pouvaient en être tenus 
comme civilement responsables en l'absence 
de toute faute établie dans leur chef. 

Sur appel, MM. de Montpellier et de Mo- 
reau reproduisirent les fins de leur demande 
et subsidiairement conclurent à être admis à 
preuve des faits qu'ils articulaient, à savoir 
que la procession avait été arrêtée par la force 
par les commissaires de police Domany et 
Dopagne et que c«ux-ci avaient agi sur ordre 
de M. Piercot. 

Les intimés, par appel incident, renouvelè- 
rent le débat sur la compétence. Sur l'appel 
principal, ils conclurent à la légalité de l'ar- 
rêté du 17 novembre 1875 et, en tous cas, à 
la confirmation du jugement. 

Le 4 avril 1877, la cour de Liège, surles 
conclusions conformes du ministère public, 
repoussa l'appel par l'arrêt rapporté dans ce 
Recueil, 1877, H, 337. 

M. de Moreau étant mort depuis cet arrêt, 
M. de Montpellier s'est seul pourvu en cas- 
sation. 
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(Jd seul moyen était présenté ; il était IW 
belle ainsi : 

« Fausse application des articles 1 et 5, 
titre ^t, de la loi des 16-24 août 1790 et de 
Tarlicle 94 de la loi communale ; fausse inter- 
prétation de Tarticle 19, § % de la Constitu- 
tion ; violation des articles 14 et 107 de cette 
même Constitution, en ce que le règlement de 
police du 17 novembre 1875 n'a pas été dé- 
elaré inconstitutionnel comme portant atteinte 
à la liberté du culte et à celle de son exercice 
publie; en ce que ce règlement a été appliqué 
malgré la défense faite aux tribunaux de con- 
sacrer par leurs décisions les arrêtés locaux 
quand ils ne sont pas conformes aux lois ; en 
ce que Tarrèt attaqué décide que le législa- 
teur constituant n'a pas^ voulu l'abrogation 
complète des lois de police en ce qui con- 
cerne la liberté des cultes et en- ce qu'il a 
assimilé les procession^ jubilaires, qui sont 
une cérémonie du culte extérieur, aux rassem- 
blements en plein air. » 

Ce moyen était développé au pourvoi par 
les considérations que nous allons analyser. 

Le demandeur prenait acte de ce que les^^ 
faits par lui posés à l'appui de son action sont 
tenus pour constants, de ce que la compétence 
du pouvoir judiciaire pour connaître de la 
contestation a été reconnue et surtout de ce 
que la cour de Liège a décidé que, de par 
l'autorité de l'article 14 de la Constitution, la 
loi ne peut en aucun cas interdire rexercice 
public du culte, même bors des temples, et 
que semblable interdiction ne peut non plus 
être prononcée par un règlement de police 
statuant par une disposition générale et per- 
manente. 

Ces points ne pouvaient plus être remis en 
question. 

Le demandeur ne dirigeait donc sa critique 
qoe contre cette partie de l'arrêt qui admet 
qu'une ordonnance de police peut momenta- 
nément et à titre provisoire, en suite de trou- 
bles nés ou en prévision de troubles prochains 
à naître, interdire un acte de culte extérieur 
tel que l'est une procession. 

Pour renverser la thèse de l'arrêt, le deman- 
deur cherchait à prouver : 

l*" Qu'elle viole manifestement le texte de 
l'article 14 de la Constitution ; 

^ Que les discussions au Congrès condam- 
nent toute mesure préventive contre la liberté 
des cultes et celle de leur exercice public, que 
semblable mesure soit prise à titre général et 
permanent ou seulement à titre provisoire et 
pour un cas donné ; 

y Que la loi de 1790 comme la loi com- 
munale ne peuvent prévaloir sur la Constitu- 
tion; que celle-ci a abrogé complètement la 
loi de 1790 en ee qui concerne le culte exté- 
rieur et ses manifestations ; 



Et 4<' qu'il ne peut être question, à propos 
de l'exercice public du culte, d'assimiler les 
actes extérieurs de ce culte aux rassemble- 
ments en plein air dont II est question en 
l'article 19, § 2, de la Constitution. 

Ces quatre propositions étaient ainsi déve- 
loppées : 

I. Le texte de l'article 14 de la Constitu- 
tion. 

Les processions constituent un acte exté- 
rieur du culte, l'arrêt le reconnaît et la chose 
est si évidente qu'elle n'a pas besoin d'être 
démontrée. L'arrêté du ITnovembre 1875 les 
interdit, parce que, porte-t-il, il y aurait im- 
prudence grave à les permettre. C'est une 
mesure préventive. Le provisoire décrété n'a 
pas de limite, il suffirait de le renouveler ar- 
bitrairement pour le rendre général et défl- 
nitif. 

Or, l'article 14 garantit la liberté des cultes, 
celle de leur exéï*cice public, de la manière 
la plus absolue, la plus générale. La répres- 
sion des délits commis à l'occasion de l'usage 
de ces libertés est seule réservée. Toutes me- 
sures préventives sont prohibées, qu'elles 
soient provisoires ou permanentes et de quel- 
que autorité qu'elles émanent. Aucune auto- 
risation préalable ne doit être demandée, 
aucun refiis ne peut être opposé. 

Le texte est clair et précis. Il condamne la 
mesure préventive. 

II. Les discussions du Congrès. 

L'arrêt de la cour de Liège dit : « Les mo- 
tifs invoqués dans les discussions de l'art. 14 
n'existent plus lorsqu'une ordonnance de po- 
lice, prise d'urgence pour la protection de 
l'ordre, interdit provisoirement des rassem- 
blements occasionnés sur la voie publique 
pour l'exercice du culte. » Rien de semblable 
n'a été déclaré au Congrès ; on cherche en 
vahi dans les discussions la trace de la dis- 
tinction faite par l'arrêt. 11 n'y a été question 
que de la répression des délits comme seule 
restriction à la liberté proclamée. Il ne s'agit 
pas dans l'ordonnance de réprimer des délits 
commis, mais de mesures de prudence édic- 
tées en vue de délits que l'on craint, d'une 
répression que l'on ne veut pas avoir à exer- 
cer. C'est une seconde, une nouvelle restric- 
tion apportée au principe de la liberté. Ce ne 
sont certes pas les paroles de M. de Theux, 
rapportées par l'arrêt, qui peuvent justifier 
cette nouvelle restriction, car M. de Theux 
ne veut pas même de l'intervention de la loi 
dans le cas où l'exercice du culte troublerait 
l'ordre et la tranquillité publique. 

11 suffit de rappeler l'historique de l'arti- 
cle 14 et les discussions auxquelles il a donné 
lieu pour démontrer l'erreur de la cour de 
Liège. 

D'après la loi fondamentale de 1815 « l'exer- 
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cice public d'aucun culte ne pouvait être em- 
pêché si ce n'est dans le cas où il pourrait 
troubler Tordre et la tranquillité publique » 
(art. 195) et le gouvernement comme les 
Etats généraux étaient juges des mesures à 
prendre (art. 145). On se souvient des abus 
commis par le gouvernement sous Tempire de 
cette loi, à Taide des arrêtés royaux. C'est 
contre ces abus que nos constituants voulu- 
rent réagir en matière de culte. 

Le projet de Constitution de la section cen- 
trale portait : 

« Art. 10. La liberté des cultes et celle 
des opinions en toute matière sont garanties. 

(( Art. 11. L'exercice public d'aucun 
culte ne peut être empêché qu'en vertu d'une 
loi et seulement dans les cas où il trouble 
Tordre et la tranquillité publique. » 

La loi seule pouvait donc intervenir dans 
ce premier système. Le gouvernement même 
était désarmé. 

Le Congrès a été plus loin. Il n'a pas même 
voulu de l'intervention de la loi. 

C'est M. Van Meenen qui proposa la sup- 
pression des articles 10 et 1 1 en y substituant 
l'amendement suivant : 

tt La liberté des cultes et celle de manifes- 
ter ses opinions en toute matière sont garan- 
ties, sauf la répression des délits commis au 
moyen, à l'occasion ou sous prétexte de l'usage 
de ces libertés. » 

H motivait son opinion en ces termes : 

tt L'article 11 suppose que l'exercice pu- 
blic du culte peut être empêché; on a voulu 
prévenir les actes extérieurs du culte hors des 
temples qui lui sont consacrés. Or, le culte 
catholique étant le seul qui s'exerce hors de 
l'enceinte des temples, vous aurez établi un 
privilège contre le culte catholique. » 

MM. de Gerlache, de Secus père, de Péli- 
chy et d'autres se joignirent à M. Yan Meenen 
pour repousser les articles 10 et 11. M. de 
Gerlache s'écriait : 

« Le grand principe qui prédomine ici tous 
les autres, puisque nous avons pour but de 
consacrer la véritable liberté sans aucune res- 
triction, c'est Tal)sence de toute mesure pré- 
ventive. Or, il est évident que l'article 11 
renferme une véritable mesure préventive, 
puisqu'il suppose que le culte peut être em- 
pêché et non simplement réprimé pour des 
actes qui auraient troublé Tordre et la tran- 
quillité publique ; il est évident que les au- 
teurs de ces actes doivent être seuls punis et 
que le culte ne peut être empêché. » 

De son côté, M. de Sécus disait : 

« Il se pourrait que des autorités imbues 
de principes irréligieux prétendraient que si 
Texercice extérieur d'un culte a excité des 
troubles, le moyen de les prévenir est d'in- 
terdirecet acte extérieur d'exercice du culte. 



Pareille opinion pourrait trouver des parti- 
sans, on ferait ainsi retomber sur le culte 
lui-même les excès de ses ennemis, et en sus- 
citant pareils excès, on parviendrait à ^éan- 
tir le culte lui-même* » 

Le rapporteur de la section centrale 
M. Charles De Brouckere ne défendit pas le 
projet : il précisa que par exercice public, dans 
l'article 11, on avait voulu' parler de Texercice 
extérieur du culte. 

M. deTheux, pour compléter l'amendement 
de M. Van Meenen, proposa d'ajouter aux mots 
la liberté des cultes de cet amendement ceux 
de : celle de leur exercice public^ dans le sens 
indiqué par M. De Brouckere. 

C'est la rédaction de M. Van Meenen modi- 
fiée par M. de Theux qui devint Tarticle 14. 

M. Lebeau motiva son vote de la manière 
suivante : 

« Je repousse les articles 10 et 11 dans 
l'intérêt, non d'une religion de m^orité, mais 
des religions de minorité. Le culte comme 
être moral ne peut être poursuivi, non plus 
que la presse et Tenseignement, la loi ne 
peut atteindre que des individualités, des faits 
spéciaux. » 

Faisant alhision au code pénal, M. de Theux 
déclarait : • 

« Ce moyen de répression est suffisant 
pour réprimer toute témérité et pour conser- 
ver Tordre, et, dès lors, il faut s'en contenter 
de crainte qu'on n'en vienne à empêcher les 
grands biens qui peuvent résulter de Texer- 
cice public du culte, sous prétexte de prévenir 
quelques désordres, rares d'ailleurs. » 

H résulte à toute évidence de ce qui pré- 
cède que nulle part le Congrès n'a distingué 
entre le pouvoir refusé à la loi d'empêcher le 
culte et le pouvoir laissé à l'autorité commu- 
nale de le suspendre dans certaines condi- 
tions. Tous les motifs donnés pour repousser 
les mesures préventives, de quelque autorité 
qu'elles émanent, s'appliquent à Tordonnance 
prise d'urgence pour la protection de Tordre 
en vue d'empêcher provisoirement un acte 
extérieur du culte. 

ill. La loi d£ 1790 est abrogée en tout ce 
qu'elle a de contraire à hi Constitution. 

L'arrêt objecte que « le législateur n'a pas 
voulu Tabrogation complète des lois de police 
•destinées à maintenir le bon ordre »; mais 
l'arrêt admet Tabrogation partielle de ces lois 
quant aux règlements de police qui statue- 
raient d'une manière générale et permanente 
en matière d'entraves au libre exercice du 
culte. Il ne peut puiser cette abrogation par- 
tielle que dans les motifs qui ont porté le 
Congrès à interdire l'intervention de la loi 
dans les cas où Tordre et la tranquillité pu- 
blique se trouveraient compromis, o^r il 
n'existe dans les discussions aucune raison 
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spéciale qasaii eux règlements de police. Rien 
n'antorise donc à distinguer entre Fabroga- 
tion complète et TabrogaUon partielle. Les 
articles 10 et il du projet de Constitution ont 
été proscrits, Tarrôt les fait revivre. 

Le pouvoir réglementaire des communes 
est un pouvoir délégué et subordonné. L'arrêt 
oublie ce principe. 

Ce pouvoir est délégué, car il ne s'exerce 
qa*en vertu de la loi. Et si la loi ne peulque^ 
réprimer, comment la loi pourrait-elle délé- 
guer le droit d'empêcher et de prévenir? 

Ce pouvoir est sous la tutelle du pouvoir 
exécutif et du pouvoir législatif. Comment, 
dès lors, lui serait-il loisible d'exercer un 
droit que la Constitution refuse au gouverne- 
ment et à la loi ï 

L'article 19, § â, de la Constitution, à pro- 
pos de la manifestation de la liberté de réu- 
nion, rappelle les lois de police ; il n'en est 
pas de même en ce qui concerne les manifes- 
tations se rattachant à l'exercice du culte. 
Cest une preuve nouvelle de l'abrogation 
complète de ces lois, en ce qui concerne Tar- 
ticle U et l'argument déduit, par l'arrêt dé- 
noncé, du rappel des lois de police dans l'ar- 
ticle 19, loin de fortifier sa thèse, se retourne 
contre lui. 

IV. L'article 19, § â, de la Constitution>8t 
sans application à la cause. 

L'histoire de cet article le prouve. 

L'article 15 du projet, devenu l'article 19, 
avait été proposé en ces termes par la section 
centrale : « Les Belges ont le droit de s'as- 
sembler paisiblement et sans armes, en se 
soumettant aux lois. Aucune autorisation préa- 
lable ne peut être requise. » 

Dans ce projet donc liberté absolue, illi- 
mitée pour toutes les réunions, même celles 
en plein air. 

L'assemblée se divisa sur la question. Les 
mis acceptèrent le projet, les autres\oulaient 
soumettre toutes les réunions aux lois de po- 
lice et ainsi à l'autorisation préalable. 

M. Devaux proposa d'j^outer au projet : « Les 
rassemblements en plein air restent entière- 
ment soumis aux lois de police^ » 

Cet amendement fut adopté. * 

11 constitue la seule dérogation constitu- 
tionnelle à l'abrogation du régime préventif. 

Notez que par les lois de police il faut en- 
tendre les lois faites et à faire, y compris en 
conséquence, le cas échéant, Fautorisation 
préalable. 

L'article 19 ne fut discuté et voté que le 
27 décembre 18^. 

Le 21 décembre, l'article 14 avait été 
adopté. 

* Dans l'intervalle, le Congrès avait traité de 
)a liberté de la presse et de la liberté de l'en- 
seignement. Dans les discussions sur ces ob- 



I jets les orateurs rappelèrent que l'assemblée 
avait voté pour le culte extérieur une liberté 
absolue, sauf la répression des délits. Dans la 
discussion de l'article 19, plus un mot sur ce 
point, silence c<3mplet sur les cérémonies du 
culte en dehors des temples. Ce silence est 
significatif. Personne n'a songé alors à assi- 
miler ces cérémonies aux rassemblements en 
plein air. 

Et si le Congrès avait soumis toutes les 
réunions, même les réunions privées, aux lois 
de police, qui oserait soutenir que même à 
l'intérieur des temples les lois de police, l'au- 
torisation préalable, pourraient venir tpucher 
l'exercice du culte ? Nul assurément, en pré- 
sence de l'article 14. 

Le 7 février 1851 1 le Congrès a procédé à 
la révision des textes de la Constitution. De 
nombreuses modifications furent introduites. 
(Voy. Huytlens, t. 11, p. 487.) Aucune obser- 
vation ne fut présentée quant à une prétendue 
abrogation ou modification de l'article 14 par 
l'article 19, § â. 

Réponse des défendeurs, — Des textes tran- 
chent la question du pourvoi. 

Les lois de 1789, 1790 et 1791 chargent 
les municipalités de prendre toutes les me- 
sures nécessaires au maintien de l'ordre. 

L'article 94 de la loi communale autorifse 
le bourgmestre à faire des règlements en cas 
d'émeute, d'attroupements hostiles, d'atteinte 
à la paix publique. 

Cet article est, sous l'empire de la Consti- 
tution, l'application de la loi de 1790. 

Aucune restriction au droit de maintenir 
Tordre, dont le législateur avait déjà investi 
le pouvoir municipal, n'est apportée par la loi 
communale de 1856. 

Indépendamment de la paix publique, dont 
elle doit répondre, l'autorité locale doit assu- 
rer la libre circulation sur la vote publique 
dont elle a la surveillance et la police. 

C'est dans ces lois que le bourgmestre de 
Liège a trouvé la raison d'être de son arrêté. 

Ces lois sont rappelées dans Fartide 19 de 
la Constitution. Cet article s'applique direc- 
tement à la Cause, puisque les processions sont 
des rassemblements en plein air. 

Le pourvoi perd de vue que l'article 14 de 
la Constitution met sur la même ligne la liberté 
des cultes et la liberté de manifester ses opi- 
nions. Toutes les opinions religieuses ou au- 
tres peuvent se produire au dehors et sur la 
voie publique; dans le système du demandeur 
aucune mesure de police, aucune restriction 
n'est possible contre ces manifestations. La 
voirie échappe complètement à l'autorité com- 
munale, l'ordre public ne peut plus être sau- 
vegardé. Les lois de 1789, 1790, l'article 94 
de la loi communale, le § â de l'article 19 de 
la Constitution sont lettre morte et disparais- 
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sent complètement pour laisser grande ou- 
verte la porte à Tanarchie et au désordre dans 
la rue. 

L'article 14 de la Constitution doit se com- 
biner avec Tarticle 19 et les libertés qu*il 
proclame sont garanties de la même manière, 
c'est-à-dire sauf l'application des lois de po- 
lice, quand les citoyens descendent dans la rue. 

Le texte de l'article 14 n'admet aucune dis- 
tinction entre les deux grandes libertés dont 
il parle. Il en est de même de son esprit. 
« Plus de privilège, disait Tabbé De Haerne 
au Congrès, plus de protection pour le culte 
catholique, la liberté en tout et pour tous. » 

« La section centrale, disait M. Charles de 
Brouckere dans son rapport, a associé la 
liberté des cultes à celle des opinions en toutes 
matières. » 

Pour TEtat, les cultes ne sont que des opi- 
nions. Comment le Congrès aurait-il donc pu 
établir une distinction entre les diverses mani- 
festations des opinions, soumettre les réunions 
en plein air des philosophes, des moralistes, 
des démocrates, des socialistes, etc., aux lois 
de police et en relever toutes les réunions qui 
auraient trait au culte quel qu'il soit? 

Les discussions au Congrès n'ont jamais 
porté sur le point de droit soumis à la cour. 
Les défendeurs estiment qu'elles ne sont pas 
même décisives en faveur de l'opinion qui 
repousse d'une manière absolue l'interdiction 
par la loi du culte extérieur sur la voie publi- 
que ; ils exposent toutes leurs raisons de doute, 
mais finissent par déclarer qu'ils entendent 
trancher leurs doutes en faveur de la thèse 
de la liberté telle qu'elle est proclamée par la 
cour de Liège. 

Nos législateurs constituants n'ont pas 
voulu de la liberté du mariage religieux, dans 
l'intérêt des familles; ils n'ont pu vouloir de 
la liberté illimitée des cultes dans la rue, même 
en cas de trouble, au péril de la société et de 
la paix publique. Ils ont voulu allier l'ordre 
à la liberté, c'est ce qui fait la force de leur 
œuvre. Us n'ont pu songer à proscrire les 
mesures provisoires et d'urgence semblables 
à celles qui font l'objet de l'arrêté du 17 no- 
vembre J 875. 

A leur tour les défendeurs- insistaient sur 
les discussions au Congrès de l'article 19. 

Les premiers. projets admettaient tous le 
droit de réunion des Belges sans autorisation 
préalable, que ces réunions aient ou non lieu 
en plein air. Ces projets furent combattus. 
MM. de Langhe, Le Hon et Barthélémy vou- 
laient que toute réunion fût préalablement 
autorisée. Pour motiver cette opinion, M. Le 
Hon faisait remarquer que « la nation n'est 
plus mi-catholique, mi-protestante; elle est 
essentiellement religieuse, on peut avoir con- 
fiance en elle. » 



Dans la pensée de M. Le Hon, ies proces- 
sions rentraient donc dans la catégorie des 
réunions, des rassemblements en plein air. 

M. de Langhe, de son côté, s'exprimait 
ainsi : « 11 arrivera de deux choses l'une : ou 
il faudra violer la Constitution pour consener 
le repos public, ce qui serait dangereux et du 
plus mauvais exemple, ou bien nous pourrons 
nous voir entraînés de désordre en désordre, 
et peut-être, après avoir passé par toutes les 
phases de l'anarchie, finirons-nous, fatigués 
d'une liberté excessive, par nous précipiter 
dans le despotisme ou la domination étran- 
gère. )) 

Le danger des rassemblements sur la voie 
publique fût surtout signalé. 

Sur ce, sunint l'amendement transactionnel 
de M. Devaux, qui fut adopté. 

Personne ne songea à réclamer un privi- 
lège pour les rassemblements religieux, les 
pèlerinages, les processions, etc. Les catho- 
liques avaient obtenu l'interdiction de toute 
loi préventive générale, en ce qui concerne 
le culte extérieur ; il ne pouvait, dès lors, 
s'agir que de mesures provisoires, tempo- 
raires, locales, que l'intérêt social leur pres- 
crivait de concéder. Ils avaient demandé, et 
le prince de Méan, primat de Belgique à leur 
tête, la même liberté pour tous ; ils ne pou- 
vaient vouloir ici d'un privilège. 

M. de Theux, dans les paroles citées par la 
cour de Liège, a implicitement, mais formel- 
lement, reconnu le droit de l'autorité commu- 
nale de maintenir l'ordre en interdisant pro- 
visoirement et dans un cas donné certaines 
cérémonies du culte sur la voie publique. 

Le Congrès comptait dans son sein des 
jurisconsultes éminents; comment admettre 
que s'il avait voulu abroger les lois de police 
en ce qui concerne les cérémonies du culte 
sur la voie publique, il ne s'en soit pas expli- 
qué par un mot au cours de la discussion. 
Comment lui prêter la volonté d'encourager 
le désordre et de frapper d'impuissance l'au- 
torité communale, alors que la commune est 
responsable vis-à-vis des citoyens des dom- 
mages que le ^rouble occasionne. 

Les défendeurs rencx)ntraient enfin les prin- 
cipales objections qui ont été primées 
contre leur système, soit devant la cour de 
Liège, soit par le pourvoi. 

A. Le Congrès n'a pas voulu l'interdiction 
générale de l'exercice extérieur du culte par 
une loi, il n'a pu permettre à l'autorité com- 
munale ce qu'il défendait au pouvoir légis- 
latif. 

C'est exact. Mais il ne s'agit ici que d'une 
mesure provisoire, limitée au cas donné. 
Cette mesure ne peut être prise que sous lé 
contrôle du gouvernement. Les articles 80 et 
87 de la loi communale sont là pour préve- 
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nir tout danger et arrêter Farbitraire. Si Tau- 
torité locale ne faisait rien i>our' arrêter le 
d<%ordre, le pouvoir législatif pourrait inter- 
venir et prendre pour lui toutes mesures pro- 
visoires et de conservation ; 

B^ L'article 14 de la Constitution est spé- 
cial. L'article 19 est général. Le premier 
déroge au second. 

L'article 14 assure la libre manifestation 
des cultes et de toutes les opinions. L'arti- 
cle 19, lui, ne statue que sur une catégorie 
spéciale de ces manifestations, celles qui ont 
lieu en plein air. S'il y a dérogation, c'est 
l'article 19 qui déroge à l'article 14. 

Hais il n'y a pas de dérogation, car l'arti- 
cle 19 ne statue que pour une hypothèse dif- 
férente de celle de l'article U, pour le cas où, 
par des rassemblements en plein air, la tran- 
. quillité générale se trouve mise en péril ; 

C. La Constitution a été revisée. S'il y avait 
antinomie entre les articles H et 19, on l'au- 
rait fait disparaître, ou l'on aurait coordonné 
les deux dispositions. 

11 n'y a pas d'antinomie. Les deux disposi- 
tions visent des situations différentes. La 
révision prouve au contraire la parfaite cor- 
cordance des textes ; 

D. Le Congrès a partout repoussé le sys- 
tème préventif pour ne s'arrêter qu'au système 
répressif. 

C'est vrai, sauf pour l'exception formulée 
dans le § â de l'article 19; 

E. Le Congrès a mis toutes les libertés sur 
la même ligne. Pourrait-on interdire provi-. 
soirement la liberté des opinions, la liberté 
de renseignement, la liberté de la presse? 

Evidemment oui, si la voirie est en jeu. Ce 
que le demandeur réclame, c'est un privilège 
en faveur du culte catholique et non pas le 
droit commun pour toutes les libertés. Avec 
la thèse du pourvoi, le clergé catholique de- 
vient le maître de la voie publique, il' en dis- 
posera à son gré, au mépris des droits de la 
commune et de la généralité des citoyens. 

Le mémoire en réponse fait enfin appel à- 
un précédent parlementaire, tiré des discus- 
sions de notre code pénal de 1867. 

La commission extra-parlementaire, dans 
son projet, ne punissait pas le fait d'avoir 
empêché, entravé ou interrompu les exercices 
d'un culte en dehors de l'église; elle punis- 
sait les outrages envers les ministres et les 
objets du culte, aussi bien dans les églises que 
dans les cérémonies extérieures. 

La chambre adopta ce système. 

Au sénat, M. d'Anethan, dans son rapport, 
proposa de punir toute entrave apportée aux 
exercices du culte, et au nom de la commission 
il introduisit un amendement dans ce sens. 

M. Bara repoussa l'amendement. 11 dit : 
« La commission a eu en vue de réprimer les 



troubles qui pourraient être causés dans les 
cérémonies des cultes en dehors des églises^ 
Or, les exercices religieux sont parfaitement 
libres dans les mes ; mais il est évident qu'il 
faut laisser aux règlements locaux le soin de 
régler tout ce qui est relatif à la circulation... 
Les communes peuvent prendre tous les rè- 
glements et toutes les mesures nécessaires à 
la circulation sur la voie publique... Si quel- 
qu'un faisait obstacle au passage d'une pro- 
cession par des actes ayant le caractère d'un 
outrage, il tomberait sous l'application de 
l'article suivant qui punit l'outrage. » (Nypels, 
t. Il, p. 142.) 

M. d'Anethan n'insista pas, et la loi fut votée 
au sénat comme à la chambre. 

Mais la chambre ayant été de nouveau saisie 
du projet de loi, la commission proposa de 
modifier le texte de l'article 143 et de punir 
les entraves apportées à l'exercice même exté- 
rieur du culte; cette modification fut acceptée 
et passa dans la loi. 

Le texte nouveau ne portait-il pas atteinte 
aux droits de l'autorité municipale auxquels 
M. Bara avait fait allusion? M. Pirmez, dans 
son rapport, rencontre l'objection, il dit : 

« Il n'y a pas de raison pour laisser im- 
puni le trouble directement apporté à une 
cérémonie par des désordres matériels, alors 
que l'on punit le trouble indirectement ap- 
porté par un outrage aux objets du culte. La 
rédaction de l'ariicle 143 enlève d'ailleurs 
tout danger de voir appliquer cette disposi- 
tion aux faits légitimes de l'autorité ou des 
particuliers parce qu'elle ne s'applique que 
lorsqu'il est porté atteinte au culte par des 
troubles ou par des désordres... Nous n'avons 
pas à traiter ici du droit de police des auto- 
rités sur les cérémonies du culte qui se pas- 
sent sur la voie publique, mais il est évident 
que l'intervention légitime de l'autorité ne 
peut jamais constituer ni un désordre ni un 
trouble ! Ces mots dans la loi impliquent né- 
cessairement l'idée d'une atteinte à l'ordre 
légal, d'une violation du droit, et excluent 
ainsi l'exercice légitime de l'autorité ou du 
droit. » 

11 est donc certain que si le texte primitif 
du code pénal a été modifié, si le culte exté- 
rieur est protégé comme le culte intérieur, 
.s'il est interdit d'empêcher les exercices reli- 
gieux qui se passent sur la voie publique, 
c'est sous la réserve formelle du droit de po- 
lice des autorités locales et de leur légitime 
intervention. On a pris soin d'écarter les 
scrupules de ceux qui auraient pu craindre 
que la disposition nouvelle ne pût êtrejop* 
posée à l'autorité usant de son droit. 

Et cependant, dans le système du pourvoi, 
l'intervention de l'autorité est nécessairement 
illégale ; elle ne peut même provisoirement 
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pour prévenir des désordres et assurer la paix 
publique, empêcher l'exercice d'une cérémo- 
nie extérieure du culte. 

M. le procureur général Faider a conclu au 
rejet dans les termes suivants : 

(( I. J'ai rtionneur de conclure au rejet du 
pourvoi. D4s longtemps, j'ai suivi la discus- 
sion qui s'est établie, tant parmi le public que 
devant les tribunaux, sur la question qu'offre 
à résoudre le présent procès. Je n'ai jamais 
hésité à partager l'opinion qu'a consacrée 
avec netteté l'arrêt attaqué de la cour de Liège. 

« Par cela même que j'ai assisté à la nais- 
sance et à la discussion de la Constitution, 
que depuis bientôt un demi-siècle je l'étudié 
en l'admirant, je' me suis appliqué à discer- 
ner ce qu'il y a de légal, de rationnel et de 
pratique dans ces interprétations tant dis- 
cutées. 

<( Vous savez qu'il existe aujourd'hui une 
véritable littérature juridique sur l'interpré- 
tation des articles 14 et 19 de la Constitution. 
M. l'avocat général qui a porté la parole de- 
vant la cour de Liège a indiqué les principaux 
écrits publiés; on y remarque, sans distinction 
d'opinions politiques, les dissentiments de 
publicistes, de commentateurs, de profes- 
seurs (i). Les brillants plaidoyers de MM. les 
avocats devant le tribunal et devant la cour 
ont été imprimés. Depuis Tarrêt que nous 
examinons, l'auteur d un ouvrage spécial Sur 
le droit de police des conseils communaux, M. Sé- 
résia, s'est rallié avec beaucoup de sagacité 
à la doctrine de l'arrêt de la cour de Liège; 
il résume en termes précis le système d'ar- 
gumentation des partisans de cet arrêt (2). 

tt Plus récemment encore, il y a quelques 



(I) Voy. Belgique judiciaire, f877, p. lOiSetsarv. 
Il n'est pis inntile de rappeler les noms de ces jo- 
rfeeoDsqliet; Thonissen et Perin, de rUnlversilé de 
Louvain ; de Kemmeter et de Brabander. de KUniver- 
site de GaDd ; Arotz, de rUoiversité de Broxelles ; 
Maeors, de rUoi?ersiié de Liège. Le âtémarial des 
intérêtê religieux s^est allaeb<*, en 1875, à combalire 
les arrêtés de H. le boargmesire de Liège : c'est dans 
le tome III de cette reroe, p. 555, qae l'on combat 
l*opinloii soatenue par H . Woeste dans la Revue gé- 
nérale, à savoir qae les processions Jubilaires 
f^étaienipas de» aetes du eulle. Les longues plifdol 
ries oe MM. Cornesse et ColHnef d'one pari, de 
MM. Dupont et Derenx d'antre part, ont été publiées 
en brochure. On j a discuté la portée de rafTaire de 
Tilff. tranchée par arrêté royal du 5 avril 1878 qui 
annale des arrêtés portés par le conseil de cette com- 
mun^ Cet arrêté a été examiné et écarté par 
M. l*avocat général de Troz; il aratt été rlTcment 
réfuté par la dépvtation permanente de Liège, dans 
l*ezposé de la situation de la provfoee de Liège 
de 1898. S'il n'en a pas éré parlé dans les prè- 



jours à peine, j'ai lu, dans un document venu 
de haut, une protestation nouvelle contre les 
arrêtés Piercol ; on y reproche « à l'autorité 
(( communale, mettant son pouvoir au service 
« du parti anticatholique, d^ méconnaître 
(( avec éclat la Constitution nationale et les 
« droits de l'Eglise. » Je n'ai pas l'intention 
de reprendre tous les écrits, tous les docu- 
ments et de répéter ou de réfuter ce qu'ils 
renferment : vous avez pu lire et, comme moi, 
vous avez lu tout cela ; comme mol encore, 
vous aurez déjà résumé et dégagé les argu- 
ments essentiels, les seuls qui forment en 
définitive la conviction du juge calme et con- 
sciencieux. 

« Dans cette affaire, jusqu'ici torfs les juges 
comme les magistrats du parquet qui ont 
connu de l'action introduite par le deman- 
deur ont été unanimes, par divers motifs 
soigneusement déduits, pour écarter cette ac- 
tion. Loin d'accuser le bourgmestre de Liège 
d'une indiscrète témérité, d'un attentat vio- 
lent, ils ont constaté que la conduite de ce 
magistrat a reçu Tapprobation expresse ou 
tacite de toutes les autorités administratives, 
et, plus tard, aujourd'hui même, les défen- 
deurs vous signalent tous les monuments judi- 
ciaires qui s'accordent avec les documents 
administratifs. 

« Si nous rappelons les précédents, c'est 
parce que par leur ensemble Us forment déjà 
une démonstration morale de la thèse des 
défendeurs et de la stricte légalité de l'arrêté 
du 17 novembre 1875. A ce point de vue, je 
juge utile, comme l'a fait d'ailleurs l'arrêt at- 
taqué, de dire ce qui s'éist passé à Liège à des 
époques différentes. 



sentes conclusions, c'est d*abord parce qu'il n'en 
a pas été dit Un moi, ni ponl> ni contre, ni par l'ho- 
norable avocat du demandeur, ni par les honorables 
avocats des défendeurs, ensuite parce que la doctrine 
de l'arrêté de i838, porté d'ailleurs ft propos d'or- 
donnances communales rendues dans des termes 
tout dilTèrenls, a dû être reconnue fausse par le gou- 
vernement qui a respecté tes arrêtés Pier«ot. — 
G*est ainsi que J'ai considéré comm'e réfutant pé- 
remptoirement les longues argumentations des plai- 
doiries, le système que j'ai exposé devant la cour et 
qn*elle a d'ailleurs consacré, — Ceci répond & des 
reproche* de réticence qut n'oçt ni portée ni fonde- 
ment. 

(i) SÉRésii, Du drûit de police dee cofucils corn- 
munaux. On peut vérifier dans cet ouvrage les 
constants efforts de la cour de cassation pour ra- 
mener les règlements de police dans les limites 
tracées par les lois dtf ti décembre 1789. dos 
l6-2i août 1790, titre XI et par la loi des f9'tt jail- 
let 1791. 
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« 11. Aa mois d'août 1865, en temps de 
choléra, nne procession sur la voie publique 
avait été organisée par le desservant d'une 
paroisse de Liège « à l'occasion de l'épidémie 
« régnante »; le bourgmestre Interdit cette 
procession dans j'intérét de la salubrité pu- 
blique, pour éviter les grands rassemblements, 
qa\ prédisposent à la propagation du choléra. 
Cet arrêté donna lieu à des protestations et à 
de broyantes discussions. Il fut approuvé par 
le conseil communal : sur la motion spéciale 
d'on membre, des explications furent données, 
le 17 août 1866, par le bourgmesire Piercot, 
qui exposait ainsi ses principes et ses inten* 
lions. 

« Dans les temps ordinaires, les procès* 
K sions publiques pourront avoir lieu; per- 
« sonne ne songera à les troubler. On les 
« procura même. Mais dans les temps d'agi- 
« tatlon, quand elles peuvent devenir le pré- 
« texte d'une émotion dangereuse pour la 
« cité, quand elles peuvent devenir une cause 
u de propagation d'une maladie qui décime 
« la population, alors le pouvoir civil, seul 
« appréciateur de la situation et^gissant sous 
« sa responsabilité, intervient et interdit tes 
« rassemblements religieux ou profanes qu'il 
« considère comme nuisibles à la santé des 
tt habitants. Voilà nos principes. Nous les 
« avons plus d'une fois appliqués. Nous les 
8 croyons conformes aux plus saines notions 
« du droit civil et politique (1). » 

K Nous citons ces paroles parce que, en 
définitive, elles résument toute la doctrine de 
cette affaire, toute la doctrine de l'arrêt atta- 
qué; cette doctrine; nous la croyons seule 
constitutionnelle, seule légale et en même 
temps seule sociale. Le maintien de l'ordre, 
l'assurance de la salubrité publique sont des 
nécessités permanentes ; une procession ar- 
rêta pour des nécessités instantes d'ordre ou 
de salubrité est essentiellement un fait provi- 
soire et extraordinaire. Les nécessités d'ordre 
et de salubrité doivent être appréciées par 
rauunité communale seule, par l'autorité de 
police, en vertu de pouvoirs bien définis : ces 
pouvoirs sont précisément ceux que la Con- 
stitution a voulu réserver ; je le démontrerai 
plus bas. Je poursuis l'historique de cette 
albire en suivant les indications mêmes de 
l'arrêt dénoncé. 

« Cet arrêt constate en fait que, le 6 mai 
1875, des processions jubilaires ont donné 
lieu, sur la voie publique, à des désordres qui 
avaient acquis a un caractère de gravité in- 
« contestable »; que d'autres processions, 
annoncées pour le 9 et le 16, ont été inter- 



(t) BmU, Mmn. dêUég; il loAtlSSe. 

00 Voy. aoe di«ea«slon incidentelle rapportés à 



dites par le bourgmestre en vertu de la loi 
des 16-24 août 1790 et de l'article 94 de la 
loi communale, dont, je le remarque, l'élo- 
quent avocat du demandeur n'a pas dit un 
seul mot, malgré leur haute importance dans 
la cause ; enfin que cet arrêté, approuvé, aux 
termes de la loi, par le conseil communal, n'a 
été ni suspendu ni annulé par l'autorité supé- 
rieure, ai déféré au pouvoir législatif. 

« Jusqu'en novembre, les choses en restè- 
rent là, non sans une polémique très-vive et 
des protestations contre l'interdiction, polé- 
mique et protestations qui contribuèrent sans 
doute à entretenir l'agitation : en effet, l'arrêt 
dénoncé rappelle que le bourgmestre, averti 
qu'une nouvelle procession devait sortir et 
que l'ordre serait troublé, a pris, le 17 no- 
vembre 187S, un nouvel arrêté d'interdiction, 
fondé sur ce que « les motifs de sûreté et de 
paix publique, qui ont fait interdire les 
« processions dites jubilaires de mai, subsis- 
« tent aujourd'hui dans toute leur force et 
« qu'il y aurait imprudence grave, dans l'état 
« actuel des esprits, à permettre semblable 
« manifestation. » En portant cet arrêté du 
17 novembre, le bourgmestre constate que 
l'arrêté précédent du 7 mai n*a pas été annulé 
dans les délais prescrits par la loi communale. 
Le dispositif de l'arrêté doit être rappelé tex- 
tuellement parce que, selon moi, le texte le 
Justifie constitutionnellement : « le» proces- 
(c sions jubilaires sont provisoirement inter- 
<c dites dans la commune de Liège. » 

a Cet arrêté, approuvé de nouveau par le 
conseil communal et soumis aux autorités 
supérieures investies de la juridiction de con- 
trôle et d'annulation administrative, a échappé 
comme le précédent à toute critique, et ce fait 
est d'autant plus remarquable que ces auto- 
rités étaient suffisamment averties du système 
et de la*doctrine du bourgmestre, non-seule- 
ment par les explications de 1866 rappelées 
plus haut et qu'avait reproduites le Bulletin 
communal, mais encore par l'arrêté de mai : 
les autorités de contrôle avaient pu étudier à 
loisir la situation, et l'arrêté du 17 novembre 
avait été dénoncé par ceux qui en avaient 
reçu les premières atteintes, par le deman- 
deur lui-même. 

<( Et il parait certain que le même arrêté 
a dû être examiné, sans résultat, jsn vue d'une 
intervention législative qui n'a pas eu lieu : 
circonstance certes considérable et de nature 
à calmer bien des irritations ou à dissiper bien 
des doutes (â). 

« ni. On peut donc reconnaître un état des 
esprits capable de compromettre la sûreté et 



la p. Si de la plaidoirie de M* Derenz devant la eoar 
de Liège. 
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de troubler la paix sur la voie publique à pro- 
pos de processions, à propos d'actes impo- 
sants et respectables d'une religion pratiquée 
et protégée en Belgique. Je ne chercherai pas 
à expliquer ce qu'un homme d'Etat à la fois 
sérieux et spirituel a appelé une « fièvre émo- 
« tionnaire »; c'est une situation que ce néo- 
logisme, qui a passé dans la langue politique 
de notre pays, a consacrée : cette fièvre a 
existé, l'arrêt attaqué le constate; elle avait 
acquis « un caractère de gravité incontes- 
« table ». 

« Mais s'il est difficile d'en donner la cause, 
il est permis de la déplorer. Je déplore ces 
faits blâmables qui entravent le libre exercice 
du culte « dans ses expressions normales »; 
elles annoncent, parmi ceux qui respectent si 
peu la liberté, une idée bien fausse de la 
liberté même : je voudrais voir pratiquer gé- 
néralement une tolérance qui est de l'essence 
de la liberté et un respect qui est à la fois 
paix et prudence ; en un mot, je ne puis que 
répéter des paroles écrites par un philosophe 
sincère : « Ainsi, dit-il, notre devoir par rap- 
« port aux cultes positifs est tracé : nous ne 
« devons ni feindre d'avoir la foi si elle nous 
« manque, ni nous associer aux cérémonies 
« d'un culte qui n'est pas le nôtre, ni attenter 
« à la liberté en nous plaçant entre Dieu et 
« la conscience de nos frères, ni refuser notre 
« respect aux cérémonies, aux pratiques dont 
« les hommes se servent dans la sincérité de 
(( leur cœur pour adorer Dieu (1). Si ces 
maximes étaient toujours observées dans un 
pays comme le nôtre, où la grande liberté 
suppose la grande tolérance, nous ne verrions 
pas des situations violentes telles que celle 
qu'a décrite l'arrêt attaqué et que vous con- 
naissez. 

« Voilà donc la situation de fait, les cir- 
constances historiques, les arrêtés du bourg- 
mestre, la ratification expresse ou virtuelle 
et répétée des autorités supérieures : nulle 
équivoque n'est possible ; l'existence des cir- 
constances urgentes décrites dans l'article 94 
de la lot communale étant judiciairement 
constatée, il n'est plus permis, dans cette en- 
ceinte, de les nier ou même de les discuter (â). 
Et c'est le beau privilège de la cour suprême 
de voir dûment constater l'existence et la 



(I) Jolis Smoi, Rtl. nat., i« partie, eh. 2. 

(i) Il e&l bon de rapporter le texte de eet article : 
« En eas U'émeates, d'attroupements hostiles, d'at- 
teintes graves portées ftia paix publique, lorsque le 
moindre retord pourrait occasionner des dangers et 
des dommages pour les habitants, le bourgmestre 
pourra faire des règlements et ordoonunees de police, 
à charge d*en donner sur-le-champ communlcaifon 
au conseil, el d'en envoyer immédialcmeut copiu au 



moralité des faits, pour les- rapprocher, dans 
une région sereine, de la loi qui les condamne 
bu qui les justifie. 

« Pour tracer le cercle de la discussion à 
laquelle nous allons nous livrer, revenons à 
l'arrêt : il admet la compétence, dans l'espèce, 
du i;K)uvoir judiciaire; il l'admet par des mo- 
tifs que nous n'avonT nulle intention de discu- 
ter; il admet, en doctrine, en vertu de la 
Constitution, en présence de l'interprétation 
nécessaire de l'article 14 de la Constitution, 
que « la loi ne peut en aucun cas interdire 
« l'exercice public des cuites, même hors du 
« temple »; l'arrêt admet également que 
<( semblable interdiction ne peut être pro- 
« noncée par un règlement de police statuamt 
« par une disposition générale et permanente, 
« tendant à supprimer indéfiniment dans une 
« commune une cérémonie du culte » (par 
exemple, les processions). — Evidemment, le 
pourvoi ne peut s'adresser à ces apprécia- 
tions qui rentrent dans la thèse du deman- 
deur même. 

(( Mais l'arrêt ramène la discussion et le 
dktum à une formule qui est comme le point 
central de cette affaire : « Rien ne permet, 
<( dit l'arrêt après discussion des textes et 
« interprétation de la Constitution, de sup- 
« poser que le législateur ait voulu l'abroga- 
« tion complète des lois de police destinées 
(( à maintenir le bon ordre, lois dont Texis- 
« tence est reconnue par le § 2 de l'article 19 
« de la Constitution. » — Dans ces termes et 
dans ces limites, une ordonnance de police 
peut être prise d'urgence pour la protection 
de l'ordre, peut interdire provisoirement des 
rassemblements occasionnés sur la voie publi- 
que par l'exercice d'un culte. Telle est la thèse 
juridique qu'il s'agit d'apprécier : je vais 
essayer d'établir qu'elle est juste, qu'elle est 
seule pratique, qu'elle est nécessaire; que, 
sans elle, l'ordre qui est la sul>stance même 
de la société, l'ordre civil qui est la perma- 
nence même de la commune et de l'Etat, pour- 
rait recevoir des atteintes que tous les eifforts 
de la loi et de ses organes compétents tendent 
à détourner : supposer la possibilité de ne les 
point détourner, de ne les point prévoir, et 
même, dans un cas donné, de les laisser 
passer comme une destruction, serait créer 



gouverneur, en y joignant les motifs pour lesquels il 
a cru devoir |e dispenser de recourir an conseil. 
L*exécution pourra être suspendue par le gouver- 
neur. Ces règlements et ordonnanres cesseront in- 
médialement d'avoir effet s'ils ne sont confirmés par 
le conseil à sa plus proehaine séance. > Rapprocbrx 
l'art. 87 de la même loi et la loi do iO vendémiaire 
an IV, sur la re^^ionsabilité des communes enoore en 
vigueur. , 
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on ordre social digne d'être tristement qua- 
lifié d'anarchie, dont tonte liberté serait ab- 
sente. 

« lY. Permettez-moi d'énoncer ici quelques 
réflexions générales. 

« En élevant sa pensée, en embrassant de 
haut ridée, Torigine, le. maintien de Tordre, 
ne peut-on pas contempler la nature et Tor- 
dre providentiel qui la domine et la régit. 
L'histoire de la création, c'est l'établissement 
de Tordre éternel, la première œuvre de Dieu; 
la Genèse dît : VidUque Deus cuncia quœ fecerat 
et erant valdè bona (1). Tout l'organisme des 
êtres animés constitue cet ordre qui a été 
magnifiquement décrit par Bossuet (2). Dans 
une vaste contemplation des choses, Fénelon 
aperçoit par-dessus tout tt un ordre, un ar- 
a rangement, une industrie, un dessein suivi ». 
Dans la société, toutes les institutions n'ont 
de stabilité que dans Tordre politique consti- 
tué par les plus sages qui n'ont pas néanmoins 
la puissance qui crée Tabsohi. Peut-on, dès 
lors, admettre, peut-on même concevoir une 
organisation qui, ne fût-ce qu'un instant, 
livrerait les citoyens à l'arbitraire ou aux 
conflits de prétentions rivales? On ne saurait 
le concevoir; et les lois qualifiées de police 
sont devenues Texpression nécessaire, ration- 
nelle et souveraine de cet ordre : les rivalités 
sont précisément ce qui rendrait Tordre im- 
possible; le législateur a reconnu le danger 
et il s'efforce, d'accord avec tous les pouvoirs 
subordonnés, de Téviter. 

« Dans tous les pays, sous tous les régimes, 
« dit Ch. De Mazade, quels que soient le prin- 
cipe et la forme des institutions, la condi- 
« tion première d'une vie normale pour toute 
« société, c'est le maintien de Tordre public, 
« c'est la tranquillité assurée et garantie(5) ». 
Et le sage Droz établit comme maxime que 
a Tordre et la liberté, loin de s'exclure, doi- 
a vent se confoq4re, elles sont une même chose 
« considérée sous différents rapports (4) ». 
C'est là précisément le régime qui nous est 
échu en 4850, que nous a donné le gouver- 
nement provisoire, que la Constitution a con- 
sacré. Vis-à-vis de toutes les libertés recon- 
nues à titre égal, sans privilège pour aucune 
d'elles, liberté des «ultes, liberté de mani- 
fester ses opinions, liberté de la presse, li- 
berté d'enseignement, liberté d'association, 
liberté de pétitionnement, liberté individuelle 
de circuler et de s'assembler, toutes sont for- 
cément restreintes par la nécessité du main- 



Ci) GniM, I, 51. 

(2) A* la Connaiuanee de Diêu et de soi-même, 

(3) Diei. de la pol., vo Ordre publie. 

(4) Jmuph Drox, Lee Applieatione de la morale à la 
potUifue^ eh 9 ; opnscaU aaui sensé qae spirituel. 
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tien de Tordre public. Les lois de police, avec 
le caractère instantané que leur imprime l'ur- 
gence des circonstances, peuvent créer des 
obstacles qui ont à la rigueur, si Ton veut, le 
caractère préventif des lois de police, mais 
qui sont, en réalité et par essence, une ré- 
pression actuelle et nécessaire d'un désordre 
qui détruirait aveuglément toute liberté quel- 
conque. Si bien qu'il est permis d'a£Brmer, 
par exemple, que dans tel péril social prévu 
et annoncé, l'obstacle opposé à l'exercice ac- 
tuel d'une liberté est à la fois un acte de pré- 
servation pour cette liberté et un acte préven- 
tif temporaire contre l'obstacle coupable et 
médité. Et c'est précisément ce qui prouve la 
vérité de la maxime de Droz sur l'alliance de 
Tordre et de la liberté, celle-ci disparaissant 
sûrement dans le désordre. 

« V. Certes, il faut éviter Tanarchie qui, 
par essence, est un« grande résistance à tous 
les pouvoirs. Certes, dans notre régime, en 
présence des principes qui respirent dans 
notre Constitution, la liberté est le triomphe 
acquis de ces principes, mais Tordre, indis- 
solublement attaché à la libellé, marque en 
définitive la modération dans ce triomphe : la 
modération, critérium suprême de la capacité 
d'une nation pour la liberté. 

« L'ordre repose sur la nécessité, sur Tiné- 
vitabilité si Ton peut dire. « La nécessité, dit 
« Portails, constitue un véritable droit (5) »; 
elle exprime a la force des choses » qui est 
toujours implicitement respectée dans les « lois 
« les plus générales (6) ». Aussi, a-t-on pu 
dire « que les cas d'urgence se font Justice à 
« eux-mêmes (7) ». C'est sur le principe for- 
mulé dans ces maximes que reposent l'arti- 
cle 94 de la loi communale, le § â de Tart. 19 
de la Constitution. Des arrêtés pris dans les 
conditions de nécessité et de préservation que 
vous connaissez seraient déjà justifiés par la 
théorie pure, si les lois, organes des besoins 
sociaux d'ordre public, ne les autorisaient, 
que dis-je ? ne les imposaient; car la loi du 
50 juin 1842 a dépouillé le collège échevinal 
du droit exclusif de pourvoir aux dangers 
« du moindre retard », pour le confier à Tau- 
torité, à la prudence, à la responsabilité du 
bourgmestre. 

« Le bourgmestre est devenu, depuis 1 842, 
Torgane principal et immédiat des mesures 
urgentes de police ; il lui appartient de pour- 
voir au maintien de Tordre et par conséquent 
à empêcher, à prévenir le désordre prochain. 



(5) Posta LIS, Expoeé du titre de la propriété. 

(6) H. Leciercq, concl. , 1850, p. S84. 

(7) Legrand à la chambre des dépotés, cité par 
DcLALLUD, Bxprop. publ., n« 894. 
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menaçant ou flagrant, à détourner sans retard 
des dangers ou des dommages, et cela au 
moyen des règlements et ordonnances de po- 
lice soumis à des approbations et à des con- 
trôles définis (art. 9i, 87, loi communale). 
Ces règlements et ordonnances de police 
reçoivent dans la Constitution, en termes plus 
compréhensifs, le nom de « lois de police ». 
Je crois utile d'examiner de plus près le ca- 
ractère de ces lois essentiellement locales qui 
occupent une si grande place dans les mesures 
d'ordre public. 

(c VI. Vous le voyez, en organisant les mu- 
nicipalités, autrement dit les communes, la 
Constituante, par les lois si connues de f 789, 
4790 et 1791, a eu en vue d'assurer notam- 
ment Tordre, la sécurité, la paix et l'harmonie 
dans les rassemblements et les multitudes. 
Ces lois sont restées en vigueur; depuis leur 
création elles ont été constamment appliquées. 
Les lois de police ont été, dès Torigine, elles 
sont restées communales et c'est comme lois 
communales que la Constitution en a consacré 
l'existence par les expressions mêmes de l'ar- 
ticle 19, § 2, en se référant, sans autre défi- 
nition, aux a lois de police ». 

a Ainsi la loi de 1789, article 50, déclare 
que les fonctions propres au pouvoir munici- 
pal sont de faire jouir d'une bonne police, 
notamment la sûreté et la tranquillité dans les 
rues. Le titre XI, article 5, entrant dans le 
détail, mentionne la sûreté et le passage des 
rues, places, les rixes, tumultes et ameute- 
ments. Et toute votre étude, dans cinquante 
arrêts au moins, a été de vérifier si les règle- 
ments de police qui vous étaient dénoncés 
rentraient dans les termes de la charte de po- 
lice municipale. 

« Le caractère communal des lois de police 
a été signalé avec netteté, le 12 nivùse an iv, 
par Portails, dans la discussion relative à la 
création du ministère de la police; l'illustre 
orateur combattait cette institution. Voici 
quelques-unes des raisons qu'il proposait 
pour démontrer que la police générale finirait 
par envahir la police qui est essentiellement 
municipale et qui comprend nécessairement : 
« La surveillance des mœurs, des approvi- 
a sionnements généraux des cités ; l'approvi- 
« sionnement et l'assainissement des lieux 
tt publics ; en un mot tout ce qui comprend 
« la sûreté et la commodité de la vie. La po- 
lice n'est pas l'ordre public de l'Etat, mais 
tt l'ordre publie de chaque cité ; de là il suit 



(1) PoiTALi8« Choix d9rapporU,ete.t t. XVI, p. 30. 

(3) Arrêts des 23 ei 3Q août, 19 irplembre 1833 
{Bull., 1833, pJSlA, S79, 380;. 

(3) Conel.da 11 avril I86i (Pasic, 1864,1, 162). 
J'ajoale celte réfleiion de Tabbé Pey, dans son on- 



« qu'elle doit être locale parce que les besoins 
« d'une ville ne sont pas ceux d'une autre. 
« Si la polit*^ est inhérente à chaque cité, si 
« elle est essentiellement locale, on ne peut 
tt ci^er un ministère de la police générale de 
« la république, qui n'étant point dans cha- 
« que localité ne pourra point donner à la 
tt police toute l'activité et la célérité qui font 
« sa force et constituent son grand degré 
« d'utilité... La police s'applique à tout (1). » 

« Ce sont bien là les caractères fondamen- 
taux de la police proprement dite, laquelle 
n'est pas la haute police ou la police d'Etat, 
mais la police prompte. 

« Sous le gouvernement des Pays-Bas, on 
vit s'établir, vers 18S0, en présence de la po- 
lice communale maintenue par les règlements 
locaux, les directeurs de police, organisés par 
arrêté royal du 5 novembre 1822 : on se rap- 
pelle que les envahissements et les procédés 
de ces agents de police d'Etat forent un des 
griefs de 1850. Aussi, avons-nous vu le gou- 
vernement provisoire, dès le 11 octobre 1830, 
supprimer les directions de police et pour- 
quoi? « Considérant que les directions de po- 
tt lice sont illégalement établies et constituent 
tt une usurpation sur les pouvoirs munici- 
« paux. » Ces paroles expriment bien la 
pensée de Portails, et les dispositions de l'ar- 
rêté la confirment lorsque, en déclarant sup- 
primés les directeurs de police, elles ordon- 
nent que « tous les documents et archives 
tt relatifs à ces fonctions seront remis aux 
« autorités municipales ». 

« Et quelle est la Jurisprudence de votre 
cour de cassation depuis son origine? Il est 
curieux, pour rédiflcation de tous, de la véri- 
fier et de rappeler quelques précédents choisis 
parmi un nombre considérable d'arrêts. 

« Dès 1835, cette cour consacrait la léga- 
lité fondamentale des lois de police munici- 
pale de la Constituante (2) ; depuis lors, vos 
nombreux arrêts ont recherché avec soin la 
légalité ou la non-légalité des règlements de 
police mis en rapport avec ces lois ; pour ma 
part, j'ai fait vingt fois cette recherche avec 
vous et je me suis permis en 1864, à propos 
des restrictions nécessaires imposé» par ces 
règlements, de faire cette réflexion que je 
crois juste aujourd'hui comme alors : a II 
tt reste vrai, comme principe légal et comme 
tt nécessité pratique, que de certaines restrîc- 
« tions à la liberté sont aussi naturelles que 
tt la liberté même... (3) » Le 7 mars 1853, 



vrage bien eoonu sur raaiorllé des deai pulssaneet $ 
▼oief ee qu'il dit 6 la S* partie, ehap. 111, $ 9, édic 
de Strasbourg. 1781. 

« Lee anmdoes, les pèlerinages et Ict fèlcf sont 
encore des matièrea mizies, avec cette irale diffé> 
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vous disiez que a une loi précise , qui n*a ja- 
« mais été abrogée, définit ce qu'il faut en- 
c tendre par police communale (1) ». Cette 
loi est celle des 16-^ août 1790, litre XL— 
Vous avez jugé le 8 janvier 1866 « qu'il ap- 
« partient à Tautorité chargée de la police, 
« d'apprécier si un attroupement était de 
c nature à troubler la tranquillité pnbli- 
« que (i) ». 

« Dans Taifaire Cadia, au rapport de votre 
honorable premier président, le 8 août 1870, 
il s'agissait d'attroupements, de manifesta- 
tions publiques d'opinions, d'application des 
arUdes 14 et 19 de la Constitution. Vous avez 
reconnu sans équivoque la compétence régle- 
mentaire municipale et rapplicabilité de la 
législation de 1790 qui assure l'ordre pu- 
bik (5). C'est en ce sens que j'ai cru pouvoir, 
le 10 août 1865, qualifier cette législation 
de a véritable charte de la police munici- 
« pale (A). 

« Enfin, l'arrêt du 8 janvier 1866 pose en 
principe : a qu'il appartient à l'autorité char- 
V gée de la police d'apprécier si l'attroupe- 
tt ment était de nature à troubler la tranquil- 
a lité publique; que le mot attroupement 
« implique l'idée d'un rassemblement tumul- 
« tneox... Que l'autorité communale ne doit 
« pas attendre que le désordre se soit pro- 
« duit... Que l'étendue des attributions 
« conférées aux conseils communaux, parti- 
calièrement en ce qui concerne les attrou- 
« pements, ressort de l'article 94 de la loi 
« communale; que le jugement (attaqué) 
<c s'appuie à tort sur l'article 19 de la Con- 
« stitution, puisque d'après la disposition 
M finale de cet article, les rassemblements en 
« plein air restent soumis aux lois de po- 
a lîoe (5) ». 

d En résumé, qu'ont donc voulu la Consti- 
tutioD et la loi communale? Je vous l'ai dé- 
montré : elles ont créé et organisé l'autonomie 
comamnale dont l'un des éléments demeurer 
ce qa*il était dès 1789 : la police locale. Tout 
ce qui est d'intérêt commtinal est réglé par 



reoee qo« l« «pirf lad et le temporel sont ici insépa- 
rables, «arraumdae, qui est en elle-même une ceoTre 
sptritaelle, est aussi on aete elvil de sa ottore, 
poisqa'elle eoasiste dans la donation d*an bien po- 
remeat temporel. Les pèlerinages qui ont pour objet 
le enlie divin, intéressent aossi directement Tordre 
politiqQe, à eause de la transmigration des elloyens 
et de la trop grande alDuenee qoe le eoneonrs peut 
oeeasicmaer sur les lieui. Les fêtes sont instituées 
en l'hMMieiir do Dieu et des saints, et par cela même 
eUcs sont dans l'ordre de la religion ; mais la cessa- 
tion da travail, qui en est une suite, prive, pendant 
ees joors, la société deo fruits de l'industrie, et elles 
intéreascoi aussi par là directement le gouvernement 



les conseils communaux (Constitution, arti- 
cles 51 et 108, loi communale, art. 75). Aux 
termes de l'article 78 de la loi, le conseil 
communal fait les ordonnances de police, et 
celte police a pour cadre, a pour charte les 
lois de 1789, 1790 et 1791 : celles de police 
d'ordre^ de sécurité et de préservation occu- 
pent une grande place dans .l'ensemble. La 
suprême attribution de sécurité est écrite 
dans l'article 94 ; et l'exercice des interdic- 
tions et des répressions ordonnées est réglé 
par les articles 105 et 106, qui permettent au 
bourgmestre de requérir la garde civique et 
l'armée, de comminer les sommations et d'em- 
ployer au besoin la force. 

« Tout cela est donc réglé au point de vue 
communal. L'exercice de la police d'urgence, 
de la préservation qui se confond étroitement 
ici avec la répression, fait le sujet de diverses 
dispositions essentielles. Et il n'est pas inutile 
de rappeler uii passage du rapport de M. Du- 
mortier sur la loi communale. Il s'agissait 
de l'article 94 : « Toutes les sections l'ont 
(( adopté, dit le rapporteur, un membre trouve 
a trop vagues les mots attroupements kostUes, 
« atteintes à la paix publique^ il craint qu'une 
« autorité ombrageuse ne trouve une attitude 
hostile ou une atteinte à la paix publique 
« dans l'exercice de droits conslitutionnefs 
« tels que le pétitionnement, il demande en 
« conséquence des termes plus précis ; mais 
« la ms^orité de la section centrale, considé- 
tt rant qu'il s'agit non du droit de s'assem- 
« bler, mais bien de réunions hostiles sur la 
<( vole publique, a cru qu'il n'y avait pas 
« moyen de se méprendre sur le sens de l'ar- 
« ticle (6). » 

a Or, sur ce point, je ferai une remarque 
essentielle : le bourgmestre a agi, au mois de 
novembre comme au mois de mai 1875, en 
vertu de l'article 94 de la loi communale, 
modifié par la loi du 50 juin 1842 ; il a pris 
ses arrêtés « lorsque le moindre retard pour- 
« rait occasionner des dommages ou des dan- 
tt gers, en présence d'événements imprévus. 



temporel. Les deux puissances doivent se con- 
cilier sur ces objets; et dans le cas d*oppositioo, il 
parait en général qu'il est de la prudence de faire 
céder les œuvres de sur érogation au bien de la 
paix. » 
(1) Ce Recueil, 1855, 1, 310. 

(5) Ihid., 1866, 1, 86. 

(3) /6«l., 1870, 1. U7. 

(4) Ibid,, 1863. 1, 307. 

(3) Belg. judiû., 1866, p. 314, rapport de H. Van 
Hoegaerde. 

(6) Yoy. premier rapport de la ioi eommrnnatê, 
Donoarisa, petit in*f*, p. 128. 
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« pouvant conduire à des atteintes graves 
« portées à la paix publique ». Cela est clai- 
rement indiqué dans Tarrêté de novembre ici 
critiqué; peut-on raisonnablement soutenir 
que Ton ne se trouve pas dans le cas précisé- 
ment signalé d'imminentes réunions hostiles 
sur la voie publique. Il faut sans retard éviter 
des dangers et des dommages : il ne s'agit 
pas du droit de s'assembler paisiblement, du 
droit d'exercer un pétitionnement collectif, 
du droit de faire sortir une procession, droits 
respectables et respectés, mais d'épargner à 
ceux mêmes qui exercent ces droits, comme 
aux autres habitants, des conflits dont une 
expérience récente indique la nature et la 
gravité. Un vaste pétitionnement, dans les 
mêmes circonstances, une procession jubi- 
laire, un colportage de journaux serait inter- 
dit, non comme rassemblement paisible, mais 
comme occasion prochaine et prévue d'attrou- 
pements hostiles. Et l'on soutiendrait vaine- 
ment, ce me semble, que cette interdiction 
momentanée, tout occasionnelle, est une 
mesure préventive et inconstitutionnelle, et 
non un acte protecteur dont l'opportunité, 
dont l'efficacité ont été reconnues, à deux re- 
prises différentes, par toutes les autorités 
chargées à la fois de contrôler les actes et 
d'apprécier leurs causes et leur urgence : je 
le répète, en un mot, il s'agissait bien d'em- 
pêcher des réunions hostiles sur la voie pu- 
blique. 

(T VII. Que dit-on pour le demandeur à cet 
égard? Il fallait protéger la procession au lieu 
de l'interdire même provisoirement au milieu 
de circonstances urgentes. Je répondrai d'a- 
bord que pareille protection, par l'emploi de 
la force publique, n'est praticable que dans 
un bien petit nombre de communes, car la 
plupart n'ont pas une force capable d'exercer 
une protection actuelle. Je répondrai ensuite 
que le bourgmestre a le droit de préférer une 
mesure d'urgence qui, selon le texte légal, 
« empêche des dangers ou des dommages », 
à un déploiement de forces protectrices qui 
pourraient n'être ni suffisantes ni efficaces. 
La prudence des deux parts, motivée par les 
circonstances, s'exprimerait de la part de 
l'autorité par un arrêté d'urgence ; de la part 
des citoyens usant d'un droit, par une absten- 
tion ou un ajournement qui ne porterait ni 
préjudice sérieux ni atteinte réelle à l'exercice 
de ce droit momentanément suspendu. 

« Et ici^ il ne sera pas hors de propos de 
parler du répressif et du préventif. Ce n'est 
pas moi qui nierai Je caractère essentiellement 
répressif de la Constitution. J'ai toujours pro- 
clamé que le répressif caractérise la liberté ; 
que le préventif caractérise le despotisme et 
l'arbitraire. Veuillez relire notamment les pa- 
roles que j'ai prononcées sur ce si^et devant 



vous, en audience solennelle, le 13 mars 
1871 (1). 

« Ces paroles n'embarrassent nullement 
mes appréciations d'aujourd'hui; ces appré- 
ciations sont celles de l'arrêt attaqué, celles 
de Tartide 14 en matière d'exercice des cultes 
comme de libre manifestation d'opinions, 
celles des articles 17, 18, 19, âO, 98 de la 
Constitution : partout le répressif, car la cour 
de Liège, je l'ai signalé, reconnaît que ni loi 
ni règlement permanents ne peuvent consa- 
crer le préventif organique contre les libertés 
fondamentales. Mais les lois de police, avec 
leur caractère de préservation, ne sont-elles 
pas écrites, reconnues, maintenues dans la 
Constitution même, article 19, § â? Ces lois 
de police, dans des cas définis d'urgence et 
de nécessité, ne sont-elles pas réservées 
comme mesures de sûreté dans diverses lois 
organiques, notamment dans la loi commu- 
nale? A ce point de vue, l'arrêt attaqué est 
irréprochable, nous le démontrerons bientôt ; 
il admet des mesures de police avec leur 
caractère préventif, parce que ces mesures 
ne sont pas dirigées contre la liberté, mais 
véritaJblement contre les menaces, les trou- 
bles et les dommages. 

« Je veux répéter que les règlements prévus 
par l'article 94 de la loi communale ne sont 
pas uniquement préventifs, ils sont aussi ré- 
pressifs. 11 y a, en effet, deux parties dans cet 
article : l'émeute, l'attroupement hostile, 
l'atteinte grave à la paix publique supposent 
la répression nécessaire, l'arrêté d'interdic- 
tion, la sommation, la réquisition, remploi 
de la force ; il y a aussi les événements im- 
prévus en présence desquels le moindre retard 
crée un danger ou un dommage et dont la 
nature et la gravité sont abandonnées à l'ap- 
préciation et à la sagesse du bourgmestre : 
ici il définit, il interdit et il réprime ; mais la 
répression et l'interdiction sont tellement con- 
fondues, qu'il est en vérité difficile de savoir où 
le préventif finit, où le répressif commence. En 
définitive, il faut agir sans retard, la loi le dit : 
alors le préventif pourrait bien être l'essence 
même et la moralité de la mesure prise d'ur- 
gence. Et si, à cet égard, la réserve des lois 
de police et des interdictions urgentes et pro- 
visoires est écrite dans les lois que nous exa- 
minons aujourd'hui, il faut bien exécuter ces 
lois, car toute loi, je l'ai soutenu hautement 
jadis en me fondant sur votre jurisprudence, 
doit au sein des tribunaux recevoir son appli- 
cation, et l'exercice public des cultes, la ma- 
nifestation des opinions en toutes matières 
comprises dans le même article 14 de la Con- 



(1) Dlteoars d'installatioo, 19 mars 1871, $XIX, 
reproduit daoaee Reeoeil. 
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sUtation, comine l*exerdee public des autres 
libertés, sont, en présence des « lois de police » , 
réservés par le second paragraphe de Tarti- 
cle 19. Tespère le prouver dans peu d'instants. 

« Vin. — Je dois maintenant aborder un 
autre ordre de considérations. La sagesse po- 
litique consiste à bien discerner ce cpii doit 
être laissé à la liberté en vertu du droit, et ce 
qui doit être laissé à l'autorité en vertu de la 
nécessité. Le droit représente et consacre la 
liberté individuelle, collective, associée du 
citoyen : la nécessité représente Tordre, 
rharmonie, la sûreté, la paix. Ce qui est né- 
cessaire, je l'ai rappelé, est légitime. Vous 
allez voir quelles sont les théories des pen- 
seurs et des défenseurs des droits et des 
libertés les plus saintes : partout surgit, à 
côté des libertés et comme leur élément néces- 
saire, comme leur première garantie, la ré- 
sene expresse de Tordre, de la tranquillité. 
Citons diverses autorités des plus respectables 
à l'appui de cette réserve. Je ne veux pas 
remonter plus haut que 1850. 

« D'abord, le prince de Méan, dans la lettre 
mémorable qu'il adressa, le 15 décembre de 
cette année, et qui fut lue dans la séance du 
n : cette lettre s'attache à combattre cer- 
taines dispositions formulées dans le projet 
de Constitution par M. Ch. de Brouckere au 
nom de la section centrale, particulièrement 
l'article i 1 , ainsi conçu : « L'exercice public 
d'aucun culte ne peut être empêché qu'en 
e vertu d'une loi et seulement dans les cas 
« où il trouble l'ordre et la tranquillité pu- 
« blics. » Ce texte, sauf l'addition des mots : 
en vertu d'une loi, était la reproduction à peu 
près textuelle de l'article 195 de la loi fonda- 
mentale dont les applications abusives étaient 
toutes récentes. Dans sa lettre, l'archevêque 
de Maiines critique le texte de la section cen- 
trale : s'appuyant sur les deux arrêtés d'af- 
franchissement portés par le gouvernement 
provisoire le 16 octobre 1830, le vénérable 
prélat déclare: « qu'il est nécessaire d'établir 
« que l'exercice publie du culte catholique ne 
« pourra jamais être empêché ni restreint. » 
fl rappelle que le gouvernement précédent 
avait fermé des églises et des chapelles où 
certes « l'exercice du culte n'entraînait ni 
« inconvénient ni danger pour la tranquillité 
« publique ». Les abus devaient être pour- 
suivis devant les tribunaux : c'était l'invoca- 
tion du système répressif, parce que « il serait 
«injuste d'interdire le culte même ». Il s'a- 
gissait donc, dans la pensée du vénérable 
prélat, d'empêcher l'interdiction du culte 
même, tout en reconnaissant qu'il fallait se 
préoccuperu delà tranquillité publique (1) ». 

fi) Voy. ce doeoinenl dans le Recueil de Van 
Overioop, p. 318. 



« M. deTheux fut, au Congrès, l'organe de 
l'archevêque : à la séance du 21 décembre, il 
proposa un amendement qui est devenu l'ar- 
ticle 14 de la Constitution, en disant : « que 
« l'article 1 1 du projet était trop vague en ce 
« qu'il permettait à la loi d'empêcher l'exercice 
(f public d'un culte, dans le cas où il trouble 
tt l'ordre ou la tranquillité publique ». Pré- 
conisant et démontrant l'efficacité de mesures 
répressives, il ne veut pas « que l'on puisse 
tt défendre indéfiniment, et même en tout le 
« royaume, les processions et autres actes 
« semblables ». Bornons-nous à remarquer, 
pour le moment, que la réserve de l'ordre et 
de la tranquillité apparaît partout dans le 
discours de M. de Theux. De même que l'ar- 
chevêque ne voulait pas qu'une loi pût inter- 
dire le culte même, de même l'orateur du 
Congrès ne voulait pas qu'une loi pût commi- 
ner une défense générale et indéfinie, toute ré- 
serve faite de l'ordre, de l'inévitable ordre (2). 

(( En présence de la Constitution, votre 
cour même, dans un arrêt du 27 novembre 
185i, au rapport de M. Joly, avait défini, dès 
1855, dans le sens le plus large, la liberté de 
conscience en formulant la réserve nécessaire 
de l'ordre public (5). 

« Le 50 octobre 1851, dans un temps bien 
voisin du Congrès et du règne incontesté des 
plus larges principes de liberté, le journal 
V Avenir, écrivant « sur l'ordre légal et la ma- 
« gistrature, se préoccupe de la liberté des 
(( cultes : » Le pacte fondamental, dit-il, a con- 
« sacré la liberté des cultes : eh bien, tout 
« ce que ces mêmes cultes prescrivent d'actes 
« intérieurs ou extérieurs, en tant qu'ils ne 
« troublent point, non pas l'ordre légal, 
(( entendez-vous, mais l'ordre public, mais la 
« sécurité des citoyens, tout cela est licite, 
« nonobstant toutes les lois qui, dans un 
« tempsoù d'autres principes prédominaient, 
« ont pu, trop fidèles à ces principes, porter 
(( les plus graves atteintes à la liberté de 
« conscience (i). » Ici encore, la liberté de 
conscience, son expression la liberté des cultes 
est réclamée sous la même réserve du main- 
tien de l'ordre public. 

%( Citons une imposante autorité, M. de 
Montalembert, au premier congrès de Matines 
en 1865 : l'illustre orateur y prononça, aux 
applaudissements enthousiastes de l'assem- 
blée, deux mémorables discours sur « l'Eglise 
« libre dans l'Etat libre » et sur « la liberté 
« des cultes ». Je lis, dans le second de ces 

(2) La discussion i^u Congrès sur les art. 14 eH9 
est reproduite dans Vnn Overioop, p. 9i7 à 3i9 et 
3i5à 333. 

(3) Voy. BuU. de east., t835, 1, 3i. 

(i) Voy. le Recueil des article* de V Avenir, I. Vil, 
p. Il à «7. 
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discours, suivant le même ordre d'idées : 
« La liberté religieuse ne saurait être illifnitée 
« pas plus qu'aucune autre liberté : la liberté 
« des cultes, comme toutes les autres, doit 
« être contenue par la raison naturelle. 
« L'Etat, incompétent en thèsegénérale à juger 
<( entre les cultes et les opinions religieuses, 
<( demeure juge compétent (quoique non in- 
« faillible) de ce qui importe à la paix publi'- 
« que, aux mœurs publiques : contre tout ce 
« qui porte atteinte à la société civile, il a le 
« droit de légitime défense (1). » 

« Voilà des théories toutes contemporaines, 
et je bornerai là ces citations : Tordre public 
apparaît partout, à côté de toutes les libertés, 
dans sa nécessité permanente. Et voulez-vous 
voir la formule de cette vérité dans Tun des 
plus anciens politiques, dans Aristote? Jules 
Simon, que j'ai déjà cité, rappelle ses paroles 
comme axiome de gouvernement : « Il est 
« juste de dire qu'il faut une règle à la liberté 
« et que la liberté sans limites change de nom 
t< et se nomme anarchie. Et qu'est-ce qu'un 
<( Etat libre sinon un Etat fondé pour faire 
« jouir la société de la plus grande somme 
a de liberté possible? J'entends la liberté 
« «onciliable avec l'ordre. 11 s'agit de déter- 
(( miner, et c'est la science du politique, quel 
i( est précisément le sacrifice que la nécessité 
« de l'ordre exige de la liberté. La règle 
« générale est celle-ci, elle est bien ancienne, 
« car c'est le fond même de la politique d'A- 
« ristote : « On n'ôtera à chaque liberté que 
« ce qui est nécessaire de lui ôter pour pro- 
« téger dans la même mesure les droits des 
« autres citoyens. » 

« IX. — Cette théorie que justifient tant 
d'autorités respectables a dû nécessairement 
entrer et est entrée en effet dans nos lois con- 
stitutionnelles, organiques, municipales. Je 
vais essayer de démontrer de plus près dans 
quelles limites nos lois ont protégé le maintien 
de l'ordre en présence des articles 14 et 19 
de la Constitution. Les discussions, recueillies 
avec tout le soin possible, mais restées, mal- 
heureusement et faute d'éléments complets, 
un peu confuses, voici comment je les com- 
prends : la cour se trouve en présence^'é- 
crits nombreux et de plaidoiries qui expliquent 
ces articles en sens divers ; elle me permettra, 
sans répéter ce qui a été dit, de soumettre à 
son contrôle supérieur l'interprétation que je 
crois à la fois juste, rationnelle et pratique et 
qui s'accorde, vous le savez, avec les aperçus 
précis et que je crois exacts de l'arrêt attaqué. 

« J'ai rappelé la lettre du prince de Méan, 
au Congrès; j'ai constaté que M. de Theux a 



(I) Voy. Astemblée gfn^rtUedtieatholiptntleBel-' 
gique, 1» session de 1863, t. I, p. 304. — Rsppr. le 



appuyé la réclamation de l'épiscopat et que 
notre assemblée constituante a voulu, en 
adoptant l'article 14, soustraire l'exercice 
public des cultes à des restrictions perma- 
nentes formulées dans la loi ou dans des arrêts 
et règlements : en d'autres termes, on réagis- 
sait contre l'article 193 de la loi fondamen- 
tale des Pays-Bas qui consacrait l'exercice 
public des cultes sous la restriction suivante : 
« Si ce n'est dans le cas où il pourrait trou- 
(( bler l'ordre et la tranquillité publique. » 
Cette restriction semblait permettre, suivant 
l'expression de M. de Theux : « de défendre 
« indéfiniment et en tout le royaume les pro- 
« cessions et autres actes semblables », et cet 
orateur disait que « la législation ordinaire 
« aura des moyens suffisants pour réprimer 
« les troubles dans tous les cas possibles ». 
Divers orateurs, notamment M. de Huele- 
naere, appuyèrent ces vues qu'avait proposées 
aussi M. Van Meenen. M. de Robaulx s'éle- 
vait contre la rédaction de la section centrale. 
M. Devaux, résumant son opinion, disait, 
après avoir parlé du saint -simonisme : 
« L'exercice public hors des temples ne peut 
« entièrement échapper- à la loi civile », et il 
proposait l'amendement suivant qui ne fût pas 
accueilli : « L'exercice public d'aucun culte, 
<( hors des temples, ne peut être empêdié 
« qu'en vertu d'une loi, et seulement dans le 
« cas où il trouble l'ordre et tranquillité 
« publique. » Cet amendement, dans la pensée 
de M. Devaux, devait former paragraphe à 
celui de M. de Theux, qui venait d'être adopté. 
M. Legrelle objecta que l'amendement Devaux 
était en contradiction avec l'amendement de 
Theux ; il fut rejeté, et je le comprends, car 
M. Devaux permettait à la loi d'empêcher 
l'exercice public des cultes hors des temples, 
c'estrà-dire, en vue de la tranquillité, de 
porter une loi qui pouvait créer précisément 
un -empêchement indéfini, en tout le royaume, 
permanent et préventif. Dans les idées du 
Congrès, comme dans les réclamations du 
prince de Méan, de semblables mesures 
législatives ne pouvaient être accueiUies. 

« X. — Mais lors de la discussion de l'ar- 
ticle 19, l'intervention de M. Devaux apparaît 
de nouveau et elle doit être bien comprise. Le 
projet de la section portait : « Les Belges ont 
« le droit de s'assembler paisiblement et sans 
« armes, en se soumettant aux lois : aucone 
« autorisation préalable ne peut être requise. » 

(( Trois amendements furent proposés : 
M. Van Meenen remplaçait les mots du projet : 
« en se soumettant aux lois » par les mots 
suivants : « en se conformant aux lois qui 
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« pourront régler Texercice de ce droit, sans 
« néanmoins le soumettre à une autorisation 
a préalable. » M. De Langhe proposait le texte 
fuivanl : « Les Beiges ont le droit de s*as- 
« sembler paisiblement et sans armes. Il ne 
« peut être requis d'autorisation préalable 
« que dans les cas et de la manière à déter- 
« miner dans la loi. » Vous remarquez la 
nuance et la mention d'un préventif que la loi 
pouvait créer d'une façon permanente; en 
développant cet amendement, son auteur se 
déclare adversaire du principe des-mesures 
préventives, mais « ce principe, disait-il, me 
« semble cependant devoir, dans quelques 
« cas, être subordonné à un principe supé- 
« rieur, le tnaintien de. Tordre public ». Il 
croyait en conséquence que « en certaines 
K circonstances... il fallait donner à la loi la 
« faculté de modifier et même de restreindre 
a le droit qu'ont les Belges de s'assembler ». 
Cet amendement reçut l'appui deMM. Le Hon, 
Blargnies, de Sécus; il fut combattu et en 
définitive rejeté : le courant du Congrès était 
hostile à toute loi préventive opposée à toutes 
les libertés, à ce qu'il appelait a Is^ liberté en 
« tout et pour tous ». 

« Mais vint un troisième amendement, celui 
de M. Devaux, dont l'importance est ici con- 
sidérable et qui consistait à s(jouter à l'amen- 
dement de M. Van Meenen le paragraphe sui- 
vant : « Cette disposition ne s'applique pas 
« aux rassemblements en plein air, qui res^ 
« tent entièrement soumis aux lois de police. » 
Voici les paroles prononcées par M. Devaux 
à l'appui de son amendement : « J'ai proposé 
« un amendement pour que les rassemblements 
« en plein air restent soumis aux mesures de 
« police. Je crois que ce sera un moyen 
< d'éviter les dangers que tout le monde re- 
« doute. » Or, la description de ces dangers, 
de rassenablements tumultueux, de troubles 
graves avait été faite par MM. De Langhe, 
Le Hon, Blargnies, de Sécus; mais le Congrès 
n'avait point voulu leur opposer des lois pré- 
ventives. Que fit M. Devaux ? A ces dangers 
signalés, à ces atteintes données par les ras- 
semblements en plein air à la paix publique , 
il opposa les lois, les mesures de police et il 
y soumit entièrement ces rassemblements se 
formant sur la voie publique. Au moment du 
vote, on discuta la priorité des amendements ; 
on écarta celui de M. De Langhe. M. Van 
Meenen et M. Devaux déclarèrent ensuite que 
leurs amendements, loin de s'exclure, se con- 
ciliaient parfaitement. Celui de M. Devaux fut 
mis aux voix et adopté par 110 voix sur 152; 
celui de M. Van Meenen fut adopté par assis 
et levé; enfin, l'article formé par ces deux 
amendements devint l'article 19 de la Consti- 
tution. 

« La pensée de M. Devaux doit être étu- 



diée : elle est persistante et logique, elle se 
manifeste d'abord lors de là discussion de l'ar- 
ticle 14. L'exercice public des cultes hors 
des temples ne peut entièrement échapper à 
la loi civile. « Son amendement permettait à 
(( la loi d'empêcher l'exercice public hors des 
« temples, dans le cas où il troublerait l'ordre 
(( et la tranquillité publique. » Le rejet, vous 
l'avez vu, a été principalement fondé sur ce 
que la loi ne pouvait pas empêclier indéfini- 
ment l'exercice public des cultes. 

(( Qu'advint-il, lors de la discussion de l'ar- 
ticle 19, du droit de rassemblement? On ne 
voulut pas le soumettre à des mesures pré- 
ventives, c'est pour cela que le système habi- 
lement exposé par M. De Langhe fut rejeté 
par le même motif précisément qui avait fait 
rejeter le système de M. Devaux sur l'arti- 
cle U. Mais, en présence des craintes expri- 
mées et des abus possibles et hautement 
signalés dans la discussion, M. Devaux voulut 
du moins que les lois et les mesures de police 
fussent possibles devant des « rassemblements 
en plein air », et c'est ce que consacra la forte 
msgorité du Congrès. 

« Ainsi, conciliation remarquable du ré- 
pressif organisé seul par la loi pour punir les 
abus commis à l'occasion de l'usage de nos 
grandes libertés, et du préventif instantané 
qui repose sur les lois de police de la consti- 
tuante, sur divers articles, surtout sur l'ar- 
ticle 94 de la loi communale, et sur la loi du 
50 juin 18i2. Ces dispositions sont le déve^ 
loppement progressif des lois de police, com- 
prises dans le domaine du second paragraphe 
de l'article 19 de la Constitution; elles ne per- 
mettent, par la nature même des choses, que 
des mesures locales provisoires, instantanées, 
fondées sur l'urgence et l'opportunité : en 
eff^et, il n'y a certes rien de permanent dans 
les rassemblements en plein air, car ces ras- 
semblements mêmes sont de leur nature mo- 
mentanés, éphémères ; on ne peut croire que 
des rassemblements en plein air vont camper 
et se perpétuer sur les places publiques et 
dans les rues. Les lois de police appliquées 
aux rassemblements en plein air supposent 
que la voirie est encombrée, envahie, troublée 
par des conflits actuels ou menaçants. La 
Constitution veut, à ce point de vue, à tout 
prix, le rétablissement de l'ordre; et des lois 
sévères, loin d'être qualifiées d'inconstitu- 
tionnelles, mais au contraire constamment 
appliquées, indiquent les moyens de rétablir 
l'ordre, de faire cesser les troubles, de les 
empêcher d'éclater lorsqu'ils deviennent me- 
naçants ou qu'ils sont annoncés, signalés. 

« Ces observations sur les articles 14 et 19 
de la Constitution, auxquelles mon ofiice 
m'ordonnait de donner quelques développe- 
ments, ne disent pas autre chose que ce que 
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dit Parrêt dénoncé dans son heureuse préci- 
sion. L'exercice public des cultes échappe à 
toutes mesures préventives, qu'elles soient 
exprimées d'une façon permanente par une 
loi, un arrêté royal, un règleipent local, il 
n'importe. Mais les rassemblements en plein 
air restent soumis entièrement aux lois de 
police, lesquelles, dans leur application à 
des circonstances présentes et toutes momen- 
tanées, n& peuvent s'appliquer qu'à l'instant 
même où leur emploi est nécessaire, provisoi- 
rement, en face de la nécessité et par des 
ordonnances locales. 

« N'est-ce pas ainsi, je le demande encore, 
que l'ont compris, à diverses reprises, soit 
en matière de salubrité' publique, soit en 
matière de tranquillité publique, tontes les 
autorités supérieures ou suprêmes investies 
du droit de contrôler les arrêtés du bourg- 
mestre de Liège ? Devant ces arrêtés expres- 
sément dénonces, ces autorités, qui pouvaient 
annuler, ratiûent au contraire avec une con- 
stance significative, et reconnaissent ainsi 
virtuellement, mais certainement, la néces- 
sité des mesures de police. Et plus tard, 
lorsque la justice est appelée à se prononcer 
à âon tour, ses organes à tous les degrés, 
vérifiant les situations, les circonstances et les 
arrêtés qui s'y rapportent, s'appuient sur les 
appréciations administratives. 

« XI. — Mais il reste un ordre de consi- 
dérations qu'il est essentiel d'aborder : je le 
ferai brièvement. Pour échapper aux consé- 
quences de l'interprétation admise par la cour 
de Liège, on soutient l'abrogation des lois de 
1790, on soutient quel'article 19 est, en toute 
hypothèse, étranger à la liberté des cultes ; 
que si cet article s'applique à d'autres liber- 
tés, il doit être reconnu que l'exercice public 
du culte extérieur, c'est-à-dire les cérémonies 
du culte sur la voie publique, doivent être 
considérées comme ne rencontrant aucun ob- 
stacle ; on prétend que vouloir le contraire, 
c'est retirer par l'article 19 ce que l'on a con- 
cédé par l'article 14. Je considère cette thèse 
comme inadmissible : elle me paraît étrange, 
car elle aurait pour effet, en toute hypothèse, 
de permettre librement et sans précaution les 
rassemblements en plein air qui auraient 
lieu, fussent-ils tumultueux ou entravés, comme 
ils l'ont été à Liège en mai 1875. Cela n'est 
point possible, point pratique, point con- 
forme à la nature des choses et à l'essence de 
l'ordre public, point raisonnable. 

« D'abord le texte de l'article 19, surtout 
l'alinéa proposé par M. Devaux, est conçu 
dans les termes les plus généraux, le mot 
entièrement le dit assez. A l'appui du texte, 
on rencontre les paroles, l'exposé des motifs 
de M. Devaux ]ui**même : « Ce sera un moyen 
« d'éviter les dangers que tout le monde re- 



« doute. }) Ainsi, texte et motifs sont d'ac- 
cord : ils consacrent un régime d'ordre aussi 
général que nécessaire. D'autre part, aucun 
texte ne formule une distinction ; ce n'est que 
par une induction que je crois fausse, qu'on 
arrive à isoler l'article 19 de tout ce qui con- 
cerne l'exercice public des cultes. Des publi- 
cistes, d'habiles professeurs, les organes du 
demandeur ont soutenu cette thèse. Je crois 
qu'elle trouve une réfutation péremploire 
dans la discussion de l'article 19 ; le discours 
de M. l'abbé De Haerne, combattant l'amen- 
dement De Langhe , est particulièrement ca- 
ractéristique : on ne l'a pas assez remarqué. 

« H me parait, dit-il, que l'amendement 
(( tend à nous faire consacrer une exception 
« au principe général de la liberté de se ras- 
« sembler, et à nous mettre en contradiction 
« avec nous-mêmes. Il tend à créer en certains 
« cas des mesures préventives, tandis que 
« nous avons décidé, presque à chaque pas 
« que nous avons fait dans la Constitution « 
u que nous n'en voulions pas. » Voilà bien 
l'expression d'une doctrine absolue : l'art. 19 
est général et M. De Haerne considère comme 
général l'amendement qui permettait à la loi 
d'organiser la surveillance et l'autorisation 
préalable à côté du droit de s'assembler. 

« La répugnance de l'orateur va se fonder 
sur plusieurs exemples : ainsi l'enseignement 
a été affranchi de toute surveillance, parce 
que la surveillance ressemble à une mesure 
préventive ; la presse a été affranchie de toute 
censure, de tout caution)nement. « Et cepen- 
(f dant, ajoute l'orateur, l'amendement de 
« M. De Langhe pour les rassemblements 
« pourrait aussi bien résulter de la liberté 
(( illimitée de la presse. » Il ajoute cette ré- 
flexion caractéristique : « Dans l'exercice de 
« toute liberté, nous le savons, se trouvent le 
(( -bien et le mal, le pour et le contre ; mais la 
« liberté illimitée poKe avec elle son remède. » 
Il ne voulait même pas que Ton pût empêcher 
d'enseigner l'athéisme, par respect pour la 
liberté de la presse, il défendait, dans le même 
ordre d'idées, la liberté d'association : « Je 
« veux que nous ayons des clubs, je veux que 
« nous ayons des associations en tout genre. 
« Contentons -nous, concluait-il, de répri- 
« mer les délits; mais, je le répète, point de 
« mesure préventive en rien. » 

(( Je me suis étendu sur ce discours,' parce 
que l'opposition de M. De Haerne, opposition 
absolue et sans réserve, fot le point de départ 
de la discussion que j'ai rappelée plus haut; 
la thèse de M. De Haerne fut très-vivement 
combattue par des orateurs aussi libéraux 
que lui. Mais, jusqu'ici, la discussion, qui 
comprenait toutes les libertés, portait sur un 
amendement qui confiait à là loi des mesures 
préventives : on n'en voulut pour aucune des 
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libertés consacrées : ni pour la presse, ni pour 
renseignement, ni pour Tassociation, ni pour 
les libres manifestations d'opinions, ni pour 
Texercice public extérieur des cultes, ni pour 
le pétilionnement, ni pour les rassemblements 
quelconques en plein air. Mais M. Devaux, en 
présence des dangers que Ton redoutait et qui 
avaient été signalés avec vigueur, bornant à 
« des mesures de police » les précautions né- 
cessaires, substitue son amendement à celui de 
M. De Langhe : celui-ci est considéré comme 
non avenu. 

« L'opposition de M. De Haerne triomphait : 
il ne voulait de mesure préventive en rien ; la 
loi était déclarée incompétente. Mais, dans le 
même domaine général, M. Devaux, consé- 
quent avec lui-même, soumit aux lois de po- 
lice les rassemblements en plein air sans dis- 
tinction : Tamendement de M. Devaux rassura 
le Congrès ; il est vrai que M. De Haerne vota 
contre, et cela se comprend, mais il fut ac- 
cepté par une énorme msyorilé. Les lois de 
police en plein air, c'est, je le répète, Tordre 
sur la voie publique, et cet ordre, qui peut être 
troublé à Foccasion d'une assemblée du culte, 
TOUS en avez ici la preuve certaine, appartient 
tout entier, sans partage, sans concurrence, 
au pouvoir communal, au collège échevinal, 
et dans, les cas urgents, au bourgmestre res- 
ponsable, contrôlé, dont l'acte peut être cassé 
administrativemenl ou législativement, dont 
Texcès de pouvoir peut être taxé judiciaire- 
ment. 

« XU. Ces dernières considérations me 
déterminent à repousser sans hésitation le 
système qui tend à écarter l'article 19 et toute 
loi de police, des rassemblements en plein air 
qui ont pour objet ou pour, occasion des 
cérémonies du culte. Remarquez encore ceci : 
lorsque M. Devaux proposait son amen- 
dement à l'article 14 de la Constitution, il 
avait signalé le saint-slmonisme qui venait 
de faire ^on entrée en Belgique, qui y était 
installé, qui prêchait, qui donnait lieu à une 
certaine agitation dont je me rappelle avoir 
été témoin. Croit-on que, en proposant son 
amendement à l'article 19, M. Devaux ait pu 
avoir seulement la pensée de soustraire, cette 
fois, le même saint-simonisme , apporté 
comme religion nouvelle, possédant, dès lors, 
une organisation, de hardis propagateurs? 
Cela est vraiment impossible h admettre : les 
rassemblements en plein air en matière de 
calte se rapportaient soit à des manifestations 
tamultueuses à l'occasion du saint-simo- 
nisme, par exemple, soit à des manifestations 
tumultueuses à l'occasion d'une cérémonie 
religieuse du culte catholique , par un autre 
exemple, qu'il Importe de soustraire à des 
dangers prochains ; dans ces hypothèses, on 
ne saurait trop le constater, toutes les auto- 



rités compétentes ont agi régulièrement, con- 
trôlé librement, ratifié définitivement. 

(( XIII. Une dernière réflexion qui, selon 
moi, justifie l'arrêt dénoncé, confirme ma 
conviction nette et profonde, renverse le 
pourvoi. On peut se demander, avec quelque 
surprise, comment l'article 14 de la Consti- 
tution, qui a été rédigé, discuté et voté très- 
expressément contre des mesures préventives 
définitives et pour tout le royaume, pourrait 
atteindre et vicier des mesures de précautions 
urgentes, provisoires et locales? On se de- 
mande également comment, par voie d'in- 
duction, sans un seul texte qui y déroge, en 
présence même d'un texte, article i9 de la 
Constitution, qui reconnaît les lois de police 
et permet leur application aux rassemblements 
en plein air, comment l'autorité communale 
se verrait dépouillée, vis-à-vis des manifes- 
tations des cultes sur la voie publique et de 
leurs conséquences périlleuses, du droit de 
prendre des mesures essentiellement attri- 
buées au pouvoir municipal et autorisées par 
l'article 94 de la loi communale fortifiée par 
la loi du 30 juin 1842? On se demande enfin 
comment vous pourriez être amenés à faire 
peser une responsabilité pécuniaire sur un 
chef de commune dont les actes motivés ont 
été soumis à tous les contrôles légaux et ont 
échappé à toute critique officielle jusque dans 
les plus hautes régions des pouvoirs, tandis 
que ces pouvoirs ont précisément pour mission 
sacrée de briser ce qui est contraire à la Con- 
stitution ou à la loi ? 

« Je conclus au rejet, aux dépens et à l'in- 
demnité. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris de 
la fausse application des articles 1 et 5 du 
titre XI de la loi des 16-24 août 1790 et de 
l'article 94 de la loi communale; de la fausse 
interprétation de l'article 19, § 2, de la Con- 
stitution ettle la violation des articles 14 et 
107 de ladite Constitution : i^ en ce que le 
règlement de police de la ville de Liège, du 
17 novembre 1875, n'a pas été déclaré incon- 
stitutionnel et n'a pas été rejeté du débat 
comme portant atteinte à la liberté du culte 
et à celle de son exercice public ; ^ en ce 
que l'arrêt dénoncé a décidé que la Consti- 
tution n'a pas voulu abroger complètement les 
lois de police en ce qui concerne la liberté 
des cultes; et 5° en ce que cet arrêt a assimilé 
les processions jubilaires, qui sont une céré- 
monie du culte extérieur, aux rassemblements 
en plein air : 

Considérant que l'article 94 de la loi com- 
munale investit le bourgmestre du droit de 
faire seul des ordonnances de police en cas 
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réaeote, d'attreapemoilslioctiles, d^attdates 
fraves portées à la paix pobiiqoe oo d'antres 
éféoeneais imprévus, lorsque le moiiidre re- 
lard poorraii occastonner des dangers oa des 
doramafes pour les habitants; 

Considérant que le bourgmestre de la Tille 
de Liège, usant du pouvoir qui lui est attri- 
bué par cette disposition, a pris, le 17 no- 
vembre i875, un arrêté par lequel il interdit 
provisoirement, sous les peines de droit, 
dans sa commune, les processions dites ju- 
bilaires annoncées pour le lendemain 17 no- 
vembre; 

Que cet arrêté, après avoir indiqué les 
circonstances urgentes dans lesquelles il a 
été porté, énonce les motifs de sûreté et de 
paix publique qui justifient Tinterdiction mo- 
mentanée desdites processions et déd&re 
qu'il y aurait imprudence grave, dans Tétat 
actuel des esprits, à permettre semblable ma- 
nifestation; 

Considérant que les décrets du 14 décem- 
bre 4789 (art. SO), des 16-24 août 1790 
(titre XI, art. 5) et des 19-22 juillet 1791 
(tit. I, art. 46) confient expressément et d'une 
manière générale au pouvoir municipal le soin 
de prendre les mesures préventives propres à 
empêcher le désordre de se produire sur la 
vole publique et à y maintenir, dans Tintérêt 
de tous, la paix et la tranquillité; 

Que le bourgmestre a donc agi dans le cer- 
cle de ses attributions; 

Considérant que Farticle 94 précité de la 
loi communale confère virtuellement au pre- 
mier magistrat de la commune le droit d'ap- 
précier les circonstances, de caractériser les 
attroupements et autres événements et de 
Juger de Topportunité des mesures à prendre 
sous le contrôle du conseil communal, du 
gouverneur, de la députation permanente, du 
roi et du pouvoir législatif (art. 108, n« 5, de 
la Constitution, 86, 87, 94 de la loi commu- 
nale) ; 

Considérant que les principes qui régis- 
sent la séparation des pouvoirs s'opposent à 
toute immixtion à cet égard du pouvoir judi- 
ciaire ; 

Considérant que le demandeur soutient en 
vain que les défendeurs ne pouvaient exciper 
de l'arrêté du 17 novembre 1875, cet arrêté 
étant contraire à l'article 14 de la Constitu- 
tion aux termes duquel la liberté des cultes, 
celle de leur exercice public ainsi que la 
liberté de manifester ses opinions en toute 
matière, sont garanties, sauf la répression 
des délits commis à l'occasion de l'usage de 
ces libertés: 

Que cet article, en effet, doit être mis en 
rapport avec l'article 19, § 2, de la Consti- 
tution ; • 

Considérant que ledit article 19, { 2, sou- 



met aux lois de police tous les rassemblemenls 
en Dlein air; 

Que dans la généralité de ces termes, il 
comprend les processions jubilaires dont il 
s'agit dans la cause ; 

Considérant que les travaux et les discus- 
sions du Congrès ne permettent point d'inter- 
prétation contraire; 

Qu'aucun membre de cette assemblée n'a 
exprimé l'intention d'exclure de la disposition 
de l'article 19, f 2, les rassemblements formés 
sur la voie publique par des personnes con- 
courant à une cérémonie du cîdte ; 

Considérant que l'amendement de H. De 
I^anghe, qui voulait laisser dans le domaine 
de la législature la faculté d'imposer an droit 
de réunion la nécessité de l'autorisation préa- 
lable, de même que Tamendement de M. De- 
vaux, qui est devenu le paragraphe en ques- 
tion, avaient l'un et l'autre en vue*de parer 
aux dangers que peuvent Mre courir à l'ordre 
social et à toutes les libertés les réunions 
nombreuses quelle qu'en soit la nature et quel 
qu'ea soit l'objet, lorsqu'elles se produisent 
sur la voie publique ; 

Que, si plusieurs orateurs, pour soutenir 
ces amendements, ont surtout fait allusion 
aux rassemblements politiques, c'est seule- 
ment à titre d'exemple et nullement avec la 
pensée de donner à la loi un sens restreint et 
de créer une exception en faveur des rassem- 
blements formés dans un but religieux; 

Considérant que l'article 14 de la Consti- 
tution met sur la même ligne la liberté des 
cultes, celle de leur exercice public et la 
liberté de manifester ses opinions en toute 
matière ; 

Qu'il est incontestable que si, pour mani- 
fester leurs opinions, les citoyens descendent 
dans la rue, ils ne peuvent se soustraire aux 
lois de police; 

Qu'il est, dès lors, impossible, sans accor- 
der aux cultes un privilège, contrairement à 
la volonté du Congrès, de permettre à leurs 
ministres dé se soustraire à ces mêmes lois 
quand ils forment des rassemblements en 
plein air; 

Qu'il suit de ce qui précède que le moyen 
proposé n'est pas fondé et que l'arrêt attaqué 
n'a pas contrevenu aux dispositions invoquées 
par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur>aux frais et à Tindem- 
nité de 150 francs envers les défendeurs. 

Du 23 janvier 1873. — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Sanchez de Aguilar. — Cancl. 
conf, M. Faider, procureur général. — PL 
M. De Becker contre MM. Leclercq, Dupont 
et Dereux, ces deux derniers du barreau de 
Liège. 
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|r« CB. -> IS décembre 1878. 

SERVITUDES. — Fenêtres. — Mur non 
MITOYEN. — Possession trentenaire. — 
Construction du voisin. — Liberté. 

La possession iraUenaire de jours en fenêtres 
dans un nmr non mitoyen joignant ^héritage 
vomn ne prwe pas le propriétaire de cet 
héritage du droit d'élever sur son fonds des 
constructions qui rendraient ces fenêtres inu- 
tiles (1). (Code civ., art. 676, 677.) 

(ruei^ns, — c. de meester.) 

Edmond Raelens, après une vaine tentative 
de conciliation, fit, le 46 avril 1875, assigner 
De Heester-Delocbt devant le tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, pour s'y enten- 
dre faire défense de fermer sU fenêtres qui se 
trouvent dans le mur mitoyen de leur pro- 
priété contigué; se voir, au besoin, condamner 
a démolir ce qui peut avoir été construit dès 
à présent devant lesdites fenêtres, etc. Ces 
conclusions étaient fondées sur ce que les 
fenêtres dont s'agit existent de temps immé- 
morial par destination du père de famille. 

Après échange de conclusions, le tribunal 
rendit, le 10 juillet 1877, un jugement qui, 
avant de faire droit, admet le demandeur à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, que depuis plus de trente ans les 
fenêtres à cbâssis ouvrant ont existé dans le 
mur du magasin du demandeur séparant les 
propriétés des parties, le défendeur entier en 
preuve contraire. 

Le 4 août suivant. De Meester-Delocht in- 
terjeta appel de ce jugement, et conclut à ce 
qu'il plût à la cour mettre le jugement dont 
appel au néant et faisant ce que le premier 
Juge aurait dû faire, déclarer Ruelens non 
reeevable ni fondé en son action. 

Le 31 décembre 1877, la cour rendit Tarrèt 
attaqué, rapporté dans ce Recueil, 1878, II, 
179. C*est contre cet arrêt que Ruelens s'est 
pourvu en cassation. 

Le pourvoi était fondé sur la violation des 
articles 688, 690, 701, 676, 657 et 544 du 
code civil, en ce que Tarrêt attaqué décide 
que le propriétaire qui, depuis plus de trente 
années, a eu, dans le mur qui sépare son bâ- 
timent du fonds voisin, des fenêtres qui ne 
sont pas établies conformément aux prescrip- 
tions de la loi, a acquis par >prescription le 
droit de les conserver, mais qu'il ne peut 
empêcher le voisin d'élever sur son fonds 



(1) Voy.eMi. belge, 19 mai 1853 (Pasic, 1859, 1, 



dés constnnliQi» qui rendent ces iraiêtreft 

Inutiles. 

La question à décider était celle de savoir 
si le propriétaire qui pendant plus de trente 
ans a eu vers le bien du voisin des fenêtres 
établies contrairement aux articles 676 et sui- 
vants du code civil, a prescrit contre ce voisin 
non-seulement le droit de conserver lesdites 
fenêtres, mais aussi une véritable servitude 
de vue qui empêche le voisin d'élever sur son 
fonds des constructions qui rendent ces fenê- 
tres inutiles. 

A l'appui de Taflirmative, le demandeur 
disait : Aux termes des articles 688 et 690 du 
code civil, la servitude de vue est apparente 
et continue et peut s'acquérir par prescrip- 
tion. 

Si le demandeur avait établi dans son mur 
séparatif des jours ou fenêtres conformément 
à l'article 676 du code civil, il n'eût fait que 
jouir de sa propriété dans les conditions dé- 
terminées par la loi. 

En perçant des fenêtres qui s'ouvrent sur 
l'immeuble contigu, il a étendu son droit de 
propriété et commencé à posséder ja servitude 
de vue. Cette possession prolongée pendant 
trente ans est devenue, par la prescription, un 
titre acquisitif de la servitude de vue. 

L'arrêt, en décidant le contraire, a violé les 
articles 688 et 690 du code civil. 

Suivant l'arrêt, le propriétaire qui a ouvert 
des jours ou fenêtres en dehors des condi- 
tions prescrites par la loi n'a pu prescrire 
au delà de sa possession. Tantumprœscripiumf 
quantum possessum. 

Tout ce qu'il a possédé, c'est le droit de 
conserver des jours, sans qu'il ait acquis ni 
la servitude lundnUms non offlâendi^ ni celle 
altius non tollendi, sur le fonds du voisin. Ce 
dernier n'est donc pas privé du droit d'élever 
sur son fonds telles constructions qu'il lui 
plaira, fussent-elles de natureà rendre inutiles 
les fenêtres ouvertes par 4e voisin. 

Cette théorie de l'arrêt supprime le droit 
d'acquérir la servitude de vue par la pres- 
cription, et fait de l'article 690 une lettre 
morte. 

C'est une erreur de soutenir que le pro- 
priétaire des fenêtres n'a rien possédé sur le 
fonds voisin. 

11 a possédé l'air et la lumière qui du fonds 
voisin ont pénétré chez lui et qui constituent 
l'objet même de la servitude de vue, dont les 
fenêtres ne sont.que le signe apparent. Cha- 
que fois qu'il a ouvert ses fenêtres et étendu 
ses regards sur le fonds contigu, il s'est mis 
en contradiction avec l'exercice complet du 
droit de propriété du voisin. L'unique portée 
du principe tantum orœscriptum, quantum pos" 
sessum, c'est que le propriétaire du fonds 
dominant ne pourra aggraver Ja servitude, ne 
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pourra ni ouvrir de nouvelles fenêtres, ni 
agrandir celles qui existent. 

Le fonds voisin sera donc grevé, par voie 
de conséquence et par prescription, des servi- 
tudes luminUms non officiendi et altius non toi- 
lendi, lesquelles cependant ne s'acquièrent que 
par titre. Oui, dit le demandeur, telle sera la 
conséquence, mais en tant seulement que 
Fexige l'exercice de la servitude de vue. 

Cette conséquence n'est que l'application 
de l'article 701 fin code civil ; elle ne viole 
pas l'article 691, alinéa i, du même code. 
L'article 701 interdit, d*une manière géné- 
rale, au propriétaire du fonds servant de 
rendre illusoire le droit de servitude. 

Dans la limite de cette interdiction, l'exis- 
tence d'une servitude acquise par la prescrip- 
tion peut avoir pour effet de créer une servi- 
tude qui ne saurait être établie que par titre 
ile demandeur citait la servitude de conduite 
l'eau). 

En serait-il autrement si la servitude de 
vue était fondée sur un titre ou résultait de 
la destination du père de famille? Evidem- 
ment non. 

Pourquoi une servitude acquise par la 
prescription ne produirait-elle pas les mêmes 
effets que si elle était basée sur un autre mode 
d'acquisition ? 

Pourquoi, dans le dernier cas, emporterait- 
elle pour le propriétaire du fonds servant 
prohibition d'obstruer les fenêtres par des 
constructions? Pourquoi pas dans le premier 
cas? Il n'y a pas de disposition légale qui rende 
la prescription moins efficace que tout autre 
mode d'acquisition. 

La prescription ne repose-t-eUe pas, comme 
le dit Berlier dans l'Exposé des motifs, sur 
la présomption qu'une convention est inter- 
venue entre les parties ou que celles-ci ont 
consenti tacitement à ce qu'elles auraient pu 
faire expressément? 

L'arrêt dénoncé- considère comme des ser- 
vitudes au profit du fonds voisin les restric- 
tions apportées par l'article 676 du code civil 
au droit d'un propriétaire d'avoir des fenêtres 
dans son mur. Une possession contraire de 
trente ans affranchit bien ce dernier héritage 
de cette servitude, mais ne crée pas à son 
profit une servitude active à charge de l'héri- 
tage voisin. 

Cette thèse constitue une violation des ar- 
ticles 544, 657 et 676 du code civil. 

Elle repose sur une fausse appréciation 
des caractères de la propriété et de la servi- 
tude. 

La propriété n'est pas un droit illimité. 
L'usage en est restreint par les lois et les 
règlements (art. 544). 

Ces restrictions, et notamment celles qui 
sont introduites par les articles 676 et sui- 



vants du code civil, sont inhérentes au droit 
de propriété et constituent des conditions in- 
séparables de son existence. Loin d'asservir 
la propriété, elles la disciplinent. Elles attei- 
gnent aussi les fonds voisins. 

La servitude est une charge Imposée à un 
héritage au profit d'un autre héritage (arti- 
cle 657 du code civil). Elles sont générales et 
s'appliquent à tous les immeubles qui se trou- 
vent dans les conditions qu'elles prévoient, 
ces restrictions sont la règle. La servitude, 
au contraire, est exceptionnelle. La liberté des 
héritages se présume. Les droits d'un pro- 
priétaire sont limités par c«ux du Voisin. Les 
restrictions légales de la propriété définissent 
cette limite, règlent les rapports et les obliga- 
tions du voisinage. 

Celui qui s'affranchit de ces règles com- 
munes et ouvre des fenêtres contrairement 
aux prescriptions de l'article 676 n'agit donc 
psis jure proprietatis. II étend son droit au delà 
des définitions légales, il agit jure semitutU 
avec l'intention d'acquérir un droit qui ne 
découle pas de la nature de la propriété. 

Les articles 676 et suivants du code civil 
sont empruntés, non au droit romain, mais à 
la coutume de Paris qu'ils reproduisent pres- 
que textuellement. 

Selon Ferrière, ce sont des tempéraments 
avantageux à l'un des voisins, point incom- 
modes à l'autre ; suivant Pothier, ce sont des 
tempéraments dérivant d'un quasi-contrat de 
voisinage, des concessions que les hommes 
se doivent réciproquement dans l'intérêt du 
bon voisinage. (Pothier, Conirat de sodéié^ 
n*» 250.) 

L'article 1570 du code civil range parmi 
les engagements personnels les obligations 
que la loi crée entre les propriétaires voisins. 
L'arrêt invoque à tort nos vieilles coutumes. 
C'est la coutume de Paris seule qui est la v<^ 
ritable source des articles 676 et suivants. 
C'est à elle seule que Berlier faisait allusion 
dans l'Exposé des motifs. 

Les auteurs du code civil ne peuvent s'être 
inspirés des principes des coutumes locales 
de la Belgique, coutumes que, vraisemblable- 
ment ils ne connaissaient pas. 

La jurisprudence française, ajoutait le de- 
mandeur, est presque unanime dans le sens 
du pourvoi, et il citait Dalioz, v* Servitude^ 
n«781. 

La cour de cassation de France Ta constam- 
ment tranchée dans le même sens. Son der- 
nier arrêt date du 25 janvier 1869 (Dalioz, 
Pér., 1871, 1, 72.) 

La cour de cassation belge a adopté une 
solution contraire. 

Des travaux remarquables ont, disait le 
demandeur, apporté, depuis l'arrêt du 19 mai 
1855, des éléments nouveaux à la contro- 



COUR D£ CASSATION. 



91 



verse, et la doctrine entière s'est ralliée au 
système contraire à Tarrét attaqué. 

Et Ton citait, entre autres, Laurent, t.VIII, 
n"* 56 à 59 ; n<» 61 à 65; Demolombe, éd. b., 
l. VI, n- g et 580. 

Réponse, — Le pourvoi reproduit une con- 
troverse ancienne. Il soutient que le proprié- 
taire qui pendant plus de trente ans a eu, 
vers le bien du voisin, des fenêtres établies 
contrairement aux articles 676 et suivants, a 
-. prescrit non-seulement le droit de conserver 
iesdites fenêtres, mais aussi une véritable ser- 
vitude altius fion tollendi. 

Tous les raisonnements du pourvoi à i*ap- 
pui de cette tbèse sont, d'après le défendeur, 
empruntés à Laurent (Principes, t. VUI, n~ 61 
et suivants) et à une récente jurisprudence 
française. Ils découlent de prémisses erro- 
nées. 

11 est inexact de prétendre que le deman- 
deur ait prescrit une servitude sur le fonds de 
De Meester. Il n'a prescrit que la libeité de 
son propre fonds. 

Quelle est, en effet, la nature de la disposi- 
tion des articles 676 et suivants qui défend 
au propriétaire de percer dans son mur des 
fenêtres vers le fonds voisin, autrement qu'à 
ane certaine distance de ce fonds, ou, si le 
mur le touche, à une certaine hauteur et à 
verres dormants. 

Le propriétaire est frappé d'interdiction à 
propos d'actes qu'il pose sur sa propriété. Et 
les articles 676 et suivants précités créent 
au préjudice du propriétaire une servitude 
légale. Et la preuve, on la trouve dans les ar- 
ticles 676, 677 et 678 du code civil qui sont 
compris dans la section 111 du chap. 11, sous 
la rubrique, Des servitudes établies par la l<n. 
Cette preuve résulte encore de l'Exposé des 
motife fait par Berlier, le 29 nivôse an xn 
(Locré, édit. B., t. IV, p. 117 et suiv.). Ber- 
lier attribue formellement le caractère d'une 
servitude légale à la restriction au droit du 
constructeur. « Cette classe de servitude, dit- 
il, iv^ 9, se subdivise en un fort grand nombre 
d'espèces... le^, vues sur la propriété du voi- 
sin, et plus loin (n^ 14). H s'agit plus spécia- 
lement ici de déterminer jusqu'à quel point 
Texercice de la propriété peut être gêné, 
^ même en mur propre, et c'est sous ce rapport 
' que l'incapacité d'ouvrir des vues ou des jours 
sur son voisin peut et doit être considérée 
comme une servitude établie par la loi. U est 
donc certain qu'en vertu d'une servitude lé- 
gale grevant son fonds, le demandeur ne 
pouvait ouvrir des fenêtres donnant sur le 
fonds voiàn du défendeur. 11 Ta fait, et cette 
contravention a, d'après lui, duré plus de 
trente ans; il a donc prescrit : maisa-t-il 
prescrit une servitude active sur l'héritage de 
De Meester? Non, il a simplement acquis par 



prescription la liberté de son fonds désormais 
affranchi de la servitude légale de l'article 676, 
servitude qui avait été édictée au proflt du 
fonds dominant de De Meester. Quantum pos- 
sessum, tanlum prasscriptum. 

Ces observations, d'après le défendeur, écar- 
tent du débat l'article 701 du code civil; elles 
écartent aussi les autres textes visés au pour- 
voi, parce que le demandeur n'a prescrit au- 
cun droit de servitude sur De Meester. 

L'argument du demandeur consistant à dire 
que « la prescTiption est un mode d'acquisi- 
tion de droits tout comme un autre, et que la 
servitude établie par prescription est aussi 
inattaquable que celle consentie par titre » 
n'est qu'une pétition de principe. 

Le défendeur ne conteste pas que si, par 
convention formelle. De Meester avait conféré 
au demandeur une servitude de^vue, il devrait 
la respecter, mais tel n'est pas le cas. Le 
demandeur suppose qu'il a acquis par pres- 
cription acquisitive une servitude de vue, 
tandis qu'il n'a fait qu'effacer par la prescrip- 
tion extinctive la servitude légale qui grevait 
son fonds. 

Dans ces conditions, dit en terminant le 
défendeur, l'arrêt qui, comme conséquence 
de la libération par prescription du fonds du 
demandeur Rnelens, aurait établi sur celui de 
De Meester une servitude non apparente non 
allius tollendi aurait violé les articles 689 et 
690 du code civil. 

Le défendeur se réfère au surplus spécia- 
lement à votre arrêt du 19 mai 1855, rendu 
sur les conclusions conformes de M. le procu- 
reur général Leclercq. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : vio- 
lation des articles 688, 690, 701, 676 et 541 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que le propriétaire d'un mur non mitoyen, 
qui depuis plus de trente ans a eu dans ce 
mur des fenêtres qui ne sont pas établies 
conformément à la loi, a acquis par pres(Tip- 
tion le droit de les conserver, mais qu il ne 
peut empêcher le voisin d'élever sur son fonds 
des constructions qui rendent ces fenêtres 
inutiles : 

Considérant que les articles 676 et 677, en 
défendant au propriétaire d'un mur non mi- 
toyen joignant immédiatement l'héritage d'au- 
trui de pratiquer dans ce mur des jours ou 
fenêtres, si ce n'est dans les conditions qu'ils 
déterminent, apportent une restriction à 
Texercice absolu du droit de propriété; 

Que cette restriction constitue en laveur de 
l'héritage voisin une servitude que le code 
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civil range au nombre et sous la rubrique des 
servitudes établies par la loi ; 

Considérant que, si par la possession tren- 
tenalre, le propriétaire, comme dans Tespèce, 
a pu récupérer la liberté de son fonds en Taf- 
franchissant de la servitude qui le grevait, 
cette circx)ustance n'est pas de nature à ap- 
porter une modification quelconque au carac- 
tère légal des fenêtres existantes, qui sont 
restées, comme elles Tétaient dès le principe, 
des fenêtres ou des jours de propriété et de 
liberté; 

Qu'en effet, la seule conséquence de la 
prescription, c*est que les fenêtres éublies 
ne pourraient plus être réduites aux conditions 
légales de la servitude ; 

Que cela résulte de ce que la prescription, 
à quelque point de vue qu'on la considère, 
soit comme la peine infligée à la négligence 
du propriétaire, soit comme la renonciation 
présumée à son droit, ne peut que se référer 
à Tobjet qu'elle a directemenutteint, suivant 
la règle tantum prœseriptumy quantum posses- 
sum, et conformément au principe que les 
peines et les renonciations, étant de stricte 
interprétation, ne peuvent être étendues d'un 
fait ou d'un cas à un autre ; 

Qu'il suit de ces considérations que le de- 
mandeur n'a pas acquis et qu'il n'a pu acqué- 
rir par la voie de la prescription une servitude 
active de vue sur le fonds voisin ni une servi- 
tude lùminibns mm offioiendi, ou altim non 
tolUndi; 

Que celui-ci a, partant, conservé la faculté 
d'élever sur son fonds, comme l'a décidé la 
cour de Braxelles, telles constructions légales 
qu'il trouve convenir, lors même qu'elles 
seraient de nature à obstruer les jours ou fe- 
nêtres existant dans le mur du demandeur ; 
que l'arrêt dénoncé, en statuant ainsi, n'a con- 
trevenu à aucune des dispositions invoquées 
à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 décembre 1878, — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
—Rapp, M. Pardon.— C^. conf, M. Mélot, 
avocat général. — PI, MM. Bilaut et Demot. 

|i« CB. — 12 déoembre 1878. 

FAILLI CONCORDATAIRE. — Nullité de 
payement — exécution du jugement. — 
Masse. — Action. 

Un fmUi c&ncordaiatre est sans qualité soit pour 
poursuivre la nullité éfnn payement qui n'est 
annulable que relativement à la masse, soU 
pour faire exécuter «n jugement statuant sur 
semblable nulUté^ rendu à la requête du cura- 
teur avant Phomologaiien du concordat, (Code 
de comm. art. 445, 446, 519.) 



(HESSEL, — C. VAN RVMBNANT ET CLUYDT8.) 

Le sieur Tan Rymenant avait été dédaré 
en faillite par le tribunal de Malines, qui 
désigna M* Guydts, avocat, en qtialité de cu- 
rateur. 

Le 8 août 1877, intervint entre le curateur 
et le sieur Uessel, demandeur en cassation, 
un jugement par lequel celui-ci était con- 
damné à rapporter à la masse une somme de 
1,012 francs, reçue du failli à une époque 
postérieure à celle de la suspension des paye- 
ments. Le même jugement l'admettait au pas^ 
sif pour le montant de sa créance augmentée 
de la somme à rapporter. 

Le 20 août suivant. Van Rymenant obte- 
nait de ses créanciers un concordat quelle 
tribunal homologua le 28 du même mois. 

Nonobstant cet acte. M'' Ed. Cluydts fit 
signifier, à sa seule requête, le 21 septembre 
suivant, au sieur Hessel, copie du jugement 
du 8 août. Cette signification fut suivie, le 
25 octobre, d'un commandement à fin d'exé- 
cution, fait celte fois à la requête du sieur 
Van Rymenant et, pour autant que de besoin, 
de W Cluydts, ex-curateur. 

Le 5 novembre 1877, le demandeur Hessel 
assigna Van Rymenant et Cluydts devant le 
tribunal de Malines, pour voir dire pour droit 
1^ que ces deux derniers sont non recevables 
à poursuivre l'exécution du jugement du tri- 
bunal de Malines, du 8 août 1878; que le 
demandeur, par suite du concordat obtenu 
par Van Rymenant, est complètement libéré 
de toute obligation de rapport ; 2* qu'il y a 
lieu, en conséquence, de prononcer la nullité 
du commandement signifié au demandeur par 
acte de Thulssler Van de Wiele, du 25 octo- 
bre 1877; «V de 'condamner les défendeurs k 
remettre entre les mains du demandeur la 
grosse du jugement prérappelé du 8 août 
1877, dans les vingt-quatre beuresde la signi- 
fication du jugement à intervenir sous peine 
de 100 francs par chaque jour de retard; 
4^ enfin de condamner les défendeurs pour 
le préjudice soulfert par suite de la tentative 
d*exécution, à la somme de 5,000 francs à 
titre de dommages-intérêts. 

Le 27 décembre 1877, le tribunal de Ma- 
lines déclara, le demandeur non fondé en son 
action avec dépens. 

Le demandeur interjeta appel de ce juge- 
ment mais, par arrêt du 9 avril 1878, la cour 
de Bruxelles déclara cet appel non recevable 
defechi summœ. La signification à partie du 
jugement du tribunal de Malines avait eu lieu 
le 14 février 1878, de sorte que le pourvoi, 
en date du 7 mal suivant, a été fait dans le 
délai légal. 

Ce pourvoi invoquait contre le jugement du 
27 décembre, un seul moyen de cassation» 
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violation et fausse applicatîoii des articles 445, 
446, 518, 519 et 528 de la loi du 18 avril 
1850; violation et fausse application des arti- 
cles 551, 583 et 584 du code de procédure 
civile, 1165 et 1551 du code civil combinés, 
en ce que le jugement attaqué, en rejetant 
ropposition an commandement, a reconnu au 
failli, remis à la tète de ses affaires par Fho- 
mologation de son concordat, des droits qui 
ne compétent qu'à la masse. 
. Le mémoire du demandeur développait ce 
moyen dans les termes suivants : 

Les articles 445 et 446 de la loi sur les 
foillites n'annulent certains payements que 
relativement à la masse ; le but de la loi en 
instituant Faction en rapport a été non pas 
de foire rentrer entre les mains du failli des 
valeurs auxquelles il n'avait plus droit, mais 
uniquement de rétablir Tégalité entre les 
créanciers; à ce point de vue, le curateur 
représentant la collectivité des créanciers, 
agit par application du principe de Tarti- 
ticle 1167 du code civil (voy. Namur III, 
n« 1646); or, le débiteur lui-même ne peut 
jamais exercer pareille action. 

Peut-on considérer comme compris dans 
les biens que le curateur remet au failli con- 
cordataire (art. 519) le droit (prétention, 
créance ou jugement) de la masse contre le 
créancier soumis au rapport? Le failli ne peut 
obtenir du curateur que la remise des biens 
dont il avait été dessaisi en vertu de Tarli- 
de 444, à combiner à cet égard avec l'ar- 
ticle 519. 

Il est inexact de prétendre que l'ex-foilli 
représente la masse ou qull soit son succes- 
seur. A partir du concordat, il n'y a plus de 
masse, il n'y a plus^ d'action en rapport; il 
s'y a plus de rapport possible. Cette mesure 
exceptionnelle ne s'explique et ne se justifie 
qoe par la faillite et la faillite prend tin par 
le concordat. Elle a pour but de rétablir l'é- 
galité entre les créanciers, au profit des créan- 
ciers, et nullement de donner des ressources 
au £^ (véritable emprunt forcé) pour satis- 
fiaire à son concordat. A partir de l'homolo- 
gation, il n'y a plus de curateur et M"* Cluydts 
n'avait plus qualité pour agir, même en exé- 
cution du jugement obtenu par lui. Quant au 
failli, le jugement ne l'a jamais concerné; ce 
jugement est res inter oHos, et il ne peut 



(l> Yoy. trib. eomm. Brniellei, 16 mars 1871 
(Piiic. 1872, m, ii) ; casa, franc., 2 aodt 1866 (D. P., 
1867, f , 37) ; eaaa. fraoç.. 30 Juilleii866 (D. P., 1867, 
1, 38; ; eaaa. franc., 9 mai 1834 (D. P., i834, 1, 2il)t 
ca<a. fnui^, H aorembra 1856 (D. P., 1857, I, I53)| 
eaa<. fraof ., 10 février 1863 (D. P., 1863, 1, 500) { 
Paria, 23 Janvier î9U{Dàu..,Rép,.yfFamUe, n«5SS)t 
Paria, 3 déeembre 1846 (D. P., 1851. % 63)» Oriéana, 



exercer les droits de la masse, toujours dis- 
tincts de ceux du failli; c'est ce que la juris- 
prudence admet (1). 

La loi, disait ensuite le demandeur (code 
civil art. 1166,1167; loi du 18 avril 1518, 
art. 444, 445), permet aux créanciers d'exer- 
cer les droits de leur débiteur, même d'atta- 
quer certains actes posés par lui. Le tribunal 
de Malines .renverse cette situation et permet 
au débiteur d'exercer les droits de ses créan- 
ciers. C'est, en effet, ce que décide le juge- 
ment dénoncé, qui confond la masse de Tex- 
failli et confère à celui-ci l'action en rapport 
que la loi n'attribue qu'àla masse, c'est-à-dire, 
à la collectivité des créanciers; Le tribunal 
vise une circonstance absolument irrelevante 
aux débats; il dit que l'ex-failli ¥an Kyme- 
nant a dû compter sur les rapports dus par 
certains créanciers pour faire face à son con- 
cordat. Si Van liymenant a pensé de la sorte, 
il s'est trompé; mais son erreur ne saurait lui 
donner un droit quHl n'a pas. Quant à l'ex- 
curateur, le tribunal semble admettre qu'il 
était sans quatité. Cela se trouve dans les 
motifs. 

Comme le jugement, par son dispositif, 
n'en déboute pas moins le demandeur de son 
action vis-à-vis des deux défendeurs et le 
condamne à tous les dépens vis-à-vis d'eux, 
force est bien à Hessel de se pourvoir contre 
tous deux devant la cour de cassation et de 
poursuivre l'annulation intégrale du jugement 
attaqué. 

Répanse. — Le jugement attaqué déclare 
qu'il n'y a pas lieu d'admettre Van Rymenant 
à exécuter le jugement du 8 mars 1877. Il se 
fonde sur ce que le commandement n'a pas 
été précédé d'une signification régulièrement 
faite. Le jugement accorde ainsi à Hessel ce 
que celui-ci demandait en ordre principal ; 
mais voyez les conclusions du demandeur de- 
vant le tribunal de Malines. Il ne statue pas sur 
les demandes secondaires, mais le pourvoi ne 
s'en plaint pas. Les motifs qui justifient la 
décision du tribunal de Malines ne sont pas 
ceux que Hessel avait fait valoir à l'appui de 
ses conclusions, mais qu'importe? C'est au 
dispositif qu'il faut avoir égard ; Le deman- 
deur n'est pas recevable à dénoncer le dispo- 
sitif d'un jugement qui lui .donne gain de 
cause. 



16 juin 1852 (D. P., 1854, 2, 222); Paria, 23 JoH Ici 
1857 (D. P., 1857, 2, 207) ) Dooai, 17 février 1859 
(D. P.. 1859, 2, 63) { eaaa. franc., 15 juillet 1857 
(D. P., 1857, 1, 385} ; Aix, 7 aoAi 1856 (D. P., 1856, 
5,214);LAiatf, #^at</i/«f,p. 66; Biocai. v« FûiUile, 
3« 523 ; EaRADLT, FaiUiieê H btmq,, L I, a* 196 ; 
Dalloi, Rép, v« FaiUiUÊ, n* Stf, et la noie aa 
Recueil fjériodiqoe 1867, t, 39. 
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Tout âQ moins n'est-il pas recevable contre 
le défendeur. M** Cluydts. Le tribunal de Ma- 
Unes, en effet, statuant par disposition dis- 
tincte en ce qui concerne M" Cluydts, se borne 
à dire que celui-ci est sans qualité depuis le 
â5 août 1877 et, en conséquence, le met 
hors cause; à la vérité, Hessel se plaint 
d'avoir été condamné aux frais vis-à-vis des 
deux défendeurs, Van Rymenant et Cluydts, 
mais le pourvoi ne porte pas en réalité sur 
ce point et ne signale la violation ni de Tar- 
ticle 150, ni de Tarticle 151 du code de pro- 
cédure civile. 

Au fond, le pourvoi s'appuie : i^ sur ce 
que les articles 445 et 446 de la loi sur les 
faillites n'annuleiR certains payements que 
relativement à la masse ; ^ sur ce que le but 
de la loi en instituant Faction en rapporta été 
non pas de faire rentrer entre les mains du 
failli des valeurs auxquelles il n'avait plus 
droit, mais uniquement de rétablir l'égalité 
entre les créanciers, et 5® sur ce que, au 
mépris des principes, le jugement attaqué a 
reconnu au failli concordataire des droits qui 
ne compétent qu'à la masse. 

1<» Le principe que l'on invoque tout d'abord 
est vrai, mais on en tire des conséquences 
abusives. 11 ne s'agit nullement, dans l'espèce, 
de provoquer au profit du failli concordataire 
la nullité des actes prévus par articles 445, 
445 de la loi sur les faillites, mais, ce qui est 
bien différent, de faire exécuter le payement 
passé en force de chose jugé qui a prononcé 
une de ces nullités; c'est ce que le jugement 
attaqué fait parfaitement ressortir dans ses 
motifs; 11 n'attribue pas au failli remis à la 
tête de ses affaires le droit au rapport; il con- 
state simplement que le bénéfice du jugement 
qui avait ordonné le rapport était acquis aux 
créanciers et faisait partie de l'actif de la 
faillite ; que cet actif tel qu'il existait au mo- 
ment du concordat a servi de base aux arran- 
gements concordataires; qu'après le concor- 
dat, l'universalité de ses biens a été remise au 
failli, mais dans l'état où ils se trouvaient par 
suite de la gestion du curateur; que le failli 
doit respecter les actes de cette gestion qui 
ont pu diminuer son avoir et qu'il profite de 
ceux qui l'ont augmenté ; qu'il est, à l'égard 
de ces dernîei*^, l'ayant cause de la masse 
créancière et qu'il peut en cette qualité pour- 
suivre l'exécution d'un jugement obtenu par 
elle. 

Le pourvoi invoque à tort la jurisprudence 



(t) Dans leseoi du poorvoi : eats. fraoç., SOjaiK 
lei 1866 (D. P., I867« I, 37). Ed seos contraire : Bor- 
deaux, 16 joinei 1840 (Dalloz, v« PaUUu, o« 810) et 
«{(février 1869 (O.P.. 1849, S, 88).— On invoque, 
daiu le «eus da pourvoi. Ait, 7 août 1856 (D. P., 



qui refuse au failli concordataire, le droit 
d'agir en nullité, c'est-à-dire, l'action en rap- 
port, car il ne s'agit ici que du droit d'exé- 
cuter les payements qui prononcent les nul- 
lités ; mais, en tout cas, on peut citer un 
arrêt fortement motivé, rendu par la cour de 
Poitiers, le 2 mai 1854 (D. P. 1855. 11, 115) et 
un auteur recommandable, Âlauzet (t. VI, 
n^ 2075), qui soutiennent même que le failli 
concordataire peut agir en nullité conformé- 
ment aux articles 445 et 446 précités. 

Suivant Alauzet, le concordataire représente 
la masse faillie, car celle^i ne disparaît pas 
entièrement par le concordat ; sa dissolution 
est subordonnée, au contraire, à l'accomplis- 
sement des conditions du concordat ; il peut 
agir dans l'intérêt de la masse, afin d'éviter 
aux créanciers l'éventualité funeste de la 
résolution du concordat; s'il en était autre- 
ment, l'égalité entre créanciers, qui est dans 
le vœu de la loi, ne serait pas respectée et 
celui qui conserverait les avantages lUicites 
qu'il avait obtenus ferait en définitive un acte 
ressemblant fort au délit prévu par l'arti- 
cle 490 du code pénal. 

2® Quant au troisième point, il n'est pa» 
vrai de dire que le droit d'exécuter le juge- 
ment qui ordonne le rapport ne compète qu'à 
la masse ou au seul curateur. La jurispru- 
dence est divisée à cet égard (1). Le texte de 
l'article 519 de la loi sur les faillites impli- 
que nécessairement que le failli concordataire 
reprend l'universalité de ses biens telle que 
la gestion du curateur l'a laissée; il profite 
des actes ou jugements qui ont pu l'augmenter, 
de même qu'il subit ceux qui ont pu la 
diminuer. 

Le pourvoi,'^artant de l'idée que le cura- 
teur représente tout à la fois les créanciers et 
le failli, voudrait annuler vis-à-vis de ce 
dernier les actes qui ont été passés exclu- 
sivement au nom des premiers ; mais cette 
prétention conduit à des conséquences inad- 
missibles; dans' le cas, par exemple, où le 
curateur aurait exécuté, avant le concordat, 
le jugement ordonnant le rapport, quel titre 
aurait le créancier pour être admis à faire 
valoir sa créance vis-à-vis 4u concordataire? 
Le jugement qui l'a admis à la masse pour la 
somme rapportée? Non, puisque ce jugement 
a été rendu vis-à-vis du curateur agissant 
comme représentant des créanciers. Dira- 
t-on, pour éviter ce résultat injuste, que les 
actes du curateur peuvent toujours être op- 



1856, 5. 214), confirmé par easa., 15 JaHtct 1857 
(D. P,I857, f, 385)i mais un ezumen aUenlif dea 
faits démontre qoe ees arrêts D*ont pas la portée 
qo'on leur attribue. 
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posés au fiiilli ; mais alors on tombe dans une 
aatre erreur, car on aboutirait à ceci : que le 
créancier peut refuser le rapport et en même 
temps réclamer le montant de la somme pour 
laquelle il a été admis au passif en compen- 
sation du rapport à faire. 

La justice et réqulté protestent contre un 
système dans lequel le failli devrait accepter la 
masse de ses biens, des mains du curateur, gre- 
vée des actes et jugements qui lui sont désa- 
vantageux, sans pouvoir profiter de ceux qui 
lui sont favorables. La gestion de la faillite a 
opéré une novation dans les droits respectifs 
du failli et des 'créanciers; quand le concor- 
dat est conclu, il ne s'agit plus de rechercher 
Torigine des dettes du failli, il faut s'en tenir 
aux titres établis entre le curateur et les 
.créanciers. 

On ne conçoit pas, du reste, qu'un juge- 
ment passé, en force de chose jugée, comme 
celui du 8 août 1877, reste inexécuté. Aucun 
texte de loi ne lui enlève sa force. 

H. ravocat général Mélot a conclu à la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et déduite de ce que le 
dispositif du jugement dénoncé aurait adjugé 
au demandeur l'objet de sa demande ; 

Considérant que le demandeur avait assigné 
les défendeurs devant le tribunal de Halines 
pour voir dire qu'ils étaient non recevables à 
poursuivre contre lui l'exécution du jugement 
du 8 août 1877; 

Que cette action était fondée, non-seule- 
ment sur ce que la signification du jugement 
précité n'avait pas été faite régulièrement, 
mais, en outre, sur ce que le concordat ob- 
tenu par Van Rymenant avait complètement 
libéré le demandeur de toute obligation de 
rapport; 

Considérant que le jugement attaqué a re- 
jeté les conclusions du demandeur sur ce 
dernier chef et Ta condamné aux dépens; 

D'où il suit que cette fin de non-recevoir 
manque de base ; 

Sur la fin de non-recevoir proposée par le 
défendeur Ciuydts: 

Considérant que le dispositif du jugement 
attaqué a débouté le demandeur de son action 
tant vis-à-vis du défendeur Ciuydts que vis-à- 
vis de Van Rymenant; que dès lors le pour- 
voi devait être dirigé contre l'un et l'autre ; 

Sur le moyen unique du pourvoi : viola- 
tion et fausse application des articles 445, 
U6, 51 8, 519 et 5i8 de la loi du ISavril 1850; 
violation et fausse application des articles 551 , 
583 et 584 du code de procédure civile, 1165 
et 1551 du code civil combinés, en ce que le 

PASIC, 1879. — 1" PÀRTIB. 



jugement attaqué, en rejetant l'opposition au 
commandement, a reconnu au failli, remis à 
la tête de S^s affaires par Thomologation de 
son concordat, des droits qui ne compétent 
qu'à la masse; 

Considérant que l'article 445 du code de 
commence déclare nuls et $ans effet, relative- 
ment à la masse, les actes qu'il énumère et qui 
ont été faits par le débiteur depuis Tépoque 
déterminée par le tribunal comme étant celle 
de la cessation de ses payements ; 

Qu'il en est de même pour les actes dé- 
clarés nuls par l'article 446 du même code ; 

Que cela ressort des travaux parlemen- 
taires et de l'esprit de la loi ; 

Considérant que la nullité prononcée par 
ces deux dispositions est purement relative ; 
qu'elle ne peut être invoquée que par la 
masse créancière et non par le débiteur ; 

Considérant que, d'après l'article 519 du 
même code, l'homologation du concordat a 
pour effet de faire cesser l'état de faillite, de 
dissoudre la masse créancière et de rendre au 
débiteur l'administration de ses affaires; 

Qu'il s'ensuit que le failli concordataire est 
sans qualité soit pour poursuivre la nullité 
d'un payement qui n'est, aux termes des arti- 
cles 445 et 446, annulable que relativement 
à la masse, soit pour faire exécuter un juge- 
ment statuant sur une semblable nullité et 
rendu à la requête du curateur avant l'homo- 
logation du concordat; 

Considérant que l'on objecte en vain que 
le failli devient, par l'effet du concordat, 
l'ayant cause de la masse créancière et se 
trouve substitué à celle-ci quant aux droits 
et obligations résultant de la gestion du cu- 
rateur; 

Que l'on ne saurait, en effet, comprendre 
parmi les droits ainsi transmis au failli con- 
cordataire le droit au rapport dont le bénéfice 
lui est formellement refusé par la loi ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le jugement dénoncé, en décidant que le 
demandeur reste soumis, vis-à-vis du défen- 
deur Van Rymenant, à l'obligation du rap- 
port ordomé par le jugement du 8 août 1877, 
a contrevenu aux articles 445 et 446 de la 
loi du 18 avril 1850; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux fins de 
non-recevoir proposées par les défendeurs; 

Casse... 

Du 12 décembre 1878. — 1"* ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— iSapp. M. Beckers. — ConcLconf. M. Mélot, 
avocat général.— P^ MM. Demot et Dumont. 
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9« CH. — 07 Janvier 1899. 

COUR D'ASSISES. — Signification. — 
Arrêt de renvoi. — Redressement. — In- 
terrogatoire. — Interprète. — Serment. 
— Mecrtre. — Tentative. — Circon- 
stances atténuantes. — Peine légai^. 

La remise à ^accusé d'une copie de V arrêt de 
renvoi d de Pacte d^accusatiou peut résulter 
de son aveu consigné dans Vinterrogatoire 
préalable aux débats^ en cas d'insuffisance 
des constatations de l'esploU de notification. 
(Instr. crim., art. 24â). 

L'interprète, après avoir prêté serment pour la 
formation du jury, peut être appelé par le 
président de la cour, en vertu de ce même 
serment, à prêter son ministère à la cause (1). 
(Instr. criiD., art. 53i.) 

La tentative d'assassinats atténuée par ks cir- 
constances spéciales du fait, est pumssable 
au minimum de la peine de dix années de 
travaux forcés (2). (Code pén., art. 5â, 80, 
81 et 594. Loi du 4 octobre 1867.) 

(SCBNITZLER.) 

Convaincu de teutative d'assassinat, mitigée 
par des circonstances atténuantes, Schnitzler 
fut condamné, le â6 novembre 1878, par la 
cour d'assises de Liège, à dix années seule- 
ment de réclusion ; 

Il se pourvut en cassation sans indiquer 
de motié. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele présenta deux observations relatives 
i la régularité de la procédure. 

1<» La signification de Tarrêt de renvoi et 
de Tacte d'accusation était incomplète, en 
ce qu'elle ne constatait pas la remise à l'ac- 
cttsé de la copie de ces deux documents; l'ex- 
ploit portait : « Ai signifié l"" l'arrêt de ren- 
voi... ^ l'acte d'accusation... et pour qu'il 
n'en ignore, je lui al en outre laissé copie du 
présent exploit. » 



(1) CoQf. Cabbot , BoQBGDiaiioii , sur l'art. 333; 
RoLURo DB ViLLARfiUBS, ffut. cKw., art. 333, n« 56 ; 
U^iut, Ins$» orim,, t. VIII, p. 647, et PraUque crtm.. 
V I, «" 7^s c%BS, franc., l février 1819; 1« avril 
1837 (J, du Pat., 1838. p. 958) ; 25 novembre 1837 
(ilrid., 1840, p. 141) ; 8 juin 184^. 

Qoolquela doctrine et la jorispradenee françaiseft 
ne condamnent paa cette praliqae, elle n'est cepen- 
dant pBB à conseiller et il est préférable de faire 
' prêter par i'hHerprète.è raodîence des débats, nn 
Bonvean serment, par le molif qu'elle est distincte 
de celle qui est consacrée à la formation du jury. 
En effet, elle peot être tenue en chambre du conseil 
et par le piésidcnt, sans le concours d'asfie»seur«. 



Mais l'omission pouvait être considérée 
comme réparée par la réponse faite, le même 
jour, par l'accusé à M. le président, lorsque, 
dans son interrogatoire, il reconnut avoir reçu 
copie de ces pièces. 

"i"" D'autre part, l'interprète n'avait pas 
renouvelé, à l'audience publique, le serment 
qu'il venait de prêter lorsde laformalion du jury 
de jugement; mais il résultait du procès- 
verbal qu'il fut appelé par le président, en 
vertu du même serment, et sans récusation de 
la part du ministère public ou de la défense, 
à continuera prêter son ministère à la cause. 

En conséquence M. l'avocat général conclut 
au rejet du pourvoi, mais il introduisit en 
même temps un pourvoi, dans l'intérêt de la 
loi, à raison de l'insuffisance de la peine. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi de Schnitzler; 

Vu, d'autre part, le réquisitoire de M. le 
procureur général, dont la teneur suit : 

« Le procureur général à la cour de cas- 
sation ; 

« Vu les articles 44â du code d'instruction 
criminelle et 29 de la loi du 4 août 1852; 

« Considérant que, par arrêt de la cour 
d'assises de la province de Liège, du 26 no- 
vembre 1878, Christian Schniuler, convaincu 
de tentative d'assassinat, n'a été condamné, 
par application de circonstances atténuantes, 
qu'à une peine principale de dix années de 
réclusion seulement, tandis que, aux termes 
des articles 52 et 594 du code pénal, la ten- 
tative d'assassinat est punie de la peine des 
travaux forcés à perpétuité laquelle, par l'ef- 
fet des circonstances atténuantes, ne peut 
descendre en dessous de dix ans de travaux 
forcés (art. 80) ; 

« Qu'en renvoyant aux articles 80 et 81 du 
code pénal, l'article 52 n'a pas eu en vue de 
punir la tentative de crime de l'une des deux 
peines immédiatement inférieures à celle du 
crime même, mais uniquement d'indiquer la 
gradation légale des peines (cass. 17 janv. 



C'est ainsi que la cour de casaalion, par arrêt do 
Il juillet idU (Pasic, 1854, 1, 346) a prononcé l'an- 
nulation d'une procédure dans laquelle rinterprète, 
après avoir prêté régulièrement un premier serment 
pour la formation du jury, a?ait, pour rexamen de 
Taffaire, prêté on second serment auquel il n'avait 
pas ajouté l'invoeation de la Oiviniié. Il cet évident 
que si le premier serment avait pu «ufDre, il aurait 
couvert la nullité du second. 

m Cas«., 17 janvier 1876 (Paie. «876, l 7») i 
97 mai 1878 (Ufid., 1B78, 1, m) ; BUm, Dr^U 
3* édit., p. 3^, €<mtrà ; NvrKi.e, Co4e 
prét4, p, t7i, art. 80, ^o i. 
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f876, Pasic. 1876. 1, 79. Haas; DroU pénal 
belge, 1879, p. ^0); 

« Qne, parUnt, rairèt précité a contrevenu à 
Fart. 59 da code pénal, par l'application d'une 
peine différente de celle comminée par la loi ; 

« Requiert qu'il plaise k la cour casser, 
dans rintérèt de la loi seulement, Tarrèt 
rendu par la cour d'assises de Liège, le 26 no* 
vembre 1878, en cause de Schnitzler, en tant 
qu'il a substitué la peine de la recJusion à 
eelle des travaux forcés k temps; ordonner 
que l'arrêt à intervenir soit transcrit sur les 
registres de ladite cour avec mention en marge 
de la décision annulée. 

« Bruxelles, 9 Janvier 1879. 

tt Pour le procureur général, 

« Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général ». 

Quant an pourvoi de Schnitzler: 

Considérant que les formes soit substan* 
tielles, soit prescrites à peine de nullité, ont été 
observée* et que le demandeur eçt sans intérêt 
à critiquer Tapplication qui lui a été faite de 
la loi pénale; 

Par ces motifis, rejette le pourvoi; 

Condamne le demandeur aux dépens ; 

Statuant sur le réquisitoire de M. le procu- 
reur général, et par les motifs qui y sont 
énoncés; 

Casse, dans l'intérêt de la loi, l'arrêt rendu 
par la cour d'assises de la province de Liège, 
le 26 novembre 1878, en tant qu'il a sub- 
stitué à la peine des travaux forcés celle de la 
réclusion : 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite cour et que mention 
en sera faite en marge de la décision annulée. 

Du «7 Janvier 1879. — *» ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Van- 
denpeereboom. — Qmcl, conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, avocat général. 



f r* ca. — 80 Janvier 1879. 

GOMIHSSIONNAIRE DE TRANSPORT. — 

tiTERMÉoumE. — Perte des marchandises. 

— RESPONSABnJTÉ. 

Le commàitûmnaire UUermédiaire de transport 

(I) CtÊm. belgt, 17 jnilUl «873 (Pasio., «873. 1, 3QS){ 
LwÊm* 99 mU «876 («6k(.. «875, il. 5«0) ; eoBf. U%HMt 
Rép., w^ CommUiionnaire, $ B i Quett., ▼« Onumiê' 
ti ou mai rt,$% ; Par^msu», (^urt de droi$ eommffeial, 
U II. ««STS. Coiilvé:e«tt. fr^Qç.,«8«vrn «8)« (St«.- 
Ocv., «I0«, «, «83; J iU P0I., k •« daU)i i% «vr|| 
«84« (/. 4n f^., «84S, «, «94; Sw., 1846, «. 5«9» 
a P,, I8i«, «, a«ft)t îUnM «896 (D. P., 1856. «. 338)i 
» j«ilfei 1898 {Uri4't 18». I. 393)1 «9 «odl «868 
ma., 4860^ t. 497)1 9 ivllM |87i, 4^ Jnia et 8 44* 



est responsable m^vis de CexpédUeur de la 
perte des marchandises. Cette responsalnlU4 
n*est pas subordonnée à la preuve <[ue la perte est 
in^putable à Pinlermédiaireouqu^elle est surve- 
nue pendant le trajet con^ à ses soins (1). 
L'intermédiaire est tenu de la réparation du 
pr^udice en qualité de représentant du com- 
missionnaire chargeur. 

(la compagnie du chemin de fer rhénan, 
— c. la société du chemin de fer grand- 
central be1.ge ; et la société du grand- 
central belge, — c. rest.) 

Best, négociant à Anvers, a été cliargé 
d'expédier à Oswald frôres des balles de co- 
ton, livrables en gare, à Mulbausen. Une partie 
de ces balles se sont perdues. Best, assigné 
par Oswald en dommages-intérêts devant le 
tribunal de commerce d'Anvers, a appelé en 
garantie Tadministration du chemin de fer 
Grand-Central belge, auquel il avait remis la 
marchandise, et des actions récursoires ont 
été intentées, savoir: par le Grand-Central 
belge contre la Compagnie du chemin de fer 
Rhénan, par le Rhénan contre le chemin de 
fer du Palatinat et par celui-ci contre le che- 
min de fer d'Alsace-Lorraine. Tous ces che- 
mins de fer avaient été successivement em- 
ployés pour le transport des balles de coton 
jusqu'à Mulbausen. 

Le tribunal d'Anvers a, par un premier ju- 
gement, déclaré Best responsable des balles 
perdues vis-à-vis d'Oswald, condamné le 
Grand-Central à garantir Best et le Rhénan à 
garantir le Grand-Central. Il n'a pas statué 
quant aux chemins de. fer du Palatinat et 
d'Alsace-Lorraine. 

Le procôs, en ce qui les concerne, est de- 
meuré suspendu. Par un second jugement, le 
tribunal a fixé le chiffre des condamnations, 

La cour d'appel de Bruxelles a, par arrêt 
du 5 mars 4878 , confirmé ces décisions 
(voy. Pasic, 1878, 3, 27i). 

Cet arrêt a été frappé de deux pourvois : 
pourvoi du Rhénan contre le Grand-Central, 
pourvoi du Grand-Central cx)ntre Best. 

Les compagnies demanderesses ont pré- 
tendu que les marchandises se sont perdues, 
alors qu^elles se trouvaient entre les mains 



eembra «873, «3 et S8 «vril «874. 6 avril «873 (Sis., 
«87», p. 735 ; «874, p. «Si, 686, 974 { «875, p. 545 i 
1876. p. 77«). Voy. D«lms, vo Yoiri» ptur ehmin df 
fer, n« 462 ( Soordat, De te reeponeabilité, t. Il, 
p. 385, no |«U5s Rmiw, MpéiHiom étrilê» sut U 
code de ecmm,, p. 187 ; Auoibt, I, II, a* 867 ; D«- 
«iPAiAT 8«r B«4VÀa», I. Il, p. 563( f>iiTU»T, CatiirtU 
d9 kranêfori, 9«* «S3 i*( suiv. { Samjut, Légùlediim 
tmr te kremtpQvi pm ckmm 49 ffr, u^ 758 «i f9iv.i 
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d*un commissionnaire ultérieur à la compa- 
gnie rhénane, c'est-à-dire entre les mains du 
Palalinat ou du chemin de fer d'Alsace- 
Lorraine. Elles ont soutenu que, dans ces 
conditions, le Rhénan ni le Grand-Central ne 
sauraient être responsables des actes de leurs 
successeurs, et ce pour un double motif : 

i<> L'article 99 du code de commerce, dis- 
position tout exceptionnelle, ne régit pas les 
rapports des commissionnaires intermédiaires 
les uns vis-à-vis des autres; il n'a trait qu'aux 
rapports de l'expéditeur avec Tentrepreneur 
de transport auquel il remet lui-même la 
marchandise ; 

^ Les obligations des chemins de fer 
Rhénan et Grand-Central, à raison du trans- 
port d'une marchandise reçue, voiturée ou 
perdue sur terre allemande, ne sont pas ré- 
glées par le code belge, mais par les lois alle- 
mandes. 

Ces deux motifs ont fait chacun l'objet 
d'un moyen de cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
fausse application des articles 98 et 99 du 
code de commerce; violation de Tarticle 103 
du même code et des articles 1515, 1582, 
1584 et 1784 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué rend les chemins de fer Rhénan et 
Grand-Central responsables d'une perte de 
marchandises qui n'était pas causée par leur 
faute personnelle, mais par le fait et la faute 
d'un intermédiaire ultérieur dont aucune loi 
ne les déclare garants ou solidaires : 

Considérant que le commissionnaire inter- 
médiaire représente le commissionnaire char- 
geur dans l'exécution du contrat dont la lettre 
de voiture détermine l'objet et les condi- 
tions ; 

Qu'à ce titre il assume la responsabilité du 
chargeur; qu'il est garant, comme lui, de la 
perte des marchandises; 

Que cela résulte et de Tarticle 1994, § % 
du code civH, disposant que le mandant peut 
agir directement contre la personne que le 
mandataire s'est substituée, et de la discus- 
sion qui a eu lieu au conseil d'Etat sur la 
portée de l'article 99 du code de commerce; 

Qu'il y a été dit, en effet, que le commis- 
sionnaire chargé du transport et l'intermé- 
diaire qu'il emploie sont tenus solidairement 
de la remise des marchandises au desti- 
nataire ; 

Considérant que les obligations de l'inter- 
médiaire et celles du commissionnaire origi- 
naire étant les mêmes, il s'ensuit : l*" que le 
commissionnaire intermédiaire répond, con- 
formément à l'article 99 du code de com- 
merce, des faits de l'agent dont il s'est lui- 



même servi; â<* que la force m^eure légalement 
prouvée peut seule, en principe, le dispenser 
de l'accomplissement de son mandat; 

Considérant que l'article 1582 du code 
civil, invoqué parle pourvoi, n'est.pas appli- 
cable à la violation des devoirs contractuels ; 
que le commissionnaire intermédiaire préten- 
drait donc en vain, pour se soustraire à ses 
engagements, qu'il est exempt de faute, sauf 
à lui à appeler en garantie son propre man- 
dataire, et à celui-ci à mettre en cause l'in- 
termédiaire suivant, en allant, au besoin, 
jusqu'au dernier ; 

Que ces recours successifs sont le moyen 
le plus pratique et le plus sûr d'arriver à dé- 
couvrir à qui la perte de la chose est impu- 
table ; 

Que s'il était forcé de s'adresser directe- 
ment au commissionnaire entre les mains 
duquel les marchandises se sont perdues, 
l'expéditeur se trouverait le plus souvent, en 
raison du nombre des intermédiaires et de 
leur éloignement, dans l'impossibilité d'ob- 
tenir les réparations qui lui sont dues ; 

Considérant qu'il s'agit, dans l'espèce, de 
balles de coton expédiées d'Anvers par John 
Best, pour le compte d'Oswald frères, en 
destination de Mulhausen, et transportées 
successivement par le chemin de fer Grand- 
Central belge, la Compagnie rhénane, le che- 
min de fer du Palatinat et la compagnie 
d'Alsace-Lorraine ; 

Que le destinataire a réclamé de Best la 
valeur d'une certaine quantité de balles per- 
dues ; que Best a assigné en garantie le Grand- 
Central, auquel il avait confié le transport, et 
que la Compagnie rhénane a été actionnée par 
le Grand-Central en sous-garantie ; 

Que le tribunal de commerce d'Anvers a 
déclaré Best responsable de la perte, et quUI 
a condamné Best à des dommages-intérêts 
envers Oswald, le Grand-Central à garantir 
Best et la Compagnie rhénane à garantir le 
Grand-Central des condamnations pronon* 
cées; 

Considérant que, dans ces circonstances et 
d'après tout ce qui précède, l'arrêt dénoncé, 
en confirmant le jugement du tribunal d'An- 
vers, en décidant notamment qu'il n'y avait 
pas nécessité d'établir que la Compagnie rhé- 
nane ou la société du Grand-Central belge 
fftt personnellement en faute, n'a contrevena 
à aucun des textes cités à l'appui du premier 
moyen ; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 1154, 1155, 1159 du code civil et 101 
du code de commerce, en ce que l'arrêt atta- 
qué refuse d'appliquer comme loi aux enga- 
gements des parties, pour ce qui concerne la 
perte des marchandises sur le réseau alle- 
mand, les lois allemandes et les dispositions 
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des tarife réglementaires des chemins de fer 
allemands, alors que la lettre de voiture, for- 
mant contrat entre tous les intéressés, stipu- 
lait que le transport devait se faire, du lieu 
d'expédition au lieu de destination, par Ten- 
tremise des chemins de fer, aux conditions 
des règlements en vigueur ; que, de plus, la 
convention qui liait la Compagnie rhénane au 
Grand-Central s'était formée sur le territoire 
allemand ; 

Considérant que Tarrêt dénoncé déclare 
que le contrat dont Texécution est poursuivie 
a été passé à Anvers; 

Qu'il en déduit avec raison la conséquence 
que les commissionnaires s'y sont soumis, 
chacun dans le lieu où les marchandises lui 
ont été remises ; 

Qu'il est certain, en effet, que les intermé- 
diaires sont substitués au commissionnaire 
originaire, qu'ils sont liés, comme il Test 
lui-même, dans les termes de la lettre de 
voiture, qu'ils répondent en son lieu et place 
des obligations qu'il a souscrites; 

Considérant que le caractère d'un engage- 
ment et la responsabilité qui en découle doi- 
vent, à défaut de stipulation contraire, être 
appréciés d'après la législation du lieu où il 
a été conclu ; 

D'où il suit qu'en refusant de se référer 
aux dispositions de lois et de règlements 
étrangers, non expressément acceptées par 
les parties, l'arrêt attaqué, loin de violer les 
articles mentionnés au second moyen, en a 
ùâi une Juste application ; 

Que le second moyen n'est donc pas fondé ; 
' Par ces motife, rejette... 

Du 30 janvier 1879. — l'^ch. —Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. De Rongé. — Cond. conf, M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. Aug. Orts, L. Le- 
clercq et Woeste. 



2« cH. — 8 février 1870. 

JURIDICTION FISCALE. — Pourvoi. — 
Forme. — Signification. 

En matière de contributions directes, ne tient 
pas lieu d'une déclaration de pourvoi le dépôt 
faU par le demandeur, au greffe provincial, 
d^un acte par lequel il manifeste cette vo- 
lonté (1). (Loi du 22 janvier 1849, art. \.) 

De plus le pourvoi doit, à peine de déchéance, 
être sigrûfié, dans les dix jours, à la partie 
adverse (^).{ld.) 



(I) A eonsntter casf., )5 novtmbrt 1878 (Pasic, 
I, il6}. 



(ville de BRUXELLES, — C. LE MINISTRE 
DES FINANCES.) 

La ville de Bruxelles ayant formé une ré- 
clamation contre la cotisation de sa contribu- 
tion foncière, à raison de son usine à gaz 
établie à Schaerbeeli, la députation perma- 
nente du Brabànt rendit, le 50 octobre 1878, 
la décision suivante : 

« Attendu que l'usine à gaz de Bruxelles a, 
conformément à l'article 151 du règlement 
pour la conservation du cadastre, annexé à 
l'arrêté royal du 26 juillet 1877, été légale- 
ment cadastrée à SchaerbeelL ; 

« Attendu, en ce qui concerne la remise 
partielle de l'impôt demandée du chef des 
quantités de gaz affectées à l'éclairage des 
voies et places publiques de la ville, que l'ar- 
ticle 105 de la loi du 5 frimaire an vu exige 
impérieusement, pour qu'une propriété soit 
exempte de l'impôt foncier (qu'elle appar- 
tienne à l'Etat, à la province, où à la com- 
mune), qu'elle soit improductive et qu'elle 
soit consacrée à un service public ; 

« Attendu que cette usine ne réunit pas com- 
plètement ces conditions, puisque l'adminis- 
tration communale vend les produits de son 
gazomètre pour l'éclairage des maisons par- 
ticulières, etc. ; 

« Attendu que la somme de 42,700 francs, 
fixée par les experts comme revenu imposable 
de cette usine, dont la superficie n'est pas 
inférieure à 15,065 mètres carrés, n'est pas 
trop élevée; 

« Arrête : 

<( La réclamation de la ville de Bnixelles 
n'est pas accueillie. » 

Pourvoi par la ville fondé sur la contra- 
vention à la loi du 3 frimaire an vn, à celle 
du 7 juin 1867, article 2, et à l'arrêté royal 
du 26 juillet 1877. L'usine étant construite 
partie sur le territoire de Laeken, partie sur 
celui de Schaerbeek, ne peut être cadastrée 
et imposée pour la totalité sur Tune de ces 
communes. 

Violation de l'article 87 de la loi du 3 fri- 
maire an VII. On n'a pas tenu compte de l'im- 
portance que donne à l'usine le monopole de 
l'éclairage et du chauffage de Bruxelles par 
le gaz; 

« Quelle serait la valeur locative de l'im- 
meuble en supposant qu'on ne puisse plus 
fabriquer le gaz consommé à Bruxelles? 

Il fallait diminuer d'un tiers la somme de 
42,700 francs, dans la supposition qu'elle soit 
équitablement fixée. 

Fausse application des articles 105, 106 



(i} Cats., 29 janvier el 5 février 1872 (Pasic., 1872, 
I, 70) ; 30 décembre 1872 (ibid., 1875. 1, 47). 
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et 107 de la loi du 3 frimaire an vn« en ce que 
Tarrêté n*admet pas que Pexonératlon de la 
contribution foncière soit acquise pour le 
quart au moins du retenu contesté. 

La Tente du gaz aux particuliers n*est que 
Taccessoire (question de chiffres à part) et 
pourrait être supprimée sans que le service 
de l^éclairage public puisse être interrompu. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
1er Kieie conclut à ce que le pourvoi fui dé- 
claré i"" non recevable, à raison de Tirrégula- 
rite de sa forme et de la non-justification 
de sa signification; 2* subsidiairement non 
fondé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de Tartlcle i de la 
loi du fà Juin i865, le recours en cassation 
eontre les arrêtés rendus par les députations 
permanentes des conseils provinciaux, en ma- 
tière de contributions directes, doit s'exercer 
conformément aux dispositions de l'article 4 
de la loi du » Janvier 1849 ; 

Attendu que, suivant les prescriptions du- 
dit article, la déclaration du pourvoi est feite 
au greffe provincial, et le pourvoi est signifié 
dans les dix Jours à la partie contre laquelle 
il est dirigé ; 

Attendu que ce texte exige impérieusement 
que le greffier reçoive la déclaration, que 
celle-ci fasse Tobjet de l'acte qu'il dresse, et 
que cet acte> constatant par lui-même la dé- 
claration, et constituant dès lors le pourvoi, 
soit signifié à la partie adverse; 

Attendu que ces formalités sont substan- 
Uelles, et que la signification est prescrite à 
peine de déchéance; 

Attendu qu'il appert de l'acte dressé, le 
18 novembre i878, par le greffier provincial 
du Brabant, que lé inandataire de la ville de 
Bruxelles n'a fait au greffe de cette province 
aucune déclaration de recours; 

Qu'il s'est borné à déposer un acte dans 
lequel ce mandataire déclare se pourvoir en 
cassation contre l'arrêté rendu en cause ; 

Attendu que semblable dépôt ne satisfait 
pas au vœu de la loi; 

Attendu, en outre, qu'il n'est pas Justifié 
que l'acte dressé par le greffier ait été signifié, 
dans les dix jours, au ministre des finances ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le pourvoi, tel qu'il est formé dans l'espèce, 
est non recevable, et que la demanderesse est 
déchue de son recours; 

Attendu que ces exceptions sont d'ordre 
public; 

Par ces motife, rejette... 



Du 3 février 1879. — «• ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderick. — C&nd, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



a* Cl. - 8 férHer 1879. 

GARDE CIVIQUE. — Pourvoi en cassatioii. 
— Forme. — Recevabiutë. 

N'est pas recevable le pourvoi en cassation 
contre un jugement de conseil de discipline 
de la garde civique, sous forme de requête 
adressée à la cour (1). (Code d'instr. crim., 
art. 417; loi du 15 juillet 1855, art. 100 
et 101.) 

(Van db pctte.) 
arrêt. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Considérant qu'aux termes des articles 100 
et 101 de la loi du 15 juillet 1855, les règles 
de la procédure en matière de simple police 
s'appliquent à la poursuite des contraventions 
à la loi sur la gardé civique; que, dès lors, 
la déclaration du recours en cassation contre 
un jugement rendu par un conseil de diacH 
pUne de la garde civique doit être faite, con- 
formément à rarticle^l 7 du code d'instruction 
criminelle, au greffier dttdit conseil; déclara- 
tion dont il n'est pas justifié; 

Considérant que cette formalité est de ri- 
gueur et qu'il ne peut y être suppléé; qu'en 
conséquence, la déclaration* de recours faite 
par requête, adressée à la cour de cassation 
le 10 janvier 1879, est inopérante; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 février 1879. — 2« ch. — Prés. 
H. De Longé, président. — Rapp. M.Bonjean. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CB. — 8 février 18*^9. 

POLICE COMMUNALE. — Règlement. — 
Légalité. — Repos des HABrrAirrs. — 
Rruits noctuhnes. — Sopwerie de cloches'. 
— Liberté du culte. 

N'est pas contraire à la loi un règlement com- 
munal gui, dans Viniérét du repos pubUc, 
interdit la sonnerie des cloches, en dehors de 



(I) CaM., 23 Mpiembré 1874 (Pasic. I87i, 1, 316); 
5 août 1878 (ibid,, 1878, 1, 380). 



COUR DE CASSATION. 



it)7 



certainêB heÊres détermMes (1). (Loi des 
16-24 août 1790, tit. XI, an. 5; décret des 
iO-22Jttilleti79i, art. 46.) 
Le frmdpe de la Uherté des atUe» et de leur 



(1; Sttisu, Du droit depoiùe dot eottêtU* eowmm- 
u^ 170 et saiv.tTiBLuuira, Rép, de droit adm.^ 
vododkM, p. 76, o* 14; PoRTâLW, Diietmrs tur tê 
€9me9rdat, p. 269$ FoBRNBt, Du vomtioffê, i. I, 
p. 313. 

Depuis Tépoque, déjà recalée, où le eulte catho- 
liqoe a commeDcé à faire osage des cloches pour 
appeler les fidèles ft son exercice, Taetorlté civile 
n'a pas cessé d'être InTcstiedu droil d'en régler rem- 
ploi, dans l'intérêt dn repos publie. Hkrrior m Par- 
stT. dans son TVoiie du fmtv&ir municipal, t. II. 
ehap. XIII, rappelle que Tandenne discipline de 
l'BglIse ne permettait qu'one nenle cloche aux con- 
venlB de religieux. SI l'on a cru devoir s'éearier de 
celle régie, au moins n'élait-ll pas permis aux cou* 
vents de multiplier arbitrairement leurs cloches. 
Les frères préehenrs, établis ft Toulon, ayant voulu 
se proenrer plusieurs cloches, un arrêt dn parle- 
ment d'Ail, du 5 juin 1038, leur défendit d'innover. 
An mépris de cet arrêt, ils obtinrent du pape Un bref 
qai leur permettait d'avoir le nombre de cloches 
que leur général Jugerait è propos. Arrêt du if mal 
lêSi, qui déclare qu'il (y a^abos dans le bref du 
pape. 

L'antenr ajoute que les reeneils des arrêts en ren- 
ferment nn grand nombre qol prouvent que les 
doeheo des églises ont souvent ilxé l'aitention des 
andeones cours souveraines. 

Il n'en fut pus autrement dans nos anctenues pro* 
vinees belgiques, et pour ne citer qu'un exemple em- 
prunté nax derniers temps do régime autrichien, le 
eonsdi du Rainant donna, le 13 mars 1773, une auto- 
risation, sous forme de règlement, aux maire et 
écbevlns de Guesmes de défendre la sonnerie des 
cloches par autres personnes que celles y commises 
et de fixer les heures de cette sonnerie. {Ord, dei 
P.'B. Autr. Liste chronologique, I p. SSO.) 

Le plus souvent de** accords ou concordats parti* 
euliers intervenaient entre l'autorité loeale et le 
elergé, pour le règlement «les sonneries religieuses, 
de manière à concilier les besoins du culte avec le 
repos des habitants. 

L'article 48 de la loi du 18 germinal an x en a fait 
oue obligttioo pour les sonneries du culte parois- 
sial, seul autorisé à cette époque. Depniii lors, de 
nombreuses chapelles particulières ou conventuelles 
ont été érigées, et l'usage qu'elles font de cloches est 
tombé, eorome tout ce qui intéresse la tranquillité 
publique, dans le domaine de la police locale. 

i^a question est de f>avoir si, par l'eff**! du prin- 
cîpe de la liberté des cultes et de leur exercice pu- 
blic, cet objet se trouve Hésormais soustrait à la 
vigilance de l'autorité communale et si, sous ce 
couvert, les l^ibitants M»nt contraints de subir, jus- 
que dans l'intérieur de leurs demeures, les incenvé- 



eserdce JÊUblic n*a rien d^ineempàtlble aveé 
le pouvoir ^i appartient à la société civile 
de défendre et de punir les actes qu'eUejuge 
contraires à Vordre public. 



nients et les Incommodités d'un exercice immodéré 
de cet instrument. 

Nais rarticle li de la Constitution, dont on a loo- 
Jours soiii de ne lire qoè la Ir* partie, ajoute ce tem- 
pérament « sauf la répresdon des délits commis à* 
l'occasion de l'usage de ees libertés. » Et cette ex- 
pression générique compriBud toutes lès infrattions 
quelconques, non«seulement celles qui sont prévurs 
par la loi, mais également celles qui font l'objet du 
règlement prit en exéenlion de la loi. 

Dès lors, une ordonnance de police réglant l'noage 
des cloches île saorait porter atleinte à la liberté 
des eultes, telle qu'elle est garantis par notre droit 
public, dès là qu'elle n'est en opposition ni avec les 
loN, ni avrc les règlements d'administration géné- 
rale ou provinciale (loi oomm.» art. 78). La eonsii» 
totionnalité du règlement d'Ostende n'était donc 
pas réellement en jeu, mais uniquement sa non- 
contrariété avec la loi ou des règlemenis d'une anto- 
rifé supérieure. Or, bon-seulemeni le demandeur 
n'Intoquait aucune disposition de cette namrs, mais 
il suffit de la seule combinaison de la loi dbs 
16*14 août 1790 avec le décret des 19 32 juillet 1791 
(art, 46) pour se convaincre que raulorité commu- 
nale a lout pouvoir à rrflTet d'ordbnner les précau- 
tions locales jugées par elle néfceaéaires, dans l'in- 
térêt du repos de ses administrés. En interposant 
son règlement; elle n'a pai éfttravé un acte dd culte^ 
elle a usé d'un droit de légitime défense contre un 
abus attentatoire h des droits individuels, et oet objet 
rentre dans les limites dé sa compétence. « Tran- 
quUlitatiê reipublieœ deféutiù tteularie têt » (i>am- 
houder.) 

Il n'est pas une seule de nos libcHés publiques 
dont l'exercice ne soit contenu par le respect du 
droit d'aotrui ; toutes sont subordonnées à ce prin- 
dpe d'éternelle morale Neminem tctda» ; an delà 
commence l'abus et tout abus est condamnable. 

Ici nous invoqueroni à notre appui les paroles 
d'un orateur nullement suspect A l'Eglise à l'époque 
où elles forent dites. 

« Est-il besoin d'ajouter (disait le comte de Mon- 
talemberl A l'assemblée générale des catholiques 
tenue è Malines les 18-Si août 18tf3), que la liberté 
religieuse, telle que je l'invoque, ne saurait être illi- 
mitée, pas plus qu'aucune liber lé, pas plus d'ailleurs, 
qu'aucune autorité 7 La liberté des cultes, comme 
toutes les autres, doit être contenue par la raison 
éternelle et la religion naturelle. L'Eiat, Incorapé- 
. tent. en thèse générale, A juger entre les cultes et les 
opinions religieuses, demeure juge compétent (quoi- 
que non Infaillible) de ce qui importe A la paix pu- 
blique, aux mœurs publiques, eotdre tout ce çiit 
attente à Im toeièti eipile^ il a le droit de légitime dé' 
feme. • (Jourftal de Bruxeltn, 184i août «P65| 



lOS 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



S*U est interdit au pouvoir social d'enrayer 
Vexerdce régulier d'un cuUe par des prohi- 
Wions arbitraires ou des autorisations préa- 
lables^ il ne lui est pas défendu d^ériger en 
délits les abus attentatoires aux droits d'aulrui, 
(Constit., art. 14). 

(de smedt.) 

Le conseil communal de la ville d'Oslende 
a porlé, le 6 novembre 1876, un règlement 
dont les articles 1 et 3 sont ainsi conçus : 

« Art. 1^''. La sonnerie des cloches est in- 
terdite avant 8 heures du malin et après 
8 heures du soir, dans tous les établisse- 
ments d'instruction publique et établisse- 
ments industriels, communautés et institu- 
tions religieuses, à l'exception des églises 
auxquelles sont applicables les dispositions 
de rarticle48 de la loi du i8 germinal an x. 

« Art. 3. Les contraventions aux disposi- 
tions qui précèdent sont punies d'une amende 
de 1 à 15 francs ou d'un emprisonnement 
d'un à cinq jours, soit séparément, soit cu- 
mulativement. » 

Mis en contravention à ce règlement, le 
sieur De Smedt, religieux de l'ordre des Do- 
minicains à Ostende, fut condamné, par le 
tribunal de police de ce canton, à trois amendes 
d'un franc. 

Sur l'appel interjeté par lui, le tribunal 
correctionnel de Bruges confirma cette sen- 
tence par un jugement du âl décembre 1878, 
reproduit dans la Belgique judiciaire, tome 
XXXVI, p. 1567. 

Pourvoi en cassation par le condamné qui 
se fondait, au principal, sur la considération 
suivante : « La loi de 1790 charge bien l'au- 



VEfjlitt libre dant l'Etat libre^ p. 46.) El ce discours 
approprié 6 noire droit public, prononcé dan< ane 
■ assemblée solennelle è laquelle assistaient nos pré- 
lats les plus éminents, sous la présidence de Tan- 
eien président do Congrès, fut couvert d'accluma* 
lions prolongées ; pendant plusieurs minutes, lecii 
do : Vive le eomle de Montalemberl I retentit sur 
l'estrade et dans rassemblée. 

Mais, depuis lors, les opinions se sont transfor» 
mées ft ce point qu'on a pu dire, avee une grande 
apparence de raison, que « la tentative du congrès 
de Mulines en 1863 est, en réalité, avortée. Le Syi- 
labus a prononcé une condamnation k mort contre le 
programme, si éloqocmm<-nt formulé par de Monta' 
lembcrt, de la réconciliation de l'Eglise et de la liberté 
eivile. » ( Jards, Le Pape et le Concile, Iruduit de l'al- 
lemand, par Giraud-Teulon, p. 35, Pari^:, 1869.) 

Pareillement est récente la doctrine d'après la- 
quelle l'article ii de la Consliluiion impliquer il 
abrogation de l'ariiele 48 des organiques a . Doruiii 
de longues années, après 1831, NN. SS. les évèques 



torité locale de réglementer, pour sauvegarder 
la tranquillité des habitants; mais oeite loi 
doit être restreinte aux seuls cas d'application 
compatibles avec les principes larges de l'ar- 
ticle 14 de la Constitution. 11 en résulte que 
cette autorité peut, dans certains cas urgents, 
prendre des mesures provisoires, mais non 
établir une disposition générale et permanente 
tendant à supprimer une cérémonie religieuse 
du culte. Or, la sonnerie des cloches est on 
acte du culte. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que le principe 
de la liberté des cultes et de leur exercice 
public, proclamé par le Congrès, n'a nen d*in- 
compatible avec le pouvoir qui appartient & 
la société civile de défendre et de punir par 
l'organe de la loi et par l'action des magistrats 
les actes qu'elle juge contraires à l'ordre 
public ; 

Considérant que la Constitution du 5 sep- 
tembre 1791, qui inscrivait aussi, dans ses 
dispositions fondamentales, la liberté des 
cultes, reconnaissait en même temps qu'elle 
avait pour limites les droits d'autrui et la 
sûreté publique, et que c'est sous l'empire de 
ces déclarations que l'assemblée nationale a 
cru pouvoir voter le décret de 1791 qui orga- 
nisait le droit de police des communes; 

Considérant que rien dans les discussions 
au Congrès ne permet de supposer que le lé- 
gislateur constituant ait eu l'intention de dé- 
roger à ces principes non contestés jusqu'ores 
d'ordre et de paix publics ; 

Considérant que ce qu'a prohibé le Congrès, 
ce sont les mesures préventives proprement 
dites, c'est-à-dire celles qui tendraient à en- 

ne se croyaient aoennemeni aflTrancbis de l'obliga- 
tion de s'accorder avee l'aulorilé civile poor la ré- 
glementation de la sonnerie des cloches, témoin, 
entre plusieurs, le règlement intervenu le i sep- 
tembre i839 entre le gouverneur du Hainaol et les 
évèques de Tournai et de Cambra^ où il est stipulé : 
An. 2. « Le curé ne pourra, sous quelque prétexte 
que ce soit, faire sonner les cloches des églises, avaot 
4 heures du malin et après 9 heures du soir. 9{Ann. 
pari. : eh. de» reprét., i9 janvier t870. p. 303 ) El cet 
exemple suffll à la justification de l'opinion éuoncée 
à la tribune de la chambre des représentants, par 
M. De Lanlsheere, mini>tre de la justice, le li dé- 
cembre 1876(6 . 

(a) Dahu, profesteur de droit canon an gnn'i ■éminair* do 
Liège. La liberté de la religion cakolique. iS65, p. SI. 

{bj La question des cloclict a fait Tobjot d'nno dîM» rUtioa 
dtni le joorntl « Le Biea publie, n** des 10 13 dcceinbn iSTS, 
et 4 janvier 1877. 

L'articl» 481 dn projet de loi tar le temporel des enflée dn 
ises réglait également cette matière {Ck. de» repté».. Doc. 

laeLiass, p. les.) 



COUR DE cassation; 



idl» 



rayer Texereice régulier du droit par des pro- 
hibitions arbitraires et des autorisations 
préalables; mais nullement les réglementa- 
tions qui érigent en délit des faits d'abus de 
nature à nuire aux droits d'autrui; que, bien 
au contraire, il a été dit dans le rapport de 
la section centrale, fait le 9 décembre 1850, 
que le principe admis de la liberté des cuites 
devait, « comme corollaires, subir les modifi- 
cations nécessaires au maintien des droits de 
la société et des individus... et les restrictions 
prévues pour le cas de trouble à Tordre et à 
la tranquillité publique»; d'où il résulte que 
le droit et le devoir de Tantorité communale 
de prendre des dispositions en vue de sauve- 
garder Tordre dans la commune n'a point été 
abrogé ; 

Considérant que les décrets des 16-24 août 
1790 et 19-22 juillet 1791, organisent le 
droit de police des communes ; que notam- 
ment la première de ces lois, titre XI, arti- 
cle 5, n^ 2* et 3«, confie à Tautorité locale le 
devoir de veiller au bon ordre et, par suite, à 
la tranquillité des citoyens et lui donne le 
droit de réprimer et de punir les délits qui y 
porteraient atteinte; que, par suite, le règle- 
ment de la ville d'Ostende du 6 novenibre 
1876, en défendant, dans Tinlérêt du repos 
des citoyens, les sonneries dont il s*agit en 
dehors de certaines heures déterminées, ces 
sonneries fussent-elles même des actes du 
culte, est pris par le pouvoir communal dans 
les limites de sa compétence et de ses attri- 
butions; qu'il est donc légal, et que le juge- 
ment dénoncé a pu en faire Tapplication sans 
contrevenir à aucune loi ; 

Considérant, au surplus, que les formes 
tant substantielles que prescrites à peine de 
nullité ont été observées et que les peines 
ont été justement appliquées : 

Rejette... 

Du 3 février 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, H. Corbi- 
sier de Méaultsart. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 

3« CH. — 8 février 1879. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Remise au 

GREFFE DE LA COUR D* APPEL O'UNE EXPÉDI- 
TION DE l'arrêt. — DÉCHÉANCE. 

En matière électorale, est déchu de son pourvoi 
le demandeur qui n*a pas déposé au greffe de 
la cour d*appel, avec sa requête, une expédi- 
tion de V arrêt attaqué (1). (Lois électorales 
coordonnées, art. 58.) 



(I) Cats., 15 février IS75 (Pisic. 1878, I, 118); 
15 jnillel \9n%{itnd„ 1878. f. 330). 



(LOICQ, — C. DE BECKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ne conste pas 
que la requête en cassation et Texpédition 
de Tarrèt dénoncé ont été remises au greffe 
de la cour d'appel endéans le délai fixé par 
Tarticle 58 des lois électorales coordon- 
nées ; 

Qu'en effet, si ces pièces portent en marge 
les mots : Remis au greffe de la cour d'appel, 
le..,, cette formule, imprimée au moyend'une 
griffe, n'est ni datée'ni signée par le greffier ; 
que son apposition ne constate donc pas que 
la formalité prescrite à peine de déchéance 
par le prédit article 58 a été accomplie dans 
le délai qu'il détermine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 février 1879. — 2*ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Dumont. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2^ CB. — 8 février 1879. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionnaire 
AMOVIBLE. — Déclaration. 

Le fonctionnaire amovible ne conserve le domir 
die qu'il avait au moment de son entrée en 
foncHons, qu'à la condition d'en faire la dé- 
claration expresse (2). (Lois électorales 
coordonnées, art. 21 .) 

Cette déclaration est également exigée de celui 
qui était d^à en fonctions au moment de la 
promulgation de la loi du 9 juillet 1877. 

(delgorde.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Sur Tunique moyen déduit 
de la violation on de la fausse application de 
rarticle2i des lois électorales coordonnées, 
en ce que Tarrêt attaqué a rejeté la réclama- 
tion du demandeur tendant à ce que son nom 
soit porté sur les listes électorales provin- 
ciales de Nivelles, par le motif que, lors de la 
révision de 1878, il n'avait point déclaré 
vouloir conserver son domicile à Nivelles : 

Attendu que l'arrêté de la députalion per- 
manente du Brabant, dont l'arrêt attaqué 
adopte les motifs, constate en fait que le de- 
mandeur est employé à Bruxelles, et qull D*est 



(2) Lf^gf . s février 1878 (Scbettbr, Droit électoral, 
t. III, p. iOl). 
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pas allégaé qa'il aurait fait une déclaration 
de vouloir conserver le domicile qu1l avait à 
Nivelles au moment où il a accepté ses fonc- 
tions ; 

Attendu que Farticle 21 des lois électorales 
coordonnées (loi du 9 juillet 1877, art. 65), 
dans le but de prévenir les contestations, in- 
certitudes et abus auxquels peut donner lieu, 
au point de vue électoral, Tarticle 106 du code 
civil, prescrit Tinscription des fonctionnaires 
amovibles sur les listes de la commune où ils 
résident à raison de leurs fonctions, à moins 
qu'ils ne déclarent vouloir conserver le domi- 
cile qu'ils avaient au moment où ils les ont 
acceptées ; 

Qu'il résulte tant de Fesprit de cet article 
que des termes généraux dont il se sert et de 
ce qui en a été dit dans les discussions, no- 
tamment par M. le ministre de la justice, à la 
séance du sénat du 28 juin 1877, que la dé- 
claration expresse qu'il impose au fonction- 
naire amovible pour lui permettre de conser- 
ver un domicile autre que celui où l'appellent 
ses fonctions, est exig^ aussi bien de celui 
qui était déjà en fonctions au moment de 
la mise en vigueur de la loi, que de celui 
dont la nomination est postérieure à cette 
époque; 

Attendu qu'en supposant vrais les faits allé- 
gués par le pourvoi, Delcorde devait d'autant 
plus faire, en 1878, la déclaration prescrite 
par l'article 21, qu'il s'agissait pour lui de 
conserver à Nivelles un domicile électoral qui 
lui avait été reconnu jusque-là à raison d'une 
intention présumée, intention que la loi nou- 
velle avait déclarée insuffisante en exigeant, 
au contraire, une déclaration expresse à cet 
égard ; 

Attendu, en conséquence, qu'en décidant, 
dans les circonstances ci-dessus rappelées, 
que Delcorde ne sera pas inscrit sur les listes 
électorales de Nivelles parce qu'il doit être 
considéré comme ayant son domicile à 
Bruxelles, l'arrêt attaqué, loin de contrevenir 
à l'article 21 précité, en a fait une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette. . . 



(I) GasR.. 13 féTrifr 1878 (Pisic . 1878, I, 181). 
La même décision e»! applicable aux patentes, cass., 
13 et «1 mai «878 (Pa; ic , 1878. I, 31i rt 316). 

(S) GasB.. 13 Janvier 1879 (aff. An«irin, tupfà, 
p. 55), M. Bara. minlMlre de la joalice. cliambredes 
représenianta, ii aoâi 1878, ilnn. pari , p. U5. 
« LVxpérirnce a démontré que ce délai (du 31 mai) 
eat insuffisant ; et c'est pourquoi le gonvernenent a 
demandé de reporter la date au 31 noâi. J'ajoute 
qu'il n'y a rien de cliangé, quant à l'admission des 
déelarations, aux questions de att^oïr si elles sont 
faites selon la loi. Eu proposant la date du 31 aodl. 



Du 5 février 1879. — 2* ch. — Pré$. 
M. De Longé, président. — Rapp* M. De Le 
Court. — Concl. eonf. M. Mesdach de ter 
Kieie» premier avocat général; 



2« CH. — 8 février 1870. 

ELECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Domestique. — Bas^. — Cotisation 

semestrielle. — PREU^'E PERTINENTE. 

La loi n'admet pour la amfiogition du cent 
électoral, enfaUdecontrUmUontperBonnelles, 
que celles qiU sont imposées pour Vannée en- 
tière (1). (Loi du 9 juillet 1877, art. 48.) 

Les domestiques entrés en service durant le 
troisième trimestre de Vannée ne donnent Heu 
qu'à une coUsationsemestrielle. (Loi du 28 juin 
1822, art. 37.) 

Ni V article 6, § 2 des lois électorales coordon- 
nées , ni Varticle ^ de la loi du 26 août 1878, 
n'ont dérogé à la loi fiscale et aux bases 
qu'elle établit Ci). 

(BAUDINNE, — C. BETS.) 

Le sieur Bets, curé à Nivelles, avait fait, 
dans les derniers jours du mois d'août 1878, 
une déclaration supplétive de contribution 
personnelle, à raison d'une seconde servante. 
A la faveur de la cotisation qu'il subit de ce 
chef, il fut maintenu sur les listes électorales 
générales. Baudinne demanda sa radiation, 
mais, par arrêté du 21 novembre, la députa- 
tion permanente duBrabant rejeta sa réclama- 
tion, par le motif qu'il ne prouvait pas et 
n'offrait même pas de prouver que l'intéressé 
n'avait pas cette servante pendant le premier 
semestre de 1878. . 

Sur appel, la cour de Bruxelles confirma 
l'arrêté en ces termes : 

(( Attendu que la possession du cens élec- 
toral général en 1876 et en 1877 n'est pas 
contestée à l'intimé ; 



nous retournons purement et simplement A l'an- 
cienne législolion qui ailmctlait même les déclara- 
tions faites an 51 di^cembrc. Rien n'e:»! changé aux 
principes de h législalion antérieure. ■ 

... I^. 146. • Pnrroriiele en diFcussion, vous avei 
la Taculié, pour autant que la législation le permet 
de faire Hes Héèlaraiions, et c'est ce que voua é^es 
déjA en train de faire à Tlieure présente. On anra 
toutefois à examiner la valeur de ce< déclarations, 
car la législation n'est pas changée; le délai seul est 
reculé pour dresser lea listes. » 
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< Attendu qu'lndëpaiduiiinenl des tl fr. 
25 c. auxquels rintimé a vu réduire son cens 
en imp6i personne^ par suite de la loi dn 
M août 1878, il jostite, sans contesution, 
STOir payé, en la même année 1878, 17 fr. 
16 c. en impôt foncier, de sorte qae, sans 
tenir compte de Timp^Vt supplémentaire au- 
quel il a été régulièrement coUsé du chef 
d^une servante' en plus, il justifie avoir payé, 
en 1878, une somme de 58 fr. 41 c. d'impôts 
un profit de TEtat; 

« Attendu que rappelant, dans ses conclu* 
siens, ne conteste la possession delà base de 
l'impôt supplémentaire invoqué par Tintimé, 
qoe pour le i** semestre de 1878, que dès lors 
ce fait est irrelevant, puisque, en Tadmettant 
comme vrai, Fintimé aurait en tout cas dû être 
cotisé de ce chef pour le dernier semestre au 
moins et que cette cotisation à concurrence 
d'un demi-droit aurait été plus que suffisante 
pour parfaire le cens électoral général requis 
pour que finscription de Tintimé soit main- 
tenue; 

« Met rappel an néant. »(8 janvier 1879.) 

Pourvoi par Baudinne fondé sur la vio- 
lation de Tarticle 6 des lois électorales coor- 
données Ooi du 9 juillet 1877, art. 48). 

AKRâT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen dé cas- 
sation, pris de la violation de rarticle 6, § 2, 
des lois électorales coordonnées (loi du 9 juil- 
let 1877, art. 48), en ce que la cour a écarté 
la preuve des faits posés par le demandeur 
en admettant qu'un impôt, payé pour une 
servante pour un semestre seulement pouvait 
être compté au défendeur; 

Considérant que rarticle 48 de la loi du 
9 juillet 1877 est formel et n'admet, pour la 
composition du cens, en fait de contributions 
personnelles, que celles imposées pour Tan- 
née entière; 

Considérant que la loi du 38 Juin 1822^ 
article 57, ne soumet à Timpôt pour Tannée 
entière que les domestiques qui seraient ou 
entreraient au service du contribuable pendant 
le premier semestre de Tannée et réduit à la 
cote d'un semestre ceux qui sont entrés 
dans les trois premiers mois suivants; 

Considérant que le numéro 6, § â des 
lois électorales coordonnées et Tariicle 5 de la 
loi du 26 août 1878, n'ont point dérogé à la 
loi fiscale et aux bases qu'elle établit ; qu'ils 
se bornent à fixer, au point de vue électoral, 
le terme dans lequel les déclarations doivent 
exister pour pouvoir utilement entrer en 
compte dans la composition du cens; 

Considérant que les faits dont le deman- 
deur offrait la preuve tendaient à établir Tin- 
existence de la base de Timpôt contesté dans 



le premier semestre et par suite pour Tannée 
entière; 

Considérant qu'en reftisant d'accueillir cette 
prenre comme irrelevante, par Tunique motif 
que le montant d'un semestre de la cote con- 
testée simplement pour le surplus, suffisait i 
parfaire le cens, la cour a violé Tarticle 48 
précité; 

Par ces motife, casse. . . 

Du 3 février 1870. — 2* ch. — Prés, M. De 
Longé, président. -^ Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart.— Coud. ûonf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



«r* em, — 6 MtHer 1870. 

PROVISION. — TmuTB. — Droit dc tuiecr. 
— Créancier db ce uernier. — Sàisib- 
ARRÉT. — Droit du porteur. 

La hn du ^0 mai 187S lause au Hrevr (Tunê 
lettre de change la libre disposition de la 
provision, jusqu^au jour de VexigiMlité; ce 
droit est personnel au tireur et ne peut être 
exercé par les créanciers. La loi a voulu ainsi 
attrilmer au tiers porteur une sorte de privilège 
vis-à-vis de toute autre personne que le tireur 
lui-même. (Loi du 20 mai 1872, art. 6 ; 
code civ., art. 1166, 1186; loi hypoth. 
du 16 décembre 1851, art. 8; code de 
procéd. civ., art. î>57.) 

(MB LHOlŒUl^, LINOW BT C*", — C. OLIVIER.) 

Les demandeurs en cassation étaient por- 
teurs de traites tirées par Armand Peltzer sur 
Flagontier et C^, d'un import de 23,268 fr. 
72 c, à Téchéance du 28 septembre 1877. 

Le 6 juillet 1877, Olivier, créancier non 
privilégié de Peltzer, fil pratiquer une saisie- 
arrêt entre les mains de Flagontier et C^, 
« sur toutes sommes que ceux-ci doivent ou 
devront à Armand Peltzer et O". » 

La question était de savoir si cette saisie- 
arrêt était valable et efficace vis-à-vis des de- 
mandeurs, en tantqu'elle frappait la provision 
des lettres de change dont ils étaient nantis 
et qui devaient échoir au 28 septembre. 

L'arrêt attaqué s'est prononcé pour Taffir» 
mative, en confirmant purement et simple- 
ment un jugement rendu dans la cause, par 
le tribunal d'Anvers, le 27 août 1877. 

Le tribunal d'Anvers s'était prononcé pour 
Taffirmative : le jugement se fondait sur ce 
que Tarticle 6 de la loi du 20 mai 1872 laisse 
au tireur la libre disposition de la provision 
jusqu'au jour de l'exigibilité de la lettre de 
change, sans que les tiers porteurs puissent y 
mettre obstacle ; que cette règle ressort des 
travaux parlementaires, notamment du rap- 
port de M. E. Dupont et. des paroles de 
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M. Bara, ministre de la justice (Doc, pari. 
1867-1868, p. 186, et Annal, pari. 1869, 
séance du 5 décembre); qu'en conséquence, 
les créanciers du tireur peuvent saisir la pro- 
vision en exerçant la faculté accordée par 1 ar- 
ticle 1166 du code civil L'arrêt attaqué a 
confirmé cette décision. 

De Llioneux, Linon etC'^ se sont pourvus en 
cassation en se fondant sur le moyen suivant: 

Violation des articles 5, 6, 8, 26 et 59 de 
la loi du 20 mai 1872 sur les lettres de 
change, violation et fausse application des 
articles 1166 du code civil, 7 et 8 de la loi du 
16 décembre 1851 et 557 du code de procé- 
dure civile. 

Sous Fancien code de commerce, la ques- 
tion de savoir quels étaient les droits du por- 
teur sur la provision était controversée ; elle 
se produisait principalement dans les cas de 
faillite du tireur. La cour de cassation de 
France jugeait que la provision appartenait 
au porteur de préférence à tous autres créan- 
ciers ; la cour de cassation de Belgique se 
prononçait en sens contraire; elle refusait 
d'admettre que la dette du tiré fût frappée 
d'un droit réel ou qu'une disposition de loi 
consacrât un privilège en faveur du porteur. 

La loi du 20 mai 1872 avait à opter entre 
ces deux systèmes; elle donna la préférence 
à celui de la cour de cassation de France et 
attribua au porteur un droit exclusif sur la 
provision. Tel est le sens de l'article 6 de 
cette loi, qui dispose, dans son § 1* ' : « Le por- 
teur a, vis-à-vis des créanciers du tireur, un 
droit exclusif à la provision qui existe entre 
les mains du tiré, lors de l'exigibilité de la 
traite, sans préjudice à l'application de l'ar- 
ticle 445 de ce code. » 

Pour décider comme elle l'a fait dans l'es- 
pèce, la cour de Bruxelles s'appuie sur le 
raisonnement suivant : le tireur a le droit de 
retirer la provision jusqu'à l'échéance; donc ses 
créanciers ont le même droit, et ils en usent 
lorsqu'ils pratiquent une saisie-arrêt entre les 
mains du tiré. 

Le premier terme de cette proposition est 
exact; le tireur ne doit rien avant l'échéance, 
il peut retirer la provision avant le terme sans 
violer le droitduporteur(codeciv., art. 1186). 
Mais le second terme est faux ; le créancier 
du tireur, en pratiquant une saisie-arrêt, ne 
retire pas la provision. Il empêche simple- 
ment le tireur de la retirer; au lieu de l'a- 
néantir, il la conserve. La saisie-arrêt est 
une mesure conservatoire; elle a pour but, 
aux termes de l'article 557 du code de pro- 
cédure civile, tt de s'opposer à la remise au 
débiteur des objets dt valeurs que lui doit un 
tiers ». Loin de modifier la situation de ce 
tiers, quant à ce qu'il peut devoir au débiteur, 
(le tireur des traites), la saisie-arrêt a pour 



but et résultat de maintenir cette situation. 
Si donc ce tiers doit, à une date déterminée, 
une somme quelconque au débiteur, la saisie 
maintient cette situation ; elle empêche que 
le débiteur ne retire ou ne dispose à l'avance 
de cette somme; elle assure l'existence de la 
provision à l'échéance, d'où la conséquence 
que celle-ci appartiendra aux porteurs des 
traites. Loin de retirer à l'avance la provi- 
sion, ce qui supposerait le tiers saisi se libé- 
rant anticipativement, la saisie ne saurait 
conférer au saisissant d'autre droit que de se 
présenter au tiers saisi à la date de l'échéance 
de sa dette et d'exercer alors les droits du 
débiteur. Or, à cette échéance, le saisissant, 
se trouvant en concours avec le porteur des 
traites, se trouve, suivant l'article 6 précité, 
primé par ce porteur. 

La saisie est l'exercice du droit conféré à 
tout créancier par les articles 7 et 8 de la loi 
hypothécaire (16 déc. 1851); mais ces arti- 
cles n'attribuent au créancier le droit de se 
faire payer sur les biens de son débiteur que 
« sauf les causes légitimes de préférence ». Il 
ne peut donc saisir-arrêter à l'avance la 
provision qui existera à l'échéance des traites 
émises par le débiteur commun. 

Les travaux législatifs qui ont précédé 
l'adoption de l'article 6 de la loi du 20 mai 
1872 ne laissent point de doute sur l'erreur 
de l'arrêt attaqué. 

Un arrêt de la cour de cassation de France 
du 19 novembre 1859 avait, dans une espèce 
identique à celle du procès actuel, tranché la 
question dans le sens préconisé par les de- 
mandeurs; cet arrêt se trouve invoqué par 
M. E. Dupont, dans le rapport présenté par 
lui à la chambre des représentants sur l'ar- 
ticle 6. 

Le texte primitif de l'article disposait : « Le 
porteur a vis-à-vis des créanciers du tireur 
en faillite un droit exclusif à la provision qui 
existe entre les mains du tiré..., etc. » Cette 
rédaction fut modifiée, on supprimâtes mots 
en faillUe, sur les observations de M. Demeur 
qui fit remarquer que, « dans l'intérêt du 
commerce, le porteur doit avoir un droit ex- 
clusif sur la provision, vis-à-vis des créan- 
ciers du tireur, sans distinguer si celui-ci est 
ou n'est pasen faillite ». (AnnaL parlem. 1871- 
1872, séance du 20 mars 1872, p. 743.) Ces 
observations avaient été précédées de la com- 
paraison des jurisprudences française et belge, 
et l'honorable député avait donné la préfé- 
rence à la première (i). 



(I) Ariéis cHéê par H. Demeur : Rouen, (1 Jao- 
Tler 1844 (D. P.. «845, % 113) ; 90 août «845 {i&id., 
1846,9, 108) eU» décembre «854 (f6iU, «855,2, «22); 
Grenoble, «9 avril «845 (D. P.. «845, 3, i79) ; eata. 
franc., «9noTembre «850 (D. P., 1854. 5, 286). 
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En sapposant même que le texte primitif 
de rarticle 6 eût été maintenu, c*est-à-dire 
que te droit exclusif du porteur eût été res- 
treint an cas de faillite, la thèse de Tarrêt 
attaqué n'eût pas été plus juridique. Pour- 
quoi, en effet, la faillite n*aurait-elle pas pro- 
duit le même effet qu'une saisie-arrêt? Elle 
dessaisit le tireur bien plus énergiquement 
que la saisie. Comment comprendre que, 
dans Tespritdu législateur, cette dernière me- 
sure conservatoire eût pu avoir plus d'effi- 
cacité que la faillite même pour paralyser le 
droit du porteur à la provision? Pareille dis- 
tinction était aussi inadmissible avec le texte 
primitif qu'avec le texte actuel de l'article 6. 

RéjHmse du défendeur. — Le texte et l'es- 
prit de la loi établissent clairement que la 
provision reste la propriété du tireur jusqu'à 
l'époque de l'exigibilité de la lettre de change 
et qu'elle est ainsi soumise, comme les autres 
biens du tireur, aux droits de ses créan- 
ciers. 

L'article 6 de la loi du 20 mai 1872 ne 
donne au porteur, vis-à-vis des créanciers du 
tireur, un droit exclusif à la provision que 
a lors de l'exigibilité de la traite. » 

Ces expressions sont claires, mais les dis- 
cussions parlementaires en font ressortir 
mieux encore la portée. 

Le texte de l'article a été proposé par la 
commission de la chambre. Il est expliqué 
par le rapporteur, M. Ë. Dupont, de la ma- 
nière suivante ; « La transmission de la lettre 
de change emporte également transmission de 
la provision qui se trouve entre les mains du 
tiré. Toutefois la propriété du porteur à l'en- 
droit de la provision est purement condition- 
nelle et nécessairement subordonnée à ce qui 
existera au moment de l'échéance. Le tireur 
reste libre de retirer la provision, et le tiré 
qui n'a pas accepté ne peut s'y opposer. Si, 
à l'échéance, la provision n'est plus aux 
mains du tiré, elle sera censée n'avoir jamais 
existé, et le porteur ne pourrait élever aucune 
prétention en se fondant sur ce qu'elle a été, 
à un moment donné ou lors de l'émission de 
la lettre, en la possession du tiré. Il faut en 
outre que la provision ait été fournie à une 
époque où le tireur avait encore la disposi- 
tion de son patrimoine (loi du 18 avril 1851, 
art. 445.) n 

Rien n est plus précis que ce passage; Jus- 
qu'à l'échéance, le tireur reste propriétaire de 
la provision. 

Il est inexact, comme l'a dit le pourvoi, 
que la commission de la chambre ait voulu 
admettre la doctrine consacrée en France par 
l'arrêt de la cour de cassation du 19 novem- 
bre 1850, qui décide que le seul fait de l'en- 
dossement transfère la propriété de la pro- 
vision. 



La seule controverse que la commission ait 
voulu trancher est celle de savoir si le por- 
teur a un privilège sur la provision seulement 
dans le cas de l'acceptation du tiré. C'est à ce 
point de vue que le rapport cite en note les 
arrêts opposés des cours de cassation de Bel- 
gique et de France, et il propose de trancher 
le différend en disant que, dans tous les cas, 
la provision existant au moment de l'exigi- 
bilité de la traite sera la propriété du tireur. 
Il ne dit pas un mot de la question de la saisie- 
arrêt et, du reste, ce qui prouve qu'elle n'a 
pas adopté le principe admis par la cour de 
cassation de France en 1850, c'est le passage 
ci-dessus reproduit, qui caractérise, dans sa 
pensée, la portée de la disposition proposée 
par elle et qui reconnaît les droits du tireur 
sur la provision jusqu'à l'exigibilité de la 
traite. La commission a donc bien adopté la 
jurisprudence française en tant qu'elle con- 
sacrait les droits du porteur en cas de non- 
acceptation de la part du tiré, mais non en 
tant qu'elle reconnaît ces droits à partir de 
l'endossement. 

Dans la discussion à la chambre (les 5 et 
4 déc. 1869), tous les orateurs ont admis que 
l'article 6 ne consacrait qu'un privilège au 
profit du porteur et que le droit de propriété 
du tireur jusqu'à l'exigibilité de la traite res- 
tait sauf. (Voy. notamment les discours de 
MM. Jacobs et Bara.) 

En 1871, le gouvernement proposa un 
amendement à l'article 6 pour en restreindre 
la portée générale au cas seulement où le 
tireur serait en faillite à l'époque de l'exigi- 
bilité de la traite. Mais n'était-ce pas aller trop 
loin? ne fallait-il pas rendre la disposition 
applicable aussi au cas où le tireur n'est pas 
commerçant et même au cas où le tireur, étant 
commerçant, n'est pas en faillite? Telle fut la 
question traitée par M. Deraeur (20 mars 1 872); 
elle est étrangère à la question de la saisie. 
M. Demeur, à la vérité, se prononça inci- 
demment pour la thèse aujourd'hui soutenue 
par le pourvoi, mais ce Ait contrairement à 
l'opinion de la commission. Qu'importe d'ail- 
leurs? La chambre ne fut pas appelée à se 
prononcer sur cet avis émis par M. Demeur, 
mais seulement sur le point de savoir s'il 
fallait restreindre l'article 6 au cas où le ti- 
reur serait en faillite; aussi ni le rapporteur, 
M. Sainctelette, ni M. le ministre de la justice 
ne se prononcèrent à cet égard, et même 
M. Sainctelette ayant dit que la loi nouvelle 
pose en principe que la transmission de la 
lettre de change emporte transmission du 
droit exclusif à la provision, le ministre de la 
justice fit remarquer que les auteurs du pro- 
jet n'avaient pas entendu consacrer un prin- 
cipe aussi absolu. 

Bref, après un nouvel examen de la com- 
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mission, la chambre maintint purement et 
simplement la disposition de l'article 6, et le 
rapport de M. Sainctelette prouve qu'elle n*a 
voulu trancher que le point de savoir si Tar- 
tlcle s'appliquait seulement au tireur com- 
merçant ou bien aussi au non-commerçant; 
Elle a entendu, en un mot, conserver à la dis- 
position le caractère qui lui avait été unani- 
mement assigné en 1807 et en 1869 par la 
commission de la chambre et parles orateurs 
qui prirent, à cette époque, la parole. 

Ce qui achève la démonstration, c'est que 
l'article fut voté au sénat, sur le rapport de 
M. d'Anethan, qui availdéclaré, sans contra- 
diction, que la provision ne devient pas la 
propriété du porteur au moment de la créa- 
tion de la lettre de change, puisque le tireur 
peut encore en disposer. 

Qu'on veuille bien remarquer, au surplus, 
s'il y avait doute sur le sens de l'article 6, 
qu'il faudrait, d'après les règles générales 
comme d'après l'article 8 de loi du 16 décem- 
bre 1851, préférer l'interprétation qui ne crée 
pas un privilège, c'est'-à-dire, un droit exor- 
bitant qui ne doit résulter que d'un texte 
précis. 

Il ressort de ce qui précède 1^ que le tireur 
reste propriétaire de la provision Jusqu'à 
l'exigibilité de la traite et qu'il peut en dis- 
poser librement; 'if* que le porteur a un droit 
de privilège sur la provision, mais unique- 
ment à partir de cette exigibilité et de façon 
que les droits antérieurs du tireur et de 
ses créanciers soient sauvegardés. 

Il s'ensuit que les créanciers du tireur 
peuvent saisir-arrèter la provision avant l'é- 
chéance de la traite, par application de l'ar- 
ticle 1166 du code civil. Les biens du tireur 
sont le gage commun de ses créanciers, sui- 
vant l'article 8 de la loi hypothécaire, et l'ar^ 
ticle 557 du code de procédure civile donne 
à tout créancier le droit de saisir-arrèter entre 
les mains d'un tiers les sommes et effets ap- 
partenant à son débiteur. 

Le pourvoi dit que le droit de retirer la 
provision jusque l'échéance, conféré au tireur, 
n'implique pas le droit, pour ses créanciers, 
de pratiquer des saisies-arrêts sur cette même 
provision, puisque, loin de retirer la provi*^ 
sion,ilsempèchentaînsi le tireur de la retirer. 
C'est une subtilité. Pourquoi le tireur peut-il 
retirer la provision ? Parce qu'il en est pro- 
priétaire. Or, s'il en est propriéuire, ses 
créanciers peuvent exercer sur elle tous les 
droits que la loi leur donne sur les biens de 
leur débiteur. 

On objecte encore que la saisie ne peut 
donner au saisissant d'autre droit que celui 
de se présenter, à l'échéance de la traite, pour 
exercer les droits de son débiteur et que pré^ 
claénent à cette époque la provision devient, 



diaprés l'article 6, le gage privilégié du por- 
teur. Cette objection n'est pas plus sérieuse 
que la précédente. Le porteur ne peut exercer 
son privilège que quand la provision est 
restée à sa disposition jusqu'au jour de l'é- 
chéance. Si le tireur l'a retirée ou si ses créan- 
ciers l'ont saisie, elle cesse d'être le gage du 
porteur. 

M. l'avocat général Mélot a conclu à la 
cassation par les considérations suivantes : 

« L'arrêt attaqué maintient , même contre 
le porteur de la lettre de change, les effets 
d'une saisie-arrêt pratiquée par un créancier 
du tireur sur la provision existant entre les 
mains du tiré. 

« Pour justifier cette décision, l'arrêt in- 
voque le texte de l'article 6 de la loi du 
SO mai i87i, le rapport de la commission de 
la chambre des représentants, certaines dé- 
clarations faites par le ministre de la justice 
dans la discussion de la loi ; et de l'ensemble 
de ces éléments , Il dégage le principe que 
jusqu'au jour de l'exigibilité de la traite le 
tireur, resté propriétaire de la provision, esl 
libre d'en disposer. 

tt C'est là messieurs, une vérité Incontes- 
table; aussi a-t-elle été reconnue par tous les 
orateurs qui ont pris part à la discussion. 

« Mais de ce que le tireur conserve la fa- 
cult^é de retirer la provision avant l'échéance, 
fautril nécessairement conclure que ses créan- 
ciers ont le droit de la saisir au préjudice du 
porteur? 

(( Pour l'arrêt attaqué, cette conséquence 
n'est point douteuse; il la déduit en une 
ligne , et sans doute- par application de l'ar- 
ticle 1166 du code civil, aux termes du- 
quel les créanciers peuvent exercer tons les 
droits de leur débiteur. 

« La question nous parait mériter un plus 
long examen. 

(( Si nous consultons les travaux prépara- 
toires, nous constatons d'abord que la com- 
mission chargée de la révision du code de 
commerce a envisagé la lettre de change sous 
un point de vue nouveau. Elle ne l'a plus 
considérée « comme le mode d'exécution da 
« contrat de change, mais bien comme un 
(( papier de crédit, une véritable monnaie 
« commerciale qui remplace le numéraire 
« dans les transactions des négociants. » 
(Annales, sesmn 1867-1868, ps^e 181.) 

« Augmenter d'une manière générale la 
valeur de cet instrument de crédit, en auç- 
mentant les garanties du porteur, tel était Xa 
but poursuivi par la commission. 

« En effet, messieurs, d'après la léglslatien 
de l'époque. Interprétée par vos arrêts du 
i9 janvier 1846 (Piu., 1846. pige iSl), et 
du 23 mal 1867 (P<u., 1867, page 516) Vm- 
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eeptatioQ du tiré était oécessairo pour saisir 
ie porteur de là provision, à l'exclusion des 
créanciers du tireur. Quand il s'agissait de 
simples traites, il fallait en outre, aux termes 
du premier arrêt, que cette acceptation ré- 
soilât d'un acte authentique pour avoir effet 
i régard-des tiers. 

« La cour de cassation de France se pro- 
nonçait dans un sens beaucoup plus favora- 
ble au porteur. Le commerce belge réclamait 
instamment une réforme dans ce sens, et 
c'est pour réaliser cette réforme que la com- 
mission a proposé à la chambre un article 
nouveau, ainsi conçu : « Le porteur a, vis-à- 
« vis des créanciers du tireur, un droit ex- 
u ciusif à la provision qui existe entre les 
« mains du tiré lors de l'exigibilité de la 
« traite, o (AnnaleSy loc. cU., p. 186.) 

Nous rappelons les termes généraux de 
cet article afin qu'on ne s'attache pas à la 
&çon dont le rapporteur pose la question au 
commencement de cette partie de son travail, 
il se demande : a Encat de faiUUe du tireur, 
tf la provision qui existe entre les mains 
« du tiré appartient-elle au porteur ou bien 
« aux créanciers du tireur ? o Mais il est 
évident qu'en parlant ainsi , le rapporteur se 
borne à citer le cas particulier dans lequel la 
difficulté se présente le plus ordinairement, 
et qu'il ne songe pas à restreindre l'applica* 
tion d'un texte, qui ne comporte d'ailleurs 
aucune distinction. 

« 11 est donc certain que, pour la commis- 
sion, l'article était applicable, soit que le 
tireur fût ou ne fût pas en faillite. 

11 est certain, d'autre part, que cette dis- 
position nouvelle était présentée à la législa- 
ture dans le but de mettre notre loi commer- 
ciale en harmonie avec la jurisprudence 
française. Le rapport est catégorique à cet 
^rd. Nous y lisons : « Nous proposons donc 
« ^ la chambre de consacrer la jurisprudence 
« française dont voici le résumé succinct : 

« La transmission de la lettre de change 
« emporte également transmission de la pro- 
« vision, qui se trouve entre les mains du 
« tiré. Toutefois la propriété du porteur à 
« l'endroit de la provision est purement con- 
« dltiOBnelle et nécessairement subordonnée 
V à ce qui existera au moment de l'échéance. 
« Le tireur reste libre de retirer la provision, 
« le tiré, qui n'a pas accepté , ne peut s'y 
« opposer; si, à l'échéance, la provision n'est 
• plus aux mains du tiré, elle sera censée 
« n'avoir jamais existé, et le porteur ne pour- 
« rait élever aucune prétention, en se fondant 
« sur ce qu'elle a été, à un moment donné, 
« ou lors de rémission de la lettre, en la 
« possession du tiré. » 

« Ainsi, messieurs, la commission pose en 
principe général que la transmission de la 



lettre.de change emporte transmission de la 
provision. Et si elle ajoute que la propriété 
au porteur est subordonnée à ce qui existera 
au moment de l'échéance, elle fait connaître 
immédiatement l'événement qu'il doit redou- 
ter. Cet événement, c'est le retrait de la pro- 
vision par le lfrettr,dans le cas où la lettre de 
change ne serait pas acceptée. Voilà la seule 
exception apportée par la commission au 
principe qu'elle proclame. 

« Maintenant, le porteur aurait-il en outre 
à redouter le fait des créanciers du tireur? 

tt La commission se garde bien d'indiquer 
cette deuxième exception. Et d'ailleurs, com^ 
ment aurait-elle pu l'admettre sans se con^ 
tredire? 

u Si le rapport se borne à. donner le « ré^ 
sumé succinct » de la jurisprudence française 
dont il propose l'adoption, il nous foit con-> 
naître les arrêts qui ont ùxé l'attention de la 
commission ; et il cite, en première ligne, un 
arrêt de la cour de cassation de France du 
19 novembre 1850 (Journal du Palais, 185â, 
11, p. 195). Voici l'espèce dans laquelle cette 
décision est intervenue : les sieurs Montlovier 
et Châteauneuf étaient porteurs de lettres de 
change tirées par Giraud sur les sieurs Bois 
et Bailly. Ces lettres de change étaient paya- 
bles le 5 octobre 1843, et le procès s'engagea 
devant le tribunal de Valence à l'occasion 
d'une saisie-arrêt pratiquée le 28 septembre 
1845 par Guibert, créancier du tireur Gi- 
raud, lequel n'était point en état de faillite. 

tt Le tribunal posa en principe incontes- 
table que tant qu'une traite n'est pas acceptée 
le tireur a le droit de disposer de la provi- 
sion, et il en conclut que les créanciers du 
tireur, exerçant ses droits, avaient pu agir 
comme il aurait pu le faire lui-même. 

« C'est l'argumentation de la cour de 
Bruxelles, et vous remarquez, messieurs, 
qu'en fait comme en droit, la question se 
présentait alors devant la cour de cassation 
de France dans les mêmes termes que devant 
vous ai^ourd'hui. On ne contestait pas le 
principe qui sert de base à la décision du tri- 
bunal de Valence. La seule question soumise 
à la cour de cassation était celle de savoir si 
les créanciers du tireur pouvaient saisir la 
provision. 

« Or, par son arrêt de 1850, la cour dit 
que le porteur est saisi de la propri^ de la 
provision par le seul fait de rendossement ei 
que nulle opposition au payement ne peut 
être admise. 11 est évident pour nous, qu'en 
reconnaissant au porteur un droit de pro- 
priété sur la provision, la cour parie pra 
subjectâ materiâ, c'estr-à-dire qu'elle reconnaît 
ce droit au porteur vi&-à-vi8 des créanciers 
faisant opposition au payement de la lettre de 
change, et non pat via-Mi§ du tireur don| 
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elle ne s*occupe pas. Dans tous les cas, et en 
admettant que la cour ait employé une expres- 
sion trop absolue en disant que ie porteur 
était saisi de la propriété de la provision, il 
est certain qu'elle n'a pas maintenu Teffet de 
l'opposition et qu'elle a cassé le jugement 
ordonnant la distribution au marc le franc de 
la provision entre les porteurs de la lettre de 
change et le tiers saisissant. 

« Voilà la décision que la commission in- 
dique en premier lieu dans son rapport quand 
elle se réfère à la jurisprudence française. 
Dans ces circonstances, prétendre que la com- 
mission a pu vouloir reconnaître aux créan- 
ciers du tireur des droits que Farrêt cité par 
elle leur dénie formellement, n'est-ce pas lui 
prêter une v^itable contradiction et soutenir 
qu'elle a tout à la fois proposé à la chambre 
l'admission et le rejet de la même jurispru- 
dence ? 

« II. Les discussions qui ont eu lieu à la 
chambre des représentants les 5 et 4 décem- 
bre 1869 ne servent pas mieux la thèse de la 
décision attaquée. 

(( Le privilège du porteur critiqué par 
MM. Jacobs, Watteeu et Guillery, fut défendu 
par le gouvernement et par M. Dupont, rap- 
porteur de la loi. 

« Les partisans de ce privilège insistèrent 
vivement sur la nécessité d'assurer des garan- 
ties nouvelles k la lettre de change, envisagée 
comme instrument de crédit. A ce propos, 
M. Jacobs fit remarquer que si l'on voulait 
assurer à la lettre de change une sécurité 
entière, il faudrait défendre au tireur de dis- 
poser de la provision dès qu'il a fait la traite. 
(( Adoptez ce système, si vous le voulez, dit-il, 
« allez jusqu'au bout, mais choisissez entre 
« deux théories complètes et ne nous offrez 
« pas une solution hybride qui n'est ni chair 
« ni poisson. » 

tt Personne ne voulut du système radical 
dont parlait M. Jacobs; mais, d'autre part, ni 
le gouvernement, ni le rapporteur ne consen- 
tirent à abandonner la garantie relative sanc- 
tionnée par le projet. Pour le ministre de la 
justice, il y avait utilité k maintenir le droit de 
préférence pour le porteur vis-à-vis des créan- 
ciers du tireur (Ann, pari., i869, p. 152), et 
il vovait dans l'assimilation du porteur aux 
créanciers ordinaires du tireur la destruction 
de la lettre de change (fd., p. 156); aussi, le 
porteur devait-il avoir un véritable droit de 
préférence sur la provision (id.). 

a Et M. Pirmez, ministre de l'intérieur, 
définissait le nouveau système en disant qu'il 
affectait la provision à la garantie de la lettre 
de change (td., p. 155). 

« Ce fut en définitive l'opinion des défen- 
seurs de la loi qui prévalut en 1869, et l'on 
peut conclure de leurs discours que la ré- 



forme adoptée consiste à avoir donné au por- 
teur un droit de préférence sur la provision, 
affectée désormais par privilège à la garantie 
de l'effet. 

<( Sur quelle provision? 

« Evidemment sur la provision qui existera 
entre les mains du tiré lors de rexigibiliié de 
la traite. En effet, dès l'instant où, de l'aveu 
de tous, le tirçur conservait la faculté de re- 
tirer la provision avant l'exigibilité des traites 
non acceptées, il allait de soi que le privilège 
du porteur ne pourrait s'exercer que sur la 
provision dont le tireur n'aurait pas disposé 
avant l'échéance. 

« Il est certain que la faculté réservée au ti- 
reur empêchait le porteur de jouir d'une sécu- 
rité absolue, et M. Jacobs l'avait fait remar- 
quer avec raison. Mais il est certain aussi 
que si la même faculté devait être attribuée 
aux créanciers du tireur, la loi n'aurait plus 
laissé au porteur aucune espèce de sécurité. 
De quel privilège sérieux le porteur jouirait-il 
encore, et comment dire que la provision est 
affectée à la garantie de la lettre de change, 
si les créanciers ordinaires du tireur ont le 
droit de saisir cette provision la veille même 
de l'échéance ? 

« Aussi, messieurs, loin de trouver dans 
les discussions de 1869 la moindre allusion 
au pouvoir qu'auraient les créanciers d'exer- 
cer le droit réservé au tireur, nous constatons 
que le législateur envisage avec une véritable 
défaveur le tireur qui ferait usage de ce droit. 

« Dans la séance du 4 décembre, le mi- 
nistre de la justice soutint que la loi donne- 
rait au porteur de traites non acceptées des 
avantages dont il fallait tenir compte. « Ceux 
« qui s'opposent à la réforme, dit-Il, décident 
(( d'une manière absolue qu'il ne pourra se 
« trouver un débiteur honnête, en la parole 
(( de qui on pourra avoir confiance ; qui dira 
« à son créancier : J'ai là une provision et je 
« vous donne ma première disposition. » 

« Et ensuite : « M. Watteeu imagine un 
« cas frauduleux, car qu'est-ce en définitive 
« qu'un tireur qui crée une lettre de change 
« en disant que c'est une première émission 
« donnant droit à la provision, et qui, le 
tt même jour, fait une seconde disposition à 
(( une échéance plus rapprochée? » 

(( Ainsi, messieurs, le tireur qui dispose 
d'une provision affectée à la garantie d*une 
lettre de change use d'une faculté qu'en droit 
strict, le législateur s'est cru obligé de lui 
laisser, mais il fait en même temps un acte 
malhonnête. Est-il admissible que la loi ait 
accordé cette faculté à d'autres personnes et 
que les créanciers du tireur puissent se sub- 
stituer à lui pour commettre cet acte malhon- 
nête, et enlever au porteur la garantie que la 
loi a voulu lui donner ? 
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• Pour nous, le rapport de la commission 
et les discassions de 1869 suffisent déjà à ren- 
verser la tbèse de Tarrêt attaqué. 

• Les explications échangées à la chambre, 
en 1872, achèvent de la détruire. 

a m. La dissolution des chambres de 1870 
ayant empêché le sénat de voter la loi, le 
gouvernement la représenta, et la discussion 
se rouvrit à la chambre sur un texte restrei- 
enant le privilège du porteur au seul cas de 
faillite du tireur. 

« Â la séance du 20 mars 1872 {Ann, parL^ 
p. 742), M. Demeur demanda la suppression 
des mots en faiUUe, afin de rendre Tarticle 
applicable à tous, au non-négociant, au négo- 
ciant et au négociant en faillite. C'était là de- 
mander le retour au système proposé par la 
première commission. 

« 11 fit valoir notamment cette considération 
que si la rédaction actuelle du projet était 
maintenue, le porteur ne pourrait pas toucher 
la provision, dans le cas où il se trouverait en 
présence de créanciers du tireur qui auraient 
pratiqué une saisie entre les mains du tiré. 

« La réponse de M. Sainctelette, nouveau 
rapporteur du projet, n*ayant pas satisfait 
complètement M. Demeur, il insista dans les 
termes suivants : 

« Il £aut supposer un non-commerçant tl- 
ff rant une lettre de change ; à Véchéance, 
« lorsque le porteur se présente pour tou- 
ft cher, un créancier du tireur a fait pratiquer 
« entre les mains du tiré une saisie-arrêt: 
« L'honorable H. Sainctelette dit que le dé- 
« bat entre le porteur et ce créancier du tireur 
« sera jugé selon le droit commun. 

a Mais c'est précisément là la question : 
« quel est le droit commun? Est-ce que la 
« provision revient au porteur? Vous dites 
« que oui ; mais le projet ne le dit pas. S'il 
« en était ainsi, il n'y aurait pas de débat. » 

« L*orateur rappela ensuite que, suivant 
la jurisprudence française a la saisie-arrêt 
« pratiquée sur la provision, entre les mains 
I du tiré, par les créanciers du tireur, est 
« sans eifet à l'égard du tiers porteur ». 

« n ajouta qu'en Belgique, la cour de cassa- 
tion a adopté la solution contraire, mais que 
la chambre a admis que, dans l'intérêt du 
commerce, le porteur doit avoir un droit ex- 
chisif sur la provision vis-à-vis des créanciers 
du tireur, seulement il se demanda pourquoi 
il n'en serait ainsi qu'en cas de faillite du ti- 
reur, et il insista vivement pour que la ques- 
tion fût tranchée à tous les points de vue. 

« L'importance de ce débat n'échappa à 
personne. 

« Le rapporteur déclara, en résumé, que 
la théorie nouvelle consiste à adopter la ju- 
risprudence de la cour de cassation de France 
et à écarter celle de la cour de cassation de 
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Belgique, à déclarer que l'endossement em- 
porte transmission du droit à la provision, 
et cela quelle que soit la qualité du tireur. 

« M. Magherman propose de dire, dans l'ar- 
ticle, a même en cas de faillite », ce qui sup- 
primerait toute équivoque. 

« H. De Lantsheere, ministre de la justice, 
déclara que cet amendement, qui reproduisait 
l'idée de M. Demeur, trancherait la question; 
mais il i^outa qu'il y aurait imprudence à la 
résoudre sans nouvel examen, et voici com- 
ment il motiva son opinion : « L'honorable 
« M. Sainctelette vient de nous dire que l'idée 
« qui domine la loi nouvelle, c'est la trans- 
« mission de la propriété de la provision au 
« porteur. 

« Je ne pense pas que les auteurs du projet 
« aient entendu consacrer un principe aussi 
tt absolu. » 

« Et plus bas : « D'autre part, il me semble 
a que cette question touche de très-près à 
a une grave difficulté : le règlement du con- 
« cours entre le cessionnaire d'une créance 
tt et le créancier saisissant. Cette question a 
tt divisé la doctrine et la jurisprudence, et 
tt je n'oserais prendre sur moi de mesurer les 
« conséquences que pourrait avoir, à ce 
« point de vue, l'adoption d'un amendement 
« improvisé au cours même de la discus- 
« sion. 

« Je me joins donc à l'honorable M. Demeur 
tt pour demander le renvoi à U commission, a 

« Le renvoi fut prononcé. 

tt II avait donc pour but bien défini de pré- 
ciser l'idée fondamentale de la loi, et, par 
suite les conséquences de l'amendement sur 
la question de la saisie-arrêt signalée deux 
fois dans la discussion par M. Demeur, et 
rappelée encore formellement par le ministre 
de la justice pour justifier une demande de 
nouvel examen. 

tt Or, il résulte du rapport fait par M. Sainc- 
telette, à la séance du 22 mars 1872, que la 
commission s'est très-nettement ralliée aux 
idées défendues par M. Demeur, dans la 
séance du 20 mars. , 

« Nous lisons dans ce document : 

« Evidemment le principe de la jurispru- 
tt dence française qu'a rappelé l'honorable 
tt M. Dupont dans son savant rapport, à sa- 
tt voir : que la transmission dé la lettre de 
tt change emporte également transmission de 
tt la provision qui se trouve entre les mains 
tt du tiré, est un principe absolu. Les consé- 
tt quences n'en peuvent dépendre ni de la na- 
tt ture de l'opération, ni de la qualité dès 
tt parties. Le porteur de bonne foi doit, par 
« l'endossement, être saisi du droit exclusif 
tt à la provision. » 

tt Quelques lignes plus bas : « Votre com- 
« mission ne se dissimule pas la portée de 
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« rinnovation introduite dans notre législa- 
u tion par le § 1*^' de l'article 66, mais elle 
(( espère qu'en Belgique comme en France 
(( les avantages pratiques qu'en recueillera 
u chaque Jour le commerce l'emporteront sur 
(( les quelques difficultés de détail qui pour- 
« ront se présenter lorsque le tireur sera ou 
(( non commerçant. 

(( Reste à savoir par quelle formule il con- 
« vient le mieux d'exprimer cette portée gé- 
(( nérale du principe nouveau introduit dans 
<( notre législation. 

(( Votre commission a pensé que, confor- 
« mément à l'usage, il fallait, à cette fin, sup- 
« primer les mots en faillite, et rendre par 
« là aux mots créanciers du tireur la si^i- 
« fication la plus comprébensible et la plus 
« absolue. » (Annalts, 1872, p. 771.) À la 
même séaDce,le ministce de la justice déclara 
se rallier à l'amendement présenté par la 
commission ; les principes énoncés dans le 
rapport ne lurent plus combattus par per- 
sonne, et l'article amendé, devenu l'article 6 
de la loi du âO mai 1872, fut définitivement 
adopté {Annale, 1872, p. 772). 

« lY. Voyons maintenant comment le sénat 
a compris cette innovation : 

« Le rapport de M.d'Ânethan parait traiter 
ta question comme s'il s'agissait uniquement 
de décider à qui appartient la provision en 
cas de faillite du tireur, tandis que la cham- 
bre, en supprimant les mots en faUlite de l'ar- 
ticle proposé, avait voté une disposition beau- 
coup plus générale. 

« Cependant le point de vue trop restreint 
auquel se place le rapporteur du sénat ne l'a 
pas empêché d'invoquer les principes admis 
dans l'autre chambre. 

« En se rendant bien compte, dit-U, de la 
« mission de la lettre de change, et de ta 
(( confiance qu'elle doit inspirer pour remplir 
tt utilement cette mission, on doit admettre, 
« abstraction faite de toute discussion théo- 
a rique, qu'il faut donner au porteur toutes 
« les garanties compatibles avec la nature du 
« contrat. » (Sénat, Documents^ 1871-1872, 
page 16.) 

(( Plus loin, le rapport se demande si la 
Justice est méconnue par le système proposé? 
et il répond : 

« En aucune façon; car bien que la provi- 
« sion ne devienne pas la propriété du por^ 
« teur au moment de la création de la lettre 
« de change, puisque le tireur peut encore 
« en disposer, il est néanmoins évident que 
« la supposition de l'existence de la provision 
« a été un motif déterminant pour le porteur 
« de remettre une somme équivalente au ti- 
« reur, et, dès lors, il est parfaitement Juste 
« et naturel qu'il puisse exercer sur cette pro- 
« vision, si elle est encore aux mains du tiré 



« à l'échéance, un privilège à rexdasion des 
u autres créanciers du tireur. » 

(( De l'ensemble des documents que nous 
venons de reproduire ou d'analyser, voici, 
selon nous, les vérités qui se dégagent : 

u Le porteur d'une lettre de change non 
acceptée n'est pas propriétaire de la provi- 
sion, en ce sens que le tireur conserve la fa- 
culté d'en disposer jusqu'à l'échéance. Mais 
si le tireur n'a pas usé de cette faculté, — et 
dans l'intention du législateur il n'est pas 
loyal qu'il en use, — nul autre prenant ses lieu 
et place ne pourra mettre la main sur la pro- 
vision; car, dès l'émission, cette provision est 
aifectée au privilège du porteur. En un mot, 
c'est un gage que la volonté du porteur peut 
seule lui enlever. 

« Telle est la jurisprudence française. Le 
législateur belge a voulu la consacrer, et c'est 
dans ce sens qu'il a lui-même décidé la ques- 
tion quand elle lui a été soumise, en 1872, à 
la chambre des représentants. 

« Par ces considérations, nous concluons 
à la cassation de l'arrêt attaqué, avec renvoi 
devant une autre cour. » 

ABRÉT. 

LA COUR; —Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 5, 6, 8, 26 et 39 de la 
loi du 20 mai 1872 et de la violation et fausse 
application des articles 1166 du code civil, 
7 et 8 de la loi du 16 décembre 1851 et 557 
du code de procédure civile : 

Considérant que le défendeur Olivier a pra- 
tiqué, le 6 juillet 1877, une saisie-arrêt entre 
lesmainsd'Aug. Flagontieret C^, négociants 
à Verviers, sur toutes sommes que ces der- 
niers devaient à Armand Peltzer; 

Que les demandeurs De Lhoneux, Linon 
et C*" sont intervenus dans l'instance en vali- 
dité de ladite saisie, aux fins de faire déclarer 
que celle-ci était de nul effet, en tant qu'elle 
frappait la provision des lettres de change, 
payables le 23 septembre 1877, tirées par 
Armand Peltzer sur Flagontieret dont les de- 
mandeurs étaient porteurs; 

Que l'arrêt attaqué a déclaré ces derniers 
non fondés en leur demande, par le motif que 
les créanciers du tireur d'une lettre de change 
peuvent. Jusqu'au Jour de l'échéance, exercer 
le droit qui compète à leur débiteur de retirer 
la provision; 

Considérant qu'aux termes de l'article Ode 
la loi du 22 mai 1872, « le porteur a, vis-à-vis 
des oréanciers du tireur, un droit exclusif à 
la provision qui existe entre les mains du tiré 
lors de l'exigibilité de la traite »; 

Considérant que le tireur conserve, à la 
vérité, Jusqu'à l'échéance de la traite qui n*a 
point été acceptée, la libre et pleine disposi- 
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tion de la provision ; que, ]usqa*à celte date, 
il peat la retirer sans qae les tiers porteurs 
aient le droit de s'y opposer ; 

Qae cette règle a été formellement reconnue 
dans les travaux préparatoires de la loi; 

Mais, considérant qu'il ressort également du 
texte de Tarticle 6 que la faculté laissée au 
tireur lui est tout à fait personnelle et que, 
|iar exception à Tarticle 1166 du code civil, 
elle ne peut être exercée par ses créanciers; 

Que Ton a voulu ainsi attribuer au tiers 
port^ir de la traite une sorte de privilège 
▼is-à-vis de toute personne autre que le tireur 
lui-même; 

Que rintention du législateur s*est mani- 
festée à cet égard d'une façon non équivoque; 
qu'il a été dit, en effet, dans les trois rapports 
successivement faits à la chambre des repré- 
sentants et dans les discussions sur l'article 6^, 
que l'on entendait admettre dorénavant, sur le 
point dont il s'agit, le principe consacré par 
la jurisprudence française; qu'il a été dit 
également, dans le rapport au Sénat, que « bien 
que la provision ne devienne pas la propriété 
du porteur au moment de la création de la 
lettre de change, puisque le tireur peut encore 
en disposer, il est néanmoins évident que la 
supposition de l'existence de la provision a 
dû être un motif déterminant pour le porteur 
de remettre une somme équivalente au tireur 
et dès lors il est parfaitement juste et naturel 
qu'il puisse exercer sur cette provision, si 
aie est encore aux mains du tiré à l'échéance, 
un privilège à l'exclusion des autres créan- 
ciers 9 ; 

Considérant qu'il est impossible d'admettre 
que les auteurs de la loi aient ainsi voulu, 
d*une part, attribuer un privilège au porteur 
vis-à-vis des autres créanciers du tireur et, 
d'autre part, laisser à ceux-ci La fayculté de 
rendre ce privilège complètement ilhisoire au 
moyen d'une simple saisie opérée avant l'exi- 
gibilité de la traite; 

Que l'article 6 serait, dans un tel système, 
une disposition sans utilité et sans portée ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué, en décidant, dans 1 espèce, 
que la saisie-arrêt pratiquée par le défendeur 
pouvait valablement frapper ia provision des 
lettres de change dont les demandeurs étalent 
porteurs, a fanssemenl appliqué l'article 1166 
du code civil et contrevenu à farticle 6 de la 
loi du 20 mai 1^72; 

Par ces motiJGs, casse... 

Du 6 février 1879. — 1" ch.— Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Bapp, M. Beckers. — Concl. conf. M. l'avocat 
général Mâot. •— PJ. MM. Leclercq et Woeste. 



S*CB. -> 10 féTTier 1879. 

COOTRIBUTIONS INDIRECTES. — Pourvoi 

EN CASSATION. — DÉFAUT DE NOTIFICATION. 
— NON-REGEVABIUTÉ. 

N'est pas recevabk, à défaut de notification, le 
pourvoi en cassation formé par Vadminis- 
tration des contributions indirectes contre un 
arrél en matière de contravention aux lois 
sur les accises. (Loi du 26 août 1822, 
art. 247; code d'inst. crim., art. 418.) 

(administration des ACCISES, — C. GROCHETET.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les articles 247 de la loi 
générale du 26 août 1822 et 41 8 du code d'in- 
struction criminelle ; 

Attendu qu'il ne résulte pas des pièces du 
procès que le demandeur ait fait notifier son 
recours à la partie contre laquelle!) est dirigé, 
et que l'omission de cette formalité substan- 
tielle a pour effet de rendre ce recours hic et 
nunc non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 février 1879.— 2«ch.— Pré». M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Keymolen. — 
Concl. conf M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



s* CH. ^ 10 férrlar 1879. 

CONTRIBUTIONS PERSONNELLES. — Ré- 
clamations. — Concordance de la coti- 
sation AVEC LA DÉCLARATION. — NON R£- 
CEVABnJTÉ. 

En matière de contribution personnelle, si la 
cotisation est conforme à la déclaration du 
contribuable reconnue exacte par le fisc, la 
députation permanente est sans compétence 
pour constater Vabsence de base et ordminer 
un dégrèvement (1). (Loi du 28 juin 1822, 
art. 99; résolution minist. du 28 juillet 
1825, Pasinomib 1823, p. 536.) 

(lONISTRB DES FINANCES, — G. BONNARDEAUX.) 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de l'arUcle 9adtla Un dn28 juin 1822, 
combiné avec l'article 1^' de la loi du 22 juin 
1865; 

(1) Gms., iS avril 1869 (Pasic, (870, I, 120)$ 
19 décembre 1876 {ibid., 1877» I. i5){ Lbloik {Règ!*- 
mnU iur le feeouwremtni d§ê eoniribuiioHf directe*, 
D»a39.) 
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Considérant que ces textes n'autorisent la 
rédamation du contribuable à la députation 
permanente, que lorsqu'il prétend que sa co- 
tisation n'est pas conforme à ses déclarations 
ou aux expertises, dénombrements ou recen- 
sements effectués, ou lorsqu'il y a erreur dans 
l'avertissement-extrait qui lui a été délivré; 

Considérant que la mission de la députa- 
tion permanente statuant en matière fiscale 
est limitée aux cas déterminés par la loi; 

Que si la cotisation est conforme à la dé- 
claration du contribuable et si celle-ci est re- 
connue exacte par le fisc, la députation per- 
manente est sans compétence pour constater 
que le contribuable ne possède pas la base 
de l'impôt et pour en ordonner le dégrève- 
ment; 

Considérant qu'il conste que l'imposition 
du chef d'un cheval de luxe a été établie par 
l'administration, d'après une déclaration sous- 
crite par la défenderesse, et qu'aucune erreur 
n'a été signalée dans l'avertissement-extrait du 
rôle; 

Qu'il suit de là qu'en déchargeant la défen- 
deresse de la cotisation, à raison d'un cheval 
de luxe, par le motif que d'après l'enquête ce 
cheval doit être considéré comme un cheval 
mixte, l'arrêté dénoncé a contrevenu aux tex- 
tes invoqués par te pourvoi; 

Par ces motifis, casse... 

Dit qu'il n'y a pas lieu à renvoi. 

Du 10 février 1879.— «• ch.—Prés. M. De 
Longé* président. — Rapp. M. Yandenpeere- 
boom. •— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S« CH. — 10 lévrier 1879. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Délai. — Point 

DB DltPART. — Fin de NON-REGEVOm. 

VnUimé qtU esàpe de la taràmté de Vappel 
est tem d'étabUr le point de départ du dé- 
lai (i). 

(GOSSIEAUX, — C. BURNT.) 
▲RBÉT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, déduit de la yiolation des articles 46, 
47 et 48 des lois électorales coordonnées, en 



(1) BoiTAB», Codé de proe, ehUe, U II, p. 17, 
■• S76.ll faol que, psr ODetlgnilleatlon, rinUmé ail 
mis foo «dversalra an demaDra d'appalar et fait 
eoorir la délai. L'appalant ne taurail éCra laiia à 
foornir la pre ove qu'il n'a pai re ço celte tignifiea- 



ce que l'arrêt dénoncé n'a pas admis la fin de 
non-recevoir invoquée par l'intimé, et prise 
de ce que l'appelant ne Justifiait pas, par la 
production de l'acte de notification de l'arrêté 
à quo, que l'appel aurait été interjeté dans le 
délai de la loi : 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial du Brabant ayant, par un 
arrêté rendu le 38 novembre 18*78, rejeté la 
réclamation électorale de Bumy, celui-ci s'est 
pourvu en appel de cette décision par exploit 
du 18 décembre suivant, dont le double a été 
déposé le 20 décembre au greffe provin- 
cial; 

Attendu qu'aux termes de l'article 40 des 
lois électorales coordonnées, cet arrêté a dû 
être notifié aux parties par les soins du com- 
missaire d'arrondissement; 

Que, toutefois, il ne conste pas de cette 
notification; 

Attendu queGossieaux a soulevé devant la 
cour d'appel de Bruxelles une fin de non- 
recevoir fondée sur ce que l'appel n'avait pas 
été interjeté dans les huit Jours de la notifi- 
cation de la décision ; 

Attendu que l'intimé, qui excipe de la tar- 
diveté de l'appel, se constitue demandeur 
dans son exception ; 

Que c'est donc à lui à Justifier le fonde- 
ment de celle-ci, à établir le point de départ 
du délai accordé à l'appelant pour exercer son 
recours, et à prouver que la notification de la 
décision attaquée a précédé l'appel, de plus 
de huit Jours; 

Attendu que cette preuve est, en tout cas, 
possible par la production soit de l'acte de 
notification, soit d'un certificat du commis- 
saire d'arrondissement, indiquant la date à 
laquelle remonte cette formalité, ou attestant 
que celle-ci n'a pas été accomplie; 

Attendu que Gossieaux, n'ayant ni prouvé 
ni offert de prouver la tardiveté de l'appel de 
Bumy, a dû être débouté de son excep- 
tion; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
en le décidant ainsi, loin de contrevenir aux 
textes invoqués, s'est conformée à la loi; 

Par ces motife, rejette... 

Du 10 février 1879.— 2« ch.— Pr^t. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. •— Coud. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat généraL 

(Voyez Tarrêt suivant.) 



tloni Brozellef , 7 et 19 JanTler i87S (Suttii. Drail 
ëled.» l. Il, p. 307). Un arrêt de la eovr de LMga 
a déeidé le eentralre, la 51 Janvier 1874 (îM., 
Il, SIS), maia eatle Joriaprodeoce ne aanrall être 
•ai vie. 
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!• Cl. - 10 férrtor 1879. 
ÉLECTIONS. — Appkl. — Délai. — Point 

DE DtiPÀET. — Fm DE NON-RBCETOIR. — 

Transfert de résidence. — Déclaration. 

L*mUmé, qui excipe de ïa tardiveté de Vappel, 
esiteMi^éiMirlepomtde départ du délai (1). 

Le transfert d^une résidence nHn^ique pas né- 
cessairement le changement du domicile, alors 
' surtout qu*U est accompagné d*une déclaration 
expresse de conserver ce dernier. (Code civ., 
an. 103, IM.) 

(LEMMENS, — C. YAN DER YELPBN.) 

Le sieur Yan der Yetpen, né et domicilié à 
mraenrode, transféra en 1877 sa résidence à 
Ixelles, où rappelait sa nomination aux fonc- 
tions de professeur à Unstitut Saint-Boniface. 
Quoique n'étant pas fonctionnaire public,. il 
prit la précaution de déclarer à Fadministra- 
tien communale son intention de conserver 
son domicile à Waenrode. Ce nonobstant, la 
députation permanente du Brabant, sur la 
rédamalion de Lemmens, prononça la radia- 
tion de son nom sur les trois listes électorales 
de Waenrode. 

Sur appel par Van der Yelpen, Fintimé 
opposa une fin de non-recevoir, tirée de la 
t^iveté de ce recours. La cour de Bruxelles 
rendit, le 15 janvier 1879, Tarrét suivant : 

« Sur la fin de non-recevoir; 

c Attendu qu'il incombe aux intimés de 
justifier leur fin de non-recevoir en prouvant 
que rappel n'a été inteijeté qu'à l'expiration 
des huit jours qui ont suivi la notification de 
la décision àfpto; 

« Attendu que cette preuve n'est pas rap- 
portée; 

K Au fond : 

« Attendu que l'appelant a payé en 1877 
la somme de 24 fr. 17 c. en impôt foncier et 
qu'il est inscrit au rôle de la contribution fon- 
dère de 1878 pour la somme de 25 fr. 85 c. ; 

« Attendu qu'il est imposé au rôle de la 
contribution personnelle de 1878 pour la 
somme de 25 fr. 71 c, mais qu'il ne justifie 
pas avoir payé l'impôt personnel en 1876 et 
1877, ni en avoir possédé les bases; 

« Attendu qu'étant né à Waenrode le 
25 mars 1853, il est présumé avoir eu son 
domicile d'origine dans cette commune; 

c Attendu qu'il a transporté son babita- 
tion à Ixelles, mais qu'il n'est pas établi qu'à 
ce fait s'est jointe l'intention d'y fixer son 
principal établissement; 

« Attendu, en effet, d'une part qu'il est 



(fl) Voy. l'arréc qui précède. 



amovible an gré de ses supérieurs ecclésias- 
tiques, et d'antre part qu'il a expressément 
déclaré en 1 877, an collège écbevinal de Waen* 
rode, que son intention est de conserver son 
domicile dans cette. commune; 

« Attendu, dès lors, qu'il a conservé son 
domicile à Waenrode; 

« Par. ces motifs, la cour déclare l'appel 
recevable et y faisant droit, met à néant la 
décision à quo en tant qu'elle porte que Yan 
der Yelpen sera rayé de la liste des électeurs 
provinciaux et communaux de Waenrode; 
émendant, dit que rappelant sera maintenu 
sur la liste des électeurs provinciaux et com- 
munaux de cette commune; confirme la déci- 
sion à quo pour le surplus; dit en conséquence 
que Yan der Yelpen sera rayé de la liste des 
électeurs généraux de Waenrode. » 

Pourvoi par Lemmens. 

Yiolatiôn et fausse application l"" des ar^ 
ticles 47 et 48 des lois électorales coordon- 
nées, en ce qu'il décide qu'il incombe aux 
intimés de justifier leur fin de non-recevoir 
en prouvant que l'appel n'a été interjeté qu'a- 
près l'expiration des buit jours qui ont suivi 
la notification de la décision à quo. 

C'était à l'appelant de prouver la régula- 
rité de son appel. (Liège, 51 janvier 1874. 
Scheyven, DroU élect. II, p. 215.) 

De même en matière de milice. (Cass. 
5 juillet 1869, Pasic. i869, 1, 401.) 
• 2® De l'article 21 desdites lois, en ce que 
l'arrêt a étendu au sieur Yan der Yelpen la 
disposition de cet article, quoiqu'il ne soit 
applicable qu'aux fonctionnaires amovibles 
ou révocables, aux militaires en activité de 
service et aux ministres des cultes qui reçoi- 
vent un traitement de l'Etat. Ce texte exclut 
les ecclésiastiques attachés comme le défen- 
deur à des établissements privés. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen pris 
de la violation et de la fausse application des 
articles 47 et 48 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que l'arrêt attaqué décide qu'il 
incombe aux intimés de justifier leur fin de 
non-recevoir en prouvant que l'appel n'a été 
interjeté qu'après l'expiration du délai de 
huit jours qui ont suivi la notification de la 
décision dont appel: 

Attendu que l'article 47 des lois électorales 
coordonnées n'interdit pas d'interjeter appel 
d'une décision de la députation permanente 
avant qu'elle ait été notifiée ; 

Attendu qu'il ne conste d'aucune pièce du 
dossier que le 12 décembre 1878, date à 
laquelle Yan der Yelpen a interjeté appel de 
la décision du 16 novembre précédent, celle-ci 
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avait été notifiée aux intéressés conformément 
aux articles 50 et 45 des mêmes lois; 

Attendu que ledit appel réujiit pour le sur- 
plus toutes les conditions prescrites par Far- 
ticle 48 et qu'en le déclarant recevable, Tarrêt 
attaqué n*a donc aucunement contrevenu à ces 
deux articles; 

Sur le second moyen, déduit de la violation 
et de la Causse application de Farticle 21 des 
lois électorales coordonnées, en ce que Tarrèl 
attaqué a étendu au sieur Yan der Yelpen la 
disposition de cet article, par le motif d'une 
part qu'il est amovible au gré de ses supé- 
rieurs ecclésiastiques, d'autre part qu'il a 
expressément déclaré en 1877 au collège 
échevinal de Waenrode que son intention 
était de conserver son domicile dans cette 
commune; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne range point 
le défendeur dans la catégorie des personnes 
que concerne l'article ^i ; 

Qu'il Invoque les deux faits rappelés par le 
pourvoi, non pour en induire l'applicabilité de 
cet article à la cause, mais pour y trouver la 
preuve que le défendeur, en transférant son 
habitation à Ixelles, n'a pas eu l'intention d'y 
fixer son principal établissement; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué a fait aux circonstances qu'il 
constate une juste application des articles 103, 
104 et 105 du code civil; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 février 1879.— 2« ch. --Prés. M. De 
Longé, président. -— Rapp. M. De Le Court. 
— OmcL canf. M. Mesdach doter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



9* CH. — 10 février 1879. 

ÉLECTIONS. — Radiation. — Listes pro- 
vinciales. — Demande restreinte. 

Vobjet du litige est déterminé par la demande, 
La rédamaiion tendant à la radiation d'un 
nom de la liste électorale provinciale n'tm- 
plique pas nécessairement celle de la liste 
générale pour les chambres législatives. 
Le réclamant, après avoir échoué devant ladé- 
putation permanente dans sa demande efi ra-- 
diation d^un nom de la Me provinciale, 
n'est pas reçu à conclure, en degré d* appel, 
à la suppression de ce nom sur les listes 
générales. 

(MARTIN, — C. TICHON.) 

La cour de Ll^^e avait rendu, le 16 jan- 
vier 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu que la réclamation del'appelan 



adressée à la députation permanente tendait 
uniquement à la radiation, de la liste des 
électeurs provinciaux de Mariembourg, du 
nom de l'intimé, qui figurait sur la liste des 
électeurs généraux de ladite commune avec 
des impositions s'élevant à 43 fr. 96 c. ; qu'il 
fondait sa réclamation sur ce que ledit in- 
timé ne pouvait s'attribuer les bases d'une 
patente de 2 fr. 4 c. prise au nom de sa 
femme; 

« Attendu que la députation permanente, 
reconnaissant que celle^i possédait réelle- 
ment les bases d'une cotisation, a rejeté la 
réclamation de l'appelant; que ce dernier, 
ayant inteijeté appel de la décision Interve- 
nue, conclut devant la cour à la radiation du 
nom de l'intimé de la liste des électeurs géné- 
raux de Mariembourg; qu'il soutient qu'en 
réclamant devant les premiers juges la radia- 
tion de la liste des électeurs provinciaux, il 
a virtuellement demandé la radiation dudit 
-intimé de la liste des électeurs généraux; 
qu'il y a lieu d'examiner, d'abord, si la cour 
peut être appelée à statuer sur une réclama- 
tion concernant l'électorat général de l'in- 
timé; 

« Attendu que la députation permanente 
n'a eu à se prononcer que sur le point de sa- 
voir si l'intimé réunissait les qualités voulues 
pour être électeur provincial ; que si^ à la 
vérité, l'admission de la réclamation impli- 
quait virtuellement la radiation de la liste 
des électeurs généraux, son rejet, an con- 
traire, laissait subsister l'électorat général 
qui n'était pas mis en question; 

« Attendu qu'il n'est pas permis an juge 
d'appel, sans priver l'intimé d'un degré de 
juridiction , de statuer sur une position élec- 
torale qui n'a pas été soumise au juge de pre- 
mière instance; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'examen de la capacité électorale générale 
constituerait l'examen d'une demande nou- 
velle dont la cour ne peut connaître, et non 
simplement un moyen nouveau ; que l'appel 
sur ce point n'est pas recevable. 

« Attendu, en ce qui concerne l'électorat 
provincial, qu'indépendamment de la patente 
de 2 fr. 4 c. seule contestée, l'intimé est 
cotisé à une somme supérieure à celle exigée 
pour être électeur provincial. 

(( Déclare l'appel non recevable, en tant 
qu'il met en question l'électorat général de 
l'intimé, confirme la décision attaquée. » 

Pourvoi par Martin. 

ARRÊT. 

LA COUR.;"— Sur le moyen déduit de la 
fausse interprétation et de la violation des 
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articles 41 du code électorta, 464, 465 et 
1030 da code de procédure civile; 

Considérant que Farrêt dénoncé cx>nstate 
que la réclamation du demandeur à la dépu- 
tation' permanente tendait uniquement à la 
radiation du nom du défendeur de la liste des 
électeurs provinciaux deMariembourg,etque 
devant la cour d'appel, il a demandé que 
ce nom fût rayé de la liste électorale gé- 
nérale; 

Considérant que Tobjet du litige, sur le- 
quel la députation permanente a eu à statuer, 
était déterminé par la réclamation ; 

Que celle-ci ayant été rejelée, la capacité 
électorale générsde du défendeur, qui n'avait 
pas été contestée jusqu'alors , est restée in- 
tacte; 

Considérant que Tarrêt décide avec raison 
que le droit du défendeur à l'électoral géné- 
ral n'a pu être mis en question pour la pre- 
mière fois devant le juge d'appel, ce débat 
constituant une demande nouvelle, dont l'exa- 
men aurait privé le défendeur d'un degré de 
juridiction ; 

Qu'en déclarant , en conséquence, l'appel 
non recevable , en tant qu'il porte sur l'élec- 
torat général, l'arrêt dénoncé n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués ; 

Par ces motifis, rejette. 

DuiO février 1879.— 2« ch.^Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. Vandenpeereboom. — 
Cand. amf. M. Mesdacb de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2«ai. — 17 février 1879. 

JURIDICTION FISCALE. — Contribution 
personnelle. — déclaration vérifiée. — 
foyer celé. — déclaration nouvelle. — 
Cotisation légale. 

L^adminisiration des contrUmtiam directes , 
après avoir reconnu Vesactitude de la décla- 
ration et arrêté la cotisation, conserve le droit 
d'agir en recouvrement de Vimpôt, à raison 
d*un objet omis , notamment d'un foyer. (Loi 
duâ8juinl82â,art. 54.) 

Le contrilmable en défaut est reçu à en faire 
Vaveu spontané, et la taxe acquittée en consé- 
quence est perçue légalement : elle entre en 
compte pour la formation du cens électoral, 
pourvu que la déclaration soit antérieure au 
31 août. (Loi du 9 juillet 1877, art 48; loi 
du 26 août i878.) 

La loi du 9 juillet 1877 n*a pas modifié la lé- 
gislation fiscale, de même que celle du 26 août 
1878 ft*a exercé aucune influence sur la por- 
tée des déclarations supplémentaires. 



(OOSSniAUX, — G. DE ÛII6NY.) 

Le sieur De Caigny, domicilié à Yillers, 
avait été imposé, pour Texercice 1878, à une 
contribution personnelle de fr. 37-94, con- 
formément à sa déclaration primitive, et no- 
tamment à raison de deux foyers. Avant la 
fin du mois d'août 1878, il déclara un troi- 
sième foyer qu'il affirmait exister depuis le 
l*' janvier, mais qu'il aurait omis par erreur; 
de ce chef il subit une cotisation supplé- 
mentaire de fr. 9-14. Son inscription sur la 
liste des électeurs généraux ayant été con- 
testée, la députation permanente du Brabant 
le maintint par arrêté du 21 novembre. 

Sur appel, la Cour de Bruxelles rendit l'ar- 
rêt suivant : 

« Attendu que l'arrêté a fait une juste 
application de la loi en décidant que l'in- 
timé a été légalement imposé du chef d'un 
troisième foyer, objet de sa déclaration 
supplémentaire du 26 août dernier ; 

a Attendu qu'il résulte, en effet, des arti- 
cles 19 et 34 § 2 de la loi du 28 juin 1822 que 
le droit est dû pour chaque foyer existant 
dans la maison, d'après leur nombre, et d'au- 
tre part, que les objets imposables qui sont 
en usage à l'époque du 1^ janvier de chaque 
année doivent être déclarés et considérés 
comme base de la cotisation ; 

« Attendu que l'appelant n'invoque aucun 
texte de loi qui défende aux contribuables 
de faire, au cours de l'année, une déclaration 
supplétive à raison de la troisième base de la 
contribution personnelle ; qu'il prétend vai- 
nement que, pour constituer le cens électoral, 
les déclarations de contributions personnelles 
ne sont admissibles que pour autant qu'elles 
aient été faites avant l'expiration du premier 
trimestre, et par suite, que les déclarations 
ne sont pas susceptibles d'être augmentées 
dès le moment qu'elles ont été acceptées par 
le fisc; 

a Attendu que le § 3 de l'article 54 de la 
loi du 28 juin 1822, dont argumente l'appe- 
lant , est exclusivement relatif aux objets im- 
posables qui seraient acquis postérieurement 
à la remise de la déclaration, mais avant 
l'expiration du premier trimestre ; 

« Attendu que cette disposition n'est pas 
applicable aux foyers ; 

« Qu'en ce qui concerne le nombre des 
foyers, la déclaration supplétive est au con- 
traire formellement exigée après le 31 mars, 
puisque, aux termes de la loi précitée (art. 87), 
le contribuable est exposé à des poursuites 
correctionnelles s'il est reconnu que le nom- 
bre des foyers est plus élevé que celui dé- 
claré ; 
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« Attenda que Tadministration a d'ailleurs 
la mission de contrôler Texactitude et la sin- 
cérité du déclarant , et qu'en cas d'omission 
on d'insuffisance, elle est chargée de taxer 
d'office les objets soumis à l'impôt (art. 63 
et 7d, même loi); 

« Attendu qu'il n'est pas méconnu que trois 
foyers existaient au i^' janvier 1878 dans 
l'habitation de l'intimé ; que dès lors celui- 
ci n'a fait que se conformer à la loi en faisant 
une déclaration supplétive; 

« Attendu qu'il est constant que De Gaig:ny 
a été imposé pour l'année entière et en vertu 
d'une déclaration faite avant le 3i août 
1878, au prescrit de Tarticle 5 de la loi 
du 26 août 4878; que , par conséquent sa 
dette vis-à-vis de l'Etat n'a été définitivement 
fixée qu'à la date du 36 août dernier ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs du pre- 
mier Juge, la cour met l'appel à néant... » 
(Du 31 décembre 1878.) 

Pourvoi par Gossieaux. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a appuyé le pourvoi par les consi- 
dérations suivantes : 

« Tonte l'argumentation de l'arrêt attaqué 
se résume et se condense en une proposition 
unique qui peut se formuler en ces termes : 
Après vérification de la déclaration primitive 
(art. 79), le contribuable est admis à réparer 
l'omission d'un foyer qui existait au commen- 
cement de l'exercice; c'est même pour lui 
une obligation légale, sanctionnée par des 
poursuites correctionnelles , ainsi que par le 
droit , pour l'administration , d'établir de 
ce chef une cotisation d'office. 

S'il en est ainsi, la déclaration est oppor- 
tune et régulière, et l'imposition trouve sa 
justification dans la loi. 

Cette proposition a besoin d'être vérifiée 
de près; des intérêts considérables en dépen- 
dent; elle se lie intimement à la loi du 
28 juin 1822, sur la contribution personnelle, 
dont il importe d'approfondir l'ordre et l'éco- 
nomie. Nous l'avons examinée une première 
fois, à l'occasion de votre arrêt du 13 jan- 
vier 1879 (suffra, p. 55) ; nous voulons au- 
jourd'hui y ajouter quelques développements. 
• En matière de contribution personnelle, la 
loi prend pour point de départ la déclaration 
de chaque contribuable; aucune cotisation 
n'a lieu qu'en suite de sa propre déclaration. 
(Mémoireexplicatifduprojetde la loi dul2 juil- 
let 1821. Pasin., 1821, p. 79 et 97, notes.) 
« Les contribuables , dit la loi de 1821 , se 
« cotiseront eux-mêmes. » (Art. 1*, litt. C, 
t»/îfie, PAsm., 1821, p. 96.) 

Mais , on le conçoit , cette déclaration uni- 
latérale n'acquiert de valeur que par le con- 



trôle auquel elle est soumise de la part de 
l'administration. L'article 79 de la loi du 
28 juin 1822, qui organise le contrôle, esl 
ainsi conçu : « Le chef ou un membre, délé- 
« gué par lui, de l'administration municipale 
« procédera, conjointement avec le contr6- 
« leur et en prince du percepteur, à un 
« examen scrupuleux des réponsesconsignée» 
« dans les déclarations ; ils devront, dans le 
« cas OUI une déclaration d'objets imposables 
« paraîtrait à tous deux inexacte ou suscep- 
« tible de révision et vérification, foire in- 
<( specter , recenser on expertiser ces objets 
« par des experts on autres employa de 
« l'administration. » 

Le règlement du 27 octobre 1823, ap- 
prouvé par arrêté royal du 29 du même mois, 
scoute, article 16, que : « Lors de l'examen 
« des déclarations des contribuables , le chef 
« ou un membre de l'administration commu- 
« nale et le contrôleur devront particulière- 
« ment examiner : l""...; 2*...; 3* Si le nom- 
« bre des foyers et des portes et fenêtres 
« déclaré se trouve exact et conforme aux in- 
« dications des registres ou matrices de rôles 
« de la contribution des portes et fenêtres 
« de 1822. 

« En c^s de déclarations reconnues fausses 
(( ou irrégulières , ils feraient procéder im- 
« médiatement par les experts à l'expertise. 
« au dénombrement et au recensement, con- 
te fermement à l'article 79 de la loi. » 

Ainsi, de deux choses l'une : ou bien la 
commission , instituée par l'article 79 , après 
examen scrupuleux, suspecte la déclaration 
d'inexactitude et, pour lors, elle ordonne une 
expertise ou un dénombrement immédiat ; ou 
bien elle la juge exacte, non susceptible de 
révision ou vérification et, dans ce cas, la dé- 
claration , dûment vérifiée, va servir de titre 
au trésor pour l'établissement définitif de la 
dette. Nous disons définitif, par le motif qu'au- 
cune réclamation n'est admise, de la part du 
contribuable, si ce n'est du chef de défaut de 
conformité de la cotisation avec la déclara- 
tion, ou d'erreur matérielle dans l'applica- 
tion du tarif. (Art. 99 de la loi, suprà, p. 55 
et 120.) 

L'admission de la déclaration équivaul 
(c'est l'article 79 qui le dit) à une affirmation 
qu'elle n'est pas susceptible de révision; elle 
est définitive etirrévocable, au même titre que 
l'eût été l'expertise même; elle émane d'une 
autorité supérieure à celle des experts. 

Telle est la valeur et la portée de l'appro- 
bation donnée par la commission, qu'elle em- 
porte nécessairement et virtuellement Taveu , 
de la part de l'administration, que la déda- 
ration est exacte , qu'elle n'est susceptible ni 
de révision ni de rectification ; c'est la loi qui 
le dit. Cette déclaration ne sera donc pas 
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revisée; elle n*en est pas susceptible, elle 
contient tu le la présomption de sa sin- 
cérité (I) De telle sorte qne, tandis qne du 
côté du contribuable se manifeste Taveu de 
rexîstenoe des bases par lui dénoncées, du 
côté de Tadministration il y a reconnaissance 
explicite et formelle de la réalité de cette si- 
tuation; c*est dans cet accord réciproque 
que la dette du contribuable prend naissance. 
Dès ce moment le lien de droit est formé , et 
nous nous trouvons en présence d*nn établis- 
sement légal , régulièrement constitué ; le 
titre , rendu exécutoire par le directeur pro- 
vincial, va produire ses effets; Timpôt peut 
être mis enreoouvement, les douzièmes échus 
deviennent immédiatement exigibles. 

a La question est de savoir si cette décla- 
ration, après avoir subi la vérification pres- 
crite par l'article 79, est sujette à redresse- 
ment. 

« Du côté du contribuable qui se préten- 
drait surchargé , la réclamation ne serait pas 
admise, autrement que pour cause d'erreur. 
(Règlement général du i"^ décembre 1851, 
art. 9. — Leloir, n^ 229.) Sur ce point, nulle 
controverse. 

Mais pourrait-il dire : «Au début de Texer^ 
« cice, je possédais trois foyers, je n*en ai 
« déclaré que deux ; je viens dénoncer le troi- 
« sîème et requiers cotisation de ce chef. » 
D'antre part , l'administration , à qui Texis- 
tenoe de ce troisième foyer aurait été révélée, 
poarrait-eUe le faire servir de base à une co- 
tisation supplémentaire? 

« Ne perdons pas de vue qu'ici il s'agit 
d*nn véritable redressement d'erreur; qu'au 
chiffre 2 porté sur la déclaration primitive il 
faut substituer celui de 3, revenir sur le 
pai^, déCaire ce qui a été fait et régulière- 
ment fait renverser une situation légale , un 
établissement constitué, pour mettre à la place 
nn ordre de choses nouveau, suspect même et 
sans aucune garantie de sincérité. 



(f ) V. V. Jaeobfl, ministre des fiouiees. « Lt ja- 
ri^pradeoee a toujours e onsidéré comme une pré- 
somption de fait la taxation faite par les agents des 
eootribotioos. » (Chambre des représentants, 31 mai 
1871. Atm,parlem„ 1870-1871, p. S66.) 

(2) Cirenlaire ministérielle do ISJoin 1855, n«505, 
f 161- < Immédiatement après la formation des rôles 
primilifi, le reeeveor dresse, par eommone, nn 
reIcTé relatant les omissions ou inezactitades que k» 
coonaissanees locales ou ses renseignements lui ont 
fait déeouTrir, concernant les cinquième et sisième 
lMa«s. Ce releré est envoyé au contrôleur de la divi- 
sioo qui, après l'avoir évenloellement complété, le 
remet, le !•' jnin an plus tard, aux commis des ae- 
cUes, à l'effet de faire procéder, sous sa surTcillaoce 



« Aussi , en ce qui concerne l'administra- 
tion, jamais à notre connaissance, depuis 
près de soixante ans que la loi est en vigueur, 
ne s'est-elle crue autorisée à rechercher au- 
cun contribuable à raison des quatre pre- 
mières bases, après vérification de sa déclara- 
tion (2). Son abstention se justifie par des 
motife de droit péremptoires qui seront dé- 
duits plus loin. 

« Quant au contribuable lui-même, jusqu'à 
la promulgation de la loi du 5 juillet i87j, il 
eût été non recevable à réclamer du chef d'in- 
suffisance de cotisation. (Cass.,27 août 1869. 
Pasic., 1870, I, 46.) 

« L'autorité qui s'attache à la vérification 
faite en vertu de l'article 79 règle définitive- 
ment la position des deux parties. « Du mo- 
« ment que la déclaration est admise comme 
« 'exacte par les agents du fisc (avez-vous dit 
« par votre arrêt du 12 avril 1869), elle lie 
« définitivement les deux parties. » (Pasic, 
1870,1, 120.) Et M. l'avocat général Cloquette, 
en vous proposant cette solution , allait jus- 
qu'à dire que la députation permanente elle- 
même se trouve liée à ce point , de n'avoir 
pas même compétence pour connaître du fond 
de la réclamation, sauf le cas d'erreur ma- 
térielle. 

« Cette décision n'est pas unique, et cha- 
que fois que la question s'est présentée à 
votre examen , ne fût-ce qu'incidemment, 
vous n'avez pas hésité à proclamer ce prin- 
cipe d'irrévocabilité. Vous le fîtes notamment 
le 27 avril i874, quand vous dites que : 
« Vainement on argumente de la généralité 
« des termes de l'article 8 de la loi du 5 juil- 
a let 1871, pour en induire que la députation 
« permanente a, dans tous les cas, le pouvoir 
a d'augmenter une cotisation insuffisante ; 
« qu'en effet, dans ce système, il faudrait ad- 
« mettre que la députation permanente a ce 
« pouvoir, même lorsque la cotisation est en 
a rapport avec les bases déclarées par le con- 
« tribuable et admises par l'administration, 



et sa direeUon, tus recherches nécessaires pour 
constater les contraventions. » 

Quand le rôle primitif est formé, TaUentlon de 
radmioistration ne demeure plus en éveil que sur • 
les cinquième et sixième bases, c*est-ft-dire»ur les 
domestiques et les chevaux, dont l'aecroissement 
Jusqu'au 30 septembre donne lieu k une cotisation 
suppléUve (art. 37 et i5). & la différence des quatre 
premières bases qui ne subissent plus de cotisation 
noovelle après le 31 mars (art. 5i), et dont ta situa- 
tion est fixée déflnitivement, au moyen de la vérifi- 
cation prescrite par Tart. 79. Aussi les cinquième 
et sixième bases donnent-elles lien k des déclara- 
Uoiit supplétives spéciales, eonformémept à l'vU- 
de 104. 
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(f ce qui est contraire aux principes et pro- 
« hibé par la loi de 1822. » (Pasic, 1874, 1, 
« 205.) 

« Rejeter aujourd'hui le pourvoi, c'est 
rompre ouvertement avec cette tradition an- 
cienne et respectable appuyée sur la pratique 
constante de Tadministration, aussi bien que 
sur votre propre jurisprudence, ce qui n'est 
possible qu'à la condition d'une erreur mani- 
feste, clairement et péremptoirement établie. 

« Il n'est donc pas contesté qu'après la 
vérification, le contribuable n'est plus reçu à 
se plaindre d'être surtaxé, du moment que la 
cotisation est conforme à sa déclaration et 
qu'il n'y a pas d'erreur dans l'application du 
tarif. En vain réclamerait-il contre une im- 
position à raison de deux foyers, si effective- 
ment il en a déclaré deux, et si ce nombre a 
fait l'objet de l'examen de la commission in- 
stituée par l'article 79. La députation est sans 
pouvoir pour reviser une situation définitive- 
ment établie. (Gass. , 19 décembre 1876. 
Pasic, 1877, 1, 45.) 

« Aucun dégrèvement ne peut lui être ac- 
cordé. Mais s'il en est ainsi, l'article 8 de la 
loi du 5 juillet 1871 ne lui a pas conféré un 
droit plus ample, celui de réclamer du chef 
d'insuffisance, en dehors des cas déterminés 
par l'article 99 de la loi du 28 juin 1822, 
lorsque la cotisation concorde exactement 
avec la déclaration. Que la réclamation porte 
sur l'insuffisance ou sur l'excès de l'imposi- 
tion, dans un cas comme dans l'autre, la con- 
dition première, indispensable, sine quâ non, 
est toujours ce défaut de concordance, lequel 
seul rend la plainte légitime. 

tf Cela étant, on ne saurait se prévaloir du 
fait de l'agrément de l'administration qui, 
dans certains cas isolés, aurait bénévolement 
acquiescé à des déclarations prétenduement 
supplétives faites en cours d'exercice, à raison 



(I) L'administralioD elle-même lear atlriboe si 
peu d'influenee, qa*elle ne les aatorise que soas 
toote réserye et sans rien préjadicier. 

Cireulaindu 30 août 1878. « La loi da 26 août 1878 
ne contient aucune disposition modifiant & cet égard 
les lois antérienres. Comme tout fait préyoir qa*elle 
sera soumise aux tribunaux dans un bref délai, on 
sera ainsi prochainement fixé, relativeinent au refus 
on h racceptalion des déclarations supplémentaires 
qui ne portent sur aucune base non déclarée, mais 
tendent seulement & une modification d'évaluation de 
bases antérieurement déclarées et estimées. Jusqu'au 
moment où cette question sera décidée par ia justice, 
les receveurs continueront à procéder & cet égard 
comme ils Tout fait jusqu'à ce jour. » 

Circulaire du 3 septembre 1878. « Comme je Tai dit 
dans ma dépèche do 30 août dernier, aucune dispo- 
sition de la loi da 26 dn même mois n'a moilifié les 



d'une des quatre premières bases, maiff posté- 
rieurement à la vérification prescrite par l'ar^ 
ticle 79. Des dérogations de cette nature, 
inconscientes et sans portée juridique, sont 
de nulle influence sur l'interprétation à don- 
ner à la loi et ne sauraient prévaloir contre 
ses prohibitions (1). Ce n'est point à l'impôt, 
c'est k la possession effective des bases que 
se rattache réellement l'exercice de nos droits 
politiques. 

« Il en résulte que, pour le juge, le droit 
de révision ou rectification ne peut exister 
qu'à la condition d'un texte formel qui l'au- 
torise, et ce texte nous le cherchons inutile- 
ment. Deux cas seulement sont exceptés par 
la loi :. le premier gît dans l'article 65, dont 
le'§ 1^' accorde huit jours de résipiscence au 
contribuable, après celui fixé pour le retire- 
ment des déclarations; quoique cette disposi- 
tion ne vise principalement que les contri- 
buables en retard de remettre leur déclaration, 
il n'est pas douteux qu'elle comprend, à plus 
forte raison, ceux qui n'ont fait qu'une décla- 
ration incomplète. La tolérance de Tadminis- 
tration a étendu ce bienfait, et les contribua- 
bles sont admis à rectifier leur déclaration 
sans encourir de pénalités, pourvu quMls le 
fassent avant la visite des experts. (Circulaire 
ministérielle du 15 juin 1855, n<> 505, §§ 155 
et 157.) 

(( Mais en même temps qu'elle fait cette 
concession, l'administration donne clairement 
à entendre qu'après l'expertise et, à fortiori^ 
après la cotisation en conséquence, l'intéressé 
n'est plus recevable à redresser aucune omis- 
sion, par le motif fort simple que le lien de 
droit est formé. 

« La seconde exception fait l'objet de l'ar- 
ticle 67 ; le retardataire, cotisé d'office, a le 
droit de faire rectifier sa cotisation au moyen 
d'une expertise contradictoire ; mais il est à 



lois antérieures, relativement à la question de savoir 
s'il y a lieu d'admettre une déclaration supplémeo- 
taire pour un mobilier sur lequel a été établie la 
cotisation primiliye. Elle n'a point innové non pi os 
en ce qui concerne les déclarations supplétives pos- 
térieures an 31 mars, et portant sur des objets qoî 
ne sont pas indiqués comme ayant été acquis par les 
déclarants après leur déclaration primitive, mais 
avant la fin du premier trimestre de l'année. (Art. 54 
de la loi du 28 juin 1831.) Ces questions receTront« 
sans doute, une solution prochaine de la jurisprn- 
dence. En attendant, je ne puis que me référer ft ma 
dépêche précitée, par laquelle j'ai fait connaître que 
les receveurs doivent continuer à procéder à cet égard 
comme ils l'ont fait jusqu'ici. 

« iée minittre dei fimanets, 
« Gn. Ga40x. » 
(ScniTViR. Droii éleeioral, 1878, p. 268et 369). 
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rennniBer que ce redrottement ne porte ni 
sur une déelaration que le eontribuable aurait 
Élite» ni sur la vérification instituée par Tar- 
tide 79. Après vérification, les omissions ne 
peuvent être réparées an moyen de cotisa- 
tions supplémentaires. 

« Eneore ne serait-ce pas assez, pour la loi, 
d*iutoriser la révision des déclarations, si elle 
n'en avait pas, en même temps, réglé Texer- 
cice et déterminé la durée. Ici la mise en pra- 
tique de ce prétendu droit permet de toucher 
dn doigt un ordre de difficultés qui démontre 
que, s*il pouvait exister, il constituerait, dans 
Tétai actuel de la loi, plus qu*un non-sens et 
nne contradiction ; il serait d'une réalisation 
impossible. 

« Quel va être, en effet, le sort de ces rec- 
tifications tardives? Seront-elles à leur tour, 
comme les déclarations primitives, soumises 
à la commission de Tarticle 79, et éventuelle- 
ment contre-vérifiées au moyen d'un recense- 
ment? Dans l'affirmative, laudra-t-il que les 
fonctionnaires qui la composent^ réunissent 
de nouveau et s'astreignent à un déplacement 
forcé? Sera-ce le bourgmestre qui ira trouver 
le contrôleur, ou bien, à l'inverse, la démarche 
incombera-t-elle à ce dernier? 

a Mais ce soin même est superflu et tous 
deux pourront, en conscience, s'abstenir de 
vérifier la sincérité de la nouvelle déclaration, 
en présence de l'instruction du ai mai i875, 
rappelée ci-dessus (voy. pag. 55) , et qui 
laisse toute facilité au contribuable « de 
« dépasser les limites fiscales; dans ce cas, 
a les agents de l'administration n'ont pas 
« qualité pour rejeter les bases de l'imposi- 
« tion, sauf à faire examiner par l'autorité 
i compétente si la déclaration n'est pas enta- 
it chée de fraude, en vue du droit de suf- 
« frage. » 

« Id l'intervention du contrôleur n'a plus 
de raison d'être, et le receveur a plein pou- 
voir de faire lui-même la cotisation ; telle est 
effectivement la pratique suivie dans ces der- 
nières années : c'est ainsi que nous avons eu 
l'exemple de receveurs qui ne faisaient nulle 
difficulté d'accepter, non-seulement toutes les 
déclarations de patentes déposées en leurs 
mains, même après la clôture de l'exercice et 
en tel nombre qu'elles fussent, mais de per- 
cevoir même avant toute cotisation le montant 
de l'impôt y relatif. (Pasic, 1875, 1, li9.) 

« Ainsi viennent à disparaître toutes les 
garanties instituées par la loi en vue d'assurer 
la régularité de l'assiette de la contribution; 
l'arbitraire pénètre et envahit celle de nos 
institutions publiques qui en comporte le 
moins. L'impôt est dépouillé de son caractère 
essentiel, l'obligation, l'exigence, pour dé- 
générer en une libéralité volontaire, mais 
intéressée. 



« Si le payement accepté sans titre par le 
« receveur, âvez-vous dit eh i875, pouvait 
« exercer de r influence sur l'obtention des 
a droits électoraux, il dépendrait de ce fonc- 
« tionnaire, ce qui est inadmissible, d'attri- 
(( huer à son gré au réclamant le droit à 
« l'électorat, ou de l'en priver. » (Cass., 
15 février 1875, Pasic, 1875, 1, 419.) 

« Et l'on opérerait ainsi véritablement 
« l'achat du droit électoral par un versement 
« purement volontaire au trésor. » (Rapport 
de la section centrale de la chambre des re- 
présentants, sur la loi du 26 août 1878. Doc, 
parl.j p. 325.) 

tt Mais poursuivons et demandons-nous si, 
après avoir reconnu l'exactitude de la décla- 
ration (art. 79), Fadministration mieux infor- 
mée aurait le droit de tenir sa propre vérifi- 
cation comme non avenue et de Caire majorer 
es po9t facto soit la valeur locative, soit le 
nombre des portes et fenêtres ou des foyers. 
Le contribuable serait-il sujet à des poursuites 
correctionnelles pour avoir, dans l'apprécia- 
tion de cette valeur ou dans la supputation de 
ses foyers, versé dans une erreur d'autant plus 
excusable, qu'elle a été partagée par la com- 
mission de l'article 79, nonobstant un scru- 
puleux examen? L'administration pourrait- 
elle, à l'aide de preuves de droit commun, 
telles par exemple que des déclarations de 
témoins, obtenir la condamnation du contri- 
buable au payement de l'amende, indépen- 
damment du droit fraudé? 

tt Veuillez remarquer que la contravention, 
si tant est qu'elle existe, est de droit spécial 
et que dès lors elle se trouve régie par les 
principes qui hii sont propres. 

« Or, quelle est la position du contribuable 
qui, dans son bulletin, aurait omis un foyer? 
L.a loi n'accorde à la commission instituée 
par l'article 79 qu'un seul moyen d'en véri- 
fier l'exactitude, en cas de suspicion, c'est le 
recensement par deux experts, dont un à dé- 
signer par l'intéressé (art. 79); celui-ci en est 
informé immédiatement, et les experts n'ont 
pour tout délai que six semaines, à dater de 
la cotisation, à l'effet de pénétrer dans le do- 
micile du contribuable (art. 80). Leur procès- 
verbal de vérification sert de base, tant pour 
la fixation de la contribution due, que pour 
celle de l'amende et pour la poursuite judi- 
ciaire (art. 84). 

« Pas de procès-verbal d'experts, pas de 
poursuite. Ici la preuve testimoniale se trouve 
écartée. Dans ce désaccord entre deux inté- 
rêts opposés, l'intervention d'experts jurés et 
de bonne foi offre au contribuable une garantie 
infiniment précieuse contre tout arbitraire et 
contre les hasards d'une preuve douteuse. 

tt Les règles de preuve de droit commun, 
« avez-vous dit par votre arrêt solennel du 
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c 22 février 4868, sont sans ftppUcation aux 
« matières spéciales soumises à des modes 
« particuliers de vérification. » (Pàsic, 1868, 
I, 228.) Et c'est par le motif qu'une députa- 
tion permanente avait enlevé audit article 84 
son caractère exclusif, que vous avez prononcé 
la cassation de son arrêté. (Inm., p. 228.) 

« Force est donc, avait exposé M. le pro- 
tt cureur général Leclercq, de recourir à Tex- 
« pertise dans tous les cas (p. 220). . . , Texper^ 
« tise est un mode spécial de preuve des droits 
« et obligations réciproques du contribuable 
a etdu trésor public... (p. 221). Cette dis- 
« position de Tarticle 84 n'a pas de sens, on 
« elle signifie que le procès-verbal d'expertise 
« forme le titre des droits et des obligations 
« du contribuable et du trésor public : il est 
« la base de la cotisation qui ne peut être 
« douteuse, dès que cette base existe ; la dette 
« du contribuable, comme la créance du tré- 
« sor, ne peut être inférieure aux indications 
« qui sortent de cette base ; elle ne peut y 
« être non plus supérieure » (p. 222). 

« Mais l'expertise n'est possible que durant 
les six semaines qui suivent la cotisation; 
passé ce délai, l'habitant n'est plus tenu, et 
ne saurait être contraint à une déclaration 
supplétive à raison des augmentations sur les 
quatre premières bases, avant le 31 mars, 
a Wanneervan hetmobilairvolgensde taxatie 
« betaald wordt, is de suppletoire opgaaf in 
« het belang en de zekerbeid van de scbatplig- 
« tigen zelven, om geen gevaar te loopen van 
« in den tijd der visitatie bekeurd te worden . » 
(Réponse du gouvernement. — Noordzlek, 
Handelingen B, p. 255.) 

« Ceci résume la situation de l'habitant 
dont le bulletin n'a pas été contrôlé et ap- 
prouvé définitivement. 

a En sera-t-il autrement de celui dont la 
déclaration a subi l'épreuve d'un examen 
scrupuleux? Sa position sera-t-elle moins 
favorable? 

a M. De Lantsheere, ministre de la justice, 
chambre des représentants, 23 mai 1878. 
(PAsmomE, 1878, p. 189.) « 11 serait absurde 
« que le législateur traitât d'une manière plus 
« d^avantageuse celui qui se trouve dans une 
« situation plus favorable que celui qui se 
a trouve dans une situation moins favo- 
« rable. » 

« La seule ressource accordée par la loi à 
l'administration, après cette approbation, 
consiste dans la faculté pour le gouverneur 
et le directeur d'ordonner un recensement 
(art. 79), mais dans le bref délai de six se- 
maines, fixé par l'article 80 : « De tijd binnen 
welken de gouverneur of directeur zullen 
« mogen doen taxeren, regelt zich naar de 
« bepaling in arUkel 80 voorkomende; de 
« zes weken verloopen z^nde, vervalt die be- 



« voegdheld. » (Réponse du gouvernement 
aux observations des sections de la deuxième 
chambre des états généraux. Noordziek, Han* 
delingen, 1821-1822, bijlagen, p. 257.) 

« En résumé, après l'approbation donnée 
à la déclaration par le bourgmestre et le con- 
trôleur, déchéance pour eux du droit d'or- 
donner l'expertise. Après les six semaines qui 
suivent la cotisation, déchéance de ce droit 
même pour le directeur et le gouverneur; plus 
de recours possible; le contenu du bulletin 
acquiert la présomption d'une vérité légale, 
jtais et de jure, 

a L'article 87 le sous-entend clairement; 
le contribuable n'est sujet à l'amende et à un 
supplément d'impôt, que pour autant que la 
vérification, le dénoinbrement ou recense- 
ment des foyers en révélera un nombre plus 
grand que celui qujil a déclaré; donc, le re- 
censement forme le seul mode de constatation 
légale, et la preuve testimoniale se trouve 
écartée. U n'y a pas de dette, à raison d'un 
nombre plus grand de foyers, à défaut de con- 
statation légale. Difi'éremment, le contrôleur 
se trouverait être lui-même contrôlé, et par 
qui ? Par un juge de correction. 

« Ce qui n'était au pouvoir ni des agents 
supérieurs de l'administration, ni du direc- 
teur, ni du gouverneur (juge fiscal jusqu'à la 
promulgation de la toi du 22 juin 1865), ce 
qui ne leur était accordé que dans un bref 
délai de six semaines (art. 80) et sous la ga- 
rantie d'une constatation régulière par deux 
experts assermentés, dont un à la nomination 
du contribuable, tout cela devient non-seule- 
ment possible, mais licite et de droit à un tri- 
bunal correctionnel, sur la foi de simples té- 
moignages. Désormais, en regard de cette 
vérité légale, résultant d'une appréciation de 
l'administration, à savoir que « la déclaration 
« est exacte et sincère, elle n'est pas suscep- 
<( tible de révision, le contribuable ne pos- 
« sède effectivement que deux foyers n, 
viendra se placer ce démenti énei^iqne et 
afDigeant d'un jugement correctionnel, dé- 
pourvu d'expertise, mais affirmant souverai- 
nement l'existence d'un phis grand nombre de 
foyers, et le pouvoir judiciaire fera la révision 
des actes administratifs. 

« Est-il besoin d'autres preuves pour démon- 
trer le néant de ces poursuites dont on se fait 
une chimère, à l'effet de s'excuser d'aller an- 
devant d'une condamnation dont on se sent 
parfaitement à l'abri? 

« Quand les articles 108 et suivants de la 
loi de 1822 règlent la matière de la mise à 
l'amende, des procès-verbaux et poursuites y 
relatives, ce n'est aucunement en vue d'in- 
quiéter les contribuables qui ont foitune dé- 
claration régulière et exacte, dûment [véri- 
fiée, mais uniquement ceux qui ont n^igé 
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d*en fidie vue, qnand ils y étaûent obligés. 

« Ainsi» noUmment : 1^ au début de Texer- 
elce, ^en cours d'exercice, à raison des quatre 
premières bases accrues pendant le premier 
trimestre, 5* au cours d'exercice encore, à 
raison des cinquième et sixième bases, sur- 
venues on augmentées avant le 50 septembre 
(art. 37 et 45). 

c Quant aux premiers, avant la vérification, 
Us n'ont pu être convaincus de fraude ou de 
réticence que par un procès-verbal d'exper- 
tise ou de dénombrement, après la vérifi- 
cation, que par semblable constatation, à la 
requête du directeur ou du gouverneur, en- 
déans les six semaines à dater de bi cotisation 
(art. 79 et 80). Passé ce délai, l'appréciation 
des agents de l'administration est tout aussi 
inattaquable que, en matière de répression, 
un verdict d'acquittement par le jury. L'inté- 
ressé a subi son examen à la satisfaction de 
l'administration, et la cotisation qu'il en a 
obtenue forme le témoignage irrécusable du 
loyal accomplissement de son obligation; sa 
valeur et sa force probante ne le cèdent en 
rien ^ celles d'un diplôme de capacité délivré 
par un jury compétent à probaiissitm appro- 
battu; Il est au-dessus de tout soupçon de 
fraude on de recel ; àb hoc débel cdlugkme se- 
eerm (Cod.,lib. X, tit. LU, L. 8).I1 n'y a plus 
de recel possible et l'aveu lui-même ne saurait 
le faire revivre, la morale le repousse, nemo 
ttmdUitr turpUudinem alUgains. Il est à l'abri de 
toate investigation nouvelle tant de la part du 
bourgmestre que du contrôleur, et la pour^ 
suite correctionnelle ne saurait avoir d'autre 
bot ni d'autre résultat que de contre-vérifier 
rœuvre consciencieuse de c«s deux fonction- 
naires. Or, ceci n'est plus au pouvoûr de l'au- 
torité judiciaire, cette vérification étant dans 
les attributions exclusives du pouvoir admi- 
nistratif. Et ce n'est pas là un des moindres 
vices de la décision attaquée d'interpréter la 
loi dans un sens qui conduirait à un conflit de 
pouvoir inévitable. La nécessité s'impose à 
Fantorité judiciaire de respecter et d'appliquer 
les actes de l'administration régulièrement 
intervenus. 

c Ifabandonnons pas la discussion sur la 
portée de la loi de 1822, sans mentionner ici 
que l'arrêt attaqué refuse d'appliquer le para- 
graphe final de l'article 54, en ce qui concerne 
les foyers. Aux termes de cette disposition, 
c les objets imposables dont les habitants fe- 
c raient raoquisition postérieurement à la 



(I) Anfst radmfaûttrtUoB, dMf rapplîeatioD eon- 
0taBl0 (|Q*eUe eit appelée à faire de la loi, met-elle 
les foyera aor la mémt ligoe qae toiia les aotres 
•kjcla iflipatablea, relalivemeat aox déelaratiooa 
•opplélÎTW d«Al lia aoBl Muacpliblea. « Le trolaièiu 



C remise de leur déclaration, mais avant l'ex- 
a piration du premier trimestre de l'année, 
« devront être ultérieurement déclarés par 
a eux, du moment de cette acquisition. » 

Le texte, on le voit, ne fait aucune dis^ 
Unction ; il s'applique à tous les objets impo- 
sables et, partant, aux foyers dont le nombre 
aurait été accru dans le cours du premier tri- 
mestre. Cependant, l'arrêt décide que cette 
disposition n'est pas applicable aux foyers, 
pour lesquels, dit-il, une déclaration supplé- 
tive est formellement exigée à peine de pour- 
suites correctionnelles (art. 87). 

« Si, par ce considérant, la cour a voulu 
dire que le contribuable est tenu de déclarer 
les foyers nouveaux dont il a fait usage durant 
le premier trimestre, elle n'a fait qu'une très- 
juste application du paragraphe final de l'ar- 
ticle 54, qui impose cette obligation à raison, 
non-seulement des foyers, mais de tous les 
objets imposables, et pour lors on ne s'expli- 

8ue pas cette affirmation que « cette disposi- 
on n'est pas applicable aux foyers ». Mais 
l'article 87 ne s'occupe que des déclarations 
dont l'insuffisance a été révélée par les opé- 
rations des experts; quant à celles qui ont 
été reconnues sincères, votre arrêt du 3 juin 
1867 le proclame, il ne les mentionne même 
pas. (Pàsic, 1868, 1, 215.) 

Si, au contraire, la cour a entendu l'ar- 
ticle en ce sens, que les foyers ajoutés après 
le 51 mars sont ég^ement sujets à déclaration 
supplétive, au même titre que les domestiques 
et les chevaux (art. 104), cette proposition 
trouverait sa condamnation dans l'article 54 
même (i). 

« Cette discussion serait incomplète si, 
après avoir établi le mécanisme de la loi de 
1822, un doute pouvait subsister quant à son 
abrogation par des lois postérieures. 

« L'objection n'est possible qu'en regard 
de la loi électorale du 9 juillet 1877 ; quant 
à celles du 22 juin 1865 et du 5 juUlet 1871, 
vos arrêts ont fait justice de cette prétention. 

« Tout d'abord il faut dire que le renver- 
sement tacite d'un système aussi péniblement 
mais aussi heureusement échafoudé que celui 
de notre législation financière de 1821 et 1822, 
ne se présume pas aisément, et que, à moins 
d'une abrogation certaine telle qu'elle doit 
exister pour abolir une loi formelle, à moins 
d'une antinomie invincible qui rende l'exécu- 
tion d'une des lois tout à &it impossible, 
toutes deux doivent demeurer Uitactes et en 



allBéa (dit l'iii8tnietion gteérale da 15 juin 1855, 
n« 505, S 97) de l'artiele H ne ceneerae qoe les 
qoaire premières bases, lesquelles seules ne donnent 
pins lien à eolisation après la 31 mars. • 
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place, jusqu'à ce qa*il ptalse au législateur 
d*en décider autrement. 

« G^est ici qu'il nous étonne d'apprendre 
de la bouche de Thonorable conseil du défen- 
deur que, si le droit pour le contribuable de 
rectifier sa déclaration ne résulte pas déjà de 
la loi de 1822, tout au moins les discussions 
législatives qui ont précédé la loi du 9 juillet 
1877, Ty ont fait entrer, qu'aucune dis- 
tinction n'a été faite entre la contribution 
personnelle et les patentes; que ce qui est 
admis pour Tune de ces impositions ne sau- 
rait être refusé pour l'autre. 

« U n'est pas d'erreur plus facile à dé- 
montrer. 

a De tous les soucis qui ont préoccupé les 
hommes d'Etat qui prirent part à cette mé- 
morable discussion de 1877, il n'en fut certes 
pas de plus constant que celui de respecter 
religieusement les bases de notre système 
financier existant, et s'il est un point sur le- 
quel les deux grandes opinions en présence 
se sont trouvées d'accord, c'est bien celui-là.^ 

« 11 est évident, disait M. Malou, ministre 
K des finances, dans Ja séance de la chambre 
(( des représentants du 4 mai 1877, que ces 
(( mesures fiscales ne peuvent pas trouver 
« place dans cette loi-ci; qu'il faut de bien 
« longues études pour les réaliser et qu'il 
« est très-difficile de savoir si l'on aboutira 
« même à les réaliser à la satisfaction de 
tt tous, et dans les idées de justice qui sont 
« nécessairesenpareillematière.)»(AnR.jMrLy 
1876-1877, p. 738.) 

« Vous trouvez, disait à son tour, M. Frère- 
« Orban, des inconvénients à ce que l'on 
« puisse ùAre des déclarations jusqu'à une 
« certaine époque. Mais il faudrait changer 
<( notre législation fiscale pour qu'il en fût 
« autrement. 

« il n'est pas même possible de le faire 
« par la loi que nous discutons. Nous sommes 
« obligés de statuer en présence de la légis- 
ii. lation fiscale actuelle. 

« Or, celle-ci autorisant les déclarations à 
« une époque postérieure à celle qui vous 
a parait la plus convenable (1), il faut bien 
« fidre votre loi électorale d'après cette di^ 
« position. » (7 juin 1877^ p. 950.) 

« Et ce qui rendait sur ce point l'accord 
entre les deux partis si £uîile, c'était le senti- 
ment réciproque du sacrifice que chacun d'eux 
eût ressenti et doni, pour le moment» il était 
prudent de s'abstenir. 

« Il est vrai, que, dans cette même séance, 
M. Bara a énoncé la pensée qu'une déclaration 
erronée était svyette à rectification, lorsqu'il 



(i) Le 31 Janvier, d'après le projet 

(3) U loi des pateoles du 91 mai IB19 preserivalt 



dit : « Il suffira d'une dédaratioD erronée de 
« l'individu, d'une insuffisante déclaration 
« faite par sa femme ou par ses enflants, et la 
« déclaration ne pourra plus être changée? 
(( Gela ne peut être admis (p. 947). » 

... « Dès lors, comment sera-t-il possible 
(( de faire encore les rectifications (p. 948) ? » 

« Mais est-on fondé à se prévaloir de ce 
langage, pour en déduire la conséquence qae 
la loi de 1877 aurait été élaborée sous l'em- 
pire de cette conviction, que les rectifications 
de déclarations étaient autorisées par la légis- 
lation existante? 

« Bientôt nous établirons, à l'aide d'un 
discours ultérieur du même orateur, le véri- 
table sens de sa pensée ; mais alors même qu'il 
aurait partagé ce sentiment, erroné à nos 
yeux, que le contribuable est admis à minorer 
sa cotisation après vérification, cette opinion 
individuelle jouirait-elle de l'autorité néces- 
saire pour renverser tout un système de loi 
anciennement établi ? C'est là uç élément de 
décision dont on ne saurait assez se défier, 
parce qu'il n'est pas d'erreur qui, par cette 
méthode de raisonner, ne puisse trouver son 
appui dans une opinion énoncée, même pas- 
sagèrement, à la tribune. 

« Quiconque voudra se pénétrer de l'esprit 
des discussions de 1877 et du but que se 
proposaient les auteurs de la loi du 9 jmllet, 
par l'article 48, pourra se convaincre aisé- 
ment que leur objectif était bien moins la loi 
de 1822 sur la contribution personnelle que 
celle de 4819, relative aux patentes. On avait 
observé, en effet, que dans certaines localités, 
nombre d'industriels et de commerçants, après 
avoir déclaré, au début de l'exercice, qu'ils 
n'exerçaient aucune profession sujette à pa- 
tente, ultérieurement, dans le courant de l'an- 
née, et quelquefois jusque dans les derniers 
jours, rectifiaient leur première déchiration 
par l'aveu d'une profession imposable, il en 
pouvait résulter des abus auxquels le projet 
de la loi du 9 juillet 1877. proposa de remé- 
dier, en n'admettant comme utiles, an point 
de vue électoral, que les déclarations faites 
avant le 31 janvier. Ce délai ayant para trop 
bref, la discussion eut pour résultat de l'é- 
tendre au 51 mai, mais sans rien modifier 
ni à la loi des patentes, ni à celle de la con- 
tribution personnelle, lesquelles demeurèrent 
intactes. 

« Or, ces deux lois présentent entre elles 
cette différence caractéristique que, tandis 
que la patente peut être valablement reçue et 
cotisée par les agents du fisc pendant tout le 
cours de l'année (â) (Bruxelles, appel, 31 dé- 



(arl. 36) de faire, cliaqae aoaée, deui receasenonU 
•a donlellede toas les patenlabies iadlsUseteoieiit : 



COUR DE CASSATION. 



131 



cembre i877; cass., 28 janvier 1878, Pasic, 
1878, 1, p. 91), les quatre premières bases 
de la contribation personnelle ne sont plus 
sujettes à cotisation, si elles ont été acquises 
après le 31 mars, et le contribuable n'est ja- 
mais autorisé à rectifier sa déclaration primi- 
tire, quant à ces mêmes bases, après la véri- 
fication qu'elle a subie conformément à 
larticle 79 de la loi du 28 juin 1822. 

« Mais il entrait si peu dans la pensée de 
Fhonorable M. Bara d'apporter aucun chan- 
gement à nos lois fiscales antérieures, que 
dans la suite, au cours de la discussion de 
la loi du 26 août 1878, il en renouvela la 
déclaration expresse, en qualité cette fois de 
ministre. 

« L'expérience a démontré que ce délai 
a (au 31 mai) est insuffisant, et c'est pourquoi 
Q le gouvernement a demandé de reporter la 
a date au 31 août. J'ajoute qu'il n'y a rien de 
a changé, quant à l'admission des déclara- 
a lions, aux questions de savoir si elles sont 
« faites selon la loi. En proposant la date du 
<( 31 août, nous retournons purement et 
« simplement à l'ancienne législation qui 
« admettait même les déclarations faites au 
K 31 décembre. Rien n'est changé aux prin- 
« cipes de la législation antérieure. » {Ann. 
pari., chambre des représentants, 14 août 
1878, p. U5.) 

...a Par l'article en discussion, vous avez 
a la faculté, pour autant que la législation le 
« permette, de faire des déclarations, et c'est 
« ce que vous êtes déjà en train de faire à 
« l'heure présente. On aura toutefois à exa- 
c miner la valçur de ces déclarations, car la 
« législation n'est pas changf^e, le délai seul 
« est reculé pour dresser lesJistes. » (Ilnd., 
p. 146.) 

« Donc la législation fiscale a été respectée 
par la loi du 9 juillet 1877 et par celle du 
26 août 1878, comme elle l'avait été, quant à 
rétendue de la compétence, par cellesdu22 juin 
1865 et du 5 juillet 1871. 

« En conséquence, la loi du 28 juin 1822 
est restée debout» et comme elle n'autorise 
pas la rectification des déclarations après 
qu'elles ont été vérifiées, il en résulte que le 
contribuable ne peut être imposé au delà de 
sa cotisation primitive, à raison des bases qui 
y sont déclarées. Cette solution est en tout 
rigoureusement conforme, non-seulement à 
votre jurisprudence et à la pratique constante 
de radminislration, mais encore aux aspira- 
tions de* la législature, ainsi qu'aux justes 
exigences de la morale publique. (Pasic, «u- 
prà^ 1879, p. 55, note 4.) 



ron dans 1m deoz mois qoi auiv«Dt l'iDScription gé» 
aérait, Ttatre diot la totoade qoiniaiae du moif de 



« Nous concluons à la cassation. » 
La cour a rendu l'arrêt suivant : 

AARÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, tiré de la violation des articles 54, 
79, 80 et 87 de la loi du 28 juin 1822, en ce 
que la cour d'appel a admis comme valable la 
déclaration d'un foyer faite au mois d'août 
1878, après avoir constaté que la déclaration 
primitive du défendeur a été acceptée comme 
exacte et que l'existence de ce troisième foyer 
remontait au 1^ janvier 1878 : 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que le défendeur a été colisé à 37 fr. 94 c. 
au rôle primitif de la contribution de 1878 et 
que cette somme comprenait l'impôt exigible 
à raison de deux foyers seulement; 

Que, le 26 août dernier, il a déclaré un troi- 
sième foyer qui n'était pas mentionné dans sa 
première déclaration, et que, de ce chef, il a 
été imposé à concurrence de 9 fr. 14 c; 

Attendu que l'article 54 de la loi du 28 juin 
1822 prescrit à tout habitant de répondre 
exactement aux questions posées dans le bul- 
letin qui lui est remis au commencement du 
mois de janvier et d'indiquer les bases qui 
servent au règlement de la contribution per- 
sonnelle ; mais qu'aucune disposition ne lui 
interdit de signaler ultérieurement à l'admi- 
nistration fiscale l'existence de choses impo- 
sables à son usage, dont il a omis d'insérer le 
détail dans sa déclaration antérieure ; 

Attendu qu'on objecte à tort que le contri- 
buable a rempli ses obligations et qu'il s'est 
libéré envers l'Etat toutes les fois que la com- 
mission, formée par l'article 79 de ladite loi, 
accepte la déclaration sans ordonner ni exper- 
tise ni dénombrement; 

Attendu que le contribuable qui a celé un 
objet sujet à la taxe n'en reste pas moins dé- 
biteur, envers l'Etat, de l'impôt dont cet objet 
est frappé par la loi ; que le fait de l'adminis- 
tration qui agrée une déclaration inexacte ne 
constitue pas au profit de son auteur une 
cause d'exemption et qu'il n'implique pas da- 
vantage un accord qui lie définitivement les 
parties; qu'un pareil accord exigerait le con- 
cours de deux volontés sur une chose certaine, 
tandis que dans le cas prévu, l'existence de 
la chose celée, qui devrait être comprise dans 
le prétendu accord, ne sera pas même connue 
de l'un des intéressés; 

Attendu que toutes les choses imposables 
en usage au 1^ janvier étant assi^etties à la 
contribution personnelle, l'administration 
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conserve le droit d'agir en recouvrement de 
l^impôt qui frappe Tobjet omis par le redeva- 
ble dans la déclaration primitive ; 

Qull n'existe donc aucun motif de refuser 
au débiteur la faculté de faire Taveu spontané 
de sa dette par une déclaration supplémen- 
taire adressée aux agents du fisc, et que la 
cotisation portée en conséquence au rôle 
réunit tous les éléments d'une taxe légale- 
ment établie ; 

Attendu que, suivant Tarticle 48 de la loi 
du a juillet 1877, devenu Tarticle 6 des lois 
électorales coordonnées, la contribution per- 
sonnelle et la patente entrent en compte pour 
la formation du cens lorsqu'elles sont impo- 
sées pour Tannée entière, en vertu de décla- 
rations faites lors de l'inscription générale 
ou, au plus tard, le 31 mai de chaque année; 

Attendu que cet article consacre une par- 
faite assimilation entre les déclarations qui 
remontent au commencement du mois de Jan- 
vier et celles qui sont déposées plus tard, mais 
en temps utile; 

Qu'il attribue la même valeur aux unes et 
aux autres, par rapport à l'électorat ; 

Que, partant, elles ont toutes été considé- 
rées par le législateur comme susceptibles de 
servir de base à une cotisation pour l'année 
entière, et qu'ainsi elles peuvent comprendre 
des objets dont le contribuable avait l'usage 
au moment de l'inscription générale ; 

Attendu que la loi de 1877 n'a pas modifié 
la législation fiscale ; 

Attendu que l'article 63 du projet soumis à 
la chambre des représentants fixait au 31 Jan- 
vier le terme fatal pour les déclarations sup- 
plémentaires; 

Attendu qu'eu égard au maintien des lois 
d'impôts, cette date démontre que les décla- 
rations dont il s'agit sont essentiellement 
distinctes de celles que la loi de 1822 (art. 54, 
§ 5 et 104) exige des habitants qui acquièrent, 
pendant le premier trimestre, des objets im- 
posables, ou qui augmentent, avant le 1^ Juil- 
let, le nombre de leurs domesUqnes ou de leurs 
chevaux; 

Que, dans le premier cas, la déclaration ne 
doit être faite que du moment de l'acquisition 
et, dans le second, quinze Jours après l'aug- 
mentation susdite; que ces dispositions n'ont 
Jamais cessé d'être obligatoires; 

Attendu que si le terme précité du 31 jan- 
vier a é(é prorogé au 31 mai par la loi de 
1877, et par celle du 26 août 1878 Jusqu'à la 
fin du même mois, cette prolongation de délai 
n'a exercé aucune influence sur la portée des 
déclarations supplémentaires ; 

Attendu que le discours de M. le ministre 
de la justice à la chambre des représentants, 
dans la séance du 14 août dernier, ne laisse 
aucun doute à cet égard : « En proposant la 



date du 51 août, disait-il, nous retournons 
purement et simplement à l'ancienne législa- 
tion, qui admettait même les déclarations 
faites au 31 décembre. Rien n'est changé anx 
principes de la législation antérieure »; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'arrêt attaqué n'a pas contre- 
venu aux articles de lois cités à Tappui du 
premier moyen, en décidant que la dette da 
défendeur envers l'Etat n'a été définitive- 
ment fixée qu'à la date du 26 août dernier, 
après la déclaration supplétive qu'il a faite 
d'un troisième foyer; 

Sur le second moyen de cassation, tiré de 
la violation de l'article 6 des lois électorales 
coordonnées, en ce que la cour a admis» dans 
la supputation du cens, un impôt dont le dé- 
fendeur ne possédait pas les bases : 

Attendu qu'il est reconnu par rarrêt dénoncé 
que le défendeur avait à son usage, au 1^ jan- 
vier 1878, le foyer qui a fait l'objet d'une 
déclaration supplémentaire, de même que les 
deux autres foyers pour lesquels il a été im- 
posé au rôle primitif: 

Attendu, en conséquence, que De Gaigny 
possède la base de l'impôt auquel a donné lieu 
l'usage d'un troisième foyer ; d'où il résulte 
que ce moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 février 1879.— 2» ch.— Pr<î». M. De 
Longé, président. — Raj^p. M. Keymolen. — 
Cond, conU M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. — PL W Léon Joly, pour le 
défendeur. 

Deuxième espèce. 

(PUTTEMANS, — G. DELALSCX.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu^ 
le 15 Janvier 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'au commencement de 1878, 
Puttemans, intimé, a été cotisé au rôle de la 
contribution personnelle conformément à sa 
déclaration; que l'avertissement-extrait du 
rôle lui a été délivré le 20 mars et que, faute 
de réclamation dans les trois mois suivants, 
la situation qui lui était faite par cette eoti- 
sation est devenue irrévocable, en ce qui con- 
cerne les objets imposables qu'il avait en sa 
possession au 1^ Janvier ; 

« Attendu qu'aucun des éléments du dos- 
sier ne permet d'induire que le foyer déclaré 
dans le courant d'août aurait été acquis pos- 
térieurement au 1^ Janvier; 

« Attendu que le système de l'appelant 
(Delalieux), tel qu'il a été présenté en première 
instance et reproduit en appel, implique 
même nécessairement que ce foyer existait 
déjà au 1« Janvier, et que cette circonstance 
doit être tenue pour constante, puisqa'dle n*a 
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élé contredite ni explicitement ni implicite- 
ment par IHntimé; 

« Par ces motifs, la cour met k néant la 
décision dont appel, dit que ITntimé sera 
rayé de là liste des électeurs généraux de 
Waterloo. » 

Pourvoi par Puttemans, fondé sur la vio- 
lation de Tarticle 6 des lois électorales coor- 
données et de Tarticle 8 de la loi du 5 juillet 
1871. Le sieur Delalieux reconnaissait que 
Pnttemans était imposé k concurrence du cens 
électoral pour Tannée 1878, et ne contestait 
pas la possession des bases du cens. 

LarUcle 8 de la loi du 5 Juillet 1871 n^é- 
tait pas applicable. Puttemans ayant été im- 
posé n'avait pas à réclamer devant la dépu- 
tation permanente. (Cass., 4 février 1878, 
Scheyven, 1878, p. 156.) 

Par arrêt du 18 février 1879, conçu dans 
les mêmes termes que celui de la veille, la 
cour de cassation annula cette décision, avec 
renvoi de la cause devant la cour de Liège. 

Tramème espèce. 

Même décision du même jour, en cause de 
Mathieu contre Delalieux. 

» 

Observations. — La décision qui précède 
est d'une importance capitale, moins k raison 
de rintérêt fiscal qui s'y rattache, que des 
conséquences politiques qu'elle entraîne à sa 
suite. Le fait qui lui a donné naissance est 
des plus simples : un contribuable, qui dans 
sa déclaration primitive a dénoncé l'existence 
d'un nombre déterminé de foyers peut-il, au 
conrs de l'exercice et notamment encore au 
mois d'août, plus de trois mois après la véri- 
fication par l'administration, revenir sur son 
propre aveu, sous prétexte d'erreur, et le rec- 
tifier par addition d'un ou plusieurs foyers 
qu'il affirme avoir possédés déjà au 1^ jan- 
yicr? 

Est-il recevable k requérir une cotisation 
sapplémenudre et la somme versée au trésor 
publie, de ce chef, en dehors des garanties 
instituées par l'article 79 de laioi du 28 juin 
1S22, éuit-elledue légalement à titre d'impAt, 
de manière à compter dans la supputation du 
cens électoral? 

Le nœud de la question gît dans la situa- 
tion faite par la loi au contribuable dont la 
déclaration a été reconnue, par l'administra- 
tion, exacte et non susceptible de révision. 
Pentril être ultérieurement recherché à rai- 
son de ses réticences? La preuve de la fraude 
ou de l'omission peut-elle être faite autrement 
que par procès-verbal d'expertise? 

Jiûqu'à ce jour, la cour de cassation n'avait 
pas ea à trancher la question dans les termes 

PASIC, 1879. — l** PARTIE. 



où elle se présentait actuellement ; mais durant 
ces dernières années, depuis que l'on a mieux 
apprécié l'importance du cens au point de vue 
électoral, elle a défini la position du contri- 
buable, après vérification de sa déclaration, 
elle l'a toujours considéré comme vinculé par 
l'effet de son aveu, de même que l'administra- 
tion l'était, de son côté, par l'examen auquel 
elle s'était livrée. 

Dans une espèce où un habitant du nom de 
Kimpe, après avoir été imposé en 1865 pour 
deux foyers, en avait déclaré trois pour 1866, 
le porteur de contraintes lui signifia un aver- 
tissement qui n'admettait pas cette augmen- 
tation, et, de fait, une expertise régulière 
constata qu'il n'y avait effectivement' dans 
l'habitation de l'intéressé pas plus de deux 
foyers. 

A l'occasion de ce différend, M. le premier 
avocat général Faider exposa bien nettement 
le système de la loi, en disant : « Nous ad- 
mettons la valeur de la déclaration du contri- 
buable lui-même; cette déclaration, signée 
par ce dernier, ne saurait être contestée par 
lui-même, cela serait contraire à la nature des 
choses; il établit lui-même sa cotisation, en 
vertu de l'article 54 de la loi. Si, après l'exa- 
men scrupuleux de la déclaration, en vertu de 
l'article 79, l'administration. la laisse passer 
sans provoquer d'expertise, l'administration 
est tout aussi liée que le contribuable. Les 
bases de cotisations et les cotisations elles- 
mêmes sont reconnues et fixées. » (Pasic, 
1868, 1, âl5.) 

Cette doctrine, la cour se l'appropria par 
son arrêt du 5 juin 1867, où nous lisons : 
« Que les contribuables ne sont pas plus au- 
torisés k porter dans leurs déclarations des 
objets fictifs qu'k celer des objets imposables 
qu'ils possèdent réellement ; que, d'ailleurs, 
l'administration ne saurait admettre des dé- 
clarations exagérées sans exposer le trésor k 
percevoir, k titre d'impôt, des sommes qui ne 
lui seraient dues k aucun titre, ce qui est ma- 
nifestement contraire k toute l'économie des 
lois fiscales. » (IbidJ) 

Notons en second lieu l'arrêt du là avril 
1869, k l'occasion duquel M. l'avocat général 
Cloquette disait : « Les déclarations des con- 
tribuables font preuve qu'ils possèdent les 
bases de l'impôt; ils ne peuvent revenir con- 
tre leurs déclarations, lorsqu'ils les ont émises 
et que le percepteur les a acceptées; ils ne 
peuvent remettre en question des bases qu'ils 
ont déclarées et d'après lesquelles ils ont été 
cotisés, parce que la déclaration et son accep- 
tation établissent un contrat entre eux et l'ad- 
ministration. » (Pasic, 1870, 1, lâ5.) 

Et la cour répondit, le 12 avril 1 869 : « Que, 
d'après la loi du 28 juin 1822, c'est le contri- 
buable lui-même qui doit faire la déclaration 
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des objets soumis à l'impôt pefisonnel, que 
du moment que celle-ci est admise comme 
exacte par les agents du fisc, elle lie définiti- 
vement les deux parties. » 

Ces dernières expressions caractérisent net- 
tement la position. 

Elles reçurent une consécration nouvelle de 
rarrét du 27 avril 4874 (Pasic, 1874, 1, S05), 
où il est dit : « Que vainement on argumente 
de la généralité des termes de Tarticle 8 de la 
loi du 5 juillet 1871, pour en induire que la 
dépntation permanente a, dans tous les cas, 
le pouvoir d'augmenter une cotisation insuffi- 
sante; qu'en effet, dans ce système, il faudrait 
admettre que la députation permanente a ce 
pouvoir, même lorsque la cotisation est en 
rapport avec les bases déclarées par le con- 
tribuable et admises par l'administration, ce 
qui est contraire aux principes et prohibé par 
laloidel8S2. » 

La môme pensée se décèle dans l'arrêt du 
19 décembre 1876. (Pasicrisie,1877, I, 45.) 
« Lorsque le C4)ntribuable est cotisé confor- 
mément à sa déclaration, admise comme 
exacte par le fisc, la députation permanente 
statuant comme juge fiscal est sans compé- 
tence pour décider que le contribuable ne 
possède pas la base de l'impôt, et partant, 
pour le dégrever de sa cotisation ; dans ce cas, 
la députation n*a d'autre mission que de con- 
trôler la conformité de l'avertissement-extrait 
avec les déclarations du contribuable ou avec 
les expertises. » 

C'est bien là, en effet, la conséquence juri- 
dique et invincible de ce lien de droit né de 
l'accord des deux parties, et qui enlève au 
contribuable la faculté de le rompre à sa con- 
venance, même par l'apport d'un supplément 
d'impositions; les bases ont été vérifiées, rien 
n'est dû ni ne peut être exigé au delà; l'exa- 
men de la commission a porté sur le nombre 
des foyers, « sans distinguer si la déclaration 
est supérieure ou Inférieure au véritable état 
des choses ». (M. le procureur général Le- 
clercq, Pasigrisik, 1868, 1, 219.) 

Le mot inexacUlude, employé dans l'arti- 
cle 79, Implique aussi bien la possibilité d'une 
exagération que celled'une insuffisance. (Cass. , 
chambres réunies, 22 février 1868, Pasicri- 
SK, 1868, 1, 226.) 

De là l'incompétence absolue du juge fiscal 
à l'effet de substituer une situation nouvelle 
et différente de celle qui a été légalement 
établie. Et comme la dette ne peut avoir pour 
base qu'une expertise ou un dénombrement, 
à défaut de déclaration vérifiée, et que l'exis- 
tence de cette dette est une condition aussi 
rigoureuse du droit électoral que le payement 
même de l'impôt, tout arbitraire vient à dis- 
paraître et force est, pour la juridiction élec- 
torale, de n'admettre comme justifiées que les 



seules impositions établies selon les voies de 
droit, en conformité avec la loi. 

Notre crainte est que l'arrêt rapporté 
ci-dessus soit entré dans une voie nouvelle, 
qu'il ait ouvert la porte à des facilités saps 
précédent, qui vont altérer profondément là 
saine composition du corps électoral. Long- 
temps on avait enseigné ce principe de haute 
moralité que, « c'est surtout aux agents du 
fisc qu'il appartient de dénoncer les fraudes 
faites à la loi, quand même le trésor en profi«- 
terait « (Delebecque, CommetUaire de» lois élec* 
torales, n*^ 264); mais depuis que l'on semble 
croire que la loi du 5 juillet 1871 admet 
l'hypothèse où un contribuable voudrait spon- 
tanément dépasser les limites fiscales, les 
agents de l'administration ont pour instrac-r 
tion de ne rejeter aucune des bases de l'inK 
position, et de laisser à l'autorité compétentu 
le soin d'examiner si la déclaration n'est pas 
entachée de fraude en vue du droit du sulEfrage. 
(Cire, mia du 21 mai 1875, suprà, p. 57.) 

Il en résulte que si l'on accorde au contri-' 
buable toute liberté de dépasser les limites 
fiscales, et que d'autre part l'on méconnaît à 
l'administration le droit d'interposer son con- 
trôle, l'accès aux listes électorales est ouvert 
dans toute sa plénitude à quiconque, réunis- 
sant d'ailleurs les conditions d'âge et de na- 
tionalité, voudra, sous l'apparence d'impôt, 
effectuer un versement entre les mains du 
receveur, et qu'il y sera maintenu si per- 
sonne ne se présente pour lui contester cette 
usurpation. Une réclamation vint-elle à sur- 
gir, qu'encore son admission serait subor- 
donnée à la preuve péremptoire du non- 
fondement des bases, ainsi que l'ont décidé 
de nombreux arrêts et tout récemment celui 
de Liège du 29 janvier 1879, conçu en ces 
termes : a Attendu que la déclaration supplé- 
tive de l'intimé Fayon ayant été accueillie par 
l'autorité fiscale, et l'intimé ayant été cotisé sur 
le pied de cette nouvelle déclaration, son in- 
scription au rôle établit en sa faveur la présomp- 
tion qu'il possède la base de cette cotisation 
supplémentaire par suite d'une augmentation 
survenue, au cours du premier trimestre de 
l'année 1878, dans la valeur locative de la 
maison qu'il occupe et du mobilier qui la 
garnit; 

« Attendu que l'appelant n'offre pas de 
preuve contraire; 

(( Par ces motifs, la cour confirme. » 

On le voit, tout plaide contre le réclamaot« 
à la faveur de la position que le déclarant a 
facilement conquise au moyen d'un bulletin 
nouveau, sans contrôle ni contradiction pos- 
sible du côté de l'administration. Espérons 
qu'il suffira d'avoir signalé l'abus pour en 
prévenir le retour. 

Enfin, l'on se demande si le principe qui 
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^ient d^être consacré serait également appli- 
cable an cas d'insuffisance de la valeur loca- 
tive déclarée et si, après vérilicalion, le con- 
tribuable pourrait encore être convaincu de 
fraude? Dans la négative, quelle est la raison 
déierminante de cette différence, puisquet 
dans un cas comme dans Tautre, on se trouve 
en pr^ence d'une appréciation conscien- 
ciense faite par la commission, et qui a eu 
pour objet le nombre des foyers de même 
qoelecbiffre de la valeur locative; dansle 
premier cas, le contribuable a celé un foyer, 
dans le second il a passé sous silence une 
ceruloe quotité de base; la fraude est égale- 
ment répréhensible et semble mériter un égal 
cbiàtiment, et Ton ne conçoit pas aisément le 
motif pour lequel' cette appréciation, souve- 
raine quant à la valeur locative, n'est plus 
que provisoire quand il s'agit de foyers. Pa- 
reille distinction existe-t-elle dans |a loi? 

La jurisprudence consacrée par l'arrêt qui 
précède nous a fait jeter les yeux sur la pra- 
tique suivie en Hollaude,d*oùla loi du 28 juin 
18Â2 nous est venue. Cet examen nous a 
permis de constater que nos voisins du Nord 
ont remanié cette partie de la législation fis- 
cale en édictant une loi nouvelle qui porte la 
date do 29 mars 1855; mais les modifications 
qu'elle renferme ne portent guère que sur 
quelques détails, tout en respectant les bases 
et les parties essentielles de la loi primitive; 
comme il arrive souvent, sans toucher à l'éco* 
nomie de la loi, on s'est attaché à en faire 
disparaître les principaux inconvénients si- 
palés par l'expérience et à donner plus de 
relief à des principes contenus en germe 
dans l'édifice de 1822, mais qui, faute de 
déclaration positive, étaient demeurés i Tétat 
latent. 

De ce nombre citons en passant le carac- 
tère définitif des expertises, qui ne ressortait 
pas avec une clarté suffisante de la loi première 
et dont la proclamation a nécessité, en Bel- 
gique, l'intervention des chambres réunies de 
la cour de cassation (22 fév. 1868, Pasic, 
1868, 1, 207). La loi néerlandaise de 1855 a 
réglé cet objet par une disposition addition- 
nelle, ainsi conçue : « In geen geval zal de 
eenmaal door schatters ^edane schatting of 
telling, in of over het dlenstjaar waarvoor 
dezelve Is geschied, aan een ander onderon- 
zoek onderworpen wezen » (art. S-i, § 5). 

A son tour, l'article 58 de la loi nouvelle 
creuse, entre les quatre premières bases et 
les deux dernières (domestiques et chevaux), 
une ligne de démarcation que le législateur 
de 18^ n'avait fait que tracer, en ce qui con- 
cerne la surveillance dont lesdites cinquième 
et sixième bases sont Tobjet de la part de 
l'administration, pendant toute la durée de 
l'exercice et notamment le droit pour ell^ 4e 



s'éclairer par toutes les preuves du droit 
commun, voire môme par commune renommée. 

Art. 58, § 1. « Dadelijk na de uiUrekking 
der kohieret in het vorige artikel vermeld, 
worden de biljetten overgegeven aan den con- 
trôleur en de zetters voor de directe bêlas- 
tingen ». 

i 2. u De^e zullen de gezegde biljetten 
aan een gezat en nauwkeurig onderzoek onder- 
werpen, wat de vijfde en de zesde grond- 
slagen aangaat, en zullen zlj voorts, voor zoo 
verre zij de verkiaringen wegens de belasting- 
schuldigeq dienst- enwerkboden en paarden, 
op grond der algemeen bekende en andere 
bijiLomende omstandigheden, oordeelen niet 
nauwkeurig te zijn,... het vermogen hebben 
omde belastingschuldingen, voor zoodanig 
meerder getal dienst- en werkboden en paar- 
den... aan te slaan, als zij, overeenkomstig 
deze wet, vermeeoen te behooren, en zulks 
bij v^ijze van aanvullingsregt ». 

Cette disposition doit être rapprochée de 
l'article 5, § i""^ qui la complète, en ne confé- 
rant à des agents divers le droit de recherche 
des contraventions qu'en ce qui concerne les 
cinquième et sixième bases seulement; res~ 
triclion que l'article 108 de la loi de 1822 
n'avait pas fait ressortir. 

Art. 46, I !«' (loi néerlandaise de 1855). 
(( Aile beédigde lands en plaatselijke ambte- 
naren ziin, mits voorzien van hunne aanstel- 
lingen, bevoegd^en die voor de directe bêlas- 
tingen, in» en Hitgaande regten en accijusen 
zijn gehouden, om van al de begane overtre- 
dingen van de bepalingen dezer wet wegens 
de vijfde en ze$de grondslagen, onverschillig 
of die oyertredingen te hunner kennis komen 
voor onder of na het onderzoek, bij artikel 68 
vermeld, op te maken schriflelijk verslag of 
proces-verbaal ». 

C'est ainsi que l'œuvre législative s'expli- 
que et s'interprète par les compléments qui lui 
sont ultérieurement donnés et qui en forment 
le commentaire le plus sûr, quand il ne conste 
pas de l'intention d'y déroger. 

Les considérations qui précèdent viennent 
à l'appui de cette proposition virtuellement 
renfermée dans l'article 79 de la loi de 1822, 
à savoir que l'examen par le bourgmestre et 
le contrôleur est définitif et irrévocable quant 
aux quatre premières bases, qu'il lie les deux 
parties, le contribuable aussi bien que l'ad^ 
ministration, comme le ferait une expertise. 
Il a la même force, il est rationnel qu'il en 
produise tous les e^Tets. 
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2«cB. ~ 18 février 1879. 

POLICE COMMUNALE. — Salubrité pu- 
blique. — Viande. — Expertise. — 
Règle&ient. — Légalité. 

n apparlient au pouvoir communal, par mesure 
de salubrité publique, de soumettre à une ex- 
pertise obligatoire les viandes fraîches im- 
portées pour la consommation (i). (Loi des 
46-24 août 1790, litre XI, art. 3, nM; 
décret du 19 juillet 1791, art. 46.) 

La loi du {^juillet 1860, en supprimant les 
octrois, n'a pas retiré aux communes la fa- 
culté d'établir des taxes, à raison de Vin- 
spectUm des denrées (2). (Arrêté royal du 
2 août 1860.) 

(mol et consorts.) 

A rinstar des autres grandes villes du pays, 
le conseil communal d'Anvers a porté, le â oc- 
tobre 1877, un règlement sur Tabatage du 
bétail et Texpertise des viandes foraines des- 
tinées à la consommation, dont nous extrayons 
les dispositions suivantes : 

« Art. 5. Les inspecteurs doivent égale- 
ment expertiser les viandes provenant d'au- 
tres communes. » 

« Art. 29. La viande de gros bétail>ne peut 
être emportée de Tabattoir que par pièces d'au 
moins un quartier; la viande de veau, de mour 
ton et de porc, par demi-bête à la fois. » 

« Art. 51. Toute espèce de viande fraîche, 
provenant d'autres localités et destinée à la 
consommation de la ville devra être expertisée 
à l'abattoir ou dans les autres locaux qui se- 
raient établis à cet e£fet. 

« Les porteurs ou conducteurs seront te- 
nus de s'y rendre en suivant l'itinéraire qui 
sera déterminé par le collège écbevinal. » 

« Art. 32. Les viandes fraîches seront pré- 



Ci) a eoDMlter casB., f 2 mars 1877 (Pasic, 1877, 
1, 4ii) ; SBimA, ùu droit de police dee eotueils eom^ 
muMux, DM 350 e(268. 

Raikem, Dùterlation sur la vente et le colportage 
de9viandê9(JLiéige, 1845, Félix Oudart) insérée dans 
le S« ToluDM des Annaies du conseil de salulfriti 
publique de la prommee de Liège. — P. 8. « Il était 
prohibé, eo France et dans le pays de Liège, de 
vendre delà viande aux marehands forains, k moins 
qoe le bétail n'eit été taé dans les boaeheries po- 
bliques. MaiBlcoant, on porte de la viande dans les 
foires et marthés, comme tonte antre marchandise, 
sans s'enqnérir d'où elle vient; et, sons les yeox de 
la police, il s'en vend souvent dans les rues qui n'est 
bonne qu'A être jetée à la voirie. » 

Rbmt, inspecteur vétérinaire k Kiége. « La majeure 



sentées à l'expertise par pièce d'un quartier 
au moins. 

« Il est défendu de peler la plèvre ou le 
péritoine; les viandes auxquelles on aura 
fait subir celte préparation seront confis- 
quées. 

« ... La viande de cheval ne pourra être 
présentée que par demi-bête, les poumons 
adhérents à l'une des moitiés; la tète devra 
également être présentée. » 

Un arrêté royal du 20 novembre 1877 
approuva la taxe d'abatage flxée par ledit 
règlement et refusa, au contraire, l'approba- 
tion pour une taxe d'expertise portée à trois 
centimes par kilo (3). 

En conséquence, le collège écbevinal re- 
nonça à la perception de cette dernière impcr- 
sition, puis, par un arrêté du 21 juin 1878, il 
détermina l'itinéraire à suivre par les impor- 
tateurs et fixa la mise en vigueur du règlement 
au 1" juillet. 

Dès le lendemain, 2 juillet, procès-verbal 
fut dressé à charge des sieurs Mol et consorts 
pour avoir été rencontrés dans la rue en 
dehors de l'itinéraire, portant de la viande 
fraîchement abattue, venant de Borgerhout 
et destinée à la consommation en ville ; refu- 
sant formellement de suivre Titinéraire aux 
fins de soumettre cette denrée à l'experUse 
dans le local de l'abattoir. 

Poursuivis devant le tribunal de police 
d'Anvers, ils y furent condamnés, le 19 juillet, 
chacun à un amende de 20 francs, indé- 
pendamment de la confiscation de la viaude 
saisie. 

Sur appel interjeté par eux, le tribunal 
correclit)nnel d'Anvers rendit, le 20 novembre, 
le Jugement suivant : 

« Attendu que les appelants soutiennent 
que le jugement à quo leur inflige grief en ce 
qu'il leur applique une disposition illégale 
contraire ou tout au moins non conforme aux 
lois existantes, spécialement en ce que le ré- 



partie des grosses viandes introduites en ville est 
d*origine suspecte, • 

Db Lodvbex, t. III, p. 175. Lettres appeUts des 
Vénales, de l'an 1317. « Item chaseun vendeur de 
• char, mascHrs (a) et autres, n'ait moins de demy- 
« bœuf ou d'une demy-vacbe de deux ans en aval et 
« deux ans en amont d'un quartier... et est assavoir 
« que est de char bonne et nient d*auitre, et de 
« premier jour en avant on le doit monstrer les 
« wardes. • 

(S) Cnss., 12 mars 1877 (Pasic , 1877,1, 144). 

(3) Arrêté royal du iO novembre 1877. « Art. i«r. 
La délibération ci -dessus est approuvée, en ce qvi 
concerne la taxe d'abalage du bélaU à l'abattoir 
public. • 

(a) Maaciin ou mBsqaelieis, Id eti Bouchen. 
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glement appliqué n'avait pas acquis force 
obligatoire an Jour où la contravention a été 
constatée ; 

« Attendu, sur le premier point, que Tar- 
ticle SO de la loi du li décembre 1789, Tar- 
licle 5, n^" 4, titre XI, de la loi des 16-24 août 
1790 et Tarticle 46 de la loi du 19 juillet 1 791 , 
chargent les administrations communales de 
Caire jouir les habitants des avantages d'une 
bonne police, notamment de la propreté et de 
la salubrité dans les locaux et'édifices publics 
et de prévenir par des précautions conve- 
nables les fléaux calamiteux tels que les épi- 
démies et les épizooties, qu'ils leur recon- 
naissent aussi le droit de veiller à la fidélité 
do débit des denrées qui se vendent au poids, 
^ TaHoe ou à la mesure, et à la salubrité des 
comestibles exposés en vente publique ; qu'en- 
fln ils leur donnent le pouvoir, comme Tar- 
tide 78 de la loi du 30 mars 1836, d'établir 
des règlements de police sur ces différents 
objets ; 

« Attendu que l'article 31 du règlement 
appliqué, en oi^anisant à l'abattoir une ex- 
pertise des viandes fraîches importées d'au- 
tres communes et destinées à être vendues à 
Anvers, et en indiquant la voie à suivre pour 
conduire ces denrées à l'abattoir, n'a pas eu 
d'autre but que de faciliter la surveillance 
que la commune doit exercer sur la fidélité 
du débit et sur la salubrité des viandes 
destinées à la consommation ; qu'ainsi cette 
mesure, loin d'être contraire ou non con- 
forme aux lois sur la matière, est pleinement 
dans les attributions de l'autorité qui l'a dé- 
crétée ; 

K Attendu que la loi du 17 mars 1791, re- 
lative à la suppression des droits d'aide, 
maîtrises et Jurandes, n'a pas proclamé la li- 
berté absolue et sans limites du commerce et 
de l'industrie, qu'elle a, au contraire, for- 
mellement soumis l'exercice de ces libertés à 
l'observation des règlements de police qui 
sont ou pourront être faits; 

« Attendu qu'il en est de même de la loi 
du 21 mars 1819, dont l'article 2 porte que 
les patentés auront la liberté d'exercer leur 
commerce ou leur industrie partout où ils le 
jugeront convenable, en se conformant toute- 
fois aux règlements de police généraux ou 
locaux ; 

a Attendu que si la loi du 2 mars 1870 ne 
permet pas d'entraver la liberté du commerce 
du poisson, soit en imposant une expertise 
préalable à la mise en vente, soit en rendant 
l'usage de la minque obligatoire, soit par 
toute antre mesure restrictive, on doit remar- 
quer que pareille défense n'a pas été faite 
pour le commerce de la viande; 

« Attendu que la loi du 3 janvier 1873 sur 
la libre entrée des denrées alimentaires a un 



but tout différent de celui du règlement du 
SI Juin 1878; 

« Attendu qu'en supposant que quelques 
dispositions fiscales dudit règlement soient 
en opposition avec la loi du 18 juillet 1860 
abolitive des octrois, il ne s'ensuit pas que 
l'article 31 de ce règlement, qui ne fait qu'in- 
stituer une simple mesure de police et de 
surveillance, soit en contradiction avec cette 
loi; 

<( Que cet article 31 est tout à fait indépen- 
dant des dispositions prises par l'autorité 
communale pour couvrir les frais du service 
de l'abattoir, qu'il s'ensuit que l'application 
de cet article ne pourrait être refusée, même 
dans le cas où l'on déciderait que les dispo- 
sitions fiscales sont illégales ; 

<( Attendu que les appelants soutiennent en 
vain que le rèjglement est contraire aux prin- 
cipes économiques qui servent de base à nos 
lois les plus récentes, et qu'il sera plutôt 
nuisible que favorable aux intérêts de la santé 
publique qu'il doit garantir; 

(( Attendu que le pouvoir judiciaire n^a pas 
pour mission de rechercher la portée de ce 
que font les autorités communales dans les 
limites de leurs attributions légales, qu'il est 
même incompétent pour juger de l'utilité ou 
de l'efficacité des mesures que prennent ces 
autorités dans les limites de leurs pouvoirs; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'article 31 est légal et que son applica- 
tion ne peut être refusée par le tribunal, 
puisque la contravention n'est pas contestée 
en fait; 

« Attendu, quant au moyen subsidiaire, 
que l'article 108 est ainsi conçu : « Le pré- 
« sent règlement ne sera obligatoire que six 
<( mois après qu'il aura été revêtu de l'appro- 
« bation requise. » 

(( Attendu que cet article, interprété rai- 
sonnablement, doit être interprété en ce sens, 
que celles de ses dispositions qui doivent, 
d'après les lois existantes, être soumises à 
l'approbation des autorités supérieures ne 
seront appliquées que six mois après que 
cette approbation aura été obtenue et les au- 
tres six mois après qu'il aura été prononcé 
sur les premières (zes maanden na dater over 
de eersten zal uitspraak gedaan zyn). 

« Attendu que ni le texte de l'article 108, 
ni les discussions qui ont précédé son adop- 
tion ne permettent de supposer que l'admi- 
nistration communale a eu l'intention de faire 
dépendre l'application du règlement entier, 
de l'approbation par les autorités supérieures 
de toutes et chacune des mesures purement 
fiscales qui s'y trouvent ; 

(( Attendu que le règlement a été en fait 
approuvé par arrêté royal du 20 novem- 
bre 1877; 
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« Attendu, etafln, que les appelants font 
remarquer que la rédaction primitive de Tar- 
ticle 51 a été modifiée dans la séance du con- 
seil communal du 4 Juin 1878, et que par 
suite le texte, tel qu'il a été publié^ a été ar» 
rêté moins de dix mois avant la date de la 
contravention) mais que cette remarque est 
sans importance, puisque Tarticle 108 pres- 
crit que le règlement sera obligatoire, non six 
mois après qu'il a été publié, mais six mois 
après que l'approbation aura été obtenue, 
pour c« qui concerne les dispositions qui doi-^ 
vent être soumises aux autorités supérieures; 

« Par ces motife, le tribunal met Tappâl 
à néant ». 

Les condamilës se pourvurent en cas- 
sation. 

Premier motien.—y\o\Ai\OTi ded articlfes 107 
de la Constittitioti, 7 de la loi des 2-17 mafs 
i 791 , 3 et 22 de la loi du 27 frimaire an vin; 
67, titre Y, du décret du 17 mal 1809; 9, § 4 
de Tarrêté-Ioi du 4 octobre 1816; 82, $ 2, 
de la loi provinciale ; 78, § 2, de la loi com- 
munale; 1 delà loi du 18 juillet 1860; 2 de 
la loi du 15 mal 1870, et Tarticle unique de 
la loi du 5 Janvier 1875, pour avoir fait appli- 
cation aux demandeurs du règlement com- 
munal d'Anvet^ du 2 octobre 1877, art. 51 
et 105, règlement iUégal comme contraire à 
la liberté du commerce et du transit consa(3rée 
par les lois qui précèdent et pour avoir violé 
l'article 107 de la Constitution : 

De\ucième moyen. — Violation des arti- 
cles 107 et 129 de la Constitution; 76, 77, 78 
et 102 de la loi communale; 108 dU règle- 
ment communal d'Anvers du 2 octobre 1877, 
pour avoir fkit application à des fkits qui se 
sont passés le 2 Juillet 1878 dudit règlement 
ou des articles 51 et 105 dudit règlement, 
qui, à cette date, n'était en vigueur Ui pour 
le tout, ni pour les articles considérés isolé- 
ment. 

Le ministère public, en ooUcluant au rejet 
du pourvoi, fit observer notamment que Tin- 
terdiction d'introduire des viandes fraiche- 
inent abattues, par pièces de moins d'un 
quartier, était imposée k la vigilance commu-* 
nale par une nécessité impérieuse; par l'im- 
possibilité de constater autrement Texlstence 
des germes morbides dont elles seraient iU'* 
fèctées. Cette prescription n*a pas d'autre 
raison d'être, elle n'est pas spéciale à la ville 
d'Anvers seulement, mais commune à touteb 
les localités où s'exerce la surveillance des 
viandes comestibles. Le conseil communal, 
en la décrétant, n'a fait que se rendre à l'avis 
des hommes les plus compétents en matière 
d'hygiène. 

Dès 1870, à une époque où l'opinion pu- 



blique commençait à se préoccuper sériease- 
ment de l'utilité d'un abattoir communal à 
Anvers, la société de médecine de cette ville 
ouvrit une discussion (Aitno/es de la Société 
de médecine d^ Anvers, septembre-novembre 
1870). . 

M. Dèle« médecin vétérinaire, y prit une 
part active. « Il y a nécessité» disait-il, de 
rejeter les viandes malsaines de la consom- 
mation (p4 524). 

« Pour arrkrer à ce résultat, Finspec^ 
tion des viandes découpées ne peut suffire; 
car il n'est pas donné à l'homme le plus corn- 
. pètent de se prononcer d'une façon absolue 
sur la qualité d'une viande, rien qu'à la sim- 
ple inspection d'un morceau de chair. Et c'est 
cependant là la seule inspection que les 
viandes de boucherie subissent à Anvers. » 

.1. P. 525. « Si« au lieu de viande décon- 
pée« l'on ne pouvait exposer en vente, et après 
contrôle, que les cadavres divisés en moitiés 
ou en quartiers, on pourrait à la rigueur, en 
l'absence des viscères, se baser sur l'état 
des ganglions lymphatiques, de la plèvre, du 
péritoine, se prononcer sur la qualité de la 
viande. Or, à Anvers, rintroduction de la 
viande est libre sous toutes les- formes. Une 
bête a-t-elle la pleuropneumonie , on enlève 
la plèvre costale pour lUasquer son adhérence 
à la plèvre visoérale ! A-t-elle des tubercules 
dans les interstices musculaires , on les en- 
lève encore* et l'examen le plus attentif ne 
permet pas de reconnaître au tissu musculaire 
la moindre altération. » 

P. 527. a Dans les villes dotées. d'un abat- 
toir, les viandes introduites du dehors sont 
obligatoirement conduites à un lieu indiqué 
où elles ne sont admises qu'en quartiers. 
Dans ces conditions, nul ne sera tenté d'in- 
troduire sciemment de la viande malsaine. » 

P. 528. « Il n'y a rien d'étonnant qu'An- 
vers soit devenu le lieu de destination favori 
de toutes les bètes malades capables d'être 
transportées de la province et des provinces 
voisines et de toutes les viandes insalubres 
que l'on n'ose expédier ailleurs. » 

Et ce n'était pas là l'expression d'une opi- 
nion individuelle, d'autres orateurs parlèrent 
dans le même sens. « Il est Impossible, ajouta 
le docteur De Caisne, quand les organes in-* 
térieurs, sièges principaux des maladies«8ont 
enlevés, de reconnaître les traces de celles-ci 
sur les parties musculaires ou graisseuses. » 
{Ibid., p. 542.) 

Ces paroles trouvèrent de l'écho dans le 
sein du conseil communal (Bulletin comm»^ 
nal d* Anvers, 1877, p. 220 et 224; discours 
de M. Slaets), et Justifient l'interdiction de 
l'article 52, en même temps que sa parfaite 
légalité. 
- Le pourvoi fUt rejeté par l'a^rèt qui sait : 
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ARBÉt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 107 
de la Constitution; 7 de la loi des â-17 mars 
1-791 ; 2 et ai de la loi du 27 frimaire an vm; 
67, tii. V du décret du 47 mai 1809; 9, § 4, 
de rarrêté-loi du 4 octobre 1816; 8i, § % de 
It loi provinciale ; 78, § i, de la loi commu- 
nale ; 1 de la loi du 18 juillet 1860; 2 de la 
loi du 15 mai 1870; de Tarticle unique de la 
loi du 3 janvier 1875, et de l'article 8i du 
règlement communal d'Anvers du 2 octo- 
bre 1877 : 

Attendu que si les lois invoquées par le 
pourvoi statuent qui! sera libre à toute per- 
sonne de faire tel négoce ou d'exercer telle 
profession, art, on métier, qu'elle* trouvera 
bon, et de transporter librement ses marchan-^ 
dises, ce n'est qu'à la condition de se confor- 
mer aux règlements de police qui sont ou 
pourront être faits; 

Attendu que les articles 51 et 52 du règle- 
ment communal d'Anvers du 2 octobre 1877, 
qui portent que les viandes fraîches provenant 
d'autres communes et destinées à la consom^- 
mation en ville ne pourront être introduites 
que par quartiers, qu'elles seront expertisées 
à l'abattoir, et que les porteurs ou conduc- 
teurs seront obligésde s'y rendre en suivant un 
itinéraire déterminé par le collège échevinal, 
sont des mesures de police relatives à la salu- 
brité publique et aux précautions à prendre 
pourprévenir ou foire cesser les fléaux calaroi- 
leux,tels que les épidémies elles épizooties; 
que ces mesures sont, par conséquent, de celles 
qu'il appartient aux corps municipaux et aux 
conseils communaux de prendre en vertu de 
la disposition formelle des articles 5, n"" 4, 
titre XI de la loi des 16-24 août 1790, et 78 
de la loi communale et qu'elles constituent 
une restriction légale à la liberté du com- 
merce et de la circulation des marchandises 
consacrée par les lois invoquées par le 
pourvoi \ 

Quant à la violation de l'article 1^ de la 
loi du 18 Juillet 1860 : 

Attendu qu'il résulte des documents parle- 
mentaires relatifs à celte loi qu'elle n'a aboli 
que les droits d'octroi proprement dits, c'est" 
à-dire les taxes perçues parles municipalités, 
à titre d'impôt et pour subvenir aux besoins 
généraux de la commune, mais qu'elle a laissé 
subsister les autres taxes communales indi- 
rectes frappant sur les denrées et marchan- 
dises, et notamment celles qui sont perçues 
à titre de loyer, comme les droits de place 
dans les foires et marchés, ou de salaire pour 
les préposés de l'administration, comme les 
droits de grue, de pesage, de mesnrage, d'in- 
spection des denrées ; 



Attendu que l'arrêté royal du 2 août, porté 
pour régler l'exécution de la loi abolitive des 
octrois, lui attribue également cette portée 
restreinte; 

Qu'il énumêre, en effet, dans son article 2, 
les droits qui doivent' seuls être considérés 
comme revenus de l'octroi, et qu'il n'y com- 
prend ni le droit d'expertise des viandes, ni 
aucun droit analogue, et qu'à son article 5, 
il statue que les autres impositions commu- 
nales indirectes, quel que soit le mode de leur 
perception, doivent être laissées en dehors 
des revenus de l'octroi, en indiquant comme 
exemples les droits de jaugeage^ de pesage, 
de balance^ de mesure, d'aunage, de minque, 
d'abattoir, de boucherie, c'est-à-dire des 
droits qui ont la plus grande analogie avec 
le droit d'expertise sur les viandes fraîches 
importées du dehors et payés comme lui à 
titre de salaire pour les préposés de l'admi- 
nistration; 

Qu'il suit de là que la loi du 18 juillet 1860 
n'a point défendu d'établir le droit d'exper- 
tise dont il s'agit au procès, et que le juge- 
ment dénoncé n'a violé ni l'article l*"' de cette 
loi, ni l'article 107 de la Constitution ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 107 et 129 de la Constitu- 
tion ; 76, 77, 78 et 102 de la loi communale; 
108 du règlement communal d'Anvers du 2 oc- 
tobre 1877, pour avoir fait application à des 
faits qui se sontpassés le 2 juillet 1878,dudU 
règlement ou des articles 51 et 105 dudit rè- 
glement qui, à cette date, n'était en vigueur 
ni pour le tout, ni pour ces deux articles con- 
sidérés isolément : 

Attendu qu'il ne résulte nas de l'article 108 
du règlement comtnunald^ Anvers précité que 
la mise à exécution de toutes les dispositions 
que contient ce règlement ne puisse avoir liett 
que six mois après la date de l'arrêté qui 
approuvera les mesures fiscales qu'il établit; 

Qu'en effet, après avoir statué, dans son 
premier paragraphe, que le règlement n'en- 
trera en vigueur que six mois après qu'il aura 
été revêtu de l'approbation requise, cet article 
sgoute, au § 2, que, par une mesure transitoire, 
l'usage de ^abattoir sera permis au public 
gratuitement jusqu^à ^époque où les tarifs, 
dûment approuvés, entreront en vigueur ; 

Attendu que l'usage de Tabattoir parle pu- 
blic suppose nécessairement Inexécution des 
mesures édictées par le pouvoir communal 
pour la garantie du bon ordre et de la salubrité 
publique ; 

Qu'il résulte de là que le conseil communal 
a entendu fixer pour la mise à exécution du 
règlement deux époques distinctes, l'une pour 
les mesures d'administration et de surveil- 
lance prises par l'autorité communale, en 
vertu de son droit de poliœ $ l'autre pour les 
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mesures flscales soumises à Tapprobation de 
Tautorité supérieure; 

Que les mesures d*administration et de 
surveillance, parmi lesquelles il faut ranger 
celles qui sont relatives à Texpertise des 
viandes abattues dans rétablissement ou im- 
portées du dehors, pourront être rendues 
exécutoires dès que Tadministration jugera 
convenable d'ouvrir rabattoir,et même à une 
époque où le service devra y être gratuit faute 
d'approbation des tarifs ; 

Attendu qull faut induire de là que lorsque 
le conseil communal, après avoir rappelé, 
dans les considérants de son arrêté du 21 juin 
4878, que la députation permanente du con- 
seil provincial a donné un avis défavorable à 
rétablissement du droit d'«xpertise, et que 
Tautorité royale n'a approuvé, par son arrêté 
du 20 novembre, que le droit d'abatage, 
statue que le règlement sera mis k exécution 
à partir du 1*^ juillet suivant, il ne statue que 
pour les mesures de police et le droit d'aba- 
tage, et que son ordonnance est conforme 
aux dispositions du règlement, arrêté par le 
conseil communal et spnécialement à Tart. 109 
de ce règlement ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que les dispositions pénales dont il a été fait 
application par le jugement dénoncé à des 
faits qui s'étaient passés le 2 juillet [1 878, 
étaient en vigueur k cette date et que, par 
conséquent, le jugement n'a violé aucun des 
articles cités à l'appui du deuxième moyen; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 février 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Du- 
mont. — Cond, œnf, — M! Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL M. Vic- 
tor Jacobs. 



2« CH. -18 fèrrier 1870. 

RÉCLAMATION FISCALE. — Délai. — 
DÉCHÉANCE. — Ordre public 

Les réclamations contre les surtaxes ou contre 
les cotisations itisuffisantes, en matière de 
contributions directes, doivent, à peine de dé- 
chéance, être adressées à la députation per- 
manente dans les trois mois à dater de la 
remise de VaverUssemenJt-extraU du rôle, 
relatif à la cotisation attaquée (1). (Loi du 
5juilletl871,art. 8.) 
Ce délai est de rigueur et d'ordre public, 
Vartkle % de la loi du ^ juillet 1871 n'a subi 
aucune abrogation (â). 

(1) Cms., 13 janvier 1879 {tuprà, p. 95 et 69). 

(2) Idem et 3 féfrier 1879 {iuprà, p. iii). 



Première espèce, 

(le ministre des finances, — C. BEGUIN.) 

ARRÊT. 

• 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 8 de la loi 
du 5 juillet 1871, en ce que l'arrêté attaqué 
admet la réclamation du défendeur, faite 
après l'expiration du délai prévu par cet ar- 
ticle : 

Attendu que, suivant l'article 8 de la loi 
du 5 juillet 1871, les réclamations contre les 
surtaxes ou contre les cotisations insuffisantes, 
en matière de contributions directes, sont 
adressées k la députation permanente, dans 
les trois mois à dater de la délivranee de 
l'avertissement-extrait du rôle et le récla- 
mant ne doit pas justifler du payement des 
termes échus; 

Attendu que le délai fixé par cette dispo- 
sition touche à la mise en recouvrement et à 
la perception des impôts ; 

Qu'à ce titre, il est de rigueur et d'ordre 
public ; 

Attendu que l'artide 8 prémentionné de la 
loi de 1871 n'a subi aucune abrogation ; 

Que, notamment, il n'v a pas été dérogé 
par l'article 5 de la loi du â6 août 1878 qui 
substitue la date du 31 août à celle du 51 mal« 
indiquée à l'article n'^ 6 des lois électorales 
coordonnées; 

Attendu que l'avertissement-extralt du rôle 
dont traite l'article 8 est celui qui concerne 
la cotisation attaquée du chef d'exagération 
ou d'insuffisance ; 

Que c'est cette cotisation qu'il importe de 
ne pas laisser incertaine au delà du temps 
présumé nécessaire pour la réclamation ; et 
que c'est à partir de la réception de l'avertis- 
sement relatif à cette cotisation, que le con- 
tribuable a connu celle-ci et a pu se pourvoir 
en redressement; 

Attendu que la réclamation du défendeur 
portait sur l'Insuffisance de sa ootisatlon au 
rôle primitif de la contribution personnelle 
de 1878; 

Attendu que l'avertissementrextrait de ce 
rôle lui avait été délivré au mois de mars de 
cette année, et qu'il ne s'est adressé à la dé- 
putation permanente que postérieurement, au 
mois d'août suivant; 

Attendu que l'arrêté dénoncé, en admettant 
cette réclamation, faite après l'expiration du 
délai prémentionné de trois mois, contrevient 
expressément à l'article 8 de la loi du 5 juil- 
let 1871; 

Par ces motifs, casse... 

Et, attendu que la réclamation litigieuse 
est nonrecevable; 
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bïi qull n*y a pas liea k renvoi. 

Du 48 février 1879. — 2* cli. — Prés. M. De 
liOngé, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderiek. — Concl. canf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Deiucième espèce, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, tiré de la violation des articles 54 
de la loi du â8 juin I82SS et 8 de la loi da 
5 Juillet 1871 : 

Attendu que la réclamation du défendeur 
portait sur Tinsuffisance de sa cotisation au 
rôle primitif de la contribution personnelle 
de 1878; 

Attendu que Favertissement-extrait de ce 
rôle a été délivré k Leroy, le 5 mars, et qu'il 
ne s^est pourvu devant là députation perma- 
nente qu'au mois d'août suivant; 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 de la 
loi du 5 juillet 1871, les réclamations contre 
les surtaxes ou les cotisations insuffisantes, 
en matière de contributions directes, doivent 
être adressées à la députation permanente, 
dans le délai de trois mois, k compter de la 
délivrance de l'avertissement-exlrait du rôle; 

Attendu qu'il n'a été dérogé à cette dispo- 
sition, ni par l'article 8 du code électoral de 
1872, ni par l'article 5 de la loi du 26 août 
1878; 

Attendu qu'en admettant la réclamation 
dont il s'agit, formée après le délai légal et, 
partant, non recevable, l'arrêté dénoncé 
contrevient à l'article 8 de la loi de 1871 
précitée ; 

Par ces motifs, casse...; 

Dit qu'il n'y a pas lieu à renvoi. 

Du 18 février 1879. — 2« ch. -— Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Key- 
molen. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Plus de trente arrêts du même jour ont an- 
nulé pour le même motif autant d'autres 
arrêtés de ta députation permanente de 
Namnr. 



s* GB. - 18 lévrier 1870. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE.— Valeur 

LOCATivE. — Occupation successive. — 
Déclaration supplémentaire inopérante. 

La contribution personnelle à raison de la va- 
leur locaHve est due pour toute l'année par 
celui qui occupe une habitoHon au début de 
VesuTcke et ^, de ce ckef, a été cotisé, (Loi 
du 28 juin 1822, art. 54.) 



Aucune contribution n'est due à raison de cette 
même base, par l'habitant qui, dans le cours 
de Vexercice, vient à lui succéder dans cette 
occupation, et sa déclnration aux fins de co- 
tisation dmeure inopérante, 

(le ministre des finances, — C. PROVIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé au nom 
de M. le ministre des finances contre la déci- 
sion de la députation permanente de Namur 
du 20 décembre 1878, accusant la fausse in- 
terprétation et la violation des articles 54 de 
la loi du 28 juin 1822 et 8 de la loi du 5 juil- 
let 1871 : 

Attendu qu'il résulte tant de l'arrêté atta- 
qué que des pièces produites, que Clément 
Boisgelot, curé à Jallet, a été régulièrement 
imposé pour la contribution personnelle de 
1878, en suite de sa déclaration du 2 jan- 
vier 1878, qui, par relation k l'année précé- 
dente, portait la valeur locative de son habi- 
^tation à 75 francs et -celle de son mobilier au 
quintuple ou 575 francs; 

Que l'avertissement-extrait du rôle pour le 
payement de cette contribution a été délivré 
le 25 février 1878; 

Que le défendeur Provis est venu remplacer 
le sieur Boisgelot, à la cure de Jallet, en juil- 
let 1878; que, le 29 août 1878, il a fait à son 
tour une déclaration portant la valeur loca- 
tive de la même habitation à 200 francs et 
celle de son mobilier k 5,000 francs; et que, 
le 8 décembre suivant, il a demandé à la dé- 
putation permanente sa cx)tisation pour 1878, 
conformément à cette dernière déclaration, i 
raison de cotisation insuffisante sur la décla- 
ration du sieur Boisgelot qu'il faisait sienne; 

Attendu qu'aux tenues de l'article 54, § 2, 
de la loi du 28 juin 1822, les objets impo- 
sables qui sont ou se trouvent en usage à 
l'époque du 1"^ janvier de chaque année, doi- 
vent être déclarés et considérés comme base 
de la cotisation ; que le § 3 du même article 
prescrit la déclaration ultérieure des objets 
imposables, acquis aprè^ la première décla- 
ration, mais avant l'expiration du premier 
trimestre de Tannée; et que, d'après l'art. 105, 
le contribuable qui abandonne la commune où 
il a été cotisé sans s'être entièrement libéré 
de la contribution, est tenu de désigner au 
percepteur la commune choisie pour sa nou- 
velle résidence à moins qu'il ne solde la con- 
tribution due, avant son départ; 

Attendu que la contribution personnelle du 
curé Boisgelot pour 1878 avait été réguliè- 
rement et déflnitivement fixée entre lui et 
l'administration, en suite de sa déclaration 
acceptée par le fisc ; que cet impôt n'était dû 
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cpie par lui seol pour toute l^aunée pour la- 
quelle il arali ainsi été cotisé, et qu'il ne 
pouvait être affranchi de cette dette envers 
TEtat même s'il ne continuait pas à habiter 
la commune ; 

Attendu, en conséquence, que le défendeur 
Provis, en venant remplacer Boisgelot, en 
juillet 1878, n'était tenu à aucune d&laration 
nouvelle, ni primitive, ni supplémentaire, 
puisque l'administration fiscale ne pouvait 
rien exiger de lui pour la contribution per- 
sonnelle de 1878 dans la commune de Jallet; 

Attendu qu'en accueillant, néanmoins, la 
réclamation du défendeur, tendant à la majo- 
ration quant à lui d'une cotisation qui ne le 
concernait pas, l'arrêté dénoncé a contrevenu 
aux articles précités de la loi du 28 juin 1822; 

Par ces motifs, casse... 

Dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 18 février 1879. — 2* ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



» cB. — 18 février iS'^O. 
ÉLECTIONS.— Pourvoi.— DÉPÔT dbl'awiêt 

ET DE LA REQUETE. — DÉCHÉANCE. 

En. matière électorale, la requête en casiotion 
ainsi qu'une expédilion de l'arrêt attaqué doi- 
vent éire, à peine de déchéance, déposées au 
greffe de la cour d'appel dans les dix jours 
du prononcé de V arrêt (1). (Code électoral, 
art. 53.) 

(DEFALQUE, — C. VOET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de l'article n<» 53 
des lois électorales coordonnées, une expé- 
dition de l'arrêt attaqué doit, à peine de dé- 
chéance, être déposée avec la requête en 
cassation au greffe de la cour d'appel, dans 
les dix jours du prononcé de l'arrêt ; 

Attendu que le pourvoi de Mathieu Défalque 
est dirigé contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, en date du 22 janvier 1879; 

Attendu qu'il ne conste pas de la remise au 
greffe de cette cour d'une expédition de l'arrêt 
attaqué ; 

Que le dépôt Opéré, dans le délai fixé par 
l'article 53 précité, d'un projet d'expédition 



cl) CaM., 19 mars 1877 (Pàiid.. 1877, It IC7)i 
16 Joillét iS78 (f6tif.| IB78, I, 930; ; 5 fëvrifer 1879 
{êkfré^ p* 109)4 



d'un arrêt que la cour prémentionnfe ftijirait 
rendu entre parties le 22 janvier 1879, projet 
dont aucune signature n'atteste la conformité 
avec la minute, ne satisfait pas au vœu de 
la loi ; 

D'où la conséquence que le demandeur est 
déchu de son recours; 

Attendu que la formalité non accomplie en 
cause est d'ordre public ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 18 février 1879. — 2' ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. le che^ 
valier Hynderick. — Cond. conf. M. Meadach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



%«cB. - 18 féTTler 1870. 

ÉLECTIONS. — Appréciation de FArr. — 
Patente. — Base. 

Le juge du fond constate souverainement en fait 
la non-existence de la possession de hase d'une 
patente. 

(DEVROY, — c. VAN de PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR)— Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1, 6, 
7, 8, 11 et 17 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que l'arrêt dénoncé raye le de- 
mandeur de la liste des électeurs communaux 
de la ville d'Anvers, par le motif qu'il n'a pas 
prouvé la réalité d'un traitement de 400 fr. 
qu'il déclare gagner chez son père, et que 
cette preuve ne lui incomberait que s'il se 
trouvait dans le cas de l'article 8 du code 
électoral : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate sou- 
verainement en fait quHl résulte des éléments 
du litige que le demandeur n'a gagné comme 
commis que 800 francs en 1876 et 900 francs 
en 1877 et qu'il n'a pas payé d'autres im- 
pôts; 

Atteiidu qu'en déduisant de cette constata- 
tion qu'il ne possédait pas les bases de la 
patente qu'il invoquait, pour demander son 
inscription sur la liste électorale communale 
d'Anvers, la cour d'appel de Bruxelles a fait 
une juste application des textes de loi cités 
par la requête en cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 février 1879. — 2* ch. — Prés. 
M. De Longé, président.— Aa/if». M; Dumont. 
— Cond. âmf. M. Mesdach de ter Kiele» pre- 
mier avocat général. 
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9* cB. — 18 tévriev lSf^9. 

ÉLECTIONS. — Chose jugée. — Cotisation 

A5TÉRIEt7RE. ^— RELAtlOIf A l'aKNÉE PRÉCÉ-» 
DKNtK. 

La régularité d'une cotisation établie pat une dé- 
citUm wuveraine, rendue à roccasion d'une 
réctanuLtîon électorale antérieure, ne peui 
être remise en question (i). (Code cIviU arti- 
cle I55i.) 

Ujuge du fond constate en fait et souveraine-^ 
ment qu'un contribuable a déclaré , pour Peser- 
cice qui commence^ s'en référer à sa cotisation 
a$U^ieure. 

(jANSSENSy — G. BODART.) 
AkRÊT. 

LA COUR ; — Sur les trois premiers moyens 
déduits, le premier de la violation de rarU-- 
de 57 de la loi da 28 Juin 1822, en ce que 
l'arrêt attaqué admet la régularité d'une coti- 
sation mobiliôre augmentée au troisième tri- 
mestre de 1876 sans atteindre le quintuple et 
sans expertise, bien que les demandeurs eus- 
sent même surabondamment offert de prouver 
Tabsence d'expertise ; 

Le deuxième, de la violation des articles 57, 
84 et 87 de la même loi, 4 de la loi du 29 dé- 
cembre 1831 et de la loi budgétaire du 20 dé- 
cembre 1875, article l*', en admettant un 
changement à la cotisation primitive, laquelle, 
en ce qui concerne le mobilier du moins, 
est définitive par quelque mode qu'elle s'éta- 
blisse; 

Le troisième, de la violation de l'article 57 
de la loi du 28 Juin 1822 et de la fausse ap- 
plication de la loi du 29 décembre 1 831 , en 
ce que l'arrêt attaqué admet que Ton a pu, 
en. 1877 et 1878, se référer valablement à la 
cotisation précédente, bien que celle-ci fût 
irrégulièrement établie : 

Attendu que les demandeurs ont réclamé 
la radiation du nom du défendeur des listes 
électorales générales d'Anvers en 1879, en se 
fondant sur ce qu'il n'a été imposé pour la 
contribution personnelle en 1877 et 1878 à 
la somme de 42 fr. 75 c, qu'à la suite d'une 
déclaration supplétive, faite par lui en i876« 
postérieurement à une déclaration primitive 
n'entraînant qu'une cotisation de 32 fr. 2 c, 
déclaration supplétive qui aurait été entachée 
d'illégalité; 

Attendu que, sur une réclamation dirigée 
en 1877 par les mêmes demandeurs contre le 
même défendeur et pour les mêmes motifs, la 
cour d'appel de Liège, saisie par renvoi de la 
coar de cassation, a, par arrêt du 10 avril 

(I) Cmûm., 13 janyier 1879 {fuprà, p. 66). 



1818, passé en forcé de those Jugée, décidé 
que cette cotisation de 42 ft. 75 c. , telle qti'elle 
avait été établie en 1876, était régulière et 
devait être maintenue: 

Attendu que l'arrêt attaqué se borne à dé- 
clarer que, dans ces circonstances, les deman- 
deurs ne peuvent plus aujourd'hui remettre 
la régularité de cette cotisation en question, 
et que le défendeur a pu, en 1817 et 1878, se 
référer à ses déclarations de 1876 qui ont été 
Jugées régulières; 

Qu'en le décidant ainsi, cet arrêt s'est stric- 
tement conformé aux principes légîiux sur 
l'autorité de la chose Jugée, et n'a nullement 
contrevenu aux textes invoqués; 

Sur le quatième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 1319, 1520 et 1322 dtl code 
civil et du contrat Judiciaire, en ce que la coui^, 
se plaçant en dehors des conclusions des par- 
ties, a décidé que le défendeur s'était, eii 1877 
et 4878, référé à la déclaration précédente, 
bien que cela n'eût pas même été allégué ; 

Attendu qu'il n'existe aucune obligation 
pour le Juge de ne statuer sur les conclusions 
prises devant lui que par les seules considé- 
rations de fait ou de droit sur lesquelles les 
parties les motivent; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate souve- 
rainement que le défendeur s'est référé en 
1877 et 1878 à ses déclarations de l'année 
précédente, et que c'est à raison de cette cir- 
constance» bien que non mentionnée dans les 
conclusions des parties « Jointe aux autres 
motifs qu'il énonce, qu'il repousse les conclu- 
sions tant principales que subsidiaires des 
demandeurs, et accueille celles du défen- 
deur; 

D'où suit que le quatrième moyen n'est pas 
fondé ; 

Par c^s motifs, rejette... 

Du 18 février 1879.— 2* ch.-- Prés, M. De 
Longé, président, — Rapp. M. De Le Court. 
— Conct. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



t* CB. - 18 féTFler 1879. 

ÉLECTIONS. — CoNTRïBtJTioN. — Base. — 
Déclaration siîi»PLÉiiENTAmE". — Qiinti- 

I>LE1IENT DB LA VALEUR LOCATIVË. — COTISA- 
TION DÉFINITIVE. — Evaluation arbitraire 

DU MOBUilER. 

Le contribuable qui a eu recours à la voie du 
quinluplement de la valeur locative pour l'es- 
timation de son mobilier n'est recevable, 
dans le cours de l'exercice, ni à revenir sur 
son opHanpar une déclaration supplémentaire, 
ni à provoquer une expertiu à laquelle il a 
renoncé. Sa cotisation est définUive. 
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Le contribuable n'a pas la factdté de faire M- 
même Vestimation de son mobilier (1). (Loi 
du 28 juin 1822, art. 57.) 

Ni rartide 6 des lois électorales coordonnées, 
ni i: article ^ de la loi du 26 août 1878, n'oni 
apporté aucun changement à la législatwn 
fiscale (2). 

(PUTTEMANS, — C. MASSAR.) " 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 16 janvier 1879, Farrêt suivant : 

« Attendu qu*en admettant qu'en matière 
de contribution personnelle, l'évaluation du 
mobilier au quintuple de la valeur locative ne 
constitue pas un maximum au delà duquel 
l'excédant de valeur réelle cesse d'être impo- 
sable, encore serait-il vrai que l'appelant s'est 
conformé à la loi en usant de ce procédé, et 
que sa déclaration ainsi faite a servi de base 
à sa cotisation au commencement de l'année 
1878; 

« Attendu, dès lors, que le titre de per- 
ception de sa dette fiscale est devenu définitif 
et n'a pu être remis en question, le 50 août 
dernier, par une déclaration rectificative, à 
laquelle il n'était astreint par aucune nécessité 
légale et qui n'a eu d'autre but que de lui faire 
acquérir le droit électoral par le payement 
tout volontaire d'un supplément d'impôt; 

« Met l'appel à néant. » 

Pourvoi par Puttemans fondé sur la viola- 
tion et une fausse application tant de l'arti- 
cle 5 de la loi du 26 août 1878, apportant des 
modifications à la loi de 1822 sur la contribu- 
tion personnelle, que de l'article 6, § 2, des 
lois électorales coordonnées, en ce qu'il pré- 
tend qu'une déclaration supplémentaire de 
contribution personnelle du chef d'une plus- 
value de la valeur mobilière faite le 30 août 
1878, est sans valeur. L'arrêt dénoncé consti- 
tue de plus une violation des articles 25 et 57 
de la loi du 28 juin 1822, en ce qu'il admet 
le quintuple de la valeur locative comme le 
maximum de la valeur mobilière. (Gass., 
15 janvier 1879.) 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, tiré de la violation de l'article 5 de 
la loi du 26 août 1878, apportant des modifi- 
cations à la loi de 1822 sur la contribution 
personnelle, et de l'article 6, § 2, des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué décide qu'une déclaration supplémen- 
taire du chef d'une plus-value de la valeur 



(I) Gass., IS joio 1878 (Pasic., 1878. I, 320). 
Voy. les eouelaelons de M. MeRdac'h de ter Klele sar 
rarrèl da 13 janvier 1879 (iuprà, p. 58). 



I mobilière faite le 50 août 1878 est inopé- 
rante : 

Attendu que, par sa déclaration du 50 août, 
Puttemans a demandé que la valeur de son 
mobilier fût portée de 1 ,200 francs à 5,000 fr., 
et que cette valeur fût l'objet d'une vérifica- 
tion d'office ; 

Attendu que la valeur de 1,200 francs, qui 
a servi en 1878 au règlement de la contribu- 
tion personnelle pour la quatrième base, a 
été calculée sur le pied du quintuple de la 
valeur locative de l'habitation du demandeur. 

Attendu que l'article 57 de la loi du 28 juin 
1822 prescrit ce mode d'évaluation, dans le 
cas où le contribuable ne veut pas faire esti- 
mer son mobilier par experts ; que ce refus 
a pour effet immédiat de lui enlever son droit 
d'option ; qu'il n'est donc pas fondé k revenir 
sur sa déclaration primitive par une déclara- 
tion supplémentaire et de provoquer une ex- 
pertise à laquelle il avait d'abord renoncé; 

Attendu, d'ailleurs, que la loi de 1822 
n'accorde pas au contribuable la faculté de 
faire lui-même l'évaluation de son mobilier; 

Attendu que l'article 6 des lois électorales 
coordonnées et l'article 5 de la loi du 26 août 
1878 n'ont apporté aucun changement k la 
législation fiscale ; 

Attendu, en conséquence, que le premier 
moyen n'est pas fondé; 

Sur le second moyen, tiré de la violation 
des articles 25 et 57 de la loi du 28 juin 1822, 
en ce que l'arrêt dénoncé admet le quintuple 
de la valeur locative comme le maximum de la 
valeur mobilière : 

Attendu que la cour d'appel a statué dans 
l'hypothèse que le quintuple de la valeur lo- 
cative ne constitue pas le maximum légal de 
la valeur du mobilier sujet à l'impôt, d'où il 
suit que ce moyen manque de base en fait ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 février 1879.— 2« ch,— Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Keymolen. — 
Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



1« C0. — 18 février 1879. 

ÉLEGTIONS. — Gens complexe. — Intégra- 
lité. — Bœnnalité. 

Toutes les fois que Vimpôt direct est complexe^ 
c'est-àrdire, formé par le concours de Pim- 
put foncier avec le personnel, la possession 
biennale en est requise pour la formation du 
cens électoral (5). (Lois élect. coord., art. 6.) 

(9) Casa., 17 révrier 1879 {tuprà, p. f». infrà, 
p. ii8.) 
(3) Cb Beckbm, Codt éleet, annoté, p. 20, n» I . 
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Première espèce. 

(VERSTRAETEN, — C. BOOGÂERTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tonique moyen de cas- 
sation, tiré de la violation de Tarticle 6 des 
lois électorales coordonnées, en ce que Farrêt 
attaqué refuse de tenir compte au défendeur, 
pour parfaire son cens électoral, d*une con- 
tribution foncière payée en 1877 et imposée 
en i878 : 

Attendu que Boogaerts n'a possédé en 1877 
et 1878 le cens requis pour être électeur pro- 
vincial que par le cumul de sa patente avec 
une contribution foncière de 4 fr. 32 c. ; 

Attendu que Tarticle 6 des lois électorales 
coordonnées statue que nul n*est inscrit sur 
les listes des électeurs s'il ne justifie avoir 
payé le cens en impôts directs pour les deux 
années antérieures à celle de Tinscription; 

Que le même article ne fait une exception 
à cette règle qu'en faveur do contribuable 
qui a payé le cens pour Tannée antérieure 
en impôt foncier ou en redevances sur les 
mines ; 

Attendu que les termes de cette disposition 
démontrent que le bénéfice de Texception est 
réservé à celui qui a versé au trésor, en im- 
pôts de Tune ou Tautre de ces deux catégo- 
ries, la somme nécessaire pour la formation 
du cens électoral; 

Attendu que la signification dudit article 6 
est clairement définie par TExposédes motilis, 
d'où il résuite que la loi exige la possession 
du cens en impôt foncier pour Tannée où Tin- 
scription se fait et pour Tannée antérieure ; 

Attendu que l'arrêt attaqué se borne à in- 
terpréter la loi, sans introduire dans son texte 
une distinction arbitraire, et que, loin d*y 
avoir contrevenu, il en a fait une juste appli- 
cation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 février 4879.— 2« ch.— Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Keymolen. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

Deuxième espèce, 

(VERSTRAETEN, — C. COPPERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application de Tarti- 
de 6 des lois électorales coordonnées, en ce 
que Tarrêt dénoncé refuse de compter aux 
défendeurs une contribution foncière, payée 
en 1877 et imposée en 1878 : 



Considérant que cet article n'autorise l'in- 
scription sur les listes électorales, à raison du 
cens payé pour Tannée antérieure, que s'il 
consiste en impôt foncier ou en redevances 
sur les mines ; 

Qu'en n'exigeant que pour une seule année 
le payement du cens, formé de ces impôts, le 
législateur a été déterminé par le motif qu'ils 
donnent moins lieu à la fraude que les impôts 
directs d'une autre nature; 

Considérant qu'il résulte, par conséquent, 
du texte et de l'esprit de cette disposition que 
son application ne peut être admise et ne 
saurait se justifier, lorsque, comme dans Tes- 
pèce, le cens de Tannée antérieure n'est pas 
exclusivement composé d'impôt foncier et 
qu'il n'existe que par le concours de cet im- 
pôt avec la contribution personnelle et les 
patentes; 

Considérant que Tarrêt dénoncé décide que 
les défendeurs ne seront pas inscrits sur la 
liste électorale provinciale de Louvain, en se 
fondant sur ce que l'impôt foncier, payé par 
eux en 1877, ne constitue pas le cens par lui- 
même et qu'ils n'ont payé en 1876 que des 
contributions insuffisantes ; 

Qu'en statuant ainsi, Tarrêt, loin de contre- 
venir au texte invoqué, en a fait une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 février 4879.— 2«ch.—Pr^. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpeere- 
boom. — ConcL conf, M. Mesdach dé ter Kiele, 
premier avocat général. 



|r« ». — 20 léTFler 1870. 

IMPOSITIONS COMMUNALES INDIREC- 
TES. — Taxe annuelle sur les égouts. — 
Recouvrement. — Poursuites. — Compé- 
tence DU pouvoir judiguire. 

La taxe communale sur les égouts (embranche- 
ments (T égouts) établie par la vUle de Liège, 
constitue un impôt indirect qui doit être pour- 
suivi par la voie judiciaire (i). (Loi comm., 
art. 158; règl. dé Liège du 20 mars et du 
24 avril 1868.) 

(la VnJiB DE LIÈGE, — C. THUILLŒR.) 

Le 20 mars 1868, le conseil communal de 
la ville de Liège prit l'arrêté que voici : 

« Revu l'article 110 du règlement sur les 
bâtisses du 50 août 1859; 



(l; Voy. cas8. belge, iOet 31 Janyier 1878 (Pasig.. 
1878, 1, 7i el 106). 
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i( Yu le rapport de M, Tavocat de la ville 
sur la proposition du collège des bourgmestre 
at échevins; 

« Arrête : 

(( L'article 110, n° 5, du règlement du 
^Oaoût 1859, sur les bâtisses est modifié 
comme suit ; 

« Le particulier qui a été ou sera autorisé 
à construire un emoranchement d'égout sera 
tenu de paver à la caisse communale une re- 
devance annuelle de 10 francs. 

(( Pans le cas où Tembranchement sera 
supprimé par la ville, la redevance cessera de 
plein droit. 

« Il en sera de même si Fintéressé renonce 
à faire usage de Tégout. 

« La redevance ci-dessus déterminée sera 
irrachetable ; néanmoins, les droits et les obli- 
gations des particuliers qui ont versé à la 
caisse communale la somme de 130 francs 
continueront à être régis conformément au 
règlement du 50 août 1859. 

« Tout particulier possédant un embran* 
cbement d*égout, quelle, que soit Tépoque à 
laquelle remonte cette possession, devra opter 
entre le payement et la redevance annuelle de 
10 francs et la suppression de sa communica- 
tion avec régout public. 

« Le présent sera publié, etc. » 

Le 24 avril 1868, le même conseil, revoyant 
son arrêté du 2Q mars, prit le second arrêté 
qui suit : 

« Tout particulier possédant un ou plu^ 
sieurs embranchements d'égouts est tenu d'en 
faire la déclaration, dans le délai de trois 
mois, à partir de la date du présent arrêté, 
au commissaire de police du quartier. 

« La redevance annuelle de 10 francs étant 
due par embranchement, il devra déclarer, en 
outre, le nombre de maisons communiquant 
avec régout par un même embranchement. 

(f Chaque contravention au présent ar- 
rêté, etc. » 

La question que soulève le pourvoi est celle 
de savoir si la taxe établie par les arrêtés 
ci-dessus rappelés est une imposition com- 
munale directe ou une imposition communale 
indirecte. 

Dans le premier cas, la cour le sait, le 
recouvrement de cette taxe doit être poursuivi 
par voie de contrainte; dans le second, elle 
peut rêtre par la voie Judiciaire. 

C'est cette dernière une la ville de Liège a 
suivie. Elle a fait citer la dame Ttiuillier de- 
vant le Juge de paix, aux fins de s'entendre 
condamner k payer la somme de 70 francs 
pour sept années échues de la redevance en 
question. 

Sur cette demande, H. le Juge de paix ren- 
dit, le 12 mars 1877, un Jugement dont le 



dispositif est ainsi conçu : « Nous, Juge de 
paix, statuant en dernier ressort, déclarons 
prescrits les arrérages^ échus antérieurement 
au 12 septembre 1872'et condamnons la dé- 
fenderesse à payer à la demanderesse la 
somme de 50 francs montant des cinq der- 
nières années du droit d'accense aux égouts 
de la ville. » 

Appel de cette décision fut interjeté par la 
dame Thuillier, et, sur cet appel, le tribunal 
civil de Liège rendit, le 19 janvier 1878, le 
Jugement attaqué, qui est rapporté dans ce 
Recueil, 1878, III, 197. 

La ville de Liège s'est pourvue en cassation ; 
elle invoquait la violation ou la fausse appli- 
cation des articles 155, 156 et 158 de la loi 
communale ; des articles 1, 5 et 7 de la loi du 
29 avril 1819; de Tarticle 5 de la première 
section du décret des 22 décembre 1789-Jan- 
vier 1790 et du § 2 de Tinstruction décrétée 
le 8 Janvier 1790; des principes consacrés 
par la loi du 12 juillet 1821 fixant les bases 
du système des Impositions ; de la loi du 5 fri- 
maire an VII (25 novembre 1798), concernant 
la répartition, Tassiette et le recouvrement de 
rimposition foncière, notamment dans les 
articles 2, 8 et suivants (tit. Il), 124 et sui- 
vante (tit. Ylll); de la loi du 28 iuin 1822 
relative à la contribution personnelle, notam- 
ment, dans les articles 89 et suivants (de la 
formation des rôles), et 95 et suivants (du re- 
couvrement de la contribution), et 92 de la 
Constitution belge ; 

Violation et fausse application consistant 
en ce que le Jugement dénoncé décide que la 
taxe sur les embranchements d'ègout établie 
par le règlement communal de la ville de 
Liège, en date du 20 mars 1868, constitue un 
impôt direct et personnel devant être recou- 
vré conformément aux règles établies pour la 
perception des impôts au profit de l'Etat, et 
que par suite les tribunaux sont incompétents 
pour statuer sur l'action tendant au payement 
de ladite taxe : 

A Tappui du pourvoi, la demanderesse rap- 
pelait deux arrêts rendus par cette cour les 
10 et 51 Janvier 1878 (Pasic, 1878, I, 74; 
Bêlgjud,, 1878, p. 16). 

Dans le second de ces arrêts, disait la 
ville de Liège, il s'agissait d'une taxe sur la 
construction, la reconstruction ou la répa- 
ration des trottoirs, établie par la commune 
dlxelles. 

La cour a cassé un jugement du tribunal de 
Bruxelles qui avait aamls la doctrine du tri- 
bunal de Liège. 

Rappelant rinstruction décrétée le 8 Jan- 
vier 1790, la législation postérieure, çl, no- 
tamment, la loi du 12 Juillet 1821, elle a 
décidé, en principe, qu'un impôt, pour être 
rangé au nombre des contributions directes. 
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doit Béoeimîr»meDt présenter trois condi- 
tions : être foncier ou personnel, sa lever par 
les voies du cadastre ou par les rôles de coti- 
sation, et passer immédiatement du contri- 
buable, k qui il incombe, au percepteur chargé 
d'en percevoir le produit. Déterminée par ces 
considérations, la cour a classé parmi les 
impositions indirectes la taxe sur les trot- 
toir. 

Les mêmes motifs doivent faire ranger dans 
la même catégorie d'impôts la redevance sur 
les égouts. 

L'état de fortune de celui qui doit cette 
dernière taxe n'a sur elle aucune influence ; 
elle diffère par conséquent de l'impôt foncier 
et de l'impôt personnel, qui ont pour assiette 
les revenus fonciers, mobiliers, industriels ou 
eommereiaux. 

N'étant pas nn impôt direct, la taxe sur les 
égonts ne peut être qu*un impôt indirect, et, 
partant, le jugement attaqué eontrevient aux 
textes cités, et, spécialement, à l'article 1 58 
de la loi communale, en vertu duquel la ville 
de Liège pouvait agir par voie de citation 
directe. 

Hépante. -* La taxe en question, disait la 
défenderesse, est incontestablement un impôt 
direct. 

Elle a ce caractère même mise en regard de 
la jariaprndence consacrée par les arrêtés in^ 
voqués dans le pourvoi. 

La taxe sur les trottoirs dont il s*agit dans 
ces décisions est essentiellement différente de 
celle établie sur les égouts. 

La première est l'équivalent du coût d'un 
travail ; elle est perçue à raison d'un fait pas- 
sager, accidentel; elle n'est pas susceptible 
d'un «irôlement puisqu'elle se présente sans 
ixité, ni périodicité; elle n'est pas payée sans 
recours possible par celui qui la doit, car, en 
cas de vente, il peut la recouvrer; elle a 
donoé une plus-value k sa propriété, et par 
conséquent elle n'est pas toujours définitive- 
ment è la charge de celui qui Ta versée entre 
les mains du percepteur. 

La taxe sur les égouts n'a aucun de ces 
caractères; elle est fixe, annuelle, perpétuelle, 
non raebetable aux termes de l'arrêté qui 
rétablit, et ne peut jamais être recouvrée en 
cas de vente ou autrement, elle passe donc 
définitivemeni et directement des mains de 
celui qui la doit dans la caisse de la com«- 
mone. 

n est vrai qu'elle n'est pas soumise k Ven^ 
rôlement, mais elle pourrait, elle devrait 
même l'être, et l'administration de la ville 
demanderesse ne peut exciper de sa propre 
négligence. 

Enfin, si elle n*est pas proportionnelle au 
reveBtt,elle se prélève au moins annuellement, 
périodiquement* sur le revenu, et s'applique 



è la propriété foncière, qui est une manifesta-^ 
tion de la fortune. 

En résumé, elle réunit les trois caractères 
constitutifs de l'impôt direct i 

i*" L'incidence sur les fonds de terre et sur 
les personnes; 

^ Le versement direct dans les mains du 
percepteur par le contribuable qui en supporte 
définitivement la charge; 

3** La périodicité et la permanence, 

M. l'avocat général Mélot a conclu k la cas- 
sation. 

ARR^T. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa^ 
tion déduit de la violation ou fausse applica-^ 
tion des articles 155, 156 et 158 de la loi 
communale; des articles 1, 5 et 7 de la loi du 
â9 avril 1819; de l'article 5 de la première 
section du décret des 92 décembre ITS^an^ 
yier 1790 et du § S de l'instruction décrétée 
le 8 janvier 1790; des principes consacrés 
par la loi du 13 juillet 1821, fixant les bases 
du système des impositions; de la loi du 
5 frimaire an vu (85 novembre 1788), con-r 
cernant la répartition, l'assiette et le recou-' 
vrement de l'imposition foncière, notamment 
dans les articles S, 8 et suivants (tit. Il), 124 
et suivants (tit. VIII); de la loi du 28 juin 
I822j relative à la contribution personnelle, 
notamment dans les articles 89 et suivante 
^de la fonnation des rôles), et 95 et ^uivantis 
(du recouvrement de la contribution), et 92 de 
la Constitution ; 

Violation et fausse application consistant 
en ce que le jugement dénoncé décide que la 
taxe sur les embranchements d'égouts établie 
par le règlement communal de la ville de Liège, 
en date du 20 mars 1868 constitue un impôt 
direct et personnel devant être recouvré con- 
formément aux règles établies pour la per- 
ception des impôts au profit de l'Etat, et que, 
par suite, les tribunaux 'sont incompétents 
pour statuer sur Taetion tendant au payement 
de ladite taxe : 

Considérant que pour déterminer ce qu'il 
faut entendre par contributions directes et 
par contributions indirectes, l'on ne doit pas 
s'en tenir exclusivement au sens littéral de 
ces dénominations ; que le mode de percep- 
tion ne caractérise pas à lui seul chacune de 
ces catégories d'impôts; qu'ainsi, l'article 2 
de la loi du 12 juillet 1821 range les droits 
d'enregistrement, de timbre, de succession, au 
nombre des contributions indirectes, bien que 
ces droiU soient versés directement au nsc 
par le contribuable aui les doit; 

Considérant que la manière dont l'impôt 
direct doit être levé, suivant l'instruction-dé- 
cret du 8 janvier 1790, en indiqua pettement 
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la marque distinctive; que les opérations du 
cadastre et la cotisation personnelle ont pour 
objet Tévaluation de la fortune foncière et 
mobilière de chaque contribuable, et que, 
partant, Timpôt calculé d'après les bases est 
essentiellement un impôt proportionnel à ra- 
voir et au revenu ; 

Considérant que ce signe caractéristique 
ressort encore, et avec non moins d'évidence, 
des articles 47 et 56 de la Constitution, qui 
admet les impôts directs seuls comme preuve 
de Tétat de fortune auquel est attachée la ca- 
pacité politique ; que si, au nombre de ces 
mêmes impôts, est compris le droit de patente, 
c'est encore parce que cette taxe, répondant 
à l'importance du commerce ou de l'industrie 
qu'elle atteint, est prélevée proportionnelle- 
ment à une partie du revenu présumé de celui 
qui la paye; 

Considérant qu'il se voit de là que la re- 
devance dont il s'agit dans la cause ne parti- 
cipe pas de la nature des impositions directes; 
qu'elle n'est pas assise sur la fortune ; qu'elle 
est simplement la rémunération d'un service 
spécial rendu par la commune et que le con- 
tribuable est tougours libre d'accepter ou de 
refuser; 

Considérant qu'il s'ensuit que le tribunal 
de Liège devait statuer sur la demande en 
payement de ladite redevance; qu'en ne le 
Daisant pas et en décidant que le premier juge 
était incompétent, il a contrevenu à l'art. 4 38 
de la loi communale ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 février 1 879.-1" ch.— Pré». M. le 
baron de Crassier, premier président. — Rapp. 
M. Bayet. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général.— P/. MM. Ed. Dolez et Van Marcke 
(du barreau de Liège). 



S« cH. — S4 février 1879. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Indication 

DES lois violées. 

En matière électorale, le demandeur en cassa- 
tion doit, à peine de nullité, indiquer la loi à 
laquelle Varrét attaqué aurait contrevenu (1). 
(Lois élect. coord., art. 58.) 

(DURIEUX, — C. HANIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la requête 
en cassation ne contient pas l'indication des 
lois violées; que, partant, aux termes de 



l'article 58 des lois électorales coordonnées, 
le pourvoi n'est pas recevable; 
Par ces motifs, rejette... 

Du U février 1879.— 2« ch.— Préy. M. De 
Longé, * président. — ilajop. M. Bonjean. — 
Conct, conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2« CH. — 84 février 1879. 

ÉLECTIONS. — CoNTRmuTiON personnelle. 

— Déclaration vérifiée. — Foyer celé. 

— Déclaration nouveiIe. — Cotisation 

LÉGALE. 

L'administration des contrUnUions directes, après 
avoir reconnu Vexactitude de la déclaration 
et arrêté la cotisalion, conserve le droit éCa- 

' gir en recouvrement de Vimpôt, à raison (ftui 
objet omis, notamment d'un foyer (2). (Loi du 
28 juin 1822, art. 54.) 

Le contribuable en défaut est reçu à en faire 
l'aveu spontané et la taxe acqmttéeen consé- 
quence est perçue légalement; elle entre en 
compte pour la formation du cens électoral, 
pourvu que la déclaration soU antérieure au 
51 août. (Loi du 9 juillet 1877, art. 48; loi 
du 26 août 1878.) 

La loi du 9 juillet 1877 n'a pas modifié la légis- 
lation fiscale, de même que celle du 26 août 
1878 n'a exercé aucune inHuence sur la par- 
tée des déclarations supplémentaires {p. 144). 

(HAVACX, — c. DELALIEUl.) 

La cour d'appel de Bruxelles, jugeant en 
matière électorale, avait, par arrêt du 30 jan* 
vier 1879, refusé de tenir compte ao sieur 
Havaux d'une contribution personnelle ac- 
quittée par lui à raison de deux foyers qu'il 
n'avait déclarés qu'au mois d'août 1878, 
comme existant dès le l"* janvier, et qu'il 
prétendait avoir omis dans sa déclaration 
primitive, vérifiée au mois de mars, confor- 
mément à l'article 79 de la loi du 28 juin 
1822. 

M. le premier avocat général Mesdach de ter 
Kiele énonça l'avis que la cour de Bruxelles 
avait sainement interprété la loi de 1822, mais 
que si la cour de cassation pereévérait dans la 
jurisprudence consacrée par ses récents arrêts 
des 17 et 18 février 1879, elle n'hésiterait pas 
à prononcer l'annulation de la décision. 

ARRÊT. 

LA COUR— Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 19, 54 et 87 de la loi du 



(I) G«M., 13 février 1878 (Pasio., 1878, 1, 180;. 



(3) Cau., 17 el 18 février 1879 («vjm^, p. I»}. 
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29 juin i8^, en ce que Tarrêt dénoncé a re- 
fusé de tenir compte d'un impôt payé par le 
demandeur, en vertu d'un rôle rendu exécu- 
toire« pour deux foyers dont Teiistence n'é- 
tait pas contestée;' 

(Ici la cour a reproduit les considérants de 
son arrêt du 17 février 1879, en cause de 
Gossieau c. De Caigny, suprà, p. 124.) 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
statuant comme il Ta fait, l'arrêt dénoncé a 
contrevenu aux textes invoqués par le pour- 
voi; 

Par ces motifs, casse... 

Renvoie la cause devant la cour d'appel de 
Gand. 

Du 24 février 1879.— 2« ch.— Pr^. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Vandenpeere- 
boom. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CB. - 84 février 1879. 

CONTRIBUTIONS PERSONNELLES. ^ 
Référence à l'exercice antérieur. — 
Forfait. — Déclaration ultérieure 
inopérante. 

Le contribuable qui 9*est référé à la cotisation 
de fatmée précédente, pour les quatre pre- 
mières bases, se trouve affranchi de toute dé- 
ckaralion nouvelle, ainsi que de toutes visites, 
expertises et poursuites, à la condition qu'à 
n'ait été fait à son habitation aucun change^ 
ment notable (1). (Décret du 28 décembre 
1850, art. 5; Jois du 29 décembre 1851, 
art 4 et 50 décembre 1852, art. 7.) 

(le MINISTRE DES FINANCES, — C. BOUCHÉ.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 



0) Casf., 90 Janvier 1879 {tuptà^ p. 67). Congrèi 
natiotuU, séanet dn 33 décembre 1830, dUeonra pro- 
BOoeé par M. Coghen, odminlttrateiir général des 
Haanees, Ion de la présentutlon âes proJeU de budgets 
pour 1831. « L'art. 3 pourvoit k la réparallou d'un 
grief qui a étd bieo des fois mis en avant dans les 
dteeossiOBS de nos lois fluaneièren. Il donne aux 
«otitriboables soanis à ThopAt du personnel la fa- 
ealié de s'affmnehir de tonte visite âes experts, en 
Bénie temps qu'il les garantit contre toute crainte 
d'Amende on de pooranlie, moyennant la simple 
déelaraUoB qo*ils s'en rapportent k la cotisai ion 
adsnfse on fixée Tannée préeédmle, à l'égard des 
quatre bases, sur la valeur loeallve, les portes et 
feoétres, les foyers et le mobilier. Dans la session 
des états géaéraux o.ù fut voté le dernier budget 
dérraaal, les me mbrei» de la féconde rhambre insis- 
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du décret du Congrès national du 28 décem- 
bre 4850, article 5, des lois du 29 décembre 
i851, article A, et du 50 décembre 4852, ar-. 
ticle 7, ainsi que des lois budgétaires subsé- 
quentes, le contribuable qui s'est référé à la 
cotisation de Tannée précédente, pour les 
quatre premières bases, conserve, au point 
de vue fiscal, sa position, telle qu'elle élait 
fixée pour Texercice antérieur; 

Qu'il résulte de là, en sa faveur, un forfait 
par suite duquel il se trouve affranchi de 
toutes déclarations et cotisations supplémen- 
taires, ainsi que de toutes visites, expertises 
et poursuites, à la seule condition qu'il n'ait 
été fiait aux bâtiments de son habitation au- 
cun changement notable qui en aurait aug- 
menté la valeur; 

Considérant qu'il est établi que, dans sa 
déclaration primitive pour 1878, le défendeur 
s'est référé à sa cotisation pour l'année anté- 
rieure,^uant aux quatre premières bases, et 
qu'il n'est justifié d'aucun' changement aux 
bâtiments de son habitation ; 

Qu'il suit de ce qui précède que sa récla- 
mation portant sur l'insuffisance de sa cotisa- 
tion au rôle primitif, quant au nombre de ses 
fenêtres, était sans cause légale et sans 
objet; 

Qu'en y statuant, au lieu de la déclarer 
non recevable, l'arrêté dénoncé a contrevenu 
aux lois précitées; 

Par ces motifs, casse... 

Dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 24 février 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Vanden- 
peereboom. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

Cinq arrêts conformes du même jour. 



lèrent vivement pour que cette amélioration fdt ap« 
portée ilans l'exécution de la loi sur le personnel 
tout ce qu'ils purent obtenir fut la mesure conienue 
dans Tarréié du 29 déernibre 1829 et d'après laquelle 
si les contribuables n'encouraient plus des amendes 
ou des frais d'eipertise, dans le cas d'une déclara- 
tion conforme b celle de Tannée précédente, pour les 
deux premières bases seulement, ils n'en demeo« 
raient pas moins aratijetiis aux formalité!* gé.nanfes 
des dénombrements et des viiiiles. • Hovttbrs, t. IV, 
p. 475 ; Union bttgê 1H30, n« 75, Supptém.) 

L'autorité de cette référence k la cotisation préeé« 
dente a sa raison d'être, aussi bien dans la vérifiée* 
lion faite, pour Texerciee antérieur, par la eommis- 
sion instituée par l'art. 79 de la loi du 28 juin 18tt . 
que dans les expertises ou dénombrements qu'elle 
aurait ordonnés. 
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<• CD. — 84 férrter 1879. 



CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Ré- 
clamation. — Délai. — Valeur du mobi- 
lier. — QUINTUPLEMENT. 

La réclamation du contrihiable doit être adressée 
à la députation permanente, dans les trois 
mois à dater de fa remise de V avertissement 
relatif à la cotisation attaquée, à peine de 
déchéance (1). (Loi du 5 juillet i871,art. 8.) 

Le contribuable ne peut, au cours de Vexerdce^ 
provoquer Vexpertise de. son mobilier dont il 
a lui-même, dans sa déclaration primitive^ 

Sxé la valeur par voie de quinluplement de 
\ mieur locaiive. (Loi du 28 juin 18^, 
art. 57.] 
// nepevi davantage faire lui-même V évaluation 
de son mobilier (2). (Même loi, art. 54.) 

(VERSTRAETEN.) 

Verstraeten demande IMnscription de Ven- 
delmans, curé-doyen à Haecht. 

Le 21 novembre,, arrêté de la députation 
permanente du Bral>ant : 

« Attendu queVendelmans a été imposé par 
l'administration fiscale à 15 fr. 65 c. pour 
supplément de mobilier, la valeur de celui-ci 
ayant été ramenée par elle au quintuple de la 
valeur locative, soit, avec les 15 p. c. addi- 
tionnels, 18 francs; 

« Attendu que cette évaluation étant un 
maximum qui ne peut être dépassé, Tintéressé 
ne peut se prévaloir, pour la formation du 
cens législatif que de ladite somme de 18 fr. 
pour le supplément de mobilier auquel il a 
été imposé; 

(( Attendu qu'en ajoutant à cette somme 
celle de 21 fr. 94 c, montant de sa contri- 
bution personnelle réduite, pour 1878, le 
cens du sieur Vendelmans ne s'élève qu'à 
59 fr. 94 c, insuffisant pour Télectorat gé- 
néral; 

#tt Attendu que'e'est en vain que le récla- 
mant invoque Farticle 8 de la loi du 5 juillet 
1871^ qui D*est pas applicable au cas où le 
contribuable a obtenu du fisc la cote à laquelle 
il a droit ; que cet article n'a pour but que de 
le protéger contre la résistance des agents de 
Tadministration en lui ouvrant un recours 
pour le cas où il n'est pas fait droit à sa ré- 
clamation ; 

« La réeUmatioD est rejetée. » 



(I) C«M., 13 janvier 1879 itwpirà, p. 55, infrà, 
p. 151). 

(S) Câts.. U JalB l«7a (Pâlie, 1878. I, 3f0) «1 
18 féTrier 1879 {êuprà, p.* lU). 



L appel interjeté par Verstrteten % été 
écarté par Farrêt suivant ; 

« Attendu que l'appelant a reconnu dans 
sa requête devant la députation permanente 
que, par suite de l'exécution de la loi du 
26 août 1878, la somme de 54 fr. 75 c., pour 
laquelle Vendelmans avait été imposé an 
rôle primitif de 1878, devait être réduite à 
21 f^. 94 c; 

« Qu'il reconnaît encore que l'Intimé pos- 
sédait, dès le 1<" trimestre, le mobilier qui 
fait Tobjei de sa déclaration supplémentaire 
faite le 28 août 1878; 

« Que, dans ces circonstances, rimiroé 
était tenu, conformément à Tarticle 8 de la loi 
du 5 juillet 1871, à prendre son recours de- 
vant la juridiction fiscale dans les trois mois 
à partir de la délivrance de raverUssement- 
extrait de la contribution personnelle, s'il 
voulait réclamer contre l'insuffisance de sa 
cotisation, en ce qui concerne le mobilier; 

« Attendu qu'il n a pas satisfait à cette 
obligation puisqu'il ne s'est adressé à la dé- 
puution permanente que le 20 septembre 
suivant et, par conséquent, que sa réclama- 
tion-est tardive et inopérante; 

<( Met l'appel à néant. >> 

Pourvoi par Verstraeten. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation et de la fausse 
application de l'article 60 de la loi du 28 juin 
1822, en ce que Farrêt attaqué confirme et 
maintient un arrêté de la députation perma- 
nente du Brabant, portant que le quintuple 
de la valeur locative est le maximum de la 
valeur mobilière : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, en rejetant 
l'appel du demandeur, n'adopte pan les mo- 
tifs du premier juge; que cet arrêt n'est pas 
fondé sur le principe que la valeur locative 
quintuplée est le maximum de la valeur im- 
posable du mobilier; 

Qu'en conséquence, le premier moyen 
manque de base; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la viola- 
tion et de la fausse application de Tartide 8 
de la loi du 5 juillet 1871, en ce que l'arrêt 
attaqué confirme et maintient Farrêté précité* 
repoussant la réclamation adressée k l'auto- 
rité fiscale, parce qoe cette réclamation n'»» 
vait pas été laite dans les trois mois ^ partir 
de la délivrance de l'avertissement-extrait du 
rôle primitif, tandis que les trois mois n'ont 
pu courir qu'à dater de la remise de l'aver- 
tissement relatif à- k réclamation supplé*» 
mentaire: 

Attendu que l'avertissemenl-extraît dn rôle 
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dent traite r^trtide B de la loi da 5 juillet 
1871 est celoi qai concerne la cotisation 
attaquée du chef d'exagération ou d'insuffi- 
sance; 

Que c'est cette cotisation qu'il importe de 
ne pas laisser incertaine au delà du temps 
présumé nécessaire pour la réclamation ; et 
que c'est à partir de la réception de l'avertis- 
sement relatif à cette cotisation, que le con- 
tribuable a connu celle-ci, et a pu se pourvoir 
€D redressement (suprà, p. 63 et 69) ; 

.Attendu aue la réclamation de Vendelmans 
portait sur l'insuffisance de sa cotisation au 
rôle primitif de la contribution personnelle, 
en tant que cette cotisation était établie sur la 
valeur du mobilier flxée à 1 ,060 francs, tan- 
dis que, d'après le réclamant, ce mobilier, 
possédé par lui au début dé Texercice 1878, 
valait 5,000 francs ; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
en décidant que cette réclamation, adressée 
à la députation permanente le âO septembre 
1878, est tardive, n'a donc pas contrevenu à 
Tarticle 8 prémentionné; 

Sur le troisième moyen, tiré de la fausse 
application de l'article 5 de la loi du 26 août 
1878, en ce que l'arrêt dénoncé limite l'ap- 
plication de cet article aux deux dernières 
bases de la contribution personnelle : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne fait aucune 
application à la cause dudit article 5; 

Que, dès lors, le troisième moyen manque 
de base; 

Attendu, an surplus, que la valeur de 
1,060 francs qui a servi, en janvier 1878, au 
règlement de la contribution personnelle pour 
la quatrième base, a été calculée sur le pied 
de la valeur locative quintuplée de l'habi- 
tatton où se trouvait le mobilier du défen- 
deur; 

Attendu qu'aux termes de l'article 57 de la 
loi du i8 juin 1822, le recours à ce mode 
d'évaluation n'est autorisé que dans le cas où 
le eontribuable ne veut pas faire estimer son 
mobilier; 

Attendu que, par ce refus, il a épuisé son 
droit d'option ; 

Qu'il lui est interdit de revenir sur sa dé- 
claration primitive et de provoquer ultérieu- 
rement une expertise k laquelle il avait d'abord 
renoncé; 

Attendu, d'autre part, que la loi de 1822 
ne permet pas au contribuable de flaire lui- 
même l'évaluation de son mobilier; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
la réclamation de Vendelmans, fondée sur une 
valeur mobilière déterminée par sa propre 
déclaration, la demande de faire expertiser 
cette valeur déjà fixée au quintuple de la va- 
leur loeative, n'était pas admissible; 

Par ces motife, rejetta... 



Du 24 février 1879. — 2«ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp, M. le che- 
valier Hynderick. — Cond. œnf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. - 84 féTTler 1879. 

CONTRIBUTIONS PERSONNELLES.— Dé- 
claration NOUVELLE. — RÉCLAMATION. — 

Délai. — Déchéance. 

Les réclamations à la députation permanente, 
en matière de contributions directes, doivent 
lui être adressées dans tes trois mois à partir 
de la délivrance de Varertissement-extrait du 
rôle (1). (Loi du 5 juillet 1871, art', 8.) 

// n'a été dérogé à cette disposition ni par l'ar- 
ticle 8 du code électoral de 1872, ni par Var- 
ticle ^dela loi du 26 août 1878 (2). 

* 

(le MINISTRB DBS FINANCES. — B. DBTHY.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 54 de la loi du 28 juin 
1822 et 8 de la loi du 5 juillet 1871 ; 

Considérant que, par sa déclaration primi- 
tive pour 1878, le défendeur s*est référé à la 
cotisation de Tannée précédente; 

Que ravertissement-extrait du rôle lui a 
été délivré au mois de mars 1878; 

Que, par sa déclaration supplémentaire du 
mois d*août suivant et sa réclamation subsé- 
quente à la députation permanente, il a de- 
inandé Taugmentation de la valeur locative et 
de son mobilier ; 

Et que la députation permanente a fait droit 
à cette réclamation ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 8 de 
la loi précitée du 5 juillet,1871, les réclama- 
tions à la députation permanente, en matière 
de contributions directes, doivent lui être 
adressées dans les trois mois à partir de la 
délivrance de l'avertissement-extrait du rôle ; 

Qu'il n'a été dérogé à cette disposition jii 
par l'article 8 du code électoral de 1872, ni 
par Tartide 5 de la loi du 26 août 1978 ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en statuant au fond, au lieu de déclarer 
que la réclamation était non recevable, comme 
tardive, Parrêté attaqué a contrevenu à l'ar- 
ticle 8 de la loi du 5 juillet 1871 ; 



(I) C>i8<i., 2i novembre 1873 (Pasic, I87i. I. 13) i 
eass., ^1 octobre 1878 {tvprà, p. 5) ; cass., 13 janvier 
1879 (i^ii^., p. 55); casa., 24 février 1879 (suprà, 
p. 150). 

(3) €aM.,l5 février 1875 (Pasic, 1875, I. 119) : 
eaïa., 7 février 1876 (iM., 1876, 1, 139). fnfrà, p. 169 
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Par ces motifs, casse... 
DU n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 24 février 1879. — 2*^ ch. —Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp, Vanden- 
peereboom. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Douze arrêts conformes du même jour. 



ie Cil. — &4 février 1879. 
JURIDICTION MILITAIRE. — Enrôlement 

VOLONTAIRE. — DURÉE. — TERME DE MOINS 
.DE HUIT ANS. 

Est valable Vengagemenhmilitmre contracté, du 
consentement du père, par un mineur qui n'a 
pas accompli sa seizième année, si d'ailleurs 
cet engagement, dont la nullité n'avait pas été 
prononcée, a été renouvelé lorsque rengagé 
avait accompli sa seizième année. Cet enga- 
gement ne doit pas être nécessairement fait 
pour un terme de huit ans. L'engagé, dans 
cette position, est justiciable de la juridiction 
militaire (1). (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 100; arrêté royal du 15 janvier 1877, 



art. 5.) 



(dieltjens.) 



Dieltjens, né le 5 avril 1860, s'était engagé 
volontairement, le 3 septembre 1875, pour 
un terme de huit ans et 28 jours. Cet enga- 
gement, se trouvant entaché de nullité, pour 
avoir été contracté avant Fâge de seize ans 
accomplis, requis par Tarrêlé royal du 10 no- 
vembre 1870, art. 1"', fut régularisé par un 
nouveau consentement, donné le 1**' mars 
1877, pour un terme de sept iins et quatre 
mois; 

Poursuivi en 1878, du chef de refus d'obéis- 
sance, devant le conseil de guerre du Bra- 
bant, cette juridiction se déclara incompé- 
tente à raison de la nullité de cet engagement. 

Sur appel interjeté par M. l'auditeur 
général, la cour militaire réforma ce jugement 
par un arrêt du 8 janvier 1879, ainsi conçu : 

« Attendu que le prévenu s*est 'engagé, le 
5 septembre i875, pQur huit ans et 28 jours; 
que cet engagement, nul à raison de Tâge 
du prévenu, n'a pas été annulé et que Dielt- 
jens est resté sous les drapeaux en continuant 
à faire le service militaire; qu'à la date du 



(I) Co99., 7 mal 1878 (Pasic, 1878, 1, 333). Loi do 
V déeciDbre 1877, arL 3. « Les voloolairea de toutes 
lei eaiégoriet et lei milieiens acquièrent la qoaUiè 
de militaires par le fait de leur incorporation el 



l'' mars 1877, il s'est engagé de nouveau 
pour sept ans et quatre mois; que ce dernier 
engagement n'a été contracté que pour régu- 
lariser sa position pour l'avenir; que, dans 
ces conditions, ce dernier engagement est 
valable ; 

« Attendu que l'affaire est en état de rece- 
voir sa solution définitive ; 

« Evoquant, etc. ; condamne le prévenu à 
un an d'incorporation. » 

Le pourvoi du condamné a été rejeté par 
un arrêt de formule fondé sur la régularité 
de rinstruction et la juste application de la 
peine. 

Du 24, février 1879. — 2« ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Cond, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



f CM. — 84 MrHer 1879. 
DÉTOURNEMENT par un fonctionnaire 

PUBLIC. 

Le détournement par un fonctionnaire public de 
deniers qui étaient entre ses mains en vertu 
de sa charge, tel qu'il est prévu par Vart, 240 
du code pénal, implique un caractère' ffatt- 
duleux (2). 

(fiévez.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation de l'article 240 du code 
pénal, en ce que l'arrêt attaqué applique cette 
disposition à un fait qui, dans les termes où 
il est constaté par cet arrêt, ne présente p^s 
nécessairement le caractère de fraude, élément 
essentiel du crime de détournement commis 
par un fonctionnaire public; 

Considérant que l'arrêt dénoncé déclare 
que le demandeur, étant receveur de la com- 
mune de Wauthier-Braine, a détourné» au 
préjudice de celle-ci, des deniers publics Jus- 
qu'à concurrence de la sommede 1 ,504 fr. 40 c. 
excédant son cautionnement, deniers qui 
étaient entre ses mains soit en vertu, soit. à 
raison de sa charge ; 

Considérant que le détournement, ainsi 
caractérisé, implique nécessairement l'inten- 
tion frauduJeuse; que cette intention ressort 



de la ieelare qui leur est donnée des lois noîlli- 
taires. 

(S) Ntpbu, Codêpétmt interpréié, X, I, p. 613, n* tf. 
Id. Ugiiiation eriminelU, t. Il, p. 353, III. 
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du fait seul de Fusage abusif que fait le dépo- 
sitaire des deniers qui lui ont été ooniiés en 
cette qualité; 

Considérant, en effet, que le projet primitif 
renfermait le mot fl'auduleusetnenl ; que la 
majorité de. la commission de la chambre des 
repr^ntants a retranché ce mot comme inu- 
tile.par le motif que cette condition résultait 
des termes mêmes de l'article 240 du code 
pénal; retranchement qui a été admis, sans 
observation, par les chambres législatives; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que la cour d'appel de Bruxelles a justement 
appliqué la loi pénale aux faits légalement re- 
connus constants; 

Considérant, pour le surplus, que les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U février 1879.— 2« ch. —Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bonjean. — 
CoHcl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



in> CB. — 27 février 1879. 

POURVOI EN CASSATION. — Matière 
CIVILE. — Omission de requête et de signa- 
ture d'un avocat en la cour. — Non- 
recevabilité. 

Est non recevabîe le pourvoi en matière civile 
qui n*a pas été introduit par requête signée 
conformément à l'arrêté du i$ mars 1815 et 
dé ta loi du è août iSZ^ (1). (Arrêté-loi du 
15 mars 1815, art. 4; loi du 4 août 1832, 
art. 51.) 

(willehans, — c. ketele.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu les articles.l et 2, pre- 
mière partie, titre IV du règlement du 28 juin 
1758, ainsi conçus : 

a Article 1*^. Les demandes en cassation 
d'arrêls ou de jugements rendus en dernier 
ressort, seront formées par une requête en 
forme de vu d'arrêt qui contiendra les moyens 
de cassation ; 

Cl Art. 2. Ladite requête sera signée de 
Favocat du demandeur..., sinon la requête 
âe pourra être reçue » ; 

Va, d'autre part, Tarticle ^ de l'arrêté du 
15 mars 1815 qui porte : 



(I) Voy. arrêt du 7 mars 1840 (Pasic . iSil, I, 
353>. 



« En matière civile, le pourvoi sera intro- 
duit sans autre déclaration préalable (c'est-à- 
dire la requête prescrite par le .règlement 
précité) avec dépôt au greffe de la cour » ; 

Vu, enfin, l'article 51 de la loi du ^ août 
1852 qui dispose : 

« Sont établis près la cour de cassation 
des officiers ministériels portant le titre d'a- 
vocats. Us ont le droit de plaider, et exclusi- 
vement celui de postuler et celui de prendre 
des conclusions » ; 

Considérant qu'aucune des formalités pres- 
crites par les dispositions ci-dessus visées n'a 
été observée dans l'espèce; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re- 
cevabîe. 

Du 27 février 1879. -^ 1»* ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Pardon. — Concl. conf. M. Méiot, 
avocat général. 



{'• cB. — £9 février 1879. 

COMPÉTENCE. — Lettre de change, — 
Tiré et tirelu assignés. — Domicile. — 
Droit du porteur. — Choix du tribunal. 

Le porteur d'une lettre de-xhange qui agit simul- 
tanément contre le tiré pour obtenir son ac- 
ceptation et contre le tireur pour obtenir le 
remboursement en cas de non-acceptation, 
peut, à son choix, saisir le tribunal du domi- 
cile de l'un ou de Vautre des défendeurs. 
(Loi du 25 mars 1876, art. 59, § 2; loi du 
20 mai 1872, art. 7.) 

(olivier, — c. DE LHONEUX, LINON ET C»«.) 

Au mois de juillet 1877, MM. De Lhoneux 
et C^ firent assigner, devant le tribunal de 
commerce d'Anvers, le demandeur en cassa- 
tion, P.-H. Olivier et MM. Arm. Peltzer etC^ 
négociants à Anvers, du chef de deux traites 
dont ils étaient porteurs. Tune de 12,000 fr., 
l'autre de 4,258 francs, tirées par MM. Pelt- 
zer et C^ sur Olivier. Us demandaient : 
1<^ qu'Olivier fût condamné, dans les vingt- 
quatre heures du jugement à intervenir, à 
revêtir de son acceptation les deux traites 
litigieuses; 2^ subsidiairement, que faute de 
ce faire, le même Olivier fût condamné à 
payer l'import desdites traites; 3^ et seule- 
ment pour autant que la conclusion princi- 
pale ne pût être adjugée, que MM. Peltzer 
fussent condamnés à rembourser à MM. De 
Lhoneux l'import des mêmes effets. 

Olivier opposa à cette demande une excep- 
tion d'incompétence et, au fond, il soutint 
que la créance de Peltzer, vis-à-vis de lui, 
était éteinte par compensation. 
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Le tribunal de commerce le débouta, par 
Jugemenidu 28 jaillet 1877, et la cour d'appel 
c>onfirma cette décision par Tarrêt du i" mai 
1878, contre lequel le pourroi est dirigé. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

« Attendu que si la conclusion tendant à la 
condamnation de rititiméPeltzer au payement 
de rimport des effets dont il s'agit n-a été 
formulée dans l'exploit introductif que pour 
Je cas où celle aux uns d'acceptation desdits 
effets, dirigée contre l'appelant Olivier, ne 
serait point accueillie, il est néanmoins cer- 
tain, d'une part, que telle qu elle est libellée, 
la demande tend à faire dire pour droit con- 
jointement œntre les deux assignés qu'Oli- 
vier aura à revêtir les deux traites de son 
acceptation et, d'autre part, que l'article 7 de 
la loi du âO mai 187:i déclarant le tireur et 
les endosseurs d'une lettre de change garants 
solidaires de Farx^ptation et du payement à 
l'échéance, l'assigné Peltzef était, comme ti- 
reur, obligé principalement au même titre 
que le tiré Olivier; 

« Attendu que celui-ci soutient donc à tort 
qu'il serait seul défendeur principal dans la 
cause pour en conclure que l'action eût dû 
être portée devant le tribunal de Verviers, où 
il est domicilié; 

(( Attendu qu'il soutient, sans plus de fon- 
dement, que les deux denmndes ne sont point 
connexes, étant basées sur des causes diffé- 
rentes puisqu'elle est libellée ainsi par l'ex- 
ploit introductif et que l'action^ tant contre 
Peltzer, comme tireur, que contre Olivier, 
comme tiré, est fondée sur les droits que De 
Lhoneux puise exclusivement dans sa qualité 
de porteur des lettres de change, etc. » 

Moyen unique. — Violation de l'arllcle 59, 
S l**', de la loi du 25 mars 1876, contenant le 
litre l" du livre préliminaire du code de pro- 
cédure civile ; fausse interprétation et fausse 
application des articles 59, § â, et 50, § 2, 
de la même loi; violation de l'article 1519 du 
.code civil; fausse application de l'article 7 de 
la loi du 20 mai 1872, sur la lettre de change, 
en ce que l'arrêt dénoncé a décidé, contraire- 
ment au texte même de l'exploit introductif 
d'instance, que MM. Peltzer et Olivier étaient 
également défendeurs principaux dans la 
cause; en ce que Olivier étant seul défendeur 
principal et domicilié à Verviers, le tribunal 
d'Anvers n'était pas compétent pour connaître 
de la cause^ et, en ce que, si même les deux 
demandes étaient connexes et tombaient sous 
l'application de l'article 50 précité de la loi 
de 1876, encore était-ce au tribunal du do- 
micile du défendeur principal à en connaître 
seul. 

L'article 59, § l'', de la loi de 1876, disait 
le demandeur, pose ce principe que le juge 
du domicile du défendeur est seul compétent J 



pour connaître de la cause. 11 reproduit l'ar- 
ticle 59, S 1«% du code de procédure civile, 
mais en termes plus formels et plus clairs 
pour marquer l'importance que le législateur 
attachait à ce principe (rapport de M. Dupont 
à la chambre. Doc, pari., 1872-1875, p. 484; 
rapport de M. d'Anethan au sénat, Doc. pari. ^ 
1875-1876, p. 6). 

Ce qui e^t vrai du § l'' de l'aHicle 39 Test 
aussi du $ 2, disposant que s'il y a plusieurs 
défendeurs, la cause sera portée, au choix du 
demandeur, devant le juge du domicile de 
l'un d'eux, et reproduisant le { 2 de l'article 59 
du code de procédure civile. La loi nouvelle 
n'ayant rien innové à cet égard, ce second 
principe doit être entendu et appliqué comme 
il l'était sous la loi ancienne. • . 

Or, la doctrine et la jurisprudence admet- 
taient que pour faire usage de la faculté du 
§ 2 de l'article 59, il fallait que les défendeurs 
fussent obligés d'une manière égale et sefubliH 
ble, comme, par exemple, lorsqu'il s'agissait 
de débiteurs solidaires ou de débiteurs d'une 
obligation indivisible. (Carré, sur l'art. 59, 
q. 255; Borremans, sur l'art. 59, n» 489.) 
Aussi enseignaient-elles que la faculté n'exis- 
tait pas : î^ lo>*sque l'obligation d'un des dé- 
fendeurs est accessoire à celle d'un autre, 
comme, par exemple, lorsqu*il s'agit d'une 
caution ; 2« lorsque l'obligation d'un des dé- 
fendeurs est éventuelle et subordonnée à 
l'insuccès de la demande principale. (Carré, 
q. 255, note 1 ; Nancy, 28 janvier et 27 fé- 
vrier 1841, /. P., 1842, 2, 150, 15l, et sur- 
tout Douai, 12 juin 1844, /.P., 1844,2,574.) 
La raison en est simple : nul ne peut être 
distrait indirectement de son juge naturel ; 
on arriverait facilement à violer celte règle 
en assignant avec le défendeur principal une 
autre personne contre laquelle on élèverait 
une demande subsidiaire, sans caractère sé- 
rieux. L'article 59, § 2, a voulu ^pssi éviter 
la contrariété des jugements et rapprocher des 
défendeurs qui ont à se défendre contre une 
même attaque; or, ce motif n'existe pas non 
plus dans les deux cas qui viennent d'être 
énoncés. 

L*arrêt viole indirectement ces principes 
en qualifiant, dans la cause, les deux défen- 
deurs, Peltzer et Olivier, de défendeurs prin- 
cipaux, alors quePeItzer n'était que défendeur 
éventuel, et en même temps il viole l'art. 1519 
du code civil en faisant dire à Texploit le con- 
traire de ce qui y est écrit. 

D'après l'exploit introductif, il y avait deux 
demandes contre Olivier: l'une principale, 
ayant pour objet l'acceptation des traites, 
l'autre subsidiaire ayant pour objet leur 
remboursement en cas de non-acceptation. 
Quant à Peltzer, il n'était que défendeur 
éventuel ; on réclamait de lui le rembhourse- 
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ment des tnUtes pour le cas où Olivier ne se- 
rait pas condamné à accepter les traites. Cet 
exploit était clair et ne donnait pas lieu à in- 
terprétation. Comment Tarrêt a-t-il pu lui 
donner la portée qu'il lui attribue, alors sur- 
tout quli ne statue qu'à l'égard d'Olivier et 
reconnaît ainsi qu'il n'y avait pas à s*occuper 
-de la demande éventuelle dirigée contre 
Peiner? 

L*arrêt, pour se justifier à cet égard, ré- 
pond que la demande tendait à faire dire 
pour droit « conjointement contre les deux 
assignés »^ qu'Olivier aurait à revêtir les 
deux traites de son acceptation. Mais qu'im- 

Sorte? Le mot cai^ointement, qui se trouve 
ans l'exploit, ne place pas les deux défen- 
deurs sur la même ligne ; il ne change pas la 
nature tonte subsidiaire de l'action dirigée 
contre Peitzèr. L'arrêt répond, en outre, que, 
d'après l'article 7 de la loi du 20 mai 187i, 
le tireur et les endosseurs d'une lettre de 
change sont garants solidaires de l'accepta- 
tion et du payement à l'échéance; que Peltzer 
était, en conséquence, comme tireur, obligé 
principal ; mais le principe sur lequel l'arrêt 
s'appuie ne faisait de Pellzer qu'un simple 
garant et, d'ailleurs, il faut avant tout s'en 
rapporter à l'exploit introductif qui ne formait 
contre ledit Peltzer qu'une demande éven- 
tuelle. 

. L'arrêt ajoute que les demandes étaient 
ronnexes. Si l'on admet cette décision comme 
rendue en fait, il reste toujours à savoir si 
les deux demandes ne devaient pas être por- 
tées devant le tribunal du seul défendeur 
principal. 

L'arrêt a-t-il entendu, sans le dire expres- 
sément, appliquer l'article 50, { 2, de la loi 
de 1876, portant qu'en cas de lilispendance 
ou de connexité, la connaissance de la cause 
sera retenue par le juge qui en a été saisi le 
premier? Evidemment, l'application serait 
fausse; il n'y a pas eu ici deux demandes 
portées devant des juges différents. L'appli- 
cation par analogie ne se justifierait même 
pas. 

Le { 3 de l'article 50 a voulu, sans innover, 
reproduire l'article 171 du code de procédure 
civile (rapport de M. Dupont, p. 486; Borre- 
mans, art. 50, h"» 550). Or, l'article 171 n'a 
jamais été entendu en ce sens que le deman- 
deur pouvait, en intentant la demande subsi- 
diaire ou accessoire avant la demande prin- 
cipale, distraire le défendeur à cette dernière 
action de son juge naturel. (Cassation belge, 
21 juin 18i0, Pasic, à sa date ; Carré, q, 726, 
note 2; Thomine, art. 171; Borremans, 
art. 50, n* 5i8, note 1.) A plus forte raison 
doit-il être défendu de porter ensemble deux 
demandes connexes devant le juge du défen- 
deur subsidiaire et éventuel. 



Réponse. — Aux termes de Tarticle 7 de la 
loi du 20 mai 1872, Peltzer et Olivier étaient 
obligés, vis-à-vis de De Lhoneux et C^^ an 
payement des lettres de change dont ceux-ci 
étaient porteurs. En effet, le tiré, qui a reçu 
une provision, est tenu, même lorsqu'il n'a 
pas accepté, de la même manière que le ti- 
reur. Le porteur peut poursuivre indifférem- 
ment l'un ou l'autre. S'il poursuit le tireur 
seul, celui-ci pourra toujours appeler le tiré 
en garantie et le forcer à accepter la traite. 
C'est en vertu de cette règle que De Lhoneux 
et C*^ ont fait assigner Olivier et Peltzer, non 
pas à comparaître conjointement, comme le 
dit le pourvoi, mais pour conjointement voir 
dire qu'Olivier aura à revêtir de son accep- 
tation les traites litigieuses. La demande 
principale était donc formée à la fois contre 
les deux assignés. 

Pourquoi? Parce que Peltzer était garant 
solidaire de l'acceptation et que le porteur 
avait intérêt à faire décider, vis-à-vis de lui, 
si le tiré était tenu ou non de l'obligation 
d'accepter. 

En présence d'une demande ainsi formulée, 
tout le pourvoi tombe. 

L'arrêt déclare souverainement qu'il est 
certain que, telle qu'elle est libellée, la de- 
mande tend à faire dire pour droit, conjoin- 
tement contre les deux assigné^, qu'Olivier 
aura à revêtir les traites de son acceptation, 
et il en conclut avec raison qu'Olivier sou- 
tient à tort qu'il serait seul défendeur prin- 
cipal. 

Le pourvoi objecte qu'en réalité Tobliga- 
tion de Peltzer était éventuelle, pour le cas où 
Olivier n'accepterait pas. Mais il oublie que-, 
dès lors, Peltzer était essentiellement inté- 
ressé au litige qui avait pour objet, le point 
de savoir si Olivier accepterait ou non ; il y 
était partie principale. 

Les deux défendeurs étaient obligés au 
même titre vis-à-vis de De Lhoneux et C**, et' 
les deux actions possibles contre eux étaient 
en rapport intime. La doctrine n'exige pas 
d'autres conditions pour l'application de l'ar- 
ticle 59, § 2. C'est ce que proclame Borremans 
cité par le pourvoi.- 

Pour soutenir que ces conditions n'exis- 
taient pas dans l'espèce, il faudrait aller jus- 
qu'à dire que ce n'est pas sérieusement que 
Peltzer a été mis en cause pour voir statuer 
sur l'obligation d'Olivier dont il était le ga- 
rant. 

L'arrêt, après avoir déclaré en fait que les 
deux actions étaient connexes, devait néces- 
sairement statuer sur toutes deux à la fois. 

Au surplus, si on laisse de côté toutes ces 
décisions en fait, et si l'on supposé même que 
les deux défendeurs n'étaient pas obligés 
d'une manière semblable, il n'en est pas moins 
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trai cpie De Lhoneux et O pouvaient les assi- 
gner Indifféremment devant le tribunal du 
domicile de Tan on de Tanlre d'entre eux. 

^article 59 s'applique an cas où il y a plu- 
sieurs défendeurs, sans distinguer s'ils sont 
principaux ou subsidiaires. La doctrine estime 
que cette règle est générale et ne souffre ex- 
ception que dans Thypothèse ou, pour dis- 
traire un défendeur de son juge naturel, on 
formerait contre un autre défendeur une de- 
mande ne présentant aucun caractère sérieux. 
Un grand nombre de décisions sont dans ce 
sens (i), même celles citées par le pourvoi. 
Serait-Il permis, dans Tespèce, de prélendre 
que Faciion contre Peitzer n'était pas sérieuse ? 
Les faits de la cause protestent contre pareille 
supposition qui, d'ailleurs, ne trouverait pas 
sa base indispensable dans les constatations 
de l'arrêt. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet. 

ARKÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : viola- 
tion de l'article 39, § i«, de la loi du 25 mars 
1876, contenant le titre \" du livre prélimi- 
naire du code de procédure civile ; fausse in- 
terprétation et fausse application des arti- 
cles 59, § 2, et 5Q, § 2, de la même loi; vio- 
lation de l'article 4519 du code civil ; fausse 
application de l'article 7 de la loi du 20 mai 
1872 sur la lettre de change, en ce que l'arrêt 
dénonC'é, pour proclamer la compétence du 
tribunal d'Anvers à l'égard du demandeur 
Olivier, décide, contrairement à l'exploit in- 
troductif d'instance et à la nature de l'ac- 
tion, que Peitzer et 0« étaient défendeurs 
principaux au même titre qu'Olivier; et, en 
outre, en ce que, si les demandes étaient 
c>onnexeR et tombaient sous l'application de 
l'article 50 précité, c'était au tribunal deVer- 
viers, domicile du défendeur principal, à en 
connaître : 

Considérant qu*aux termes de l'article 59, 
§ 2, de la loi du 25 mars 1876 « s'il y a 
plusieurs défendeurs, la cause est portée, au 
cboix du demandeur, devant le juge du domi- 
cile de l'un d'eux » ; 

Que, d'autre part, d'après l'article 7 de la 
loi du 20 mars 1872, « le tireur et les endos- 
seurs d'une lettre de change sont garants so- 
lidaires de l'acceptation et du payement à 
l'échéance »; 

Considérant qu'il résulte de ces disposi- 
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tions que le porteur d'une lettre de chaiige 
qui agit simultanément rontre le tiré, aux 
fins d'obtenir son acceptation, et contre le ti- 
reur, aux fins d'obtenir le remboursement de 
rimport de la lettre de change en cas de non- 
acceptation, peut, à son choix, saisir le tri- 
bunal du domicile de l'un des deux défen- 
deurs; • 

Que ceux-ci, en effet, liés par des obliga- 
tions qui ont entre elles une étroite dépendance 
et dérivent du même titre, sont réellement 
défendeurs à la même cause ;. 

Considérant qu'il suit de là que l'arrêt dé- 
noncé, en proclamant, dans respôce,la com- 
pétence du tribunal d'Anvers pour connaître 
de l'action intentée par Lhoneux, Linon et C*" 
contre Peitzer et C^, domiciliés à Anvers, et 
contre Olivier, domicilié à Verviers, loin de 
violer les textes cités, en a fait une juste ap- 
plication ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 février 1879. — i^ ch. — Préi. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Reckers. — Cond, coHf, 
M. Mélot, avocat général. — PL Woeste et 
L. Leclercq. 



|N CH. — S8 noTembre 1878. 

SOCIÉTÉ. — Pouvoir du jugb dc fond. — 
Société nouvelle. — Continiation. — 
Appréciation. — Déc^ion en fait. 

// appartient au juge du fond, par interpràatUm 
des actes et apprédation des faits et drcon- 
stances, de décider si une société est ou n'est 
pas la continuation d'une autre société et si 
elle constitue réellement une sodélé nouvelle, 

(GOUTTIER Q. Q., — C. COOL.) 

Un jugement du tribunal de première in- 
stance de Verviers, rendu le 14 août 1876, a 
statué sur une saisie-arrêt opérée à la requête 
de Lison et C^, gérants de la Société de la fa- 
brique de fer du Val-Saint-Renolt, industriels, 
domiciliés au Vai-Saint-Renott, entre les mains 
de Jean-Louis Cool, du chef d'une créance 
due par un certain Holzrichter. Ce jugement 
autorisait les saisissants à se paver de tout ce 
qui leur était dû par ledit Holzrichter, aur 
la somme-consignée pour tenir lieu des obj^s 
saisis^ 



15 novembre 1871 (D. P.. 1879, 1, 54) ; Toulouae, 
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Le dispositif de ce jugement est ainsi conçu : 

« Le tribunal ordonne la mise hors de cause 
de FËiat belge, dit et déclare que les rails 
saisis-arrêtés en mains du défendeur Gool 
appartenaient à Pierre Holzrichter; qu'en 
conséquence, les demandeurs pourront; sur la 
somme qui a été consignée pour en tenir lieu,, 
se faire payer de tout ce qui leur est dû, en prin- 
cipal, intérêts etfrais, par ledit Holzrichter. » 

Ce jugement fut signifié au défendeur Cool, 
à la requête de Llson et 0^, le 20 sep- 
tembre i876. 

Le 16 décembre suivant, J.-L. Cool appela 
de ce jugement. 

Le 16 juillet 1877, le demandeur, cu- 
rateur à la faillite De Bouck, Van Opstal 
et C^, fit notifier une requête d'intervention. 
Celte requête était fondée, d'après les con- 
clusion^ de Tintervenant, sur ce qu'il a seul 
qualité pour représenter la société du Val- 
SaintrBenoit, constituée d'abord sous la firme 
Libon et C"', et ensuite sous la firme De Bouck, 
Van Opstal et C^% et actuellement en faillite 
depuis le 2 novembre 1876. Au fond, le cura- 
teur concluait à ce que l'appel de Cool du 
16 décembre 1876 fût déclaré nul et non xe- 
eevable. 

Pour Lison et C^, l'avoué constitué dé- 
clara s'en rapporter à justice. 

l4i cour rendit, le 14 février 1878, l'arrêt 
suivant: 

Attendu qu'un jugement du tribunal de 
première instance de Verviers du U août 
1876, statuant sur une saisie-arrêt opérée à 
la requête de Lison et C^, industriels, domi- 
ciliés au Val-Saint-Benoît lez-Liége, entre 
les mains de Jean-Louis Cool du chef d'une 
créance due par Holzrichter, a autorisé les 
saisissants à se payer de tout ce qui leur était 
dû par ledit Holzrichter, sur la somme qui 
leur avait été consignée pour tenir lieu des 
objets saisis; que ce jugement a été signifié, 
le 20 septembre, par Lison et O^ à Cool, et 
que celui-ci en a interjeté appel par exploit 
notifié aux mêmes Lison et C^ le 16 décembre 
saivant; 

« Attendu qu'Emile Gouttier demande à 
être reçu intervenant dans l'instance en sa 
qualité de curateur à la faillite de De Bouck 
Bi C*^, et conclut à ce que ledit appel soit dé- 
claré non recevabie et nul ; 

n Attendu que cette prétention ne peut être 
accueillie; qu'en effet, la société en nom col- 
lectif et en commandite De Bouck, Van Opstal 
et O', formée le 20 mars 1876 et dont la fail- 
lite a été prononcée dès lé 2 novembre sui- 
vant, ne peut être envisagée comme continuant 
la société Lison et C^, qui avait été créée le 
26 mars 1864, mais qu'elle constitue une so- 
ciété entièrement nouvelle, différant de la 
précédente par son objet, par sa durée, et 



par le nombre et les personnes de ses admi^ 
nlstrateurs responsables; qu'ainsi la société 
Lison et C'*" avait pour objet la fabrication et 
la vente du fer, de la tôle, du fer-blanc et de 
tous les produits qui se rattachent à cette in- 
dustrie; que l'acte du 20 mars 1876 y a ajouté 
une pointerie et une ti;^filerie ; que la société 
Lison et O^ devait finir le 31 mai 1884, et la 
société De Bouck, Van Opstal, le 18 janvier 
1886; qu'enfin, dans la première, Aug. Gil- 
lon, Félix Lison et Henri Closset étaient seuls 
associés en nom collectif et administrateurs 
responsables, et qu'ils sont remplacés dans 
la deuxième par Victor De Bouck et Alexandre 
Van Opstal ; 

(( Attendu, dès lors, que la société De Bouck, 
Van Opstal et C*^ est entièrement étrangère 
aux opérations faites par la société Lison etC^ 
avec Holzrichter ; 

« Que la saisie pratiquée à la requête de 
Lison et C'**, entre les mains de Cool, remonte 
à 1875, et que tous les actes de la procédure, 
notamment la signification du jugement du 
14 août 1876, ont continué à se faire au nom 
de Lison et 0% bien que, depuis le SO mars, 
Lison ne figurât plus parmi les administraeurs ; 

« Que, du reste, il devait en être ainsi, en 
vertu des articles 1 11 et 115 du code de com- 
merce revisé, aux termes desquels une société 
dissoute continue à exister pour sa liquida- 
tion, qui, à défaut de nomination de liquida- 
teurs, est censée se faire par les associés 
gérants ; qu'il s'ensuit que le curateur à la 
faillite de la société De Bouck est sans qualité 
pour intervenir dans l'instance, et qu'en 
outre le jugement précité du 14 août 1876 et 
l'arrêt à intervenir ne pouvant en rien affecter 
les intérêts de la société faillie, l'intervention 
dudit curateur est non recevabie, aux termes 
des articles 466 et 474 du code de procédure 
civile ; 

« Par ces motifs, ouï, etc., dit M'' Gouttier, 
qualUale quâ, non recevabie en son inter- 
vention. » 

C'est contre cet arrêt que le curateur à la. 
faillite s'est pourvu. Il présentait un seul 
moyen consistant dans la violation des arti- 
cles 4, 12, 15, 77, 79, 81, 84, alinéa 2 de la 
loi du 18 mai 1875; des articles 1519, 15â0 
et 1154 du code civil, et dans la violation des 
articles 444 et 452 de la loi du 18 avril 1851, 
et des articles 466 et 474 du code de procé- 
dure civile, en ce que l'arrêt attaqué a pro- 
clamé qu'une addition à l'objet de la société 
et la modification des gérants et de la firme 
constituaient non une modification aux statuts 
de la société préexistante, mais bien la créa- 
tion d'une nouvelle société à côté de l'an- 
cienne. 

L'arrêt, disait le demandeur, constate : 
l*" que, le âO mars 1876, on a ajouté à l'objet 
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social antérieur; 2* que de nouveaux gérants 
ont remplacé les anciens; que, S"" depuis la 
même date, Lison ne figure plus parmi les ad* 
mlnislrateurs. 

De ces constatations l^arrêt tire la t;onsé- 
quence légale que la société Lison et G^ n'a 
pas été, après modlfioation, continuée par la 
firme De Uouck, Van Opstal et 0\ mais qu'on 
a créé, à côté de l'ancienne dont on n'indique 
même pas nettement la mise en liquidation, 
une nouvelle société qui seule a été mise en 
faillite. * 

La loi, en autorisant les modifications, 
comme Tattestent les articles 4 et i 3 de la loi 
de 1873, en prévoyant le remplacement des 
gérants, dans son article i3,'ne porte-t-elle 
pas que le remplacement d'un gérant par un 
autre, et d'une firme par une nouvelle, ne 
constitue pas la création d'an nouveau sujet 
de droit à <^té du premier. C'est la même 
société qui continue, comme cela résulte des 
articles 77, 79 et 81 de la même loi. 

Lorsqu'une société n'a qu'un seul gérant 
et que les statuts sont muets sur son rempla- 
oement, la mort de ce gérant unique dissout 
la société (art. 84, alinéa 1), mais ce texte ne 
peut être étendu. 

La chambre avait voté un article portant : 
la mort d'un gérant. Le sénat y a substitué les 
termes : la mort du gérant, partant du gérant 
unique, et a restreint ainsi à cette seule hy- 
pothèse la dissolution prévue par l'article 84, 
et i on cite Guillery. Sociétés, II, n<> 900. 

Au reste, ce résultat n'est atteint qu'au cas 
otï les statuts sociaux ne prévoient pas la 
modification possible sur ce point. Or, les 
statuts de 1864, revisés en 1876, autorisaient 
le changement de gérants et partant de la 
firme, comme le prouve ce qui s'est passé en 
1876. L'arrêt a donc décidé que les auteurs 
delà révision statutaire de 1876 avaient, con- 
trairement à leur intention, non pas continué 
la société existante, mais créé une nouvelle 
société à côté de l'ancienne, et ce, parce qu'en 
droit, il décide que la modification de la 
firme, une addition à l'objet social et à la pro- 
rogation de terme ont nécessairement cette 
conséquence. 

Or, pour décider, contrairement à l'acte au- 
thentique du 20 mars 1876, que la société 
De Bouck, Van Opstal etC**' n'est pas le même 
être moral que la société Lison, Il faut dé- 
clarer nul et de nul effet le prédit acte authen- 
tique auquel, hors le cas de cette nullité pro- 
noncée, force et valeur sont dues. 

Or, la cour de Liège ne prononce pas cette 

nullité. 

Quant aux tiers, ils ne sauraient être lésés. 
Sans'doute, ceux qui ont traité avec les an- 
ciens gérants conservent contre ceux-ci une 
garantie personnelle et solidaire, mais ils ont 



en sus et avant tout leur droit contre la so- 
ciété modifiée on non. Enfin, ils ont même la 
garantie personnelle des nouveaux gérants, 
en cas d'insuffisance des forces sociales, si les 
nouveaux gérants n'ont pas fait Inventaire à 
leur entrée en fonctions. 
. Le pourvoi faisait observer en terminant 
qu'il n'y a pas de doute que le changement 
d'état obligeait le défendeur Cool à modifier 
sa procédure, qu'il ne pouvait plus continuer 
à suivre comme si et le changement de firme 
et la faillite ne s'étaient pas produits. 

Réponse. — Le défendeur faisait observer 
que le pourvoi ne s'attaquait qu'à une déci- 
sion en fait. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen : viola- 
tion des articles 4, 12, 13, 77, 79, 81, 84, 
alinéa 2 de la loi du 18 mai 1873, et des arti- 
cles 13i9, 1320 et 1134 du code civil; 444 
et 452 de la loi du 18 avril 1851, et des ar- 
ticles 466 et 474 du code de procédure civile, 
en ce que l'arrêt attaqué a proclamé qu'une 
addition à l'objet de la société et ta modifica- 
tion des gérants et de la firme constituaient, 
non une modifictation aux statuts'de la société 
pi'éexistante, mais bien la création d'une nou- 
velle société à côté de l'ancienne : 

Considérant que la recevabilité du deman- 
deur en appel dépendait de la question de 
savoir si la société en nom collectif et en com- 
mandite De Bouck, Van Opstal et C^, formée 
le 20 mars 1876, était la continuation de ta 
société Lison et 0% créée le 26 mars 1864, 
ou bien constituait une société entièrement 
nouvelle ; 

Considérant que, pour la solution de cette 
question, l'arrêt attaqué avait à rechercher si 
les modifications apportées à l'acte primitif 
de la société Lison et Ç^ portaient ou non 
atteinte aux éléments essentiels de cette so- 
ciété, et avaient ou non substitué à ceux-ci 
d'autres éléments créant un être moral abso- 
lument nouveau ; 

Considérant que Tarrêt décide, par Tlnter- 
prétation des actes soumis à son examen et 
par l'appréciation des faits et circonstances 
de la cause, que la société De Bouck, Van 
Opstal et C^, formée le 20 mars 1876, et dont 
la faillite a été déclarée dès le 2 novembre 
suivant, n'est pas la continuation de la société 
Lison et 0« ; 

Qu'elle constitue, au contraire, une société 
nouvelle, différant de celle du. 26 mars 1864, 
par son objet, par sa durée et par le nombre 
et les personnes de ses administrateurs res- 
ponsables ; 
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Que Farrêt Justifie cette appréciation sou- 
ireraine par Pénûmération des différents faits 
qui l*établissent; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué, loin 
de méconnaître le caractère essentiel que la 
loi attribue aux éléments cobstitutirs ou sim- 
plement modific^tifs d'une société en nom 
collectif et en commandite, n*a fait que se 
conformer 21 la loi, dans le cercle de ses attri- 
butions souveraines et n*a pu violer aucune 
des disiiosltions légales invoquées par le 
pourvoi. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 novembre 4878. — l** ch. — Pré$. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp, M. Pardon. — Cancl» conf, M. Mé- 
lot, avocat général. — PL MM. De Mot, 
C. Lecleroq. 



^ CB. — 4 mam 18T9. 
COUR D'ASSISES. — PKmH jubtifiAb. — 

FaVI BN ÉCRITUAB. — INTERPRÉTATION DE 
LOI. — SOCIÉTâ ANONY». — RACHAT D'AC- 
TIONS. '— PRÉLËVBIfENT NON OPÉRÉ SUR UU 

BtRÉPiCEs. — Acte d'accusation. 

Ifeêtpoi receifMt le pourvoi en cassation dirigé 
contre une condamnation ^ui se justifierail 
dans tous les cas par les seuls chefs non atta- 
ptés (1). (Constitution, art. 9.) 

Linierpréttttion extensive est admise même en 
matière pénale (% 

Le rae/int des actions par une société anonpne 
€91 interdit^ si ce n*est au moyen d'un prélè- 
vement net sur les bénéfices réels, opéré con-- 
formément aux statuts ou aux délibérations 
de rassemblée générale. (Loi du 1 8 mai 1 875, 
art. 154.) 

Le texte officiel dudit article 151 est susceptible 
de rectiflcalion, en ce sens que le mot opérés 
Tdoit it lire au singulier, de manière à s'accor- 
der avec le mat prélèvement (3). 



(I) Cits., fO>odi 1S6!4 iPasic. 18A9, 1, 90); 7 avril' 
IR73 {Ubid., f873, I, 169); cii^s. franc. 27 février 
l973(DuLoz, 1873. I, 166) ; liéLiB. l. IX. p. 478 iH 
fne, % 743. 

(9) Haiw, Principu généraux du droit pémal, 
édit. 1879. o* 147 : « L'inierprélatfon fxien-ive e.*l 
ëgalcnrat applieable aox loh |>^nale8, qui dofvrnt 
être enirDdofs eomlne loates led \oî*, dans le «ena 
qoé le MgMateor a vonlii lear donner » 

ff «auft, Bneyetopidie du droit, o* 107 : « L*inler- 
préiatioa ettenaive doli être admUe, le caa échéant, 
némc eo tdailère pénale. Procéder alnat. ce nVst 
potnl lorUr de la loi ; à hi différence de èe qui a lieu | 



Dans tous les cas de renvoi d'un prévenu A lu 
cour d'assises, un acte d'accusation doit être 
rédigé par le procureur généraL (Code d'in- 
struction criminelle, art. 241 .) 

Aitcune disposition de loi ne prescrit de renou- 
veler Vacie d'accusation notifié, alors que, par 
Veffel d^un recours en cassation, une partie 
de la prévention vient à disparaître, 

Vacte d'accusation ne peut être l'objet dune de- 
mande en nullité, (Code d'instr. crim., 
art. 299.) 

(t'kint de roodbnberb et fortamps.) 

Les sieurs t'Kint de Roodenbeke et For- 
tamps demandèrent la cassation d*un arrêt de 
la cnur d'assises du Brabant, du 5 décembre 
1878, qui les avait condamnés, le premier à 
quinze années de réclusion, dû cbef de nom- 
breux faux dans les.llvres et écritures de la 
Banque de Belgique, ainsi que de détourne- 
ments; le second, à une année d'emprison- 
nement et 10,000 rrancs d'amende, pour avoir, 
étant gouverneur de ladite société anonyme, 
sciemment racheté des actions de cet établis- 
sement autrement qu'au moyen d'un prélève- 
ment sur les bénéfices réels, opéré confor- 
mémetit aux statuts. 

M. le premier avocat général Mesdacb de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

« Les efforts désintéressés du courageux 
défenseur de t'Kint ne nous ont aucunement ' 
gagné au succès de sa cause, ils n'ont pas 
modifié notre opinion première du peu de 
fondement de ce recours; nous demeurons 
fermement convaincu que la peine a été juste- 
ment appliquée, par le motif qu'il ne nous 
apparaît aucune loi qui en aurait imposé au 
Juge une autre moindre. 

(( Aussi, le demandeur s'abstient-il de citer 
aucun texte violé et ce silence est un premier 
symptôme du résultat qui l'attend. Ses criti- 

3ues contre l'arrêt qui Ta frappé ne s'éten- 
ent pas au delà de l'intérêt qu'a tout con- 
damné d'éliminer de sa condamnation le plus 
grand nombre de cbefs d'infractions possible. 



dans rappliciiiioa anatogiqae. e>6l «ealemenl don- 
ner à ion telle le »en« que le légfsluleur aenlenda y 
atlnrher. » 

RocgacL, Eneyeiopédie du droit, $ 66 : « L'Inter* 
prélalion extrniiive doit éire accueillie, même en 
m-itiéres pénales, au^ki bien qoe rinferpréCaifon 
restrictive. La doctrine eontriiire repose aur une 
erreur en fait el sur one fausse application d'un 
principe Juridique. » 

(3) Conf. IfAMba, Cotle de rommeree reritéf t. Il, 
n« 1888; Rrabani, ass., 3 décembre 1 878 (lle/^yurfie., 
t. XXXVIi. p. 344) ; Contré : GoiusaT, Dti »oHHéi 
tommertiatêè, I. 111, n* 1308. 
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Cet intérêt existe, il est incontesuble, jamais 
nous ne l'avons méconnu; mais, renfermé 
dans ses limites, il ne saurait à lui seul, dans 
la supposition qu'il eût été lésé, affecter en 
aucune manière la régularité de la procédure, 
Le but même de votre juridiction s'y oppose, 
la cassation n'est pas instituée dans l'intérêt 
des parties, mais uniquement dans celui de la 
loi et du maintien de son intégrité; les parties 
lésées par un jugement ne sont reçues à en 
demander l'annulation qu'à la condition de 
s'appuyer sur une atteinte formelle portée à 
la ioi même. L'intérêt privé n'a ici qu'une 
part subordonnée (1). 

u Cette fin de non-recevoir pourrait suffire 
au rejet du premier pourvoi ; mais nous ne 
saurions plus longtemps laisser l'arrêt de la 
cour d'assises sous le coup des critiques peu 
fondées dont il est l'objet. On lui reproche 
d'avoir erronément considéré comme faux en 
écriture des altérations' dans quarante et un 
bordereaux relatife à des dépôts de valeurs 
faits à la Banque; ces documents, dit-on, 
élaient dépourvus de tout caractère juridique, 
de cette efficacité virtuelle qui imprime à un 
acte la force d'un titre ou d'un instrument de 
preuve et dont l'altération frauduleuse est 
élevée par la loi à la hauteur d'un crime. Mais, 
sur fie point, le débat se trouve clos devant 
vous, le jury ayant constaté souverainement 
en fait l'existence de cette altération dans des 
énonciations ou des faits que ces actes avaient 
pour objet de recevoir et de constater, réu- 
nissant ainsi dans une formule concise tous 
les éléments caractéristiques de l'infrac- 
tion. 

« De son côté, la cour d'assises, dans sou 
arrêt de condamnation, a pris soin d'affirmer 
que les bordereaux et les livres de la Banque 
de Belgique, mentionnés dans les questions 
résolues affirmativement par le jury, consti- 
tuent des écritures de commerce ou de banque 
et des actes ayant pour objet de recevoir et de 
constatçf les déclarations ou les faits qui ont 
été altérés ou ajoutés par l'accusé. 

« De telle sorte que la question de droit 
mise en regard des faits acquis se trouve 
résolue en termes adéquates à ceux de la loi 
même, œ qui rend la position tout à fait inat- 
taquable. 

« En conséquenee, le premier recours ne 
saurait être accueilli. 



(fl) MCKL», Quêsi., V* Appel, $ I. X. p. 490 : « Le 
but priacipiit de son instittillon est l'iDléréi de ta 
loi \ rintérét privé des parliez lésées par des juge- 
nienls en dernier ressort n'entre qo^aeeeifoirement 
dans i*objel des rrcoors en cassation dirigés contre 
ces jugements. • 

M. Nieias-GaHlard, premier avoeat général 4 la 



« Passons à l'examen du second. La dis- 
cussion du moyen principal gagnera, croyons- 
npus, beaucoup en clarté quand nous l'aurons 
décomposé en ces deux propositions *quî le 
résument tout entier, à savoir : 

a i^ Le texte de l'article 154 de la loi du 
48 mai 1873 est-il susceptible de rectifi- 
cation ? 

a ^ Dans l'affirmative, était-il au pouvoir 
du président et, en cas de contestation, de la 
cour d'assises de supprimer la lettre s dans 
le mot opérés? 

« A l'audience d'hier, la défense du second 
condamné a refait brièvement la théorie de 
la loi, en matière d'interprétation pénale et, 
pour lui donner plus de crédit, elle Ta placée 
sous le patronage de criminalistes de grand 
renom, notamment de Merlin et Haus. Si par 
là elle a entendu rappeler qu'il est rigoureu- 
sement interdit à tout juge de répression de 
refaire la loi, de créer des délits en dehors 
d'elle, dé substituer à des infractions déter- 
minées d'autres défenses qui n'existent pas, 
d'étendre par analogie la loi à des cas non 
prévus, cette doctrine est de principe trop 
élémentaire pour que personne s'avise de la 
contredire. Mais si l'on veut aller au delà et 
prétendre que la loi pénale, quand son texte 
est obscur, n'est pas susceptible d'interpréta- 
tion extensive, oh ! alors notre devoir est de 
réclamer et de dire que l'œuvre tout entière 
de Merlin est comme une protestation inces- 
sante du contraire, car s'il est un juriscon- 
sulte qui a usé largement de ce droit d'in- 
terprétation, ce fut bien l'ancien procureur 
général à fà cour de cassation de France. C'est 
même là un des plus beaux caractères de son 
talent d'avoir porté cette science à un si haut 
degré d'élévation. 

« Ce n'est pas avec plus de fondement que 
l'on a fait appel à l'autorité de M. Haus, qui, 
durant les cinquante années de son profes- 
sorat, si utilement remplies pour nous tous, 
n'a cessé d'enseigner la thèse de l'interpré- 
tation extensive. Les facultés de Liège et de 
Bruxelles n'adoptent pas une doctrine diffé- 
rente. (Namur, Hnqfdopédie, n*" 107; Roussel, 
Encyciopédie, § 66.) 

« La raison en est que le juge, ayant pour 
mission d'appliquer la volonté législative, est 
tenu de remonter jusqu'à celle-ci et d'écaKer 
imperturbablement les obstacles qui en ren- 



eoar de cassation de Franee : « Li'afilité privée ne 
tient jamais que la plus peiiie place k la cour de e««» 
sation. Ost entre la décision attaqaée et la loi qu*Qn 
soutient avoir été violée, qu'est le dél>at. On pour- 
rait dire, sous ce rapport, que loni est d'ordre pu- 
blie devant la eour suprême.» (S.-Dbv., 1850, I, 
S8i (417), sur l'an et de cassation du 3 avril 1SS(0;. 
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dent l'expression ^obscure et incertaine. Scire 
legeSf tton est verba earum tenen, sed vim ac po- 
te$tatem. Gomme il ne peut s'abstenir de juger 
soas prétexte d'obscurité de la loi, force lui 
est de pénétrer plus avant et de sonder la 
conscience du législateur, jusqu'à ce que la 
certitude lui apparaisse. 

« Ces principes viennent d'être contestés 
et on vous a cité cet exemple du respect de 
la lettre donné par la cour de cassation de 
France, lorsqu'elle refusa d'apporter à un 
texte de loi évidemment erroné la correction 
qui! comportait (11 mars 1851, S., 1851, 1, 
ii7);maison s'est abstenu de rappeler les 
jostes critiques qui lui furent adressées à 
celte occasion, pour n'avoir pas usé du pou- 
voir d'interprétation que la loi lui confère 
(Delisle, De VinUrprétatUm des lois, 1, p. 578), 
comme on s'est gardé de vous dire que cette 
même juridiction n'a pas persévéré dans cette 
opinion et qu'elle n'a pas tardé, dès que l'oc* 
casioQ lui en fut offerte, à redresser une in- 
correilion de texte qui rendait la loi pénale 
inapplicable. . 

« Ce futausijyetdu code pénal de 1810dont 
l'article 177 comminait de saisie et de confls^ 
cation les appareils de jeux et de loteries 
établis dans la voie publique, dans le cas de 
Tarticle 476 ; or, ce dernier article est com- 
plètement étranger à la matière des jeux, à la 
différence de l'article 475, A® 5, que l'on avait 
omis; il en résultait que rigoureusement et à 
ne consulter que la lettre, Farticie 477, dans 
son alinéa premier, eût été d'une application 
irréalisable, si les juges n'avaient redressé, 
i erreur par une rectiGcation du texte même. 
C'est ce que lit ladite cour de cassation en 
déclarant que l'article 477 se réfère nécessai- 
rement à l'article 475, n* 5, et non à l'arti- 
cle 476, qui n'a pu être cité que par erreur. 
(Cass. franc., 14 décembre 1852; Dalloz, 
Rép.,vo/(îtt, nMOl.) 

« Mais qu'est-il besoin d'aller chercher des 
exemples au dehors, quand nous en avons de 
si proches, empruntés même à la cause pré- 
sente. L'article 196 du code pénal, énonçant 
les caractères du crime de faux, se contente 
d'une altération de clauses que l'acte, avait 
pour objet de recevoir ou de constater ; et 
cependant dans toutes les questions posées 
au jury, la conjonctive et a été substituée à 
dessein à la disjonctive ou, par le motif que 
c'est encore là une de ces erreurs de rédaction 
faciles à redresser par l'intention bien connue 
des auteurs de la loi. Et, en procédant de 
cette manière, la cour d'assises du Brabant 
n'a fiait que suivre la tradition que vous-mêmes 
lui avez enseignée. 

Mnsi donc rectifier un texte de loi fautif, 
c'est encore juger, tout juge est de droit in- 
terprète de la loi; lui dénier ce pouvoir, ce 



serait lui retrancher une des attributions les 
plus essentielles à son ministère. 

« Or, le doute est patent, la controverse est 
née, présente, actuelle ; elle a pris naissance 
dans la contradiction entre la défense du Con- 
damné et l'arrêt qui le frappe; elle requiert 
solution. Dès lors l'interprétation est devenue 
nécessaire, inévitable, elle s'impose à vos 
esprits, car vous ne sauriez juger de la viola- 
tion de la loi avant d'en avoir déterminé avec 
exactitude le sens véritable. 

« Si l'œuvre est incomplète, attachons-nous 
à en vivifier l'esprit, pour en reconstituer les 
fondements. 

« L'article 154, en discussion, peut se lire 
de deux manières : d'abord, tel qu il est écrit, 
avec le mot opérés, de telle sorte que cette 
expression affecte les bénéfices et non le pré- 
lèvement; c'est la leçon adoptée par le second, 
demandeur. 

« D'après cette version, la sollicitude de la 
loi se serait portée, non sur le prélèvement 
d'une quotité de bénéfices employée au rachat, 
des actions, mais uniquement sur la manière' 
dont ces bénéfices ont été réalisés, leur ori- 
gine, leur provenance en conformité avec les 
statuts ; quant au prélèvement même, la loi 
s'abstiendrait d'imposer aucune prescrip- 
tion. 

« D'autres, avant nous, ont déjà objecté 
que la raison n'admet pas aisément cette al- 
liance entre des bénéfices opérés, d'uue part,, 
et de l'autre des statuts, par le motif qu'il n'est 
pas d'usage, et tout à fait hors de propos, de 
limiter le gain dans un acte de société à cer- 
taines espèces, à l'exclusion de tous autres 
possibles. Ce n'est pas que les statuts, ayant 
à déternriner l'objet de la société, n'apportent 
souvent, par voie de conséquence, une limite 
à la nature des opérations futures ; mais les 
stipulations de cette espèce, prises en vue 
d'atteindre plus sûrement les fins proposées, 
demeurent complètement étrangères à l'efn- 
ploi des bénéfices acquis par d'autres voies. 

« Aussi ne cite-t-on pas l'exemple de statuts 
réglant la meilleure manière de réaliser des 
gains; tout au contraire, on constate que, 
dans la plupart des cas, ils se bornent à tracer 
le cercle dans les limites duquel l'activité de 
la gérance aura à se mouvoir, en même temps 
qu'ils indiquent les opérations dont elle doit 
s'abstenir, telles que l'acquisition d'immeu- 
bles, s'il s'agit d'une banque. Mais il est ma- 
nifeste que tout cet ordre de prescriptions et 
de défenses est étranger aussi bien à la ma- 
tière des profits qu'à celle des pertes. 

« Quant aux premiers, la caisse est ouverte 
à tous, de quelque nature qu'ils soient, pré- 
vus ou imprévus, sans distinction, et l'on ne 
concevrait pas le motif qui empêcherait ces 
derniers de concourir au remboursement an- 
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tidpë du etplul soelal.FmeDl-ils roème illi- 
cites, fussent*il8 acqais en dësobëlsfonce 
formelle aax staUiU, de quelle Influence cette 
origine pourniit-«lle être sur leur affectation ? 
Fauara-t*il, au terme de chaque exercice, 
procéder à un triage et, dans le chiffre global 
qui résume le résultat final, opérer la distrac- 
tion de ceux d*une provenance douteuae? 

« Un exemple qui n'est pas dénué de vrai- 
semblance, puisqu'il est arrivé et que nos 
tribunaux ont eu à en connaître, va permettre 
de Juger de près un cas analogue de réali- 
sation de bénéfices en opposition avec les 
statuts. 

« Passé vingt-cinq ans, en 1854, fut fondée 
^ Anvers une compagnie anonyme de naviga- 
tion transatlantique; ses commencements fu- 
rent difficiles; chaque voyage se traduisait 
en pertes effectives, si bien que la direction 
préféra retenir ses na\ires amarrés dans les 
bassins, en attendant des temps meilleurs. 
Survint rinsurrection des cipayes au Bengale 
et,* avec elle, Turgence pour le gouvernement 
de la Grande-Bretagne d'envoyer de ce côté 
de grands renforts de troupes; la gérance 
accepta l'offre qui lui fut faite de diriger ses 
vapeurs vers cette destination ; le fret était 
plus que rémunérateur, l'établissement ne 
connut pas d'époque plias, prospère. Incon- 
testablement l'opération était contraire aux 
statuts, et la direction, en sollicitant après 
coup un bill d'indemnité qui ne lui fut pas re- 
fusé, pouvait, elle aussi, jurer d'avoir sauvé 
la république! Mais on se demande si, après 
avoir largement pourvu à la distribution de 
dividendes, et doté la réserve, il eût été In- 
terdit à l'assemblée générale d'affecter une 
partie des bénéfices k un rachat de ses ac- 
tions, par le motif qu'ils avaient été opérés 
contrairement aux statuts? S'il fout adopter 
la leçon proposée par le second demandeur, 
l'affirmative n'est pas douteuse, attendu que 
pour lui le critérium de la légitimité de cet 
emploi, c'est la provenance même des gains 
et leur parfaite conformité avec la charte so^ 
ciale. Mais alors c'est la prédominance de la 
lettre qui tue sur Tesprit qui vivifie. 

II n'en saurait être ainsi : la nature même 
de toute entreprise de spéculation, le but 
qu'elle se propose, le mouvement des opéra- 
tions sociales, la réalité des bénéfices obtenus, 
la nécessité de leur emploi^ tout, Jusqu'au 
fonctionnement de la comptabilité, concourt à 
le démontrer. 

En effet, dans le cours de l'exercice, 
aussi longtemps que les forces sociales ne 
sont encore qu'à l'œuvre et les bénéfices seu- 
lement en voie de formation, l'article 154 est 
sans application possible, attendu que laeon- 
diiion première d'un rachat d'actions autorisé 
gtt dans l'existence même desdits bénéfices. 



L'article i M et la défense qu'il eontieni sont 
tenus en suspens. Jusqu'au mmnent où te 
compte final de l'année permettra de résumer 
l'ensemble de toute la campagne, par un chif* 
fre global, représentatif du solde créditeur, 
an compte de pertes et profits. 

« Mais quand les bénéfices sont réalisés, 
quand ils sont là présents dans la caisse en 
écus sonnants, ce n'est plus le moment d*en 
scruter l'origine et de vérifier leur conformité 
avec les statuts, mais bien d*en déterminer 
l'emploi; c'est ici que la prévoyance du légis^ 
lateur commande aux gérants d^observer les 
statuts, encore qu'ils voulussent affecter pne 
partie des bénéfices au rachat des actions. Car 
il est telle compagnie, et de ce nombre la Ban- 
que de Belgique en premier, où toute espèce 
d'opérations sur ses propres acUons est abso- 
lument interdite (art. il). 

« Et, pour ne pas demeurer dans le domaine 
d'une théorie j|)ure, s'il est nécessaire de des- 
cendre au fond des choses et de vérifier l'ap- 
plication de ces principes à la cause actuelle, 
jetons pour un moment les yeux sur le bilan 
du dernier exercice de l'administration du 
second condamné (1872) Présenté le 25 mars 
i875, il rélève un bénéfice net, en chiffres 
ronds, de 1,750,000 francs dont la répartition 
a été faîte selon le prescrit des statuts, en di- 
videndes aux actionnaires, en tantièmes à 
radministration et en augmentation de la ré- 
serve, sans spécification aucune d'origine. Id 
se montre l'utilité de hi défense de l'art. i54 : 
respect aux statuts. 

« Si la difficulté est grande de maintenir 
cette alliance, d'une part, entre les bénéfices 
opérés, et de l'autre leur conformité avec la 
charte de la société, combien ne l'est-elle pas 
davantage, en regard des délibérations de 
l'assemblée générale? 

Ah ! si la conquête des gains était à la 
merci d'une assemblée d'adionnaires, s'il 
suffisait de les ordonner par décret, il n'est 
pas d'établissement commercial qui ne se 
trouvât dans une situation très-prospère ! Mal- 
heureusement il n'en est pas ainsi, et quelque 
étendues que soient rintclligence et l'activité 
humaines, encore sont-elles dominées par les 
événements. Mais l'assemblée générale, si elle 
est impuis.sant6 à Teffet d'ordonnancer des 
bénéfices, interposera utilemrnt son autorité 
toutes les fols qu'il écherra de compléter les 
statuts et de régler l'emploi des nouvelles va- 
leurs sociales acquises. L'article 1 54 y a ajouté 
une sanction particulière. 

<f C'est avec non moins de fondement que 
le second denmpdeur fait appel aux diseus- 
sions parlementaires pour justifier l'interpré- 
tation qu'il donne de cet article. 

L'élaboration de cette disposition compte 
deux périodes distinctes, dont la première se 
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ntuebe à là sanlOD de ISTO, 61 Ift secondé à 

celle de 1872. 

c Dans la première, la proposition de M. Da- 
mortier aboutit b un amendement (art. 9l)voté 
le 8 avril 1870, en ces termes : 
. « Seront punis des mêmes peines, les gé- 
« rants ou administrateurs qui raclièteront 
a les actions de la société autrement qu*au 
f moyen de prélèvements sur les bénéfices 
tf réalisés; qui feront des prêts aux action- 
« naires sur leurs actions, n 

« Dans ce moment. Tunique préoccupation 
des aateursde la proposition était concentrée 
sor la provenance des sommes employées an 
rachat, pour n'autoriser que celui qui serait 
opéré k Faide des bénéfices réels. 

« S*il ne s*agit que du rachat d*aetîons par 
I le capital même, avait dit H. Tesch dans 
« la séance du %^ février 1870, Je n*ai aucune 
tf objeetion à faire àJa proposition de Tbono- 
f rable M. Dumortier; mais, dans quelques 
« sociétés, le rachat des actions se fait sur les 
« bénéfices ; c'est là un mode d'amortissement 
< que Je ne vois aucune difficulté à maintenir 
« et qui est très-légitime, et qui ne diminue 
« pas ravoir social. » (Ann. parL, chambre 
des représenUnts, 1869-1870, p. 5ii.) 

« liais tonte cette partie de la discussion 
est étrangère au point de savoir si le mot 
opiréi, dans Fartlcie 15i, doit être compris 
dans le sens du singulier ou du pluriel, par 
la raison que cette expression ne fut ajoutée 
à la loi que deux années plus tard, en 187i, 
par amendement de M. Die Lantsheere, minis- 
tre de la Justice, et à la suite de la dissolution 
do parlement. (Séance du 21 mars 1872.) Et 
comme le gouvernement n'a pas fait con- 
naître les motife de cette rédaction nouvelle, 
adoptée ensuite sans discussion, c'est aux 
ressources de l'interpréution logique qu'il 
faai faire appel, pour démêler la vraie pensée 
dn législateur. 

« Cette pensée se trouve dans un article 
antérieur ainsi que dans la sollicitude natu- 
relle accordée au maintien intégral du capital 
sGcial. Les auteurs de la loi n*ont pas voulu 
limiter rigoureusement la garantie des tiers 
aa seul capital énoncé dans Tacte de fonda- 
tion; comme les valeurs qui le représentent 
sont sujettes b dépréciation, il a voulu oonsti* 
tuer latéralement une réserve d'au moins un 
diiième, prise sur les bénéfices, et inaliénable, 
si ce n'est pour racquittement des dettes so- 
cles (art. 62). L'assemblée générale, de par 
cet article, esl uns pouvoir à l'effet d'appli- 
quer ce fonds au rachat des actions, et les 
anteurs de la loi se seraient inévitablement 
mis en eontradiction avec eux-mêmes si, après 
avoir porté les défenses contenues en Tarti** 
cla 62, Ils eussent eux-mêmes enfreint leur 
précepte dans l'article 154, par l'octroi d'une 



autorisation générale, aux fins d'employer les 
bénéfices, à concurrence de n'importe quelle 
quotité, au remboursement du capital. Les 
lois doivent toujours être interprétées dans le 
sens de l'unité des vues de leur auteur. De 
cette manière, la rectification du texte s'opère 
à l'aide d'éléments empruntés à la loi même, 
et la volonté législative serait désobéie dans 
rarlicle 62 si le prélèvement s'efiTectuait au-» 
trement que selon l'ordre statutaire. Ce mode 
d*amortissement cesse d'être légitime. 

(c L'article 62 de la loi forme donc la 
première règle à consulter à l'occasion dn 
rachat des actions ; la réserve d'un dixième 
du capital social doit être, dans tous les cas, 
respectée. 

« Mais la sollicitude des fondateurs de l'é- 
tablissement a pu aller au delà et prescrire la 
retenue d'une quotité plus forte. Cette con- 
vention a force de loi , et Tatteinte qui y 
serait portée trouverait sa répression dans 
raracle154. 

<( Enfin, l'assemblée générale, à son tour, 
a le pouvoir d'ajouter à toutes ces garanties 
des précautions plus amples. 

« Ainsi, toutes les dispositions de la loi se 
coordonnent entre elles et, relativement à cet 
objet, toutes sont placées sons l'égide com- 
mune des pénalités de l'article 154, par un 
égal respect de toutes les volontés légitimes. 
Le rachat ne peut se faire d'une manière in- 
discrète, désordonnée, arbitraire ; il est sou- 
mis à des règles certaines. La cour d'assises 
avait donc raison de dire que le mot opéré se 
rapporte nécessairement à celui ûe prélève- 
ment, ainsi que le prouve la pensée évidente 
du législateur. 

« Les deuxième et troisième moyens trou- 
vent leur réfutation en eux-mêmes. 

a El d'abord, en ce qui concerne l'omission 
du mot opéré» dans Tarrêt de renvoi et dans* 
le résumé de l'acte d'accusation, elle ne pou- 
vait ôter ni au président de la cour d'assises, 
ni à cette cour elie-même, en cas de contes- 
tation, le droit de le rétablir dans les que»* 
tiens au Jury ; ces actes sont régulateurs des 
choses et non des mots; de plus, Tarrêt de 
renvoi, visant entre autres l'article 154, Im- 
pliquait nécessairement et virtuellement toutes 
les conditions que cette disposition énumère, 
et partant, la nécessité d'un prélèvement opéré 
effectivement. 

« Les rectifications de cette espèce sont de 
droit et en conformité avec la loi. 

a Quant au troisième moyen, tiré de ee 
qu'il a été donné lecture de Tacte d'accusation 
primitif, sans tenir compte des suppressions 
résultant de la cassation partielle de Tarrêt de 
renvoi, il est à observer que : 

« 1<» L'omiteion des formes qui ne sont 
pas prescrites à peine de nullité on qui ne 
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sont pas essentieHes à rinàtruction ne peut 
être relevée en cour de cassation quand elle 
ne Ta pas été devant les juges du fond (Hélie, 
IX, p. 476) ; 

« â^ Le président de la cour d'assises, ainisi 
que le constate le procès>verbal, a eu soin, au 
cours de la lecture, de faire connaître aux jurés 
la portée de Tarrêt de cassation et leur a si- 
gnalé tous les chefs d'accusation écartés; 

« 5° Enfin, la loi ne prescrit pas au procu- 
reur général de modifler son acte d'accusation 
lorsque l'accusé a obtenu la cassation partielle 
de l'arrêt de renvoi. Â part même la connexité 
des faits avec ceux imputés au premier accusé 
et qui, dans l'espèce, y formaient obstacle, ces 
changements arbitraires ne seraient pas sans 
danger et ne pourraient que compromettre la 
régularité de la procédure. 
V « Loin donc de nous associer aux griefs du 
condamné, il nous est agréable de reconnaître 
ici la sagesse et la prudence qui ont présidé à 
la direction de ces débats, au milieu de tous 
les écueils dont ils étaient environnés, et de 
vous dire que le législateur vouç. saura gré 
d'avoir si bien compris sa pensée et de lui 
avoir tendu la main pour le redressement d'une 
légère incorrection dont nul être humain ne 
saurait se prétendre exempt. » 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que les deux 
pourvois sont afférents à des préventions con- 
nexes qui ont été soumises à la même instru(>- 
tion et terminées par un arrêt commun; qu'il 
y a donc lieu d'en prononcer la jonction ; 

Quant au pourvoi du demandeur t'Klnt : 

Sur Tunique moyen, déduit de ce que 
l'arrêt a admis comme base de faux légal 
des bordereaux de dépôts de titres, alors que 
ces bordereaux ne sont que de simples in- 
ventaires privés sans valeur et sans force 
probante : 

Considérant que dans les réponses affirma- 
tives du jury visées par l'arrêt dénoncé comme 
fondement de fait de la peine prononcée, il y 
a, outre les délits de vols domestiques etd'a- 
. bus de confiance, de nombreux faux en écri- 
ture de commerce ou de banque qui ne sont 
l'objet d'aucun recours; 

Considérant qu'aux termes de l'article 565 
du code d'instruction criminelle, la cour d'as- 
sises devait appliquer à ces faits la peine éta- 
blie par la loi; 

Considérant que la peine prononcée est 
celle des articles 196, 214 et 6i combinés 
du code pénal, appliqués par l'arrêt; qu'elle 
est restée dans les limites de ces disposi- 
tions; qu'elle est donc justifiée et que l'arrêt 



attaqué, ne violant aucune loi, est à l'abri de 
toute atteinte; 

Considérant, par suite, que le demandeur 
est sans intérêt légal à faire disparaître la sé- 
rie de faux à laquelle s'uttaque le pourvoi ; qae 
ce pourvoi n'est donc pas recevable; 

Quant au pourvoi du demandeur For- 
tamps : 

Sur le premier moyen, pris de la violation 
des articles 154 de la loi du 18 mai 1875, 
9 de la Constitution et 564 du code d'instrac- 
tion criminelle, en ce que le demandeur a ëcé 
reconnu coupable et condamné à raison d'un 
fait ne tombant pas sous l'application de Far- 
ticle 154 précité, tel que ledit article a été lé- 
galement publié : 

Considérant que la portée de l'article 134 
ressort de l'ensemble de son texte, des moUCs 
qui l'ont dicté et des travaux parlementaires; 

Considérant que^ dans le cours de la discus> 
sion de la loi sur les sociétés, à la séance de 
la chambre du 10 février 1870, M. Dumortier 
avait proposé d'interdire à la société en com- 
mandite de racheter ses actions « à moins de 
modifications aux statuts publiés en confor- 
mité de la loi »; 

Que, dans la séance du 8 avril suivant, celle 
proposition fut adoptée dans des termes plus 
généraux et avec la rédaction suivante : a Se- 
ront punis des mêmes peines les gérants on 
administrateurs qui rachèteront les actions de 
la société autrement qu'au moyen de prélève- 
ments sur les bénéfices réalisés »; 

Considérant que cette rédaction ne répon- 
. dait pas d'une manière complète aux Idées 
qui avaient été émises dans le cours de la 
discussion; 

Qu'en autorisant le rachat des actions an 
moyen des bénéfices réalisés, on n'obviait pas 
à tous les abus qui peuvent résulter d'une 
pareille opération;* 

Que, dans ce système, en effet, on pouvail 
encore porter préjudice aux tiers en réduisant 
à leur insu le gage dont l'importance est al- 
testée par les statuts sociaux ; 

Considérant que c'est évidemment pour 
parer à ces inconvénients signalés, dès l'ori- 
gine de la discussion, que le gouvememenl a 
présenté, dans la séance du il mars 1872, le 
texte qui a été définitivement adopté et par 
lequel la légalité du rachat des actions esl 
subordonnée non-seulement à la condition que 
le prélèvement soit opéré sur les bénéfices 
réels, mais en outre à la condition quMl soil 
autorisé par les statuts ou par une déilb^*a- 
tion de l'assemblée générale; 

Que par cette dernière restriction au drotl 
de rachat, on assurait la publicité indispen- 
sable pour que la faculté de réduire le eapllal 
social au moyen du rachat des actions ne ffti 
pas Ignorée des tiers; 
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Gonstdéraiii que le pourvoi, invoquant la 
rirconstance que le mot (rpéréi a été orthogra- 
phié an phiriei dans le texte publié au Mmi- 
ttur^ soutient en vain que le rachat des actions 
est licite pourvu qu'il soit effectué au moyen 
des bénéfices réalisés; 

Que si telle eût été la volonté du législa* 
tear, il était inutile de modifier le texte de 
Tari, f 54, voté dans la séance du 8 avril 1870; 

Considérant, d'ailleurs, que les bénéfices 
existent par eux-mêmes; qu'ils sont le pro- 
duit des opérations sociales et que la réalité 
de leur existence ne dépend pas de leur con- 
formité soit avec les statuts, soit avec les dé- 
libérations de rassemblée générale; 

Qu'il faut donc nécessairement admettre que 
dans la disposition dont il s'agit le mot opéré 
se rapporte au prélèvement; 

Considérant que pour donneràla59i* ques- 
tion sa véritable portée, pour lui enlever toute 
obscurité et permettre au jury d'y répondre en 
pleine connaissance, la cour d'assises avait le 
droit et le devoir de corriger l'erreur maté- 
rielle ci-dessus signalée et de proclamer ainsi 
le véritable sens de la loi ; 

Qu'en se joignant ensuite à la majorité du 
jury sur la réponse à la question ainsi posée 
et en prononçant en conséquence l'arrêt dé- 
finitif de condamnation, la cour, loin de vio- 
ler les textes invoqués, en a fait au contraire 
nne saine application dans les trois arrêts 
dénoncés; 

Sur le deuxième et le troisième moyens 
réunis, pris de la violation des articles i4l, 
U% 271 et 511 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce qu'il a été lu et distribué au jury 
nn acte d'accusation à charge du demandeur, 
simple prévenu, et en ce qu'il a ^té lu et dis- 
tribué aux jurés un acte d'accusation portant 
contre le prévenu des accusations pour les^ 
quelles il n'était pas renvoyé devant la cour 
d'assises : 

Considérant que l'article 24i du code dln- 
struction criminelle veut que dans tous les cas 
où il y a renvoi d'un prévenu à la cour d'as- 
sises, un acte d'accusation soit rédigé par le 
procureur général; 

Considérant que cette disposition ne fait 
pas de distinction pour le cas où il s'agit 
d'un simple délit correctionnel et où le ren- 
voi est prononcé à raison de connexité avec 
un fait criminel ; que cette connexité impose 
l'unité die procédure et par suite un acte d'ac- 
cusation commun ; 

Considérant qu'aucune disposition de loi 
ne prescrit de renouveler l'acte d'accusation 
rédigé et notifié à la suite de l'arrêt de renvoi,' 
alors qne, par l'effet d'un recours en cassation, 
nne partie de la prévention première vient à 
disparaître; 

Considérant que l'acte d'accusation n'est 

FASIC, i8"9. — «»• PARTIB. 



plus, comme sons la législation de l'an iv, la 
base de la prévention ; que c'est un simple 
tableau des faits et circonstances; œuvre per^ 
sonnelle du ministère public et qui n'est ri- 
goureusement soumis à aucune forme parti- 
culière ; que c'est l'arrêt de renvoi qui fixe 
l'accusation et intéresse spécialement les ac- 
cusés et qui, par suite, peut seul, aux termes 
de l'article i99 du code d'instruction crimi- 
nelle, être l'objet d'une demande en nullité ; 
que si l'acte d'accusation doit Indiquer la 
nature des délits et être terminé par un résumé 
qui spécifie les chefs d'accusation, il doit en 
ce point se tenir dans les limites de l'arrêt de 
renvoi, qui reste toujours l'acte qui saisit la 
cour; d'où il résulte que l'acte d'accusation 
une fois signifié ne doit plus être renouvelé 
ni modifié; 

Considérant, d'ailleurs, que le demandeur 
ne s'est opposé ni à la lecture ni à la remise 
aux jurés qui en a été faite et que le prési- 
dent a eu soin, « au cours de la lecture, de faire 
connaître aux jurés la portée de l'arrêt rendu 
sur le pourvoi de Fortamps par la cour de 
cassation et leur a signalé tous les chefs d'ac- 
cusation écartés par le dispositif de cet arrêt »; 
d'où il résulte que, par la lecture de l'acte 
d'accusation et par la remise qui en a été faite 
au jury , il n'aété contrevenu à aucune prescri|>* 
tion légale; 

Considérant, au surplus et à l'égard des 
deux demandeurs, que les formes, soit sub-. 
stantielles, soit prescrites à peine de nullité, 
ont été observées, et que* les peines ont' été 
justement appliquées aux faits déclarés con- 
stants; 

Par ces motife, rejette... 

Du 4 mars 1879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. — Concl. œnf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PI. MM. Ed- 
mond Picard, De Becker et Guillery. 

2» CH. -> 6 mars 1870. 

PATENTE. — Société anonyme. —Pourvoi. 
— Formalités. — Dépôt de l'arrêt. 

En matière de patente de société anonyme, It 
pourvoi doit, à peine de déchéance, 4tre oc- 
compagne du dépôt, au greffe de la cour d^ ap- 
pel, d^utie expédition de Varrét attaqué, (Loi 
du 22 juin 1877, art. 9.) 

(la SOeiÉTÉ COCKERILL, — C. LE MINISTRE DES 

FINANCES.) . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité du pour- 
voi : 
Attendu qu'aux termes de l'aitlcle 9 de la 

11 
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jioi du ^ juin 1877, relatif au recours en<»s- 
sation en matière de patente des sociétés 
anonymes, une expédition de i*arrèt dénoncé 
doit, à peine de déchéance, être déposée, avec 
]a requête en cassation, au greffe de la cour 
d'appel, dans le délai d'un mois, à compter 
de la date de Tarrêt; 

Attendu que le pourvoi de la société ano- 
nyme John GoclLerill est diri£;é contre un arrêt 
rendu par la cour d'appel de Liège, le 20 Juin 
1878; 

Attendu qu'il ne conste pas de la remise au 
greffe de cette cour d'une expédition de l'ar- 
rêt attaqué; 

Que le dépôt opéré, dans le délai fixé par 
l'article 9 précité , d'un projet d'expédition 
d*un arrêt que la cour prémentionnée aurait 
rendu entre parties, le 20 juin 1878, projet 
dont aucune signature n'atteste la conformité 
avec la minute, ne satisfait pas au vœu de la 
loi; 

D'où la conséquence que la demanderesse 
est déchue de son recours; 

Attendu que la formalité non accomplie en 
cause est d'ordre puhlic ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mars 1879. — «• ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — C&nel. canf. M. Mesdachde ter 
Kiele, premier avocat général. 



tt CB. — 5 mars 1879. 
GARDE CIVIQUE. — Excuse. — Conseil de 

RECENSEMENT. 

Le garde civique n*est pas excusable d'avoir 
maniiué à une convocation, par le motif que 
le conseil de recensement n^ aurait pas tenu de 
séance depuis sa désignation pour le service. 
(Loi du 13 juillet 1855, art. 17.) 

(van de putte.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 17 et 18 de la loi des 
8 mai 1848-15 juillet 1855: 

Attendu que, si le demandeur avait des 
motifs d'exemption à faire valoir, Il lui était 
loisible de provoquer une réunion du conseil 
de recensement, conformément à l'article 17, 
§â, de la loi du 15 juillet 1855; 

Attendu qu'il n'est pas justifié que le de- 
mandeur ait réclamé cette réunion après sa 
désignation pour le service; 

Attendu, en conséquence, qu'en prononçant 
à charge du demandeur des condamnations 



pour avoir manqué k des services- pour les- 
quels il avait été dûment convoqué, le conseil 
de discipline de la garde civique d'Alost n'a 
pu contrevenir aux textes cités ; 
Par ces motifo, recette... 

Du 5 mars 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Le Court. 
— Cond. conf. M. Hesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



S« CH. -* 6 mars 1879. 

ELECTIONS. — Déclaration stTPLÉTivB.— 
Cotisation. — Absence de rëglamation 

FISCALE. . 

Le contiibuable qui a obtenu sa cotisation na 
pas à se pourvoir en réclamation auprès de 
la députation permanente. Ce recours suppose 
un conflit àdéfaut duquel U serait sans obj^ii). 
(Loidu5juilletl871, art. 8.) 

(VERRYDT, — C. DE FOORTER.) 

Le â août 1878, Yerrydt reçut avis que, ne 
pajant pas le cens de ^0 francs, il ne serait 
plus porté sur la liste des électeurs provin- 
ciaux. Son. cens était effectivement descendu 
à 19 fr. 90 c. Par suite de la déclaration sup- 
plétive d'un foyer, faite au mois d'août de la 
même année, il subit, le 10 septembre, une 
cotisation nouvelle de 2 fr. 68 c, laquelle 
ajoutée à celle de 19 fr. 90 c. complétait le 
cens nécessaire à l'électoral pour la province. 
En conséquence la députation permanente 
d'Anvers arrêta qu'il serait inscrit sur la liste 
des électeurs provinciaux. Mais, sur l'appel 
interjeté par de Poorter, arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 6 février 1879, ainsi conçu : 
■ « Attendu que, suivant l'avertissement-ex- 
trait délivré à Yerrydt, le 25 avril 1878, il 
était porté au rôle des impôts directs au profit 
de l'État, pour une somme totale de 19 fr. 
90 c.; 

« Attendu qu'à partir de la réception de 
l'avertissement relatif à cette cotisation, il a 
connu celle-ci et a pu, s'il la jugeait insuffi- 
sante, se pourvoir en redressement devant le 
juge fiscal, endéans le délai fixé par l'art. 8 
de la loi du 5 juillet 1871; 

« Attendu que la déclaration supplétive 
qu'il a faite aux agents de radministratlon et 
en vertu de laquelle le receveur a perçu un 
impôt supplémentaire de 2 fr. 68 c, ne sau- 
rait être considérée comme l'équivalent de la 
réclamation qui aurait dû être adressée au 
juge fiscal, aux termes de la loi prémention- 



(I) €■••., S8 ftrmr I87S {Pumq., 1878, 1, p. 170). 
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née, pour rétublUseoient de son cens élec- 
U)ral; 

a Par ces motifs, rejette la réclamation de 
Verrydt. » 

Pourvoi par Verrydt. 

ARRÊT. 

U COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6 et 8 du code électoral 
(lois élect. coord.) et de Tartiele 8 de la loi 
da 5 juillet 1871, en ce que Tarrét dénoncé 
refuse de reconnaître la légalité d*une cotisa- 
tion, établie sur la déclaration supplémentaire 
d'an foyer» faite avant le 31 août par le de* 
mandeur, par le seul motif qu'elle n'a pas été 
précédée de la réclamation flscale, prévue par 
larticle 8 de la loi du 5 juillet 1871 : 

Considérant qu*il résulte du texte de cet 
article et des travaux parlementaires, qu'en 
instituant une procédure spéciale, en cette 
matière, le législateur a uniquement voulu 
permettre la revendication des droits électo- 
raux lorsque* par suite d'un conflit entre le 
fisc et le contribuable, celui*ci se plaint d'une 
surtaxe ou d'une imposition Insuffisante; 

Considérant que, dans l'espèce, il conste 
que la déciaration supplémentaire d'un foyer, 
faite par le demandeur, conformément à la loi» 
a été acceptée par l'administration et suivie 
d une cotisation ; 

Que son droit se trouvant ainsi reconnu et 
établi, une réclamation de sa part à la juri- 
diction fiscale n'était pas prescrite par la loi 
et qu'elle eût été sans objet; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en décidant que le demandeur ne sera pas 
inscrit sur la li«te des électeurs provinciaux 
de Malines, par le seul motif que, nonobstant 
sa cotisation au rôle supplétif, il était tenu 
d^adresser une réclamation au juge fiscal, l'ar- 
rêt dénoncé a contrevenu aux textes invoquée 
par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 mars 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 



Longé, président. ^ Rapp. M. Vandenpeere 
boom. — Cond. œnf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« ca. — 6 mara 1879. 

NATIONALITÉ. — Néerlandais. — Filia- 
tion. — Loi fondamentale. — Naissance 
sur le sol belge. 

Uâriide % de la Un fondamerUale est sans in- 
fluence sur la nationalité de ceux qui sont nés 
sur le sol des Pays-Bas de parents néerlan- 
dttîs (1). (Loi fondam. du U août 1815, ar- 
ticle 8.) 

Dans les pays, comme la Néerlande, régis par 
lé code Napoléon, la nationalité dérive, non 
d/u Heu de la naissance, imù de la filiation, 
(Code civ., art. 10.) 

Sont Néerlandais ceux qui, nés sous V empire du 
code Napoléon, se rattachent par leur filiation 
aux anciennes provinces septentrionales dû 
royaume des Pays-Bas. 

(van de PAER, — C. COOLS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 5 février 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte des pièces produites 
que Cools est né à Schooten, en 1825, d'un 
père né en Hollande, mais domicilié en ladite 
commune de Schooten, à l'époque de la nais- 
sance de son fils ; que l'appelant Cools peut 
donc revendiquer la qualité de Belge, en 
vertu de l'article 8 de la loi fondamentale da 
24 août 1815; 

(( Attendu que l'appelant ne se trouvant pas 
dans le cas prévu par l'article 1*, § 2, de la 
loi du 22 septembre 1835, n*avait pas à faire 
la déclaration prescrite par l'article 2 de ladite 
loi; 

(( Met la décision dont appel à néant; émen- 
dant, dit que Cools sera maintenu sur la listé 
des électeurs généraux d'Anvers. » 



(f) Cau.. S6 mars et S avril 1878 (Pasic, 4878. I, 
393 et 398) ; 10 mars 1879 {infrà, p, 17i). 

M. le premier avocat gëoéral Cloqaeite, à Tocca- 
sTon de l'arrêt da 3 avril 1876 (Pasic, 1876. i; 907). 
avait très-exactemeiit défioi la portée de l'art. 8 de « 
la loi fondamentale en disant t • Cet article n'a pal 
enlevé la qualité de tajet da royaume des Pays-Bas 
BOX Belges ou aux Hollandais qui la possédaient par 
droit de naissance en la subordonnant à certaines 
eondillonsi il n'a fait que la eonférer à eeox qui, 
sans Tator, étalant habitants do royaume et y étaient 
oés. Cal artiele est fait pour les étrangers, il n'est 
pas nfpiieablaanx Belgos qni, lors de la dissolution 
du royaume des Pays-Bas, étaient deyenns Belges, 



comme les Hollandais étaient redevenu* Hollan- 
dais. » 

Telle est également lu doctrine deTaoaaacKi, dan- 
ttêktning op de 6ronttv)ii, art. 8, p. 48. • De zamea- 
« baug leert dat onder wetdulding in arr. 8 tooda-* 
■ nige wet nioet worden verstaan, die personea, 
« wcHlc niet reetU non wege de gtboatit Nederlan- 
m ders zijn, ten gevolge van lekere andere feiten «oor 
« Nederlanders verkiaart. • 

La loi du 4 Juin 18S9, Interprétée par celle du 
l" Juin 1878, crée une exception en faveur des 
individus nés en Belgique, avant les traitéi de 1839* 
et que leur flitalion rattache aux parties eédées des 
provionet de LUvboarg al de Laxembonrg. 
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Pourvoi par Van de Paer, fondé sur la fausse 
application de Tarticle 8 de la loi fondamen- 
tale, et de la violation des articles i, 2 et 3 
des lois électorales coordonnées. 

ARRÊT. 

LA COUR; . — Sur le moyen de cassation 
accusant la violation de Tarticle 8 de la loi 
fondamentale et des articles 1, i et 3 des lois 
électorales coordonnées : 

Attendu que la nationalité respective des 
naturels des deux Etatjs, la Belgique et la 
Hollande, réunis en 1815 pour "constituer le 
royaume des Pays-Bas, et séparés en 1830, se 
règle d'après les principes du droit des gens 
et d'après ceux du code Napoléon ; 

Que Tarticle 8 de la loi fondamentale du 
24 août 1815 est sans influence sur ces natio- 
nalités ; 

Attendu, en effet, que lorsqu'un territoire 
change de domination, ceux que leur origine 
rattache à ce territoire en suivent le sort, et 
changent de nationalité : 

Attendu que, dans les pays régis par le code 
Napoléon, Torigine et, par suite, la nationa- 
lité dérivent, "Tion du lieu de la naissance, 
mais de la filiation ; 

Attendu que, lors de la promulgation de la 
loi fondamentale, le code Napoléon était en 
vigueur aux territoires qui ont formé le nou- 
vel Etat, lequel a continué à être régi par ce 
code; 

Attendu que l'article 8 de la loi fondamen- 
tale n'a pas supprimé la nationalité transmise 
par la filiation ; 

Qu'une innovation aussi radicale eût exigé 
un texte formel, qui n'existe pas, et que l'in- 
tention de la consacrer se fût manifestée dans 
les travaux préparatoires, qui sont à cet égard 
complètement muets; 

Attendu que Farticle 8 précité, auquel, il 
est vrai, le lieu de la naissance sert de base, 
a pour objet de déterminer les conditions 
d'admission à certains emplois ; que c'est par 
induction seulement qu'on infère de cette dis- 
position que les personnes qu'elle appelle à la 
vie publique étaient, par cela même, considé- 
rées comme indigènes; 

Attendu que cette reconnaissance d'indigé- 
nat n'était pas attributive de nationalité pour 
ceux auxquels la nationalité était dévolue à 
un antre titre ; 

Que tels sont les individus qui étalent na- 
turels du royaume par le principe de la filia- 
tion ; 

Qu'ils puisaient leur droit dans l'article 10 
du code Napoléon, et non dans l'article 8 de 
la loi fondamentale; 

Attendu, au surplus, que la reconnaissance 
implicitement renfermée dans jcette dernière 



disposition n'a trait qu'à la qualité de regni- 
coledu royaume des Pays-Bas, et ne concerne 
en rien soit la qualité de Néerlandais^ attri- 
buée plus tard aux nationaux des provinces 
septentrionales, soit la qualité de Belge appar- 
tenant aux nationaux des ci-devant provinces 
méridionales; 

Que ni la nationalité belge, ni la nationalité 
néerlandaise n'existaient à cette époque ; que, 
partant, la loi fondamentale n'a pu conférer 
ni l'une ni l'autre ; 

Attendu que les rédacteurs de cette loi ne 
se sont évidemment pas préoccupés de la dis- 
tinction à établir entre ces deux nationalités, 
distinction dont lutilité dépendait d'une sépa- 
ration de territoires qui n'était alors dans les 
prévisions de personne, et qui devait faire 
disparaître l'Etat même à la constitution du- 
quel la loi du 24 août 1815 servait de fonde- 
ment ; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
sont Néerlandais ceux qui, nés sous l'empire 
du code Napoléon, se rattachent par leur filia- 
tion aux anciennes provinces septentrionales 
du royaume des Pays-Bas ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
François Gools est né en 1825, à Schooten 
(Belgique), d'un père originaire de Groot- 
Zundert (Hollande) ; 

Que François Cools est donc Néerlan- 
dais; 

Attendu, en conséquence, que la cour d'ap- 
pel, en décidant que le défendeur peut re- 
vendiquer la qualité de Belge en vertu de 
l'article 8 de la loi fondamenlalCi sans qu'il 
ait à justifier de l'accomplissement des .for- 
malités prévues par la loi du 22 septembre 
1835, et en ordonnant le maintien du nom 
de Cools sur la liste des électeurs généraux 
d'Anvers, a contrevenu audit article et aux 
articles 1, 2 et 3 des lois électorales coor- 
données ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 mars 1879. -^ ^ ch. — Pré», M. De 
Longé, président. — Rap/p, M. le chevalier 
Hynderick. —ConcL œnf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 5 mars 1879. 
JURIDICTION FISCALE. — Contribution 

PERSONNELLE. — YaLEUR LOCATIVE. — LOCA- 
TAIRE SUCCESSIF. 

La contribution personnelle imposée au d^nU de 
l'exet^dce, à raison de la valeur îocaJtm^ 
demeure à charge du dédarant primitif, 
non(éstant Vabandon de rhahUatUm, dans le 
cours de Vannée, 
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En conséquence, le repreneur n'est pas reçu à se 
suMîiuer à sa posUion devant VaàmmsirO' 
tien m à modifier la base acceptée par celle- 
ci. (Loi du 28 juin I8ââ, art. 105.) 

(ministre des finances, — C. WIIXIÈME.) 

Le sieur Willlème, succursaliste à Pon- 
dr6me, fut nommé à cette résidence, le 1^ fé- 
vrier 1878, après que son prédécesseur avait 
déclaré la valeur locative du presbytère à 
61 francs et celle de son mobilier au quintu- 
ple. Quoique parfaitement à Fabri des recher- 
ches de Tadministratlon par cette double dé- 
' claration dûment vérifiée, il n*en fit pas moins, 
au mois d'août de la même année, une autre 
qui portait la valeur locative de cette même 
habitation à 200 francs, et celle de son mobi- 
lier au quintuple. 

La dépntation permanente de la province 
de Namur ayant fixé la cotisation du sieur 
Willième d'après cette nouvelle base, le mi- 
nistre des finances obtint la cassation de cette 
décision par Tarr^l suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Considérant que tout contribuable qui a fait 
sa déclaration au commencement de Tannée 
et a été cotisé à la contribution personnelle 
devient le débiteur de TEtat pour Tannée en- 
tière; qu'afln de faciliter le recouvrement de 
cette dette, Tarticle 105 de la loi du 28 Juin 
1822 lui impose le devoir, lorsqu'il change 
de résidence^ soit d'acquitter avant son départ 
la totalité de la contribution due, soit de dé- 
signer au receveur de la commune qu'il quitte 
la commune de sa nouvelle résidence ; 

D'où il suit que sa dette de contribuable est 
attachée à sa personne et qu'il ne peut par 
conséquent être permis au tiers qui vient, dans 
le courant de Tannée, le remplacer dans la 
résidence abandonnée, de se substituer k sa 
position devant l'administration-; qu'en ad- 
mettant la déclaration du défendeur, l'arrêté 
dénoncé a contrevenu aux articles 96 et 105 
de la loi du 28 juin 1822; 

Par ces motifs, casse, dit n'y avoir lieu à 
renvoi. 

Du 5 mars 1879. ^ 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Corbisier de 
Méanltsart. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



(1) Cass., ISjaBTier 1879 fguprà, p. S5), 2i février 
I879(«icf.,p. i50etl5l). 



S* ca. — 6 mars 1879. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Réclama- 
tion. — Délai. — Déchéance. 

Les réclamations contre les surtaxes ouïes co- 
tisations insuffisantes, en matière de contri- 
butions directes, doivent être adressées à la 
députatùm permanente dans le délai de troi» 
mois à compter de la délivrance de l'avertis- 
sement-extrait du rôle (1). (Loi du 5 juillet 
1871, art. 8.) 

// n'a été dérogé à cette disposition ni par Far- 
ticle 8 du code électoral de 1872, ni par 
Varticle ^ de la loi du 26 août 1878 (2). 

(iJg MINISTRE DES FINANCES, — C. GEORGES 
ET CONSORTS.) 

(Cassation de vingt-sept arrêtés rendus par 
la députation permanente du conseil provin- 
cial de Namur, dans le courant des mois de 
novembre et décembre 1878.) 

Du 5 mars 1879. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, MM. Bonjean et 
Corbisier de Méaultsart. — -ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



â« CH. — 5 mars 1879. 
CONTRIBUTIONS PERSONNELLES. — Ré- 

CLAMATIONS. — COMPÉTENCE RESTREINTE DE 
LA DÉPDTATION PERMANENTE. — DÉCLARA- 
TION SUPPLÉTIVE. — Foyers. — Coti- 
sation. 

Les réclamations en matière de contributions 
directes ne sont admises que du chef d'erreurs 
matérielles, résultant soit de la non-confor- 
mité de la cotisation avec la déclaration^ soit 
de la fausse application du tarif {^). (Loi du 
28 juin 1822, art. 99.) 

En conséquence, la députation permanente est 
sans compétence à l'effet de statuer sur une 
cotisation conforme à la déclaration du.con- 
. tribuable. 

(le MINISTRE DES FINANCES, — C. BONET.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les députations 
permanentes des conseils provinciaux n'ont 
d'autres attributions que* celles qui leur sont 
dévolues par la loi ; 



(2) Cass., 10 fërrier 1879 i^tuprà, p. 119) et eon- 
diisions dn ministère publie, tuftrà, p. 59. 
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Attendu que Tarticle 99 de la loi du 28 Juin 
1822, combiné avec Tarticle 1''' de la loi du 
i2 juin 4865, n'autorise la réclamation fiscale 
à ces collèges, en matière de contributions 
personnelles, que lorsque le contribuable 
prétend que sa cotisation n'est pas conforme 
à ses déclarations ou aux expertises, dénom- 
brements ou recensements effectués, ou qu'il 
y a erreur dans le billet d'avertissement qui 
lui a été remis ; 

Attendu que la réclamation, dont la Répu- 
tation permanente a été saisie dans l'espèce, 
concerne trois foyers déclarés par Ferd. 
Bonôt et à raison desquels il avait été im- 
posé; 

Qu'il n'a pas été signalé d'erreur dans 
l'avertissement-extrait du rôle délivré à ce 
redevable ; 

Attendu que, dès lors, la députation élait 
•ans compétence pour connaître de la récla- 
mation ; 

D'où la conséquence qu'en statuant sur 
celle-ci l'arrêté dénoncé contrevient expre»* 
sèment aux textes ci-dessus visés ; 

Attendu que les prescriptions de ces textes 
sont d'ordre public ; 

Par ce3 motifs, casse... ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu à renvoi. 

Du 5 mars 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. — Cand. conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



lr« GH. —{6 mars 1879. 

LIBÉRATION DE DETTE. —Legs.-. Héri- 

TiEU.-^ Légataire. — Délivrance. 

Le créancier qui lègue à son débiteur ce que 
celui-ci lui doit, tn vertu d*un contrat de prêt, 
Im lègue la libération de In dette du jour du 
décès du testateur, sans demande de délir 
vrance. 

Varticle 1014 du code civil n'est pas ici appli- 
cable. (Code civ., art. lOU, § 2.) 

(veuve HERREMANS et consorts, — C. ÉPOUX 

SONNET.) 

Par acte du 8 août 1876, les époux Sonnet 
ont emprunté d'Ar.-Jean Herremans une 
somme de 15,000 francs à l'intérêt de 5 p. c. 
payable par semestre, le 8 février et le 8 août 
de chaque année. 

Herremans est mort le 24 Janvier 1877. 

Le 12 de ce mois, il avait disposé comme 
suit, par testament avenu devant M^ Eliat : 

« Je donne et lègue à ma cousine Thérèse 



Vindelinckx , épo«S6 d'Emesi Sonnet, la 
somme de 15,000 francs qu'ils me doivent. 
Je veux que cette somme lui reste propre. » 

La communauté de biens ayant existé entre 
les époux Herremans et la succession de Fé- 
poux prédécédé ayant été liquidées par acte 
du 9 janvier 1879, du minstère de M"" Eliat, 
il (ut reconnu que la quotité dont pouvait dis- 
poser le testateiir n'était que de 15,026 fr. 

Antérieurement à cet acte et par exploit da 
U novembre 1877, les demanderesses avaient 
fait assigner les défendeurs devant le tribunal 
civil de Bruxelles, en payement des intérêts 
échus le 8 février et le 8 août précédent, du 
capital de 15,000 francs plus les intérêts en 
cours, sous réserve d'exiger le remboursement 
du capital. 

Pour repousser l'action, les défenderesses 
firent état du testament d'Herremans. Ils firent 
offre de payer le prorata des intérêts au jour 
du décès du testateur. Ils soutinrent que pour 
le surplus ils ne pouvaient devoir l'intégralité 
des sommes réclamées parce que le legs dont 
il s'agit étant libératoire à .concurrence de la 
quotité disponible, ils ne pouvaient devoir des 
intérêts à raison d'une dette éteinte par la 
volonté du testateur. Ils n'avaient pas à de- 
mander la délivrance, disaientrils, pour se 
mettre en possession et jouir des intérêts. 
Subsidiairement Us déclarèrent accepter le 
legs et en demander la délivrance. 

Les demanderesses persistèrent dans leur 
demande. D'après elles, les défendeurs, faute 
d'avoir poursuivi la délivrance du legs, étaient 
restés débiteurs des intérêts. 

a 

Le tribunal statua comme suit, le 3 mai 
1878 : 

• 

(( Attendu que Jean Herremans, auteur des 
demandeurs, est décédé à Bruxelles, le 24 jan- 
vier 1877 et que, par testament, en date du 
12 janvier 1877, reçu par Eliat, notaire à 
Bruxelles, enregistré, il a légué aux défen- 
deurs la libération d'une dette de 15,000 fr.; 

« Attendu qu'il est reconnu que ce legs est 
valable à concurrence de 13,026 firancs, mon- 
tant de la quotité disponible; 

« Attendu que, d'après l'article lOli du 
code civil, le- légataire a, dès le jour du dé- 
cès du testateur, un droit acquis à la chose 
léguée, mais que pouf en obtenir la posses- 
sion et la jouissance, il doit en demander 
la délivrance à celui qui a la saisine de l'hé- 
rédité; 

(( Attendu qu'il est généralement admis 
néanmoins qu'il ne faut pas de délivrance 
dans le cas d'un legs de libération, par la rai- 
son que le débiteur étant libéré de plein droit 
à la mort du testateur, l'héritier n'a plus rien 
à lui délivrer ou, en d'autres termes, parce 
que, suivant l'expression de Denizart, un legs 
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<k libération n'aboutit pas à quelque chose de 
réel qui puisse être délivré; 

i Attendu, en résumé, que, dans ce cas spé- 
cial, racqoisition du droit au legs, qui a lieu 
au moment du décès du testateur, implique la 
délivrance immédiate du legs et se confond 
avec cette déliTrance ; 

« Attendu qu'il faut décider, par application 
de ces principes, que la dette des défendeurs 
s'éunt trouvée éteinte au Jour du décos du 
testateur jusqu'à concurrence de la quotité 
disponible, ils ne doivent plus les intérêts de 
cette dette ainsi éteinte; 

« Attendu qu'ils font offre de payer aux 
demandeurs la somme de 5i5 fr. 84 c, repré- 
sentant le prorata des intérêts qui restaient 
dos an Jour du décès du de cujus ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ou! en son 
avis conforme, M. De Trooz, substitut du pro- 
corear du roi, donne acte aux défendeurs de 
ce qu'ils reconnaissent devoir à la partie de- 
manderesse la somme de 545 fr. 84 c. ; dé- 
clare, quant au surplus, la partie demande- 
resse non plus avant fondée qu'à réclamer 
les intérêts courus . depuis le décès de Jean 
Herremans sur la somme de 1,794 francs, 
représentant l'écart entre le montant du leg^ 
et la quotité disponible ; condamne les deman- 
deurs aux dépens... » 

Le pourvoi accusait la violation des arti- 
cles 1014, 7i4 et 4154 § 2, du code civil. Les 
artldes 1014 et 721 sont violés, disait-il, en 
ce que le jugement décide que, dans le cas 
d'an legs de libération, l'acquisition du droit 
au legs, qui a lieu au moment du décès du 
testateur, implique la délivrance immédiate et 
se confond avec cette délivrance. Il en est de 
même de l'article 1154, § 2, en ce que le ju- 
gement dit que dans le cas d'un legs libéra- 
toire le débiteur est libéré de plein droit par 
la mort du testateur. 

Sans doute, du jour du décès du testateur 
le légataire a droit à la chose léguée, mais il 
ne peut se mettre en possession ni prétendre 
aux fruits et intérêts de cette chose que du 
jour de la demande en délivrance ou du jour 
auquel cette délivrance lui a été volontaire- 
ment consentie. C'est la règle de l'article 1014 
du code civil. Cette règle ne reçoit d'exception 
que dans les deux hypothèses prévues par 
Tanicle 1015. L'espèce ne verse ni dans Tune 
ni dans l'autre de ces hypothèses. 

La nécessité de la demande en délivrance 
est la conséquence et la suite de la saisine de 
1 héritier légitime. Celui-ci ne peut être des- 
saisi d'une partie de l'hérédité sans son con- 
sentement volontaire ou forcé.. Ce consente- 
ment seul donne au legs sa perfection. 

La créance Sonnet faisait partie de l'héré- 
dité. Les défendeurs ont bien, ^ii jour du décès 



d^Herremans, un droit sur eette créance, mais 
ils ne pouvaient s*en mettre* en possession 
sans demander ou obtenir la délivrance du 



Le legs de libération est une remise de la 
dette. Toute remise de dette exige le concours 
du débiteur qui ne peut être libéré malgré hii. 
La mort du testateur ne le libère donc pas de 
plein droit. L'article 11 54 § 2, est formel. 

Le pourvoi invoquait l'autorité de M. Lau>- 
rent (t. XIV, n»- 42-46). 

Répfme. — Les défendeurs répondaient au 
pourvoi en se retranchant derrière une doc- 
trine et une jurisprudence que M. Laurent 
seul contredit, et cette jurisprudence est con- 
sacrée par l'arrêt du 25 juillet 1858 (Pasic, 
1858, 1, 241). 

Dans le legs de libération, il ne faut pas de 
délivrance par la raison que la seule volonté 
du testateur suffit pour éteindre la dette. Le 
débiteur est libéré de plein droit à la mort du 
testateur. Ainsi que le dit Pothier (Don. test., 
chap. V, sect. il, § 2) <( ce serait un circuit 
inutile que le légataire rendît la chose à l'hé- 
ritier pour que l'héritier la lui délivrât en- 
suite. » 

M. Laurent compare la remise de la dette 
par testament à la remise de la dette faite 
entre-vifs qui constitue une donation. Celle-ci, 
dit-il, est un vrai contrat; dès lors, elle n'est 
parfaite que par l'acceptation du débiteur ; de 
même la remise par testament exige le consen- 
tement du débiteur. 

Mais l'assimilation n'est pas complète. Dans 
la remise de la dette faite entre-vifs le créan- 
cier est toij^ours libre de revenir sur son in- 
tention de remise, tant que cette remise n'est 
pas acceptée par le débiteur ; jusqu'à cette 
acceptation, il n'y a de sa part rien d'irrévo- 
cable. Quand, au contraire, la remisede ladette 
est faite par testament, le droit ne s'ouvre 
qu'au jour du décès du testateur, c'est-à-dire 
à une époque à laquelle la volpnté de ce der- 
nier est immuablement fixée. Dans cette situa- 
tion le consentement du débiteur ne peut être 
douteux. 

Que pourrait-on délivrer lorsqu'il s'agit 
d'un legs libératoire? Que pourrait demander 
le légataire? La délivrance ne pourrait tout 
au plus se concevoir que par la remise d'une 
copie du testament. 

Denizart (y^ Legs) a tranché la question. 
11 dit : « Quelques-uns croient que si la dette 
léguée produisait des intérêts ou des arré- 
rages, le légataire serait, en ce cas, assujetti à 
former une demande en délivrance et qu'il 
devrait les intérêts ou les arrérages jusqu'au 
jour de celte demande, parce que la dette étant- 
dans la succession, elle appartient à l'héritier 
auquel elle doit profiter jusqn'^ cette demande, 
qui donne seule au legs son complément et sa 
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perfection. Mais la demande en délivrance 
n'est pas plus nécessaire dans ce cas que dans 
les autres, parce qu'un legs de libération 
n'aboutit point à quelque chose de réel qui 
puisse être délivré et qu'il opère seulement 
l'extinction d'un droit. 

« Il est, d'ailleurs, évident que dans ces 
sortes de legs la volonté du testateur est que 
le légataire soit libéré de la dette et qu'il n'en 
supporte plus le poids, à compter du jour du 
décès. Cette volonté, qui est la loi souveraine 
de tous les testaments, n'aurait cependant pas 
son effet si Ton faisait encore payer au léga- 
taire les intérêts ou les arrérages de la chose 
léguée échus dans le temps Intermédiaire du 
d^ès et de la demande en délivrance. » 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation des articles 1014, 7i4 et 1154, 
§ 2, du code civil, en ce que le jugement dé- 
noncé décide que dans le cas d'un legs de 
libération, l'acquisition du droit au legs, qui 
a lieu au moment du décès du testateur, im- 
pliqueladélivranceimmédiate, se confond avec 
cette délivrance, et que, par la mort du testa- 
teur, le débiteur est libéré de plein droit : 

Considérant que le créancier qui lègue à 
son débiteur i« que celui-ci lui doit en vertu 
d'un contrat de prêt à intérêt, ne lègue pas à 
ce débiteur la créance résultant de ce contrat, 
mais la libération de la dette; 

Considérant que le légataire a un droit ac- 
quis k cette libération- du jour du décès du 
testateur sans qu'une demande en délivrance 
soit nécessaire ; 

Que la nature des choses impose en ce cas 
une dérogation à la règle de l'article lOU § 2, 
du code civil : 

Qu'en effet, la demande en délivrance serait 
sans objet, l'héritier saisi n'ayant en réalité 
rien à délivrer et une dette éteinte n'étant plus 
susceptible de produire intérêt; 

Considérant que la volonté de faire remise 
de la dette de la part du créancier étant irré- 
vocablement fixée par sa mort, il suffit pour 
que cette remise soit définitive et produise 
ses effets du jour de l'ouverture de la succes- 
sion, que le débiteur manifeste l'intention 
d'accepter le legs et que le testament soit va- 
lable, ce qui résulte du jugement qui constate 
que pour repousser l'action des demanderesses 
les défendeurs ont excipé du testament du 
12 janvier 1877 et que, à concurrence de la 
quotité disponible, la validité du legs n'est 
pas contestée; 

Que le moyen n'est donc pas fondé ; 

Par ces motife, rejette... 



Du 6 mars 1879. — 1« ch. — Prés. M. lé 
baron de Crassier, premier président.— Aé^i^. 
M. Sanchez de Aguilar.—Ctmd. œnf. M. Mé- 
lot, avocat général. — PL MM. De Decker 
et Dolez. 



2* CH. — 10 mars 1870. 

RENVOI D'UN TRIBUNAL A UN AUTRE. 

— Suspicion légitime. — Recours nu pro- 
cureur DU ROI. 

Lorsque, à raison de drconsiances spéciales, un 
IrUmnal ne peut ni se constituer m se com- 
pléter aux fins déjuger une poursuite correct 
tionnelle, le procureur du roi a qualité pour 
demander à ta cour dé cassation le renvoi de 
la cause à une autre juridiction (1). (Code 
d'inst. crim., arC. 542.) 



(le PROCUREUR DU ROI DE TURNHOUT, — C. DIBI^ 

ET consorts.) 

ARRÊT. 

. LA COUR; — Vu eu copie authentique la 
décision prise le 7 février 1879, en chambre 
du conseil, par le tribunal de première In- 
stance de Turnhout, d'où il conste qu'il existe 
un motif légal de récusation empêchant tous 
les magistrats effectifs et suppléants du siège 
de connaître de la cause dont le tribunal cor- 
rectionnel a été saisi par le ministère public 
et les parties civiles Bruggeman, Nnyens, 
Versteghen et Vanderheyden contre DIels et 
Stakenborgts, prévenus de délits de chasse; 

Vu le jugement du même jour par lequel le 
tribunal correctionnel de Turnhout donne 
acte au ministère public et aux parties civiles 
de ce que, à raison de ces circonstances, il 
ne peut ni se constituer ni se compléter, au 
vœu de l'article i03 de la loi du 18 juin 1869, 
pour juger ladite cause, et renvoie les parties 
devant qui de droit, pour faire désigner un 
autre tribunal pour en connaître; 

Vu la requête du procureur du roi de Turn- 
hout, en date du 19 février 1879, tendant an 
dessaisissement du tribunal de Turnhout ei 
au renvoi de la cause devant un autre tri- 
bunal; 

Attendu que le jugement du 7 février n*a 
été l'objet d'aucun recours dans les délais 
légaux; 

Attendu que les faits constatés par la cham- 
bre du conseil et par le jugement dû tribunal 
correctionnel de Turnhout constituent une 



(I) Voy. eau., fO avril 1877 (Piaic, 1877, I. ISS); 
ScHtTVBH, De« pourvoit, n« 190. 
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cause de, suspicion légitime pouvant, aux 
termes de' l'article &I2 du code d'instruction 
criminelle, motiver le renvoi demandé; 

Attendu que les inculpés n'ont fait aucune 
observation à l'égard de ces faits à l'audience 
du tribunaU et que les parties civiles, par 
l'organe de leur avoué, se sont bornées à en 
demander acte ; que, partant, il peut être sta* 
tué définitivement; 

Par ces motifs, et vu les articles 542, 544 
et 545 du code d'instruction criminelle ; 

Dit que le tribunal correctionnel de Tum- 
hout est dessaisi de l'affaire portée devant lui 
par exploit du ii janvier i879, à charge des 
prévenus Diels et Staltenborgts; renvoie la 
cause et les parties devant le tribunal correc- 
tionnel de Malines; ordonne que les dépens 
de Tinstance en cassation seront joints k ceux 
de l'instance principale. 

Du 40 mars 1879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. De Le Court. 
— Omcl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. — 10 mars 1870. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Marchand de chevaux. — Cheval de 
LUXE. — Contribution spéciai^. 

TfnU marchand de chevaux est osstQetti à la 
coniribiUUm pour les chevaux de luxe à son 
usage, indépendamment de la somme contri-- 
Imiive due à raison du nombre de chevaux 
qu*U tient communément pour Vexercice de sa 
profession. (Loi du â8 juin 4822, art. 42.) 

(MERNIER, — €. LOUIS.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
5 février 4879, l'arrêt suivant : 

a Attendu qu'aux termes de l'article 42 delà 
loi du 28 juin 4822, la contribution person- 
nelle, en ce qui concerne la sixième base, est 
établie pour les marchands de chevaux, dû- 
ment patentés et notoirement reconnus comme 
tels, d'après le noYnbre de chevaux qu'ils tien- 
nent communément; aue leur imposition de 
ce chef est fixée à 20 ou à 40 florins sans plus, 
suivant que ce nombre est inférieur ou supé- 
rieur à iO, la loi ne faisant d'aiileurs aucune 
distinction eu égard à' l'usage auquel les che- 
vaux ainsi tenus peuvent être employés, lors- 
que les marchands ne sont pas en même temps 
loueurs de chevaux; 

« Attendu que l'intimé, patenté et reconnu 
comme marchand de chevaux, s'étant trouvé 
exempté, par l'effet de la loi du 26 août 4878, 



de la contribution qui lui était imposée à rai- 
son de cette qualité , conformément à la dis- 
position prérappelée de la loi de 4822, a, le 
30 août dernier, conjointement avec son frère 
et associé, déclaré un cheval de luxe et qu'ils 
ont été de ce chef cotisés ensemble à la somme 
de 42 fr. 40 c. ; 

« Attendu que cette déclaration ayant pour 
objet un cheval que l'intimé, en sa qualité de 
marchand, était autorisé à tenir sans avoir à 
acquitter d'imposition particulière, la cotisa- 
tion qu'il a ainsi provoquée sans cause obli- 
gatoire manque de base légale et ne peut en 
conséquence servir à former le cens, électo- 
ral; 

({ Par ces motifs, réforme, dit que l'intimé 
sera rayé de la liste des électeurs généraux. » 

Pourvoi par Memier. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 42 et 43 de la loi du 
28 juin 4822, en ce que l'aiTét dénoncé a 
refusé de compter au demandeur la contribu- 
tion d'un cheval de luxe, qu'il possède avec 
son frère, contribution à laquelle il a été ré- 
gulièrement imposé; 

Considérant qu'il résulte du texte de l'arti- 
cle 42, n^ 6, de cette loi et de ses motifs, que 
les marchands de chevaux, reconnus et pa- 
tentés comme tels, sont imposés à une taxe 
fixe, à raison de leur commerce et d'après le 
nombre de chevaux qui en font l'objet; 

Que, dans le système de la loi, cet irapdt 
n'exclut pas celui auquel les marchands sont 
soumis lorsqu'ils possèdent des chevaux à un 
autre titre et pour une autre destination, tels 
que les chevaux de luxe ; 

Considérant qu'aux termes des articles 42, 
n^ 4, et 43, le droit sur les chevaux de luxe 
est établi d'une manière générale et absolue; 
que la loi a égard à l'usage spécial auquel ils 
servent et non à la qualité ou à la profession 
des contribuables qui les emploient, et 
qu'elle n'accorde aucune exemption aux mar- 
chands ; 

Considérant que la loi du 26 août 4878 n'a 
pas modifié celle de 4822 sous ce rapport; 

Que l'article 3 se borne à supprimer la 
contribution personnelle sur les chevaux 
d'après la quatrième base, dans les cas qu'il 
prévoit, et qu'il maintient Timpôt sur les che- 
vaux de luxe, avec le caractèregénéral que la 
loi de 4822 lui attribue; 

Considérant que l'arrêt dénoncé ne constate 
pas que le cheval, déclaré par le demandeur 
et cotisé comme cheval de luxe, ne peut pas 
être considéré comme tel ; 

Mais qu'il décide, en droit, qu'en sa qualité 
de marchand, le demandeur est autorisé à le 
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lAuir, sans avoir à acquitter de ce chef une 
imposition particulière; 

Qu'en statuant ainsi Tarrét a contrevenu 
aux textes invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 mars 1879. — «• ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Vandenpeere» 
boom. — QmcL conf. M. Mesdach deterKiele, 
premier avocat général. 



i« CH. — 10 mars 1870. 
ÉLECTIONS. — INDIGÉNAT. — FaiATIOIf. — 

Loi fondamentale. 

€hn les nations régies par le code civU, telles 
que la Belgique et la Hollande ^ la naUonaliie 
dérive, non du lieu de la naissance, mais de la 
filiation. (Code civ., art. 40.) 

En conséquence l'individu né à Anvers en iSil , 
d*uu père originaire de Rotterdam, est de- 
meuré Néerlandais et n^a pas acquis la qua- 
lité de Belge par le bénéfice de Particle 8 dé 
la loi fondamentale du U août 4845 (4). 

(VAN DE PAER, — C. VANDEN ROEGK.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 44 février 4879, Tarrèt suivant : 

« Attendu qu'il appert des documents de 
la cause que Yanden Hoeck est né à Anvers, 
le 54 octobre 4844, d'un père natif de Rotter- 
dam, mais domicilié à cette époque à Anvers; 

Qu'il n'est ni prouvé, ni même allégué 
que l'appelant aurait abandonné son domicile 
d'origine avant la mise en vigueur de la loi 
fondamentale; 

(( Qu'il possède donc la qualité de Belge, 
en vertu de l'article 8 dont la généralité em- 
brasse les habitants nés avant sa promulga* 
tion, comme ceux nés sous son empire; 

« Par ces motifs, met au néant la décision 
attaquée, ordonne que le nom de l'appelant 
sera maintena. » 

Pourvoi par Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 8 de la loi 
fondamentale : 

Attendu que l'arrêt attaqué cx)nstate que 
J.-B. Vanden Hoeck est né à Anvers, le 
54 octobre 4844, d'un père originaire de Rot- 
terdam; 

Attendu qu'à cette époque le code Napoléon 
régissait la Hollande et la Belgique ; 



(1) Cass., 5 mars 4879 (wuprà, p. 167). 



Que, dès lors, dans ces paya la nationalité 
dérivait, non du lieu de la naissancie, mais de • 
la filiation; que notamment Tenâmt d*un Hol- 
landais né en pays étranger était Hollandais 
(codeciv., art. 40); 

Attendu que le défendeur était par consé- 
quent originaive de la Néeriande, et que c*est 
à raison de cette origine que, dès le 45 mars 
4845, à la constitution du royaume des Pays- 
Bas, il est devenu regnicole de ce royaume; 

Attendu que, ni la loi fondamentale du 
i4 août 484ti, ni aucune loi subséquente n'ont 
substitué la nationalité belge à la nationalité 
néerlandaise dévoiue à Yanden Hoeck, le 
34 octobre 4844; 

Que, d'après les principes du droit des 
gens, le défendeur a, il est vrai, perdu cette 
dernière nationalité en devenant naturel du 
royaume des Pays-Bas, m.ais qu'elle lui a été . 
restituée lorsque en 4830 les provinces septen- 
trionales de ce royaume séparées des pro- 
vinces méridionales, ont de nouveau formé un 
Etat distinct ; 

Attendu que Vanden Hoeck est donc Néer- 
landais; 

Attendu qu'il ne conste pas de l'arrêt atta- 
qué que cet étranger se soit trouvé dans les 
conditions voulues pour se faire considérer 
comme Belge moyennant l'accomplissement 
de certaines formalités, ni que ces formalités 
aient été remplies^ 

Attendu qu il suit de ces considérations que 
la cour d'appel, en, ordonnant en vertu de 
Tarticle 8 de la loi fondamentale, le maintien 
du nom' du défendeur sur la liste des électeurs 
généraux d'Anvers, a contrevenu à cet article 
et aux articles 4, 2 et 5 des lois électorales 
coordonnées; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 40 mars 4879. — 2» ch. — Prés, H. De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderick. — Concl. conf, M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 



s* ca. ~ 17 mai« 1879. 

ÉLECTIONS. — RÉciJLMATiON. — Not^ica- 
TiON. — Domcaf. 

La réclamation contre %ne inscription n'est pas 
valablement notifiée à rintéressé au dondcUe 
indiqué par erreur sur la liste Rectorale. 
(Lois élect. coordonnées, art. S6.) 

(JANSSENS, — G. D|SRGKX.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 20 février 4879, l'arrêt suivant : 

tt Attendu que la réclamation a été notifiée 
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par letM reeommamiée «dretsëe à rappelant 
Dterckx, me du Trèfle, 8; 

« Attendu qu'il conste d*un certificat de 
Faotorité communale d'Anvers que rappelant 
est domicilié, non rue du Trèfle, mais Longue 
rue des Glaires, 8 ; que les intimés tie satis- 
font donc pas au prescrit de Farticle 36 des 
lois électorales coordonnées, qui leur impose 
Tôbllgation de Joindre à leur requête la preuve 
qu'elle a été par eux notifiée à l'intéressé ; 

« Attendu qu'il importe peu que le collège 
éebevinal ait, par erreur, inscrit l'appelant 
sur la liste électorale, comme électeur corn- 
manal, habitant rue du Trèfle, 8 ; 

« Qu*en effet, c'était aux intimés à s'assurer 
du domicile réel de l'appelant pour y notifier 
régulièrement leur réclamation; 

« Met à néant la décision dont appel ; évo- 
quant, ordonne que le nom de l'appelant 
sera maintenu sur la liste des électeurs com- 
munaux d'Anvers. » 

Pourvoi par Janssens et Kerstens, fondé 
sur la violation des articles 24, 25, 55, 36 et 
64 des lois électorales coordonnées. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 24, 25, 55, 56 et 
64 des lois électorales coordonnées; 

Attendu qne l'article 56 des lois électorales 
coordonnées prescrit à celui qui réclame con- 
tre une inscription indue sur les listes de 
joindre à sa requête la preuve qu'elle a été 
par lui notifiée à l'intéressé ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, 
que la requête des demandeurs a été signifiée 
par lettre recommandée à un domicile qui 
n'est pas le domicile réel du défendeur ; 

Qu'il déclare donc avec raison que la preuve 
exigée par iarticle susdit n'a pas été fournie 
par les demandeurs, et qu'en rejetant leur 
réclamation il n'a pu contrevenir aux textes 
invoqués; 

Par ces motib, rejette... 

Du 17 mars 1879. — 2« cli. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Le Court. 
— OmcL ccnf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



a» Cl. — 17 mars 1879. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi, — Remise des 

PIÈCES AU GREFFE d'aPPEL. — ChOSB 
. JUGÉE.. 

Lespiècêê à Vappui du pourvoi dowent, à peine 
de déchéance, élreremises au greffe de la cour 
d'appel dam les dix jours du prononcé de 
rflrr<?/. (Lois élect. coordonnées, art. 58.) 



Il en est ainsi de teàfipéiiUon d^une décision wê¥ 
• ladite le denuMdeur fonde son esœpHon de 
chose jugée (1). 

(janssens, — G. VAN DE MEUTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -^ Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Considérant qu'aux termes de l'article 55 
du code électoral, les pièces à l'appui du 
pourvoi doivent, k peine de déchéance, être 
remises au greffe de la cour d'appel dans les 
dix jours du prononcé de l'arrêt attaqué ; 

Considérant que le pourvoi accuse la vio- 
lation de l'article 6 des lois électorales coor- 
données, en ce que l'arrêt dénoncé maintient 
le défendeur sur les listes électorales malgré 
un arrêt, passé en force de chose jugée, rendu 
entre parties le 6 mai 1878 par la cour d'appel 
de Bruxelles; 

Considérant que cette décision, sur laquelle 
le pourvoi s'appuie, n'est pas Jointe au dossier 
et qu'il ne conste d'aucune pièce produite que 
son expédition a été déposée au greffe de la 
cour d'appel ; - 

Qne, partant, le pourvoi est frappé de dé- 
chéance ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 17 mars 1879. — 2«ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Ravp. M. Bonjean. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

Même arrêt du même jour en cause de Van 
de Paer contre Vanden Bussche. 



a« cil. -- 17 mi^rs 1879. 

ÉLECTIONS. - Patente. — Constatation 

DBS BASES. 

Le juge électoral a compétence pour déclarer que 
les bases d'une patente, admises par le fisc, 
n'existent qu'en partie, et réduire le cens 
électoral, d'après la loi, en rapport avec la si- 
motion (2). (Loi du 9 juillet 1877, art. 58.) 

4 

(janssens, — C. STOCKMANS.) 

' La cour d'appel de Bruxelles avait décidé, 
par arrêt du 20 février 1879, que « si les dé- 
cisions rendues en matière, électorale n'ont 
pas force de chose jugée pour les années sui- 



{{) Pareillement en matière eivlle, eau., 17 mul 
1877 (Paaic., 1877,1, »6j. 
(2) €au., |tr avril l878(P*sic., 1878. I,%M>). 
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vantes, il est permis néanmoins de considérer 
comme déûnitivement acquis les finits qui s'y 
trouvent constatés. » 

Sur le pourvoi de Janssens : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 1350, f 351 
et 1352 du code civil, eh ce que Tarrèt dé- 
noncé a méconnu l'autorité de la cho^ie jugée 
résultant de Tarrêt rendu, le 25 avril 1878, 
par la cour d'appel de Bruxelles, qui a décidé 
entre les mêmes parties que, pour 1876 et 
1877, le défendeur Stockmans, n'ayant pas la 
base de la patente par lui prise, ne pouvait 
s'attribuer aucun impôt pour ces deux années; 
qu'en conséquence, le défendeur a été rayé 
de toutes les listes électorales ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé, appré- 
ciant souverainement les faits constatés par 
l'arrêt précité du 25 avril 1878, de même* que 
les éléments du procès, .déclare, d'une part, 
que le défendeur avait, en qualité de commis, 
enl876eten 1877, un traitement fixe de 2,000 
francs par an et des émoluments variables 
qui, pour ces deux années, justifient les bases' 
d'uile patente de 24 francs et non celles du 
cens de l'électoral général ; 

D'autre part, que les demandeurs ne pré- 
tendent pas que cette situation se soit modifiée 
en 1878; 

Considérant qu'aucune disposition ne prive 
un citoyen, qui possède les conditions d'indi- 
génat et d'âge, du droit d'être inscrit sur les 
listes éle(*.torales provinciales et communales 
dans le cas où, cotisé par erreur ou même sur 
une déclaration exagérée, à raison d'une pa- 
tente, à la somme exigée pour l'électorat gé- 
néral, il reste néanmoins établi qu'il possède 
les bases de l'impôt à concurrence d'une 
somme moindre, atteignant celle de 20 francs; 

Qu'en ce cas, il entre dans les attributions 
du juge électoral de réduire le cens électoral 
d'après les règles fixes, tracées par les dispo- 
sitions des lois du 21 mai 1819 et du 6 avril 
1823; 

D'où il suit qu'en ordonnant la radiation du 
défendeur de )a liste des électeurs généraux, 
et son maintien ou son inscription sur celle 
des électeurs provinciaux et communaux, 
l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucune des 
dispositions invoquées par les demandeurs ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mars 1879. -— 2« ch. — Prés. M. De 



(1) DiLBBBCQDB, Loû éUei,^ n* 551. « L'indiralion 
du eeiit payé par rindlvido porté sor la liste ne doit 
exister que joaqa'à eoncurrence do cens élcetoral ; 
aiati 1*00 'n*a pat beaoio de menlionner tooles les 



Longé, président. — Rapp. M. Bonjean. — 
Cand, conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat générai. 



2* Cl. -- 17 mars 1879. 

ÉLECTIONS. — Droit de RÉajkHATiON. -* 
Quotité de cens suffisante. — Partb 

EN CAUSE. 

Le* tien aorU sans quaUié pour demander la 
meniUm, en marge du nom de Félectewr, de 
toutes les contributions directes acquittées par 
ce dernier; il suffit d^en indiquer la quotité 
suffisante pour le cens élect&ral \\). 

Une partie n'est pas en cause par cela seulement 
que son nom figure au nombre de'ceUes qui 
ont conclu en degré d*appel, 

(BAGUET et JANSSENS, — C. YAN DE PAER.) 

Les sieurs Janssens etKerstens réclamèrent 
auprès delà députation permanente d'Anvers, 
awc fins d'exhausser à 590 francs le chiffre 
de contributions directes attribuées au sfeur 
Baguet, et qui était de 436 francs, c'est-à-dire 
plus que décuple du cens électoral général. 

Un arrêté du 29 novembre 1878 accueillit 
cette demande. 

Sur appel par Van de Paer, arrêt réfor- 
matif de la cour de Bruxelles, du 20 février 
1879. 

Pourvoi par Baguet et consorts. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique déduit 
de la violation des articles 24, 25, 35, 56, 
78 et 82 des lois électorales coordonnées, et 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt atta- 
qué déclare les demandeurs non recevables à 
demander la modification du chiffre d'impôts 
indiqué sur la liste électorale d'Anvers en re- 
gard du nom d'Alexandre Baguet, et écarte 
sans motifs les conclusions de celui-ci : 

Attendu que la réclamation portée devant 
la députation permanente d'Anvers tendait 
à faire élever le chiffre des impôts directs 
d'Alexandre Baguet, de 436 fr. 30 c. pour 
lequel il figure sur les listes électorales d'An- 
vers, à 543 fr. 97 c. qu'il devrait atteindre 
par suite de contributions foncières payées 
par ce contribuable dans d'autres communes 
du pays ; 



eontribulloos direetet aeqoiuéee par un éleetenr, il 
suffit d*ea indiquer une quotité auffitaute f»onr lui 
eoiiférer le eeni. > 
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Que cette réclamation émanait non de Ba> 
guet lui-même, mais des demandeurs Janssens 
et Kerstens seulement; 

ÂUendu que l'article 36 des lois électorales 
coordonnées limite expressément le droit de 
réclamation des tiers, quant à la formation des 
listes électorales, aux inscriptions, radiations 
ou omissions indues; 

Attendu que le mot omissions ne concerne 
évidemment, comme les inscriptions et radia- 
tions, que le nom et la personne des électeurs, 
mais non le chiffre de leurs impositions, alors 
qne la prétendue omission dans ce cliiffre ne 
peut modifier les droits de l'électeur; 

Que par les termes de la même manière, 
Tarticle 56 ne se réfère à Tarticle 55 que quant 
à la forme de la réclamation autorisée, mais 
non quant à Tobjet de celle-ci, le;quel est dif- 
féremment défini dans chacun de ce^ deux 
articles ; 

Attendu, en conséquence, qu'à supposer 
que Bagnet lui-même ait pu se trouver lésé, 
comme le dit Tarticle 55, par la mention 
inexacte sur la liste électorale du chiffre des 
impôts fonciers qu'il paye réellement en Bel- 
gique, lui seul aurait pu s'en plaindre; 

Auendn que Baguet n'a pas été partie au 
procès devant la députation permanente; 

Que si son nom a été Joint à ceux de Jans- 
sens etKerstens en tète des conclusions prises 
par ceux-ci en appel, l'arrêt attaqué constate 
en fait qu'il n'a pas réclamé, de ce chef, con- 
tre son inscription telle qu'elle avait été faite ; 
qu'il n'est donc pas recevable à former cette 
. rà;lamation pour la première fois devant la 
cour de cassation en se joignant à Janssens et 
Kerstens dans leur pourvoi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
rejetantla réclamation deJanssens etKerstens, 
la seule dont elle était saisie, la cour d'appel 
de Bruxelles n'a pas contrevenu aux textes 
invoqués ; 
• Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mars 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Le Court. 
— Concl, cûnf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3« co. — 17 mars 1879. 

ÉLECTIONS. — Base du cens. — Apprécia- 
tion EN FAIT. 

la possession des bases du cens est souveraine- 
ment appréciée par le juge du fond, sans re- 
cours possible (1). 



(4) Cus., 8 avril 1878 (Pasic , i878, 1, S2S}. 



Première espèce, 

(janssens, — G. VERLOO.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 7, 8 et 9 de la loi du 
38 juin 4822; 4, 6 et 7 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt dénoncé attri- 
bue au défendeur tout ou partie de la contri- 
bution personnelle de la maison, rue Saint- 
Antoine, à Anvers, dont il n'occupe qu'une 
partie et dont le surplus, loué au mois, est 
censé occupé par le propriétaire; tout au 
moins, en ce qu'il n'a pas admis les deman- 
deurs k la preuve de ces derniers faits, arti- 
culés par eux : 

Considérant qu'aux termes de Tarrèt atta- 
qué, il est établi qu'en 4878 comme pendant 
les deux années antérieures, le défendeur. a 
été le principal locataire de la maison dont il 
s'agit, qu'il l'a louée à l'année moyennant 
780 francs par an, et qu'il Ta toujours occu- 
pée tout entière, à l'exception d'une petite 
chambre, louée à la veuve Deferm, à raison 
de 42 francs par mois ; 

Que l'arrêt déclare qu'il faut tenir pour 
constant que le défendeur possède seul la 
base de la contribution personnelle, inscrite 
• en son nom, et qu'en supposant même qu'une 
partie dé cet impôt ne puisse pas lui être attri- 
buée, il peut en invoquer au moins la moitié, 
laquelle, jointe à sa patente, non contestée, 
excède le cens requis; 

Considérant qu'en statuant ainsi, la cour 
d'appel a rendu une décision en fait, qui est 
souveraine ; 
* Par ces motife, rejette. . . 

Du 47 mars 4879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Yandenpee- 
reboom. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(belixhans.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -- Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 7, 8 et 9 de la loi du 
28 juin 4822, en ce que l'arrêt dénoncé attri- 
bue au défendeur tout ou partie de la contri- 
bution personnelle d'une habitation dont il 
n'occupe qu'une partie, et de la violation 
des articles 4550, 4354 et 4352 du code civil, 
concernant la chose jugée ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate, 
d'après les éléments de la cause et le résultat 
des enquêtes, que le défendeur occupe, à titre 
de locataire, au moins les deux tiers de la 
maison dont il s'agit au procès; qu'il est en 
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droit de s'attrii>oer les deux tiers de la con- 
tribution personnelle relative à cette maison, 
et que cette part jointe à sa patente dépasse 
le cens requis pour être électeur général; 

Considérant qu'en statuant ainsi, la cour 
d'appel n'a pas méconnu rautorité de la chose 
jugée antérieurement ; 

Qu'elle a rendu une décision en fait, qui 
est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mars 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpee- 
reboom. — Cond, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



3« iu. — 17 mars 1879, 

ÉLECTIONS.. — Changement de domicile. — 

Apprecution. 

Le juge du fond apprécie souverainement le fait 
d*un changement de domicile et la portée d'une 
attestation de l'autorité locale y relative (1). 
(Code civil, art. 105.) 

(VAN de PAER, — G. SERVAIS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 30 février 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 106 du 
code civil, Servais devait manifester son in- 
tention de changer de domicile, pour ne pas 
conserver son domicile à Anvers, le 10 février 
1877, quand il a quitté cette ville pour Mons; 

(( Attendu qu'il n'est pas démontré qu'il ait 
manifesté l'intention de changer de domicile;, 
qu'il avait donc, au 28 juillet suivant, encore 
son domicile à Anvers; 

« Adoptant, au surplus, les motifs de la 
décision attaquée; 

« Met l'appel à néant. » 

Pourvoi par Van de Paer, fondé sur la vio- 
lation des articles 1 51 7, 1 51 8 et 1 519 du code 
civil, en ce que l'arrêt méconnaît la foi due à 
la déclaration authentique de M. le bourg- 
mestre, laquelle coiistate que le futur défen- 
deur Servals a déclaré formellement, le 10 fé- 
vrier 1877, vouloir transférer son domicile et 
sa résidence d'Anvers à Mons. 

Le. ministère public fit observer que, quel 
que fût le mérite de cette appréciation, pour 
changer la conclusion de l'arrêt, il fallait lui 
contester ses* prémisses; il conclut au rejet 
du pourvoi. 

\l; Gtt8., 35 nof embre i87s {niprà, p. 16). 
()) C«M., 13 férrier 1878 (Pasic, 1878. I, 178); 
CAKKi-CiftOViAV, Loti de tu proc, étoile, n* 1748 infmt; 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
saiion« pris de la violation des articles 1517, 
1518 et 1519 du code civil, en ce que rarrèi 
attaqué méconnaît la foi due à la déclaration 
authentique du bourgmestre d*ABYer8,endate 
du 16 janvier 1879, laquelle, constate la dé- 
claration de changement de domicile faite par 
Servais ; 

Attendu que les demandeurs ont déposé, le 
12 février 1879, au greffe de la cour d*appel 
de Bruxelles deux documents, dont l'un, émaoé 
du bourgmestre d'Anvers, certifie queSenais 
a, le 10 février 1877, déclaré vouloir uyds- 
férer à Mons son domicile et sa résidence; 
dont l'autre est un extrait du registre de la 
population d'Anvers, certifié conforme au nom 
du bourgmestre par le chef de bureau, etqii 
porte que ledit Servais a déclaré, le 10 fé- 
vrier 1877, que Mons était sa nitwoe vorniiy, 
mots qui expriment plus spécialement la nou- 
velle demeure; 

Attendu que, fût-il vrai que les actes des 
bourgmestres attestant qu'un changement de 
domicile a été déclaré, fassent foi jusqu'à in- 
scription de faux, encore faudrait-il, à cette 
fin, que l*objet de l'attestation eût été déter- 
miné d'une manière certaine; 

Attendu que les deux certificats produits 
en cause, émanant du même bourgmestre et 
s'appliquant à la même déclaration, peuvent, 
d^'après l'interprétation dont ils sont suscep- 
tibles, n'avoir pas la même signification; 

Attendu que, dès lors, la cour d'appel, 
ayant à apprécier la portée de ces actes, a pu, 
âi raison de leur diversité auant à l'objet dv 
changement déclaré, considérer comme non 
établi le fait que Servais aurait manifesté 
l'intention de changer de domicile; 

Que cette décision ne viole pas les textes 
servant de base au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mars 1879. — "t ch. — Prés, y. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Conei, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2«cH. — 17 mars 1879. 

ÉLECTIONS. — Défaut de motifs. — Cix- 
TiVÀTEUR. — Domestique agrigoui. 

La loi n'impose pas au Juge Vobkgation de ré- 
pondre à tous les moyens présentés à Cappiû 
des, conclusions (2). 

MeRLiq, Rép., !• Motift dêê jugtmenU, p. 473. — 
Voyti l'trrét ^iii «iiic. 
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Le9 dmesUfue» de cuUmileurs ne $(mt exempig 
de la contribution perêonneUe, d'après la du* 
fKÎ^iM boêCy çue pour autant qu'Ui sonl em- 
ploiié$ am travaux ruifàqueê. (Loi du 28 juin 
iSÂ2, art. 58.) • 

(van DB PAER, — C ▼BRGOVTS.) 
▲RRÉT. 

LÀ COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : violation des articles 97 de la Con- 
stitution, lil du code de procédure civile; 
7 de la loi du SO avril 4810 et 4 des lois éleo- 
lonles coordonnées, en ce que Tarrèt dénoncé 
B'est pas motivé et n'a pas statué, sur TexceiH 
lion déduite de ce que Vergouts ne figurait 
pas au r6ie au moment de la clôture des 
listes : 

Attendu que les conclusions formulées par 
les demandeurs devant la cour d'appel de 
Broxelles, tant dans leur acte d'appel que 
dans leur écrit déposé au greffe le 15 février 
1879, tendait à ce qu'ils fassent déclarés 
recevables dans leur action et à ce que le dé- 
fendeur, alors inUmé, ne fût point inscrit sur 
)a liste des électeurs généraux de la commune 
d'Austruweel ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé a statué sur 
les deux chefe de conclusion en déclarant 
l'action recevable et non fondée; 

Attendu, que la première de ces décisions 
est motivée sur ce que les appelants ne de- 
vaient point intimer devant la cour d'appel 
ceux qui n'avaient fait que combattre avec 
eux devant le premier Juge la demande de 
Vergouts, et la- deuxième sur ce qu'il n'était 
pas prouvé que la servante du chef de laquelle 
il avait été imposé fût entrée à son service 
après l'expiration du premier semestre de 
1878, ni qu'elle eût été employée aux travaux 
rustiques, soit exclusivement, soit concur- 
remment avec les services du ménage ; 

Attendu que si, dans leur acte d'appel, les 
demandeurs se fondent subsidiairement sur 
ce que Vergouts ne figurait pas au r^le au 
moment de la clôture définitive des listes, et 
sur ce que les conditions du cens doivent 
exister avant cette clôture, ils présentent 
cette proposition, non comme un chef de con- 
clusion, mais comme un moyen à l'appui de 
leur demande tendante à ce que ledit Ver- 
gouts ne soit point inscrit sur la liste élec- 
torale ; 

Attendu qu'aucune loi n'impose aux tribu- 
naux l'obligation de répondre à tous les 
moyens i|u'nne partie fait valoir à l'appui de 
ses coDciasIons; 

Qu'il suit de là que le premier moyen du 
pourvoi manque de base ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la 



violation des articles 58 de la loi du 98 Juin 
1822 et 6 des lois électorales coordonnéaa, 
en ce que l'arrêt dénoncé fait état pour 
fixer le cens électoral de Vergouts, qui est 
cultivateur, d'une contribution payée pour 
une servante, bien qu'il soit de règle qu'aucun 
impôt n'est dû du chef des ouvrières et ou- 
vriers travaillant chez les agriculteurs : 

Attendu que l'article 58 de la loi du 28 juin 
1822 établit en faveur des agriculteurs une 
exception à la règle générale, en vertu de la- 
quelle il est payé un impôt du chef de tout 
domestique ou ouvrier; 

Attendu que cette disposition exception- 
nelle ne porte dispense de la contribution que 
pour les ouvriers employés exclusivement aux 
travaux de l'agriculture et pour ceux qui sont 
employés à la fois à ces travaux et au service 
du ménage, mais qu'il laisse subsister l'obliga- 
tion de payer l'impôt pour ceux qui sont em- 
ployés exolusivement au service domestique; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate en 
fait que rien ne prouve que la servante dont 
s'agit serait employée aux travaux rustiques 
soit exclusivement, soit concurremment avec 
le service du-ménage, et qu'en décidant, en 
conséquence, que l'impôt payé par Vergouts 
du chef de cette servante a une base légale et 
qu'il doit en être tenu compte pour la fixation 
de son cens électoral, l'arrêt attaqué n'a violé 
aucune des dispositions citées à l'appui du 
deuxième moyen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mars 1879. — â*" ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Dumont. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



a* CH. — 17 mars i879. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Motifs des 

JUGEMENTS. 

Vabandon du pays sans esprit de retour peut 
s'induire d'un ensemble de présomptions. 
(Code civ., art. 105.) 

Le juge n'est pas tenu de rencotUrer tous les 
moifens produits à l'appui des conctusiofu (1). 

(FRANCKEN. — C. JANSSENS.) 

Joseph Francken est né en 1844 à Anvers. 
Son pèreFrédéric avait vu le Jour en Bavière^ 
le 4 juillet 1801, à une époque où la nationa- 
lité se déterminait d'après le lieu de la nais- 
sance. Dans ces circonstances« la cour d'appel 



(1) Voyes IVrél qai prMdfl. 
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de Bruxelles, par arrêt du 19 février 1879, 
lui refusa la qualité de Bel^. Cet arrêt est 
ainsi conçu ; 

« Attendu que les documents versés au 
procès prouvent qu'au jour de la naissance de 
son fils, Jacques Francken était domicilié à 
Klinkenberg en Bavière, et qu'il y avait même 
acquis le droit de bourgeoisie; 

(c Attendu qu'ils établissent également que 
ledit Jacques Francken habitait déjà Klinken- 
berg en 1790, et qu'il est mort en 1828 dans 
la province de Dusseldorf, où il avait son do- 
micile ; 

« Attendu qu'il suit de là que Jacques 
Francken avait quitté la Belgique sans esprit 
de retour ou qu'il avait tout au moins acquis 
un domicile à l'étranger au temps de la nais- 
sance du père de l'appelant ; 

« Attendu que le père de l'appelant était 
donc étranger; d'où la conséquence que l'ap- 
pelant n'est pas Belge, puisqu'il- n'est pas 
établi qu'il se soit conformé aux prescriptions 
de l'article 9 du code civil ; 

(c Attendu que les faits dont l'appelant offre 
la preuve sont dès maintenant controuvés; 

« Par ces motifi$, la cour, sans s'aicrêter à la 
preuve offerte, met l'appel au néant, confirme 
en conséquence la décision attaquée. » 

Pourvoi par Francken fondé , 1* sur la 
violation et fausse application des articles 1"^ 
du code électoral et 1320 du code civil, et 
*i^ sur la violation de l'article 97 de la Con- 
stitution. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation des articles 1^ 
du code électoral et 15i0 du code civil, en ce 
que la cour d'appel décide que le grand-père 
du demandeur a été s'établir sans esprit de 
retour à l'étranger où il a fixé son domicile, 
en se fondant uniquement sur des actes de 
l'état civil qui n'ont pour but que de constater 
la naissance et le décès; en ce que, par suite, 
ladite cour décide que le demandeur n'est pas 
Belge, et ordonne sa radiation des listes élec- 
torales d'Anvers ; 

Attendu que l'arrêt attaqué affirme que 
Jacques Francken, grand-père du demandeur, 
aurait à la naissance de son fils Frédéric, père 
du demandeur, quitté la Belgique sans esprit 
de retour, et qu'ilétait tout au moins domicilié 
à l'étranger; 

Attendu que, pour Justifier cette affirma- 
tion, l'arrêt se fonde sur ce que Jacques 
Francken habiuit déjà Klinkenberg en Ba- 
vière, en 1790; qu'il y avait son domicile et 
y avait acquis droit de bourgeoisie lorsque, 
en 1801, naquit Frédéric Francken; et qu'il 



était mort, en 1828, dans la province de Dus- 
seldorf, où il était domicilié ; 

Attendu que ces faits sont de nature à être 
prouvés par toutes les voies de droit commun, 
notamment par présomptions ; 

Qu'aucune loi ne défend d'induire ces pré- 
somptions des actes de l'état civil ; 

Que l'article 1320 du code civii concerne 
uniquemeift la preuve littérale; 

D'où il suit que la cour d'appel, en pui- 
sant la preuve des faits qu'elle invoque dans 
les documents du procès, au nombre desquels 
^ trouvent des actes de l'état civil, en déci- 
dant, en conséquence, que le demandeur n'est 
pas Belge, et en ordonnant la radiation de son 
nom des listes électorales, n'a pas contrevenu 
à la loi ; 

Stir le second moyen, déduit de la violation 
de l'article 97 de la Constitution, en ce que 
la cour d'appel admet, sans donner de motifs, 
la force probante de certains actes dont la 
force probante était contestée : 

Attendu que l'arrêt dénoncé statue sur les 
conclusions du demandeur, et motive sa dé- 
cision à cet égard ; 

Qu'il n'était pas tenu de rencontrer tous 
les moyens produits à l'appui desdites con- 
clusions ; • 

Que, partant, le second moyen de cassation 
n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mars 1879. — 2* ch. — Pris, M. De 
Longé, président. — Bapp, M. le chevalier 
Hynderick. — Cmd. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat générai. 



2« CH. — 17 mars 1879. 

JURIDICTION FISCALE. — Pourvoi. — 
Notification, -r- Remise de là copie. 

En matière fiscale, la remise au défendeur de 
la copie delà déclaration de pourvoi résulte^ 
à suffisance de droiJty de la mention que rhuis- 
sier a signifié en iéte des présentes copie tex- 
tuelle de ladite déclaration, avec attestaUon 
qu'il a laissé un double de son eapUnt (1). 
(Loi du 22 Janvier 1849, art. 4.) 

(le HOaSTRE DES FINANCES, — G. lUESFRAIfCK 

ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'acte de sigoi- 
flcation du pourvoi constate que l'buissier a 



(1; Voyci, cependant, eass., 15 mare 1879 (Pii 
1875. 1, 161). 
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laissé au défendeur un double de son exploit 
et que cet exploit contenait en tète copie tex- 
tuelle de la déclaration de pourvoi faite régu- 
lièrement au nom du ministre des finances ; 

Qu'il est donc anthentiquement établi que 
le défendeur a reçu copie du pourvoi ; rejette 
la fin de non-recevoir ; 

Attendu, etc. 

Du 47 mars 1879. — t^ ch. — PréH. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. De Le Court. 
— ConcL cmf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PI. M. Léon Joiy. 



i« Cl. - 17 majni 1879 
CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Re- 

IJLTION A LA COTISATION ANTÉRIEURE. — 
DÉCLARATION ADDITIONNELLE. 

Le contrUntable qui a établi sa cotisation confor- 
mémenl à telle qui avait été admise pour 
ï*esercice antérieur, n'est sujet à révision ou 
rectification que pour autant qu'il ail été fitit 
à son hakitation des ^changements notables 

. qui en auraient augmenté la valeur (1). 

Sa cotisation, établie d'après cette base, est défi- 
nitive pour lui comme pour Fadminish'atiott, 

Première espèce, 

(LE MINISTRE DES FINANCES, — C. JOUANT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'adx termes de 
Fartlcle 4 de la loi du 29 décembre 4851, 
combiné avec Tarticle 7 de la loi du 30 dé- 
cembre I83i, et confirmé par les lois budgé- 
taires subséquentes, le contribuable qui, au 
début de Texercice, fait la déclaration po# 
les quatre premières bases de Timpôt per- 
sonniel en se référant à sa cotisation de Tannée 
antérieure, ne doit aucun supplément de con- 
tributions à raison des augmentations de va- 
leur survenues à Tune ou à Tautre de ces 
quatre bases, à moins qu'il n'ait été fait à son 
liabitation des changements notables qui en 
aient augmenté la valeur ; 

Attendu que, par sa déclaration du â jan- 
vier 1878, le défendeur s'est référé, pour cette 
année, à sa cotisation précédente; 

Qu'il n'a pas même été allégué que son ba- 
bitatiofi eût subi des changements; 

Attendu, dès lors, que sa cotisation portée 
au rùle primitif de.l878,*suivant les bases ad- 



(I) Casa., Si février 1879 {tuprà, p. 149). Voyei 
l'arrèi qai mil, en eaase de Vao Nerel. 
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mises en 1877, était définitive, qu'elle n'était 
susceptible d'aucune modification ultérieure 
ni de la part de l'administration fiscale, ni de 
de la part du redevable ; 

Que le défendeur ne pouvait donc pas, au 
cours de l'année 1878, être soumis à une 
augmentation de contributions à raison d'un 
troisième foyer qu'il possédait, mais n'avait 
pas déclaré au* début de l'exercice; 

D'où la conséquence que l'arrêté dénoncé, 
en accueillant la réclamation tendant à une 
augmentation de contributions de ce chef, a 
contrevenu aux textes ci-dessus visés dont les 
prescriptions sont d'ordre public; 

Par ces motifs, casse... ; 

Et, attendu que la réclamation litigieuse 
n'est pas recevâble, dit n'y avoir lieu à 
renvoi. 

Du 17 mars 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. De Le Court. — 
ùmcl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



9* eu. — 17 marf 1879. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Re- 
lation A LA COTISATION ANTÉRIEURE. — 
DÉCLARATION ADDITIONNELLE. — POURVOI 
DU CHÈK d'incompétence. — RECEVABILITÉ. 

Le contribuable qui a établi sa cotisation con- 
formément à celle qui avait été admise. pour 
^exercice antérieur, n'est sujet à révision ou 
rectification que pour autant qu'il ait été fait 
à son habitation des changetnents notables qui 
en auraient augmenté la valeur (2). (Loi du 
29 décembre 1831, art. 4.) 

Le pourvoi en cassation contre un arrêté de 
députation ])ermanente en matière fiscale, qm 
n'est pas définitif, est recevâble lorsqu'il se 
fonde sur Vincomj)étence. (Code d'instruction 
criminelle, art. 416.) 

(LE MINISTRE DES FINANCES, — C. VAN NEVEL.) 

Le sieur Van Nevcl, après avoir déclaré, le 
l'" janvier 1878, qu'il se référait, pour sa 
contribution personnelle, à sa cotisation de 
1877, demanda, le 29 août 1878, que son 
mobilier fût soumis ^ une expertise. 

La députation permanente de la Flandre 
orientale ne fit aucune difficulté de faire droit 
à cette réclamation, et ordonna de procéder, 
à l'intervention des experts, à l'expertise 
exacte du mobilier de ce contribuable. 



(2j Voyei l'orrèl qui précède. 
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Le ministre des finances s^étant pourvu en 
cassation, le défendeur opposa à ce recours 
une lin de non-recevoir tirée de ce que la dé- 
cision n'était pas définitive. (Code d'instr. 
crim., art. 416.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, en concluant à la cassation, fit re- 
martjuer qu'à ' la différence des contestations 
d'intérêt privé, dans lesquelles le jugement 
qui ordonne une expertise ne met pas fin au 
litige, ici la décision revêt effectivement un 
caractère définitif, en ce que, après l'évalua- 
tion à faire par les experts il ne sera plus 
besoin de revenir devant le juge fiscal ; la co- 
tisation sera faite directement par l'adminis- 
tration sur le pied de l'expertise; de telle 
èorte que le ministre des finances se trouve- 
rait décliu de son recours, s'il ne le formait 
pas en temps utile, contre Tarrêté qui ordonne 
l'évaluation en contravention à la loi. Dans 
tous les cas, le pourvoi étant fondé, entre au- 
tres, sur un excès de pouvoirs, est de ce seul 
chef recevable. 

ARRÊT.. 

LA COUR; — En ce qui concerne la fin de 
non-recevoir ; 

Attendu que le recours en cassation est 
ouvert contre tout jugement rendu en dernier 
ressort qui statue soit définitivement, soit sur 
la compétence ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 4 de la 
loi du 29udécembre 1851, combiné avec l'ar- 
ticle 7 delà loi du 50 décembre 1852, et con- 
firmé par les lois budgétaires subséquentes, 
le contribuable qui, au début de l'exercice, 
fiiit la déclaration pour les quatre premières 
bases de l'impôt personnel en se référant à sa 
cotisation de l'année antérieure, ne doit aucun 
supplément de contributions à raison des 
augmentations de valeur survenues à l'une ou 
à l'autre de ces quatre bases, à moins qu'il 
n'ait été fait à son habitatfon des changements 
notables qui en aient augmenté la valeur; 

Attendu que, par sa déclaration du 20 dé- 
cembre 1877, le défendeur s'est référé, pour 
Tannée 1878, à sa cotisation précédente; 

Qu'il n'a pas été allégué que son habitation 
eût subi des changements; 

«Attendu, dès lors, que sa cotisation portée 
au rôle primitif de 1878, suivant les bases 
admises en 1877, était définitive, qu'elle n'é- 
tait susceptible d'aucune modification ulté- 
rieure ni de la part de l'administration fiscale, 
ni de la part du redevable ; 

Que le défendeur ne pouvait donc pas, au 
cours de l'année 1878, être soumis à une 
augmentation de contributions k raison d'un 
mobilier possédé par lui au début de l'exer- 
c\ce ou même acquis postérieurement; 



D'où la conséquence que l'arrêté dénoncé, 
en accueillant la réclamation tendant à une 
augmentation de contributions de ce chef, et 
en statuant ainsi sur une demande qui excé- 
dait ses pouvoirs, a contrevenu aux articles 
ci -dessus^ visés dont les prescriptions sont 
d'ordre public; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi rece- 
vable; 

Et, attendu que la réclamation litigieuse 
est non recevable, dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 17 mars 1879. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Le Court. 
— ConcL œnf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

Seize autres arrêts du même jour, mêmes 
motifs et dispositifs. 

Deuxième espèce, en matière élecîoraU. 

m 

(GOSSIEAU, — C. BOOGAERTS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 19 février 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il n'est pas méconnu par l'ap- 
pelant Gossieau que l'intimé loue, depuis une 
date antérieure au i'^ avril 1878» une partie 
des chambres de sa maison à M. Ch. Struyf, 
vicaire ; 

« Attendu, dès lors, qu'il avait l'obligation 
d'en faire la déclaration, et qu'en portant son 
mobilier au quintuple de la valeur locative 
soit à 1,250 francs, il s'est conformé à la loi 
et notamment à l'article 29 de la loi du 28 juin 
1822; qu'en s'en référant, |p i janvier 1878, 
à la déclaration de l'année précédente, il ne 
pouvait maintenir cette déclaration, alors que, 
par sa sous-location au vicaire Struyf, il mo- 
difiait les bases de. sa contrilMUion person- 
nelle, quant au mobilier dont la valeur pour 
ce cas devait être portée sur le pied de la va- 
leur locative quintuplée de toute la maison ; 

« Attendu que le fait articulé en termes 
subsidiaires par l'appelant, non méconnu 
d'ailleurs, est sans relation aucune avec la 
question de sous^location, seul objet du 
débat ; 

(( Par ces motifs et ceux non contraires de 
la décision attaquée, la cour met l'appel à 
néant, maintient en conséquence Pierre Boo- 
gaerts sur la liste des électeurs généraux de 
Braine-le-Château. » 

Pourvoi par Gossieau, fondé sur la vio- 
lation des ailiclés 4 ie la loi du 29 .décembre 
1851 Qt 1** de la loi du 24 décembre 4877; 
sur la fausse application de l'article 29 de la 
loi du 28 juin 1822, en ce que la cour a ad- 
mis comme valable une déclaration rectifica- 
tive pour le mobilier dite par le siear Boo- 
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perU au mois d*août 1878, alors qu'il était 
éubli qu'en janvier 1878, il avait déclaré 
s'en référer à sa déclaration de Tannée anté- 



neure. » 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 4 de la loi du i9 dé- 
cembre 1851, et 1^ de la loi du 24 décembre 
(877, et de la fausse application de Tart. 29 
de la loi du 28 Juin 1822, en ce que la cour 
I admis comme valable une déclaration recti- 
icative pour le mobilier faite par le défendeur 
n mois d'août 4878, alors qu'en Janvier 4878 
il ivait déclaré s'en référer à sa déclaration 
de Tannée antérieure ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4 de la 
loi du 29 décembre 4834, combiné avec Tar- 
Ucle 7 de la loi du 30 décembre 4832, et les 
lois budgétaires subséquentes, le contribuable 
qui, au début de l'exercice, fait la déclaration 
pour les quatre premières bases de l'impôt 
personnel en se référant à sa cotisation de 
ruinée antérieure ne doit aucun supplément 
de contribution, à raison des augmentations 
de valeur survenues à Tune ou à l'autre de ces 
quatre bases, à moins qu'il n'ait été fait à son 
habitation des changements notables qui en 
aient augmenté la valeur; 

AUendu que le défendeur a déclaré vouloir 
être imposé, en 1878, conformément à sa co- 
tisation précédente et qu'il n'a pas été allégué 
que son habitation edt.subi des changements ; 

AUendu, dès lors, que sa cotisation portée 
an rôle primitif de 4 878 suivant les bases ad- 
mises en 1877 était définitive ; qu'elle n'était 
susceptible d*aucttne modification ultérieure 
oide la part de l'administration fiscale, ni de 
la part du redevable, même si celui-ci avait, 
après sa déclaration primitive, loué une partie 
des chambres de sa maison à un tiers ; 

Attendu, en effet, que le motif de la dispo- 
sition spéciale de Tartide 29 de la loi du 
i8 juin 1822 est, d'après les auteurs mêmes 
de la loi, « d'éviter le contact de Tadmlnis- 
iration avec tous ceux qui occupent des 
chambres louées » ; 

Que ce motif n'existe pas pour le contri- 
buable qui, s'étant référé à sa cotisation anté- 
rieure, est affranchi de TobligaticHi de recevoir 
des experts ou de subir des vérifications dans 
son habitation à quelque titre que ce soit dans 
' le courant de Tannée ; 

Attendu, en conséquence, qu'en maintenant 
le défendeur sur les listes des électeur géné- 
raux de Braine-le-Château pour 1878, alors 
qnll ne peut parfaire son cens général qu'à 
Talde d'une cotisation supplétive illégale, 
Tarrët attaqué a contrevenu aux textes invo- 
qués par l0 pourvoi; 

Par ces motife, casse... etc. 



Du 17 mars 1879. — 2*ch. — Prés. M, De 
Longé, président. — Rapp, M. De Le Court. 
—^ CancL conf. M. Mesdacb de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



«•cH. - 17 mars 1879. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — RÉa,A- 
MATiON. — Délai. — Déchéance. 

Est frappée de décfiéance toute réckmatton for- 
mée par un contribuable plus de trois mois 
après la remise de ravertissement'e:rtrait du 
rùle(\). (Loi du 5 juillet 1871, art. S.) 

(le ministre des finances, — C. ROGERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; - Sur. le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 8 de la loi 
du 5 juillet 1871 : 

Attendu que, suivant cette disposition, à 
laquelle il n'a pas été dérogé, les réclama- 
tions contre les surtaxes ou contre les cotisa- 
tions insuffisantes en matière de contributions 
directes, doivent être adressées à la députation 
permanente dans les trois mois & dater de la 
délivrance de Tavertissement-extrait du rôle, 
relatif à la cotisation attaquée ; 

Que ce délai est de rigueur; 

Attendu que la réclamation du défendeur 
poriait sur Tinsufllsance de sa cotisation au 
r61e primitif de la contribution personnelle 
de 1878, du chef de son mobilier; 

Attendu que Tavertissement-extrait dudit 
rôle a été remis à ce redevable le 27 mars 
1878, et qu'il ne s est adressé à la députation 
permanente que le 1" janvier 1879 ; 

Attendu que l'arrêté dénoncé, eri accueillant 
cette réclamation tardive, contrevient donc 
expressément à l'article 8 prémentionné ; 

Par ces motifs, casse... ; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 17 mars 1879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Hynderick.— 
ConcL conf, H. Mesdach de 1er Kiele, premier 
avocat général. 

Seize autres arrêts de cassation du même 
jour, au rapport de M. le conseiller Dumoni, 
annulant pour le même motif autant d'ar- 
rêtés de la députation permanente de la 
province de Namur. 



(I) Cass., 13 Janvier 1879 {suprà, p. 55) ; îi fé- 
vrier 1879 et 5 mtrt 1879 (tnprà, p. 169). 
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2« eu. — 17 mars 1879. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Crime. — 
Circonstances atténuantes. — Chambre 
DU CONSEIL. — Unanimité. 

La chambre du conseil n'a le imiwir de saisir 
le tribunal correctionnel d'un crime alténtié, 
que par une résolution prise à Vunanimité (I). 
(Loi du i octobre 1867, art. 2.) 

(LÉ PROCUREUR Dt ROI d' AN VERS, — 
C. PARMENTIER.) 

Du 17 mars 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Le Court. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



Irccu. — 20 mars 1879. 
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SOCIETE AJ^ONYME. — Administrateurs. 

— Commissaires. — Mandataires. — Pu- 
blication DE BILANS. — Inexactitudes. — 
Responsabilité. — Actionnaires. — Tusrs. 

— Juge du fond. 

En règle générale, le mandataire ne répond des 
fautes commises dans sa gestion que vis-à-vis 
du mandant. La loi du iS mai 1875 ren- 
ferme dans ces limites la responsabilité des 
admimstrateurs et commissaires des sociétés 
anonymes. Il appartient au juge du fond d'ajt- 
frréder la nature des inexactitudes d'un bilan 
k de définir, d'après les statuts, le but, la 
portée et les conséquences de la publication 
de ce bilan par rapport aux actionnaires et 
aux tiers. (Loi du 18 mai 1875, art. 5â, 
55; codeciv., art. 1582, 1585, 1570.) 

(vandernoot et consorts, — c. LE gouver- 
neur et les directeurs de la banque de 
* belgique (2). ) 

Par exploit du 17 juin 1876, les deman- 
deurs en cassation pnt assigné devant le tri- 
bunal de commerce les défendeurs, aux fins 
d*obtenir la réparation du préjudice qu'ils 
avaient éprouvé, en achetant, sur la fol de 
bilans et de comptes rendus publiés, des ac- 
tions de la Banque de Belgique. 

Les défendeurs appelèrent la société ano- 
nyme la Banque de Belgique en garantie. 

Le 17 mai 1877, l'action des demandeurs 
fut repoussée par le tribunal de commerce. 



(I) Cau., 36 novembre 1877 (Pasic, 1878, I, 17j. 
(i) Même arrél du même jour ea caufce des mémef 



et, sur appel, la cour de Bruxelles confirma 
ce jugement par Tarrèt attaqué. 

Cet arrêt, tout en donnant quelques consi- 
dérants nouveaux, s'appropria les motifs des 
premiers juges. (Voy.PASic, 7 janvier 1878; 
1878, 2, 75.) 

Un seul- moyen de cassation était proposé 
et tiré de la fausse interprétation, et par suite - 
de la violation des articles 1582, 1585 et 1570 
du code civil, en ce qu'il a été décidé que les 
mentions inexactes des rapports eides bilans 
publiés par les administrateurs de la Banque 
de Belgique ne pouvaient engager la respon- 
sabilité de ceux-ci vis-à-vis des demandeurs 
que pour autant que cette publication eût été 
faite en vue des tiers, et que les inexactitudes 
sur lesquelles était fondée l'action en répara- 
tion fussent le résultat du dol et de la fraude. 

L'arrêt attaqué ne conteste pas, disait le 
pourvoi, que les énonciations inexactes des 
rapports et bilans dont il s'agit pouvaient 
nuire aux tiers ; il ne conteste pas non plus 
que les défendeurs en cassation avaient le 
devoir d'appporter de l'exactitude dans la 
rédaction de ces documents ; mais il les 
soustrait à la responsabilité qu'engendre gé- 
néralement une faute par ces deux raisons : 
d'abord que les publications incriminées n'é- 
taient pas destinées aux tiers et ensuite qu'elles 
ne renferment que des erreurs r^ultant de la 
négligence et de l'incurie. 
- Celte décision ne peut se concilier avec les 
termes absolus des articles 1582 et 1585 du 
code civil. 

Les auteurs en analysant ces dispositions 
s'accordent à reconnaître que la responsabi- 
lité naît de la réunion de trois éléments. Elle 
exige : 

Un fait dommageable ; 

Un fait imputable ; 

Un fait illicite. 

La seule des conditions qui doive nous 
arrêter ici est la dernière. C'est, en effet, la 
seule dont l'arrêt méconnaisse l'existence. 
Selon lui, l'action n'a pas pour base un fait 
illicite. 

Cette appréciation provient probablement 
de l'interprétation erronée d'un passage du 
traité de Larombière (n<^ 6 et 4 sous les arti- 
cles 1582 et 1585). 

A première vue, il est vrai, le jurisconsulte 
semble dire qu'un fait dommageable n est 
illicite que s'il existe une obligation entre 
l'auteur du dommage et la partie lésée. Mais 
tel n'est ni le sens de la loi, ni même la doc- 
trine du commentateur précité. Tout ce 
qu'exigent l'une et l'autre, c'est uneobHga- 
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lion existant chez Fauteur du dommage, et il 
est sans importance que cette obligation le 
lie ou non. directement envers la personne 
lésée. 

Ainsi, dans Tespèce, les défendeurs, qui 
étalent tenus vis-à-vis des actionnaires de la 
Banque de Belgique à n'apporter aucune né- 
gligence dans leurs rapports et bilans, sont 
engagés non-seulement envers leurs coasso- 
ciés, mais encore vis-à-vis des tiers qui ont 
souffert de Tinaccomplissement de ce devoir. 

Quoi qu'il en soit, d'ailleurs, de cette thèse, 
Farrét dénoncé se place sur ]in autre terrain. 
11 n'énonce pas qu'une obligation directe eût 
dû exister entre les défendeurs et les admi- 
nistrateurs ; comme on l'a vu, il rejette la 
responsabilité par ces seuls motifs que les 
publications n'ont pas été faites en vue des 
tiers et qu'elles contiennent uniquement des 
erreurs. 

C'est là sjouter à la loi. 

Lorsqu'il s'agit de l'action aquilienne, on 
n'a pas à se demander si le fait dommageable 
a été accompli en vue de celui qui en souffre, 
s'il est ou non intentionnel, s'il est ou non 
entaché de fraude. 

Ainsi, pour ne citer que des exemples fa- 
miliers, le chasseur qui blesse un passant, 
celui qui a placé sur l'appui extérieur' d'une 
fenêtre un objet dont la chute cause un acci- 
dent, n'ont eu personne en vue, et pourtant, 
leur responsabilité est incontestable. 

Un entrepreneur qui établit dans de mau- 
vaises conditions, au devant d'une maison, un 
échafaudage qui s'écroule ue sera pas tenu 
seulementà la réparation du dommage éprouvé 
par le propriétaire envers qui il se trouve 
engagé, mais encore envers les tiers. qu'il 
aura blessés. 

On peut bien rechercher s'il y a eu ou non ' 
intention pour caractériser - le fait donnant 
liea à réparation. Il sera un délit civil s'il a 
été commis méchamment, et il ne sera qu'un 
quasi-délit s'il a eu lieu sans malicieux des- 
sein ; mais ces distinctions n'ont pas ici leur 
place, l'application des articles i58â et 1585 
ne dépendant pas du point de savoir si la 
faute est ou non intentionnelle. 

Si le fait dommageable, pour donner lieu 
à réparation, ne doit pas être intentionnel, 
il ne doit pas, à plus forte raison, être enta- 
ché de dol et de fraude. Et la partie de l'arrêt 
qui exige cette intention doleuse est moins 
justifiable encore. 

C'est un vieil axiome de droit que la faute 
la plus légère donne lieu à l'action aquilienn.e, 
et cette rigueur se justifie : il est certainement 
plus équitable de faire retomber les suites 
d une faute, quelque peu grave qu'elle soit, 
sur celui qui l'a cdmmise que sur celui qui en 
a souffert sans avoir rien à se reprocher. 



Ainsi, le texte de la loi, les traditions du 
droit, les règles de l'équité, tout s'élève con- 
tre les considérations par lesquelles l'action 
a été repoussée. 

L'erreur de l'arrêt attaqué ressort encore 
de ses conséquences. 

(1 en résulterait que le délit civil seul, et 
non plus le quasi-délit, donnerait lieu à une 
réparation. Il s'ensuivrait encore que la même 
faute entraînerait ou n'entraînerait pas res- 
ponsabilité selon qu'elle serait commise dans 
l'exécution ou en l'absence d'un contrat. 

En terminant, la requête en cassation in- 
voquait l'autorité d'un arrêt de la cour de 
cassation de France, du 7 mai 187!2, rendu en 
cause dePereire.(Dalloz, Période., 187i, 255.) 

Réponse. — L'arrêt attaqué n'est pas autre 
chose qu'une décision en fait. 11 ne formule 
pas en théorie des principes découlant des ar- 
ticles 1582 et 1585 du code civil; il constate 
que, dans une situation de fait, il n'y a pas 
eu faute de la part des défendeurs. Gomment 
la couf! de cassation pourrait-elle annuler pa- 
reille décision sans empiéter sur le domaine 
du juge du fond ? 

Pour tenter d'échapper à l'exception de 
non-recevabilité de leur récours, les deman- 
deurs en cassation prétendent que l'arrêt atta- 
qué décide, d'une manière générale, que 
l'action aquilienne ne peut être intentée que 
1<^ si le tort dommageable a été accompli en 
vue de la personne qui en a souffert; 2^ si ce 
fait né renferme pas uniquement des er- 
reurs. 

Telle n'est pas la portée de l'arrêt. 

La cour d'appel a commencé par établir la 
])Osition respective des parties.; les droits et 
les devoirs que cette situation particAilière 
pouvait engendrer, et elle décide ensuite que, 
dans c^tte situation spéciale, la responsabi- 
lité des défendeurs ne pouvait être engagée 
que dans le cas où le fait de ceux-ci eût pré- 
senté certains caractères qui font défaut. 

Dans l'affaire Pereire, que le pourvoi rap- 
pelle, la cour de cassation de France s'est 
trouvée en présence d'une décision en fait. 
La cour d'appel de Paris avait, dans les agis- 
sements de certains membres de la société du 
Crédit mobilier, trouvé les éléments consti- 
tutifs de la faute aquilienne. La cour suprême 
's'est inclinée devant cette décision souversiine, 
quel appui les auteurs du pourvoi peuvent-ils 
trouver dans son arrêt? 

Avant d'examiner de plus près l'arrêt atta- 
qué, il importe de faire deux remarques : 
d'abord il faut se garder de confondre la res- 
ponsabilité du débiteur réglée par l'art. 1157 
du code civil, et la responsabilité des arti- 
cles 1582 et 1585. Ces derniers articles ne 
s'appliquent pas à un mandataire, à un dépo- 
sitaire, et l'on ne pourrait les invoquer pour 
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soutenir que ceux-ci sont responsables de la 
faute la plus légère. 

Ensuite, Ton doit reconnaître que pour 
qu'il y ait délit dans le sens de Tarticle 4582, 
il est nécessaire qu'il y ail atteinte à un droit. 
Le dommage seul ne suffit pas. 11 faut de plus 
qu'un droit, soit légal, soit conventionnel, ait 
été lésé. 

L'arrêt dénonc>é s'exprime comme suit : 

(( Attendu que la publicité donnée, en vertu 
des statuts sociaux (art. !29), au rapport de 
l'administration, au bilan, au compte de pro« 
fits et pertes, et aux dividendes décrétés, a 
lieu, non pas en vue des tiers, mais dans l'in- 
térêt des actionnaires, et spécialement ^de 
ceux qui, ne possédant pas le nombre d'ac- 
tions voulu, n'ont pas le droit soit de pren- 
dre communication .des documents précités 
dans les bureaux de la Banque (art. ii), spil 
d'assister aux assemblées générales. » 

11 ebt à remarquer d'abord que la cour 
d'appel n'attribue pas aux défendeurs le fait 
même de la publication des documents, pré- 
tendue cause du dommage. Ceux-ci avaient 
soutenu en conclusions qu'elle était, non 
leur œuvre personnelle, mais celle de la so- 
ciété. Le considérant ratifie ce raisonnement. 

La cour va plus loin. Elle constate d'une 
manière péremptoire que cette publicité a été 
donnée en vertu des statuts sociaux, donc, 
en vertu d'une convention qui, elle-même, au 
vœu de la loi et dans un intérêt général, a 
été portée à la connaissance des tiers. (Code 
de commerce, art. 40-45.) 

Vient ensuite la question de savoir si la 
publicité incriminée, telle qu'elle a été don- 
née, constitue, une faute et a causé du dom- 
mage. 

Pour résoudre ces questions, il faut inter- 
roger le contrat. C'est aux rèfies des conven- 
tions, à l'article 1157 qu'il faut recourir, et 
non aux articles 4582 et 1585. Or, l'arrêt, 
interprétant le contrat, décide souveraine- 
ment que cette publicité conventionnelle a eu 
lieu, non en vue des tiers, mais dans l'intérêt 
des actionnaires. Ce point est définitivement 
tranché en fait, et sa solution entraîne fatale- 
ment le rejet du pourvoi. 

Si cette publicité, obligatoire en vertu d'une 
convention que chacun a pu connaître, et que 
ceux qui avaient intérêt à la connaître sont 
en faute d'avoir ignorée, a entraîné, par son 
caractère illicite,' un préjudice, elle ne don- 
nera naissance à un droit de réparation qu'à 
ceux eil vue de qui elle a été faite. 

Les tiers, dans l'occurrence, peuvent avoir 
éprouvé un dommage, mais aucun de leurs 
droits n'a été lésé. En effet, quels droits in- 
voqueraient-ils? Pas de convention qui leur 
en confère. Recourront-ils aux articles 1583 
et 1585? La cour, en constatant que la publi- 



cité incriminée a été donnée en Yertn même 
d'une convention et non en vue des tiers, dé^ 
cide, in terminU^ que les tiers ne peuvent s'en 
prévaloir .à aucun titre, qu'elle ne constitue 
pas en faute vis-à-vis d'eux ceux qui ont à en 
répondre ; que les tiers, en un mot, n'avaient 
aucun droit d'exiger que ces publicationa 
fussent plus ou moins correctes,, plus ou 
moins l'expression de la vérité absolue. En 
conséquence, le bénéfice des articles 4582 et 
.1585 leur échappe. 

C'est ce que la cour décide par le consi- 
dérant qui suit : 

« Attendu, dès lors, que, sans méconnaître 
l'influence que de telles publications exercent 
sûr le cours des actions et le préjudice qui 
peut parfois en résulter pour les acheteurs, 
on ne saurait y trouver néanmoins le carac- 
tère illicite requis pour donner aux tiers 
l'action en dommages et intérêts, basée sur 
l'article 1582. » 

Ainsi, ces publicatioqs, lorsqu'elles ne 
contiennent que des erreurs, n'ont point le 
caractère illicite requis, etc. C'est bien là une 
décision en fait. 

La cour, qui repousse l'action tout en ad- 
mettant l'existence possible d'un préjudice, 
rend hommage à la théorie d'après Iaqu4l6 
l'action aquilienne doit nécessairement re- 
poser sur la lésion d'un droit. 

Il n'est pas nécessaire de faire observer 
que l'arrêt n'énonce qu'une vérité élémen- 
taire lorsqu'il scoute que le dol eût pu donner 
lieu à réparation. 

L'on doit remarquer, enfin, que, dans les 
exemples énumérés par la partie demande- 
resse, un droit a toi]gours été lésé. 

M. l'avocat général Mélot a conclu an rejet 
^ du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion tiré de la violation des articles 1582, 
1585 et 1570 du code civil, en ce qu'il est 
décidé que les mentions Inexactes des rap- 
ports et des bilans publiés par les défendeurs 
ne pouvaient engager la responsabilité de 
ceux-ci vis-à-vis des demandeurs qu*atttant 
que la publication de ces documents eût été 
faite en vue des tiers, et que les inexactimdes 
qu'ils contenaient fussent le résultai dû dol 
et de la frauder 

Considérant que l'action en dommages^ 
intérêts sur laquelle l'arrêt attaqué statue 
était fondée, en fait, sur ce que, induits en 
erreur par la publication de documents 
inexacts, précédée et suivie de distribution 
de dividendes sur les bénéfices simplement 
apparents, les demandeun^vaient acheté des 
actions de la société anonyme la Banque de 



COUR DE CASSATION. 



187 



Belgique, à un prix sapérieur à leur valeur 
réelle ; 

Considérant que pour repousser cette de- 
mande, la cour d'appel n'a pas invoqué les 
motifs que le pourvoi suppose; qu'elle n'a 
pas décidé, en droit, que pour donner lieu à 
réparation, le fiait dommageable doit être in> 
tentionnel et commis en vue de la personne 
lésée; que l'arrêt, après avoir reconnu que 
les demandeurs avaient été lésés comme tiers 
seulement, constate i^ que les inexactitudes 
reprochées étaient de simples erreurs; â^'que 
les statuts n'exigeaient la publication des do- 
cuments qui 1^* contenaient qu'en vue des 
actionnaires, et tire ensuite de là la consé- 
quence que l'action c'est pas justifiée ; 

Considérant que l'on ne peut voir dans 
cette décision, motivée en fait, une atteinte 
portée aux articles 1582 et 1385 du code 
civil ; 

Que vainement les demandeurs opposent 
que Tarrêt admet la possibilité d'un dommage 
et reconnaît que les défendeurs ont pn se 
trouver en faute à l'égard de la société; 

Que le dommage ne justifie pas à lui seul 
Tapplication desdites dispositions, et doit, 
pour donner lieu h l'action^ aquilienne, être 
le résultat d'une faute imputable à son au- 
teur; 

Qu'il ne suffit pas non plus que celui-ci soit 
en faute vis-à-vis de personnes envers qui 
il était engagé pour qu'il le soit envers des 
tiers; 

Que la faute suppose la lésion d'un droit, 
et que ni la loi spéciale à la matière, ni les 
principes du droit commun ne permettaient 
aux demandeurs d'exiger des défendeurs que 
les documents en question ne continssent 
pas d'erreurs ; 

Que pareil droit supposerait l'obligation 
corrélative pour les défendeurs de garantir 
même les tiers des fautes commises de bonne 
foi dans l'accompllsssement de leurs fonc- 
tions, et qu'on ne peut étendre jusque-là leur 
responsabilité; 

Qu'en règle générale, le mandataire ne ré- 
pond des fautes commises dans sa gestion 
que vis-à-vis du mandant, et que les art. 52 
et 55 de la loi du 18 mai 1875, dont les tra- 
vaux parlementaires et, notamment, • les rap- 
ports à la chambre et au sénat fixent nette- 
ment la portée sur ce point, renferment dans 
ces limites la responsabilité des adminis- 
trateurs et des commissaires des sociétés 
anonymes; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mars 1879. — 1" ch. — Prés, M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Aopp.M. Bayet. — Concl. cmf, M. Mélot, 
avocat général. -^ PL MM. De Mot, De Bec- 
àer et Leclercq. 



2* CH. — 24 mars 1879. 

CHÂSSE. — Plainte. • — PROPRiÉTAmB. ^- 
Preuvb. — Pertinence. 

Dans tou(e instofice répressive^ le juge apprécie 
la nm-pertinence dis faits dont la preuve est 
demandée. 

(mat, — G. DIERICKX.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur les deux, moyens réunis, 
le premier, accusant la violation des articles i 
et 15 combinés de la loi du 26 février 1846, 
en ce que Tarrêt n'a constaté dans le chef de 
Fauteur du plaignant que la possession du 
bien où le fait de chasse a eu lieu et nullement 
le droit da propriété qui seul pouvait légiti- 
mer la plainte du défendeur; le second, accu- 
sant la violation de Tarticle 17 de la loi du 
17 avril 1878, en ce que Tarrêt aurait dû 
examiner les conditions dans lesquelles était 
présentée Texception préjudicielle de pro- 
priété et non la rejeter de piano par suite de 
la possession reconnue constante dans le chef 
de Fauteur du défendeur : 

Considérant que Tarrêt ne se borne pas à 
constater simplement la possession de Tauteur 
du plaignant; qu'il déclare qu'il est constant 
au procès que le prévenu a chassé sans auto- 
risation du propriétaire, ce qui implique que 
le droit de propriété n'appartient pas à celui 
dont il se dit l'ayant droit; 

Considérant que l'arrêt invoque ensuite le 
titre de l'auteur du plaignant et, comme la 
défense prend sa base dans une prétendue 
usurpation de limites, il invoque en outre sa 
possession paisible du bien dans les limites 
fixées par des bornes en 'pierres et la confor- 
mité de cette possession avec la contenance 
exacte exprimée dans la matrice cadastrale ; 

Considérant que l'arrêt a ainsi reconnu, non 
la simple possession de l'auteur du plaignant, 
mais tout au moins son droit de jouissance 
foncière et par suite la validité du titre de 
l'ayant droit, locataire de la chasse et auteur 
de la plainte portée en vertu de ce titre ; 

Considérant qu'il appartenait à la cour 
d'appel d'apprécier la portée des faits men- 
tionnés dans les conclusions subsidiaires du 
demandeur et, pour éviter l'admission d'une 
preuve frustratoire, de les déclarer, comme 
elle l'a fait, non pertinents et non concluants; 
que l'article 17 de la loi du 17 avril 1878, loin 
d'enlever ce pouvoir d'appréciation au juge, 
soumet au contraire l'admission des faits à des 
conditions restrictives quand ils se produisent 
comme défense, dans une instance répressive; 
d'où il suit que l'arrêt, loin de vipler \^% 
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textes invoqués, en a fait une Juste application 
dans la cause ; 

Considérant que les formes, soit substan- 
tielles, soit prescrites à \mï\e de nullité, ont 
été observées et que la peine a été justement 
appliquée au fait déclaré constant ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U mars 4879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— P/. MM. Van 
der Plassche et De Mot. 



Ire eu —87 mars 1878. 

i« SUCCESSION.— Saisine. —Acceptation. 
— Renonciation. — Qualité d'héri- 
tier. 

2» ACCEPTATION DE SUCCESSION PAR 
UN COHÉRITIER. — Autres cohéri- 
tiers. — Conséquences légales. 

3*» REPRÉSENTATION. --^ Héritiers. — 
Successeurs de leur propre chef. 

i^ Les deux maximes a fjô mort saisit le vif », et 
« Nui n'est héritier qui ne veut », ont pour con- 
séquence, par leur combinaison, de soumettre 
la fiction de la saisine à une restiiction en 
subordonnant ses effets à la condition d*une ac- 
ceptation : par suite, le défaut de renonciation 
n'a pas pour résultat d'attribuer ta qualité 
d'héritier à celui qui s est abstenu de tout acte 
révélant sa volonté d^ accepter, (Code civil, 
art. lU, 775, 777, 778, 78^, 789, 790.) 

2*» L'acceptation partielle d'une succesdon par 
un des cohéritiers ne petU avoir pour effet de 
faire considérer comme également acceptants 
les autres cohéritiefs'qui n'ont posé aucun acte 
d'acceptation. 

3** Les héritiers appelés par voie de représenta- 
tion succèdent de leur propre chef et recueil- 
lent l'hérédité alors même qu'ils ont renoncé à 
la succession de celui qu'iû représentent, 

(le séminaire de namur, — c. de behr et 

consorts.) 

Le procès qui s'agitait entre le séminaire 
de Namur et les héritiers de i'abbé de Fro- 
menteau a déjà occupé la cour de cassation. 

Le pourvoi dirigé contre un premier arrêt, 
rendu parla cour d'appel de Liège, le 26 mars 
1874, ayant été rejeté le 3 février 1876, la 
cour d'appel a, par un arrêt du 24 mai 1877, 
statué sur les points réservés par sa première 
décision, et apprécié certaines interventions. 
C'est ce nouvel arrêt que l'administration du 
temporel du séminaire de Namur a déféré à 
la cour. 



11 importe de rappeler quelques foits : 
Louis de Fromenteau, abbé de Floreffe, 
est mort en 1818, après avoir disposé de ses 
biens au profit de deux anciens religieux de 
la même corporation, représentés aujourd'hui 
par le séminaire de Namur, et son testament 
ayant été annulé à la requête de quelques-uns 
de ses héritiers, le séminaire s'est prévalu de 
la prescription extinctive et de la prescription 
acquisitive pour les 24/i5^ de l'hérédité, mais 
les droits des héritiers ont été reconnus par 
l'arrêt attaqué pour les 2/9^'. 

A la mort de l'abbé de Fromenteau, sa suc- 
cession aurait dû se partager en cinq souches. * 
Il laissait, en ejfet, comme héritiers ab intes- 
tat : 

A. Les enfants de sa sœur Lambertine, 
épouse Gilissen ; 

B. Les enfants de sa sœur Agnès, épouse 
Godart ; 

C. Les enfants de sa sœur Angéline, épouse 
de Behr; 

D. Son frère Alexandre, doyen de Saint- 
Martin à Liège ; 

£i E. les enfants de son frère de Fromen- 
teau de Ruiff. 

A. et B. Les enfants de ses sœurs Lamber- 
tine et Agnès n'ont jamais posé aucun acte 
d'héritier; de là, la première question que 
soulève le pourvoi : leur silence pendant trente 
années a-t-il eu pour conséquence de les faire 
considérer comme étant devenus définitive- 
ment héritiers, ce qui permettrait an séminaire 
de se prévaloir de la prescription en ce qui 
concerne leur part de l'hérédité, ou bien doi- 
vent-ils être réputés n'avoir Jamais été héri- 
tiers, et leur part revient-elle par droit d'ac- 
croissement aux acceptants? 

C. Les enfants d' Angéline de Fromenteau, 
épouse de Behr, sont au nombre de cinq : 

1° Antoine de Behr; 

^ Madame Zoppen ; 

3» Pierre-François-Robert de Behr; • 

^^ Madame de Simony; 

5<» Philippe de Behr ; 

Les deux premiers n'ont posé aucun acte 
d'héritier, de là une deuxième question : 

Lorsque plusieurs héritiers viennent par 
représentation à une succession, l'acceptation 
des uns entraîne-t-elle forcément l'accepta- 
tion des autres dans la même souche? 

L'arrêt admet la négative et attribue les 
parts d'Antoine de Behr et de madame Zop- 
pen aux acceptants par droit d'accroisse- 
ment. 

Le troisième des enfants d'Angéline de 
Fromenteau, Pierre-François-Roberl de Behr, 
fit valoir ses droits à la succession de Tabbé 
de Fromenteau, dès le 21 mai 1824, mais 
cette première instance fut déclarée périmée 
en 1852. Ses enfants intentèrent une nouvelle 
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action le 4 aoûl 1845. Ils sont représentés 
anjourd'hoi par les défendears au pourvoi. 

Le quatrième enfant d'Angéline de Fromen- 
teau, madame de Simony, a laissé trois en- 
fants, parmi lesquels Joseph-Clément de 
Simony, cpii intervint le 28 février 1849, à 
Tinstance introduite par les enfants de Pierre- 
François-Robert de Behr. 

Joseph-Clément de Simony étant mort, sa 
veove et ses enfants furent assignés en reprise 
d'instance, et un seul d'entre eux. Blanche 
de Simony, épouse Hanzeur, s'est trouvé à la 
cause devant la cour d'appel. L'inten^ention 
de Joseph-Clément de Simony, faite plus de 
trente années après la mort de Tabbé de Fro- 
menteau, a été déclarée inopérante, et la part 
lai revenant a été attribuée par droit d'ac- 
croissement aux acceptants, ce que n'admet 
pas le séminaire, qui considère Joseph-Clé- 
ment de Simony comme étant lui-même accep- 
tant par le fait de* ses cohéritiers. L'épouse 
Hanzenr n'est pas en cause dans l'instance 
actuelle. 

Enfin, le cinquième enfant d'Angéline de 
Fromenteau, c'est-à-dire Philippe de Behr 
intenta, avec son frère Pierre-François- 
Robert, le procès de 18â4, qui fut déclaré 
périmé en 1852. Il laissa cinq enfants et, 
suivant la partie demanderesse, sept enfants, 
parmi lesquels Dieudonné de Behr, qui inter- 
vint au second procès, le 9 décembre i876, 
mais dont l'action fut déclarée prescrite. 
Comme l'auteur de ce Dieudonné de Behr, 
en intentant le procès de 1824, s'était porté 
héritier, la prescription de l'action a été ad- 
mise au profit du séminaire. Dieudonné de 
Behr n'est pas en cause devant la cour. 

D. et E. Enfin, en ce qui concerne Alexan- 
dre de Fromenteau, doyen de Saint-Martin, et 
des enfants de son frère de Fromenteau de 
Ruilf, il faut remarquer que le doyen vivait 
encore au moment où s'ouvrit la succession 
de l'abbé. Il légua le tiers de son avoir à cha- 
cun des trois enfants de son frère de Fromen- 
teau de Ruiff, par une disposition qui les 
rendait conjoints verMs tantum. Un de ces trois 
enfants, la dame de Hodiamoni, déclara, par 
un acte authentique du 7 mars 1846, vouloir 
confirmer et ratifier pour la part lui compétent 
à titre de nièce de l'abbé de Fromenteau, le 
testament de celui-ei, et approuva la posses- 
sion et la propriété du séminaire. De cet acte, 
par lequel la dame de Hodiamont renonçait à 
tousses droits sur les biens délaissés par 
l'abbé de Fromenteau, l'arrêt attaqué a induit 
une acceptation expresse, non-seulement de 
la part revenant dans leisdits biens à la souche 
de Fromenteau de Ruiff, mais aussi du legs 
fait à cette dame par le testament d'Alexan- 
dre de Fromenteau, et comme il n'apparaît 
pas que les deux autres enfants du sieur de 



Fromenteau de Ruifi' aient posé un acte quel- 
conque d'héritier, la cour de Liège a décidé 
que leurs legs sont devenus caducs, et sont 
retournés à la succession légitime, tatidis que, 
suivant le séminaire, l'acceptation faite par la 
dame de Hodiamont a forcément entraîné celle 
de ses deux colég^taires, d'où une troisième 
question soulevée par le pourvoi : Lorsque 
celui à qui une succession est échue décède 
sans l'avoir répudiée ou acceptée, et que son 
hérédité est recueillie par plusieurs héritiers 
testamentaires, le juge peut-il, en présence 
de l'acceptation de l'un, considérer les autres 
comme ayant renoncé par leur silence? 

La cour d'appel de Liège a statué sur ces 
débats, par son arrêt du 24 mai 1877, rap- 
porté dans ce Recueil, 1878, U, 15. C'est 
contre cet arrêt que le séminaire de Namur 
s'est pourvu en cassation, en faisant valoir 
deux moyens. 

Premier moyen, — Violation des articles 725, 
724, 755, 755, 750, 745 du code civil et 
fausse application des articles 789, 2262, 
2265, 785 et 786 du même code, en ce que 
l'arrêt dénoncé considère comme devenus 
étrangers à la succession de Louis de Fro- 
menteau ceux de ses héritiers qui n'ont pas 
fait acte d'acceptation endéans le délai déter- 
. miné par l'article 789 du code civil, admet 
par suite les appelants à se prévaloir de l'abs- 
tention et de la renonciation de leur cohé- 
ritier, fixe à un tiers la part afférente à la 
souche d'Angéline de Fromenteau, et à un 
sixième la part de la branche de Pierre-Fran- 
çois-Robert de Behr, dans cette souche, avec 
accroissement d'un dix-huitième, et déclare 
prescrite au profit des appelants l'action de 
Blanche de Simony, épouse Hauzeur. 

D'après le système du pourvoi, le successi- 
ble qui a laissé écouler t«rente années sans 
renoncer à la succession doit être réputé ac- 
ceptant. Il ne peut plus se dépouiller de la 
qualité d'héritier. 

Aux termes de l'article 724 du code civil, 
les héritiers légitimes sont saisis de plein 
droit des biens, droits et actions du défunt. 
Ils peuvent renoncer à la succession, mais 
l'article 784 porte que cette renonciation ne 
se présume pas, et qu'elle doit être faite au 
greffe du tribunal de première instance. Elle 
ne peut par conséquent résulter du silence de 
l'héritier. Aucun texte pe proclame que la 
saisine serait conditionnelle et subordonnée à 
l'existence d'un acte d'acceptation. Le légis- 
lateur a voulu que la propriété fût certaine, 
comment admettre, dès lors, qu'elle pourrait 
dépendre d'une prescription basée sur le si- 
lence, prescription qu'un acte quelconque 
d'héritier, fût-il occulté, pourrait interrompre, 
alors qu'il est de règle en matière de pres- 
cription que les actes interruptlfs doivent être 
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poblics. 6*11 en était ainsi, l^béritier qui a M 
ifr propriété sar sa tète par un aete d'aliéna* 
tion quelconque pourrait, si le fait est is:ni)ré 
des tiers, rester ou ne pas rester héritier an 
gré de ses intérêts. Ce système ne peut être 
ceiui de la loi, qui saisit l'héritier de plein 
droit, et qui pour le dessaisir veut un acte 
formel entouré et publicité. 

Cette pensée est nettement exprimée dans 
les travaux préparatoires du code. Chabot de 
l'Allier disait, dans son rapport au Tribunat : 
Lorsqu'un homme est décédé, la place qu'il 
laisse vacante est aussitôt remplie -par ceux 
de ses parents qui sont appelés à sa succes- 
sion ; à l'instant même où la mort lui enlève 
ses droits, la loi les confère à ses héritiers. U 
n'y a pas de lacune, et c'est là l'objet de cette 
maxime du droit coutumieru Le mort saisit 
« le vif ». — Mais si le législateur consacre 
cette maxime, il admet aussi avec le droit 
coutumier que nul n'est héritier qui ne veut. 
L'héritier peut renoncer à la succession dont 
il est de plein droit saisi; seulement, pour que 
cette condition résolutoire opère, il faut une 
déclaration expresse dans les formes légales 
et dans le délai de trente ans, car après ce 
délai, la faculté d'opter entre l'acceptation et 
la renonciation est éteinte par la prescription 
(art. 789). 

Chabot de rAUier rappelle, dans son rap- 
port, les divergences qui ont existé dans les 
coutumes à l'égard de la saisine, et il conclut 
en disant : « il est préférable de regarder 
comme héritier, tant quHl n'y a pas de renon- 
ciation, celui qui est héritier présomptif. La 
loi lui a donné un droit réeK il est saisi de la 
succession dès le moment de son ouverture, 
et il ne peut être privé de son droit, il ne 
peut perdre la saisine, s'il n'y a expressément 
renoncé, » 

Avant le code, la renonciation pouvait se 
faire de diverses manières, mais il en résultait 
qu'elle restait parfois secrète ; or, c'est pour 
qu'elle soit publique et aisément connue de 
tous les Intéressés, que le législateur a astreint 
le renonçant à la formalité spéciale d'un acte 
fait au greffe. — Chabot, en le déclarant dans 
son rapport au Tribunat, se rendait l'écho de 
ce que Treilhard avait dit au conseil d'Etat et 
dans l'Exposé des motife, où il établit que la 
place de l'héritier ne peut rester vacante» ni 
le son de ses propriétés incertain, et que la 
renonciation doit être nécessairement publi- 
que, parce qu'elle appelle d'autres héritiers, 
et intéresse les créanciers de la succession. 
L'intention du législateur ne pouvait dom* être 
alBnnée ph» clairement. Comment admettre, 
dès U>rs, que le silence gardé pendant trente 
ans aura les mêmes effets que cette renoncia* 
tion par acte public? 

On prétend I induire de I article 789 du 



code dvil, portant : « La faculté d*acoepter ou 
de répudier une succession se prescrit par le 
laps de temps requis pour la prescription la 
plus longue des droits immobiliers. » — Mais 
qui ne voit que la faculté dont parle cet article 
n'est autre que le droit d'option entre l'accep- 
tation ou la répudiation, or, ce droit d'option 
étant éteint, l'héritier ne peut phis se dessai- 
sir de la succession, il en est définitivement 
saisi, car la seule renonciation qui aurait pu. 
le faire considérer comme n'ayant jamais été 
héritier est devenue impossible pour lui. Son 
silence pendant trente années Ta donc rendu 
définitivement acceptant. 

On objecte, il est vrai, que si telle avait été 
la pensée de la loi, l'article 789 aurait dû être 
autrement rédigé. Mais on oublie qne'le re- 
nonçant qui se dépouille de la saisine peut 
encore accepter si aucun autre héritier ne s'est 
porté acceptant, et que cette faculté se pres- 
crit par le temps déterminé à l'article 789. D 
fallait donc dans cet article parler aussi bien 
de la faculté d'accepter que de la faculté de 
renoncer, et c'est plutôt dans le système con- 
traire qu'on doit admettre comme inutile une 
partie de l'article 789, puisque dans ce sys- 
tème, le silence gardé pendant trente années 
n'entraîne que la prescription du droit d'ac- 
cepter, et que la renonciation est la consé- 
quence de ce silence, ll.est inadmissible que 
le législateur, après avoir établi le principe 
de la saisine pour fixer le sort des hérédités, 
et imposé la publicité des renonciations, au- 
rait détruit son œuvre le même jour en insé- 
rant dans la même section une disposition 
autorisant les renonciations tacites et présu- 
mées, pouvant donner lient toutes les fraudes. 
Un tel antagonisme est impossible. 

On ne répond pas à Tobjection déduite de 
l'article 789 en disant que, la qualité d'héri- 
tier étant effacée par la prescription, la re- 
nonciation est inutile, car c est résoudre la 
question par la question, et l'article 789 ne 
dit pas que la prescription efface la qualité 
d'hérider. 

Pour une personne appelée à une snoeession 
il n'y a que deux partis à prendre : accepter 
ou renoncer. 

La fiction établie par l'artic^^ 785 ne p«it 
recevoir aucune extension. 

Dnunème Moye». — Fausse application de 
l'article 789 du code civil et violation des 
articles 759, 7iO, 742, 745, 781, 782, 967, 
i26i et ti65 du même code : 

Prmio. En ce que l'arrêt dénoncé a const* 
déré comme devenus étrangers à la succession 
de Louis de Fromenteau, par application de 
Tarticle 789 du code civil, les deux coléga- 
taires de la dane de Hodiamont, et a, par suite, 
écarté, en ce qui concerne les deux tiers de 
la part dévolue à Alexandre de FrooMUtetit 
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diD8 riiérédité de Loni^ de Fromenteau, la 
prescription extincUve et la prescription ao- 
quislUve qui étaient invoquées par le sémi- 
saire, tandis que les effets de l'acceptation 
résultant du fait de la dame Hodiamont s'éten- 
daient aox droits successoraux de ses coléga- 
uires, et soustrayaient pour le tout à la 
prescription établie par Tarticle 789 du code 
ciriUa Inculte d'accepter la part dévolue i 
Alexandre de Fromenteau dans Thérédité de 
Louis de Fromenteau. 

&ciiiido. En ce que Tarrêt dénoncé a con* 
sidéré comme devenus ârangers à la succes- 
sion de Louis de Fromenteau, par application 
de l'article 789 du code civiU les héritiers 
veDant par droit de représentation avec 
Pierre-François-Robert de Bebr et Philippe 
de Bebr, dans la souche d'Angéline de Fro- 
menteau, à la succession de Louis de Fromen- 
teau, et a par suite écarté, en ce qui.coneerne 
les parts dévolues aux branches d'Antoine de 
Bebr, de madame Zoppen et de la dame de 
Simony, la prescription extinctive et la pres- 
cription acquisitive qui étaient invoquées par 
le séminaire, tandis que les effets de l'accep- 
tation résultant du fait de Fierre-François- 
Robert de Behr et de Philippe de Bebr 
s'étendaient aux droits successoraux de leurs 
eohéritiers dans la souche d'Angéline de 
Fromenteau, et soustrayaient à la prescription 
établie par l'article 789 du code civil, la fa- 
culté d'accepter la part dévolue, par droit de 
représentation, aux héritiers formant cette 
souche. 

La première branche de ce second moyen 
soulève la question suivante : lorsque celui à 
qui une succession est échue décède sans 
l'avoir acceptée ou répudiée, et que son héré- 
dité a été recueillie par plusieurs héritiers 
testaipentaires dont l'un a accepté cette suc- 
cession, le juge peut-il considérer comme y 
ayant renoncé ceux de ces héritiers qui ont 
gardé le silence? 

Là question est ainsi posée, parce que la 
cour de Liège, qui ne s'est pas expliquée à 
cet égard, semble, suivant le demandeur, avoir 
admis une différence entre les héritiers légi- 
times et les héritiers testamentaires au point 
de vue de l'application des articles 784 et 78S 
du code civil. 

Ces articles ont pour objet de résoudre les 
difficultés pratiques qu'entraîne l'application 
du principe d'indivisibilité admis en cette 
matière par l'ancien droit et par le droit nou- 
veau. 

La faculté d'accepter ou de répudier ne se 
transmet aux héritiers qu'à la condition d'ac- 
cepter tous ensemble ou de répudier tous 
ensemble. Lorsque l'entente amiable ne s'éta- 
blissait pas, l'ancien droit laissait aux tribu- 
naux le soin d'y suppléer par une appréciation 



autoritaire du quid utilius' au point de vue 
du défont, et tel qui voulait renoncer, pour 
échapper à la nécessité de faire un rapport 
par exemple, était forcé d'accepter. La loi ne 
traçait aucune règle à cet égard, et ^ ce pou- 
voir a été reconnu aux tribunaux, c'est que 
l'acceptation ou la répudiation d'une hérédité 
ne pouvant se faire pour partie, il fallait bien, 
en cas de désaccord, recourir à leur inter- 
vention. 

Sous ce rapport aucune différence n'était 
admise par la jurisprudence entre le cas de la 
succession légitime et celui de la succession 
testamentaire. Le principe de l'indivisibilité, 
qui s'impose aux coîntéressés quel que soit 
leur titre, nécessitait la même solution dans 
les deux cas : où trouver, en effet, une raison 
appréciable, sinon plausible, pour soustraire 
aux conséquences de ce principe essentiel et 
fondamental ceux qui, à un titre autre que la 
qualité d'héritier ab intestat, peuvent être 
investis à plusieurs du droit indivisible qu'a- 
vait leur auteur? Treilhard qui a caractérisé 
au conseil d'Etat l'innovation introduite par 
Tarticle 783, dans un but de simplification, 
n'a rien dit qui puisse faire supposer une at^ 
teinte portée au principe de l'indivisibilité, et 
ce principe persiste dans le droit nouveau 
avec le caractère le plus absolu et .le plus 
rigoureux. 

Les articles 781 et 782 du code civil dési- 
gnent sous la dénomination d'héritiers tous 
ceux qui peuvent avoir acquis à plusieurs la 
faculté d'accepter ou de répudier une dévo- 
lution successorale. Pareille faculté n'est pas 
un droit attaché k la personne, mais elle ne 
peut être l'objet ni d'une cession, ni d'une 
donation, ni d'un legs particulier. Elle ne peut 
se. transmettre qu'à ceux qui viennent à un 
titre quelconque, soit en vertu de la loi, soit 
en vertu d'une disposition testamentaire, re- 
cueillir une partie aliquote de l'universalité 
héréditaire : ceux-là s'appellent des héritiers 
dans le langage de la loi, et c'est pourquoi 
l'article 783 emploie cette dénomination en 
établissant la réiigle légale née du principe 
d'indivisibilité méconnu par l'arrêt attaqué. 

En ce qui touche la seconde branche du 
second moyen, la partie demanderesse se bor- 
nait à dire que le principe d'indivisibilité, 
dont les conséquences viennent d'être appré* 
ciées, entraîne les mêmes effets lorsqu'il s'agit 
de successibles appelés à exercer par repré- 
sentation les droits de leur auteur. 

Réponse d^s défendeurs : 

Le premier moyen soulève une question 
jugée dans le sens de l'arrêt attaqué par les. 
trois cours d'appel du royaume, par plusieurs 
Qours d'appel de France, et par les cours de 
cassation des deux pays. Déjà débattue dans 
l'ancien droit, elle était définitivement tran- 
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ehée dans le sens de l'arrêl au moment de la 
formation de nos codes. C'esjt de cette ancienne 
législation que nous sont venus les deux prin- 
cipes « le mon saisit ie vif » et « nul n*est 
héritier* qui ne veut ». Leur conciliation est 
une question historique, et c'est pour ne pas 
ravoir envisagée il ce point de vue que les 
auteurs se sont si peu entendus sur la solution 
à lui donner. 

En droit romain, l'hérédité n'était acquise 
que par racceptation.il n'y avait d'exception 
à cette règle que pour les héritiers nécessaires. 
Sous la législation coutumière « le mort sai- 
sissait le vif », mais ce principe trouvait son 
contre-poids dans la règle que « nul n'est hé- 
ritier qui ne veut ». La saisine ouvrait le droit, 
l'acceptation le fécondait. Tous les eflfets de 
la saisine étaient subordonnés à la condition 
de l'acceptation. Perrière, Pothier, Lebrun, 
Espiard, Poquet de Livonière sont una- 
nimes à cet égard, et l'ancien droit n'a pas 
connu le successible devenant héritier par la 
seule expiration du terme de trente années, 
sans aucune manifestation de la volonté d'ac- 
cepter. « 11 ne faul'pas, dit Lebrun, d'acte de 
renonciation, pour n'être pas héritier. On n'a 
pas le droit de dire contre un fils : filius ergo 
hœres, c'est un abus que cela qui n'a jamais 
eu cours que parmi ceux qui ignoraient les 
véritables principes de notre jurisprudence, 
qui sont, qu'il faut avoir accepté ou s'être 
immiscé* pour être déclaré héritier, et qu'au- 
trement le simple défaut d'une renonciation 
ne fait pas un héritier. » 

Le code civil proclame, aux articles 724 et 
775, les deux principes admis par le droit 
coutumier. Pour leur attribuer une autre 
portée il faudrait que le législateur s'en fût 
formellement expliqué. Le demandeur invo- 
que, il est vrai, le rapport de Chabot au Tri- 
bunat, mais l'Exposé des motifs lui-même est 
contraire à cette interprétation, car il porte 
que « les précautions prises ne permettront 
pas de charger de la qualité d'héritier celui 
qui n'aura pas voulu la prendre et qui ne 
Taura pas prise, en effet, de manière à ne 
laisser aucun doute sur sa volonté. » (Locré, 
t. V, p. 97, n*» 27, § 2.) 

Le pourvoi ne dit. pas un mot de l'argu- 
mentation si puissante, tirée par l'arrêt de 
l'ancien droit rapproché des travaux prélimi- 
naires, mais il invo)|ue à l'appui de sa thèse 
l'article 784, qui exige pour la renonciation 
une publicité spéciale. Cet argument perd sa 
valeur quand on considère que Pothier, Le- 
brun et d'Argentré admettaient aussi la né- 
cessité d'une renonciation expresse et solen- 
nelle. Du reste, c^mme le dit l'arrêt, de ce 
que la renonciation est soumise à certaines 
formes, il ne résulte nullement que le droit 
ne puisse être frappé de déchéance. 



Le pourvoi se fonde aussi sur l'article 789 
du code civil et soutient que c'est le droit 
d'option qui est prescrit par le silence de 
trente années. Les défendeurs pensent avec: 
M. Laurent, que le droit héréditaire lui-même 
est prescrit, que le silence gardé par l'héritier 
pendant trente années le rend étranger à la 
succession, ce qui est confirmé par le texte de 
l'article 790. Le pourvoi ne peut, d'ailleurs, 
expliquer les articles 775 et 777 du code civil, 
car si nul n'est tenu d'accepter une succes- 
sion, comment le successible pourrait-il deve- 
nir définitivement héritier, même à son Insu, 
et si les effets de l'acceptation remontent au 
jour de l'ouverture de la succession, n'est-ce 
donc pas la preuve que jusqu'alors la saisine 
n'aurait pas produit ses effets définitifs et qu'il 
faut la volonté de l'homme unie à la vocation 
légale pour faire un héritier? 

Les défendeurs terminaient leur réponse 
au premier moyen en faisant observer que 
leur opinion a pour elle le bon sens et l'équité. 
En effet, si une personne se montre pendant 
trente années indifférente k une succession 
ouverte à son profit, est-il naturel d'en induire 
qu'elle l'a acceptée, et si cette personne n'a 
pas su qu'elle y était appelée, est-il juste de 
lui imposer toutes les charges de cette succes- 
sion, alors qu'elle n'a pas même été coupable 
de négligence? 

Au second moyen, les défendeurs oppo- 
saient d'abord une fin de non-recevoir. 

Les conclusions prises devant la .cour de 
Liège prouvent, disaient -ils, que l'interpré- 
tation extensive de l'article 782 du code civil, 
qui sert de base aux deux branches de ce 
second moyen, voit le jour pour la première 
fois dans le pourvoi. Ce moyen n'est donc pas 
recevable, car il ne touche en rien ^ Tordre 
public. Les qualités de l'arrêt dénoncé na font 
aucune mention d'une conclusion, subsidiaire 
tendant à n'allouer aux héritiers de Behr 
qu'un quinzième de la part de l'abbé de Fro- 
menteau, par application de l'article 782. Au 
contraire, la conclusion la plus subsidiaire 
tend à faire déclarer que l'action des héritiers 
de Behr est éteinte à concurrence des 24/25** 
et ne peut être admise que pour 1/25* sans 
aucun accroissement à leur profit. Le moyen 
est donc nouveau. 

Quoi qu'il en soit, les défendeurs en contes- 
taient le fondement, et, s'occupant d'abord de 
la seconde branche, ils soutenaient que le 
pourvoi avait confondu -la transmission avec 
la représentation. Celui qui arrive à une suc- 
cession par transmission ne succède pas au 
de cujiiH, il trouve le droit héréditaire dans le 
patrimoine du successible, tandis que celui 
qui y arrive par représentation succède de 
son propre chef. Le premier doit s'entendre 
avec ses colntéressés, car tous exercent en- 
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semble un seul et même droit héréditaire. Le 
second, qui tire son droit, non de son auteur, 
mais de la loi, et qui pourrait même venir 
par représentation après avoir renoncé à la 
succession de son auteur, succède directe- 
ment à rhérédité. Il exerce un* droit qui lui 
est propre; et il peut en user à son gré. Aussi 
les articles 781 et 782 ont-ils eu bien soin de 
ne prévoir que le cas de la transmission, et 
d'exclure formellement celui de la représen- 
tation. 

En ce qui concerne la première branche, 
les défendeurs constataient d'abord qu'il est 
établi par Tarrét que seule la dame Hodia- 
mont a a<u:€pté le legs et qu'il n'y avait pas 
lieu à accroissement entre elle et les deux 
aotres légataires conjoints verMs tantum, que 
par conséquent Ibs deux legs non acceptés 
sont devenus caducs et Sont retournés à l'hé- 
rédité légitime. 

Le séminaire prétend que la dame Hodia- 
mont ayant accepté, les trois légataires à titre 
universel' doivent être réputés acceptants. 

La discussion ^e cette thèse a donné lieu, 
de la part des défendeurs, aux observations 
suivantes : 

La disposition de l'article 782 du code 
civil est exorbitante du droit commun. Elle 
est née de l'irréflexion du législateur et est 
critiquée par la doctrine entière. 

On admet généralement, et la partie de- 
manderesse ne le conteste pas, qu'il y à lieu 
d'apporter des tempéraments à l'application 
de cet article, même dans les cas textuelle- 
ment prévus, lorsque cette application peut 
causer à l'héritier dissident un préjudice con- 
sidérable. A plus forte raison, ne doit-on pas 
étendre son application au delà du texte. 11 
faut donc qu'il y ait conflit entre plusieurs 
héritiers d'un s'ucxessible qui ne s'est pas 
prononcé, et que par suite de ce conflit l'ac- 
ceptation ait été faite sous bénéfice d'inven- 
taire. 

Oo ne comprendrait pas qu'un seul héritier 
puisse, sans mandat contractuel ou judiciaire, 
prendre la place des autres et accepter ou ré- 
pudier les parts dont il n'est pas saisi. 

Si l'inventaire n'a pas été fait, si aucune 
déclaration n'a eu lieu, si aucun conflit, aucun 
dissentiment ne s'est produit, l'article 782 
n'est pas applicable, et si pendant trente ans 
aucun héritier n'a demandé à la justice ou à 
ses cohéritiers l'application de cet arTicle, on 
doit admettre que le droit de contraindre ces 
derniers à faire une acceptation sous bénéfice 
d'inventaire est prescrit, comme le droit hé- 
réditaire dont il est l'accessoire. Comment, 
d'ailleurs, après trente années, faire une dé- 
claration au greffe et procéder à un inventaire 
devenu impossible? Si dans cette hypothèse 
un des héritiers a accepté purement et sim- 



plement, il n'a posé qu'un acte irrégulier et 
Sans effet, et si cette situation se prolonge 
pendant trente ans, la loi parle de nouveau ; 
il y a alors renonciation, puisque la seule 
acceptation possible n'a pas eu lieu, et cette 
renonciation, d'après la subtilité des prin- 
cipes, sera une renonciation pour le tout, car 
on affirme de part adverse qu'elle ne peut être 
partielle. Cette doctrine tournerait donc contre 
l'administration demanderesse^ car on ne peut 
admettre que l'acceptation pure et simple de 
l'un des héritiers rendrait tous les autres, à 
l'insu desquels elle peut avoir été faite, accep- 
tants purs et simples, et d'autre part, la loi 
seule ne fait pas l'héritier bénéficiaire, indé- 
pendamment de toute déclaration au greffe et 
d'un inventaire. 

De là, il faut conclure : 

i"* Que l'article 782 doit être interprété 
restrictivement et appliqué au seul cas qu'il 
prévoit ; 

2® Qu'il faut un désaccord ou un conflit 
entre les héritiers légitimes; 

5^ Que dans ce cas chaque cohéritier peut 
judiciairement forcer son cohéritier à une 
acceptation bénéficiaire pour le tout; 

A^ Que ce droit est prescrit au bout de 
trente ans et qu'alors les héritiers qui se sont 
abstenus sont définitivement renonçants ; 

^^ Que l'article 782 ne peut être invoqué 
en l'absence d'une déclaration faite au greffe 
et d'un inventaire s'appliquanttous deux à la 
succession entière, et 

6° Que lorsque l'inventaire et la déclara- 
tion ne sont pas possibles, c'est-à-dire après 
une abstention de trente années, on ne peut 
imposer à l'héritier présumé renonçant la 
qualité d'héritier bénéficiaire, et moins en- 
core la qualité d'héritier pur et simple. 

Or, toutes ces conditions font ici défaut, 
car non-seulement c'est à l'hypothèse d'une 
succession testamentaire que l'on veut faire 
application de cet article qui ne parle que 
d'héritiers, mais il n'y a ni conflit entré léga- 
taires, ni déclaration au greffe, ni inventaire, 
et le décès de l'abbé de Fromenteau remonte 
à plus de soixante ans! Demante enseigne 
que l'article 782 ne s'applique pas au.cas de 
la succession testamentaire. S'il était vrai, en 
effet, que le principe de Tindivisibilité de la 
qualité d'héritier, qui n'est inscrit dans aucun 
texte, dût entraîner l'application extensive de 
l'article 782 à la succession testamentaire, il 
devrait en être de même, au cas où le droit 
dont il s'agit ferait l'objet d'un legs particu- 
lier au profit de plusieurs, et pourtant le 
pourvoi semble rejeter, dans ce cas, cette ap- 
plication, les légataires particuliers ne pou- 
vant être compris parmi les héritiers. 

M. l'avocat général Métot a conclu au rejet 
du pourvoi en ces termes : 
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a L'abbé Louis de Fromenleau était pro- 
priétaire du quart de certains immeubles, 
compris autrefois dans le patrimoine de Tab- 
baye de Floreffe. Quelques-uns des nombreux 
béritiers de Tabbé ont revendiqué ces immeu- 
bles possédés actuellement par le séminaire 
de Namur, et Tarrêt attaqué a fait droit à une 
.partie de leurs préteutions. 

a Pour apprécier le mérite du pourvoi, il 
n'est pas sans intérêt de rappeler les diffé- 
rentes défenses opposées par le séminaire à 
Faction qui lui était intentée. 

« Il a soutenu, en premier lieu, que Fac- 
tion devait être limitée à la part indivise des 
représentants de Pierre-François-Robert De 
Bebr, demandeurs originaires, c'est-à-dire au 
vingt-cinquième du quart des immeubles in- 
diqués dans Tajournement du 4 août 1845. 

tt L*arrêt rencontre cette défense en discu- 
tant les termes de rajoumement, mis en re- 
gard de conclusions ultérieurement prises, et 
U décide : « qu'on se trouve en présence d'une 
« action en revendication embrassant la tota- 
€ Uiédes bietu qui ont appartenu au défunt, 
« et que, par suite, le mo^ett n'a pas de base 
« en fait ». . 

« Ce point est souverainement jugé. 

« Lé séminaire a cbercbé à démontrer en- 
suite que tous les béritiers, sans exception, 
avaient accepté la succession de Tabbé à rai- 
son de certain acte de partage intervenu le 
i" février iSii. 

« L'arrêt a définitivement écarté cette se- 
conde prétention. 

<c La mort de I^uis de Fromenteau remon- 
tant au mois de novembre 1818, les droits 
que ses successibles pouvaient faire valoir sur 
ses biens ne se sont éteints qu'au mois de no- 
vembre 1848 ; dès lors s'il était jugé que l'ex- 
ploit du 4 août 1845 portait sur la totalité des 
biens.de l'abbé et qu'il avait sauvegardé les 
droits des béritiers qui pouvaient s'en préva- 
loir, il devait en résulter que la part des 
renonçants cillait accroître à ces héritiers 
(art. 786 du code civil). 

« En prévision de cette conséquence, suite 
nécessaire du rejet de ses deux premières dé- 
fenses» le séminaire a Soutenu, en troisième 
lieu, que la part d'aucun des autres cohéri- 
tiers ne pouvait accroître aux défendeurs, 
parce que, saisis de la succession de l'abbé, 
ces cohéritiers l'avaient acceptée en laissant 
s'écouler trente ans sans y renoncer; et parce 
que, d'un autre côté, en s' abstenant pendant 
le même laps de temps de revendiquer les 
biens de la succession, ils avaient permis au 
possesseur de ces biens d'en acquérir la pro- 
priété jusqu'à concurrence de leurs parts res- 
pectives. 

« Suivant conclusions reprises aux qualités 
de l'arrêt, le séminaire a formulé cette dé- 



fense en demandant que Faction, envisagée 
comme action en pétition d'hérédité ou comme 
action en revendication, fût dédarée étmie 
par la prescription trefUenaire pour une quotité 
supérieure au vingt-cinquième du quart des 
immeubles repris en l'assignation de 1845. 

<r Ces conclusions saisissaient la cour de 
Liège de la question de savoir si le successi- 
ble qui s'abstient pendant trente ans de ma- 
nifester son intention d'accepter ou de répu- 
dier une succession doit être considéré 
comme acceptant ou comme renonçant. 

« Conformément à votre jurisprudence 
(arrêt du 50 juillet 1852, Belg. jud., 1855, 
p. 1409), la cour a décidé qu'une inaction de 
trente années fait perdre le droit héréditaire, 
et c'est contre cette décision qu*est dirigé le 
premier moyen du pourvoi. * 

« Vous connaissez, messieurs, les nombreux 
systèmes d'interprétation auxquels a donné 
lieu Farticle 789 du code civil. C'est là une 
question d*école, dont il serait superflu d'ex- 
poser à nouveau tous les éléments. Aussi 
chercherons-nous à justifier brièvement notre 
opinion. 

<( L'article 7^ du code civil a transporté 
dans nos lois la maxime du droit coutumier : 
Le mort êaisU le vif. L'exposé des motife, 
rédigé par Treilhard. nous en indique la 
portée dans les termes suivants: « Les biens, 
« les droits d'un défunt ne peuvent pas rester 
tt en suspens : il est remplacé au moment 
tt où il décède : il apour héritier celui qui, à 
« ce même instant, se trouve appelé par It 
a loi » (Locré, t. V, p. 91, n« 5). 

« Dans son rapport au Tribunat, Chabot 
s'exprime de même : « Lorsqu'un homme dé- 
tt cède, dit-il, hi place qu'il laisse vacante est 
« aussitôt remplie par ceux de ses parais 
tt qui sont appelés à sa succession. AFinstant 
a même où la mort lui enlève sev droU»^ la loi 
(( les cotifere à ses héritiers. Il n'y a pas de 
« lacune.» (Locré, t. V, p. 106, n» 10.) 

a Mais tout en étant saisi parla loi des droits 
et des biens du défunt, l'héritier n'en reste 
pas moins le maître absolu de la^ituation. Nnl 
n'est hérUier qui ne veut^ disait le droit coutu- 
mier ; il nul n'est tenu d'accepter une sncoes- 
(( sioii qui lui est échue », répète Farticle 775 
du code civil. 

tt L'article 778 indique ensuite à l'héritier 
comment il pourra accepter la succession : il 
prendra' le titre ou la qualité d'héritier daos 
un acte authentique ou privé, ou bien il fera 
un acte qui suppose nécessairement son in* 
tention d'accepter, «t qu'il n'aurait le droit 
de faire qu'en sa qualité d'héritier. 

« Ces deux modes d'acceptation se carac- 
térisent donc par un acte extérieur, attestant 
une volonté déterminée. Pour être définitive- 
ment héritier, le successible doit prendre on 
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titre, il doit faire nn acte ; en un moi, il doit 
agir. Dnesiiffit pas que la saisine donne la qua- 
lité d^héritier, il faut que l'héritier la prenne. 

a C'est ce que Treilhard explique encore 
dans TExposé des motifs, en disant : « Les 
a précautions ordonnées ne permettront ni 
« de se soustraire îi la qualité d'héritier, 
« quand on l'aura prise soU expressément, 
« dans un écrit authentique ou privé, soit ta- 
it citement en faisant des actes qui supposent 
« nécessairement rintentlon d'accepter, ni de 
« charger de cette qualité celui qui n'aurait 
a pas voulu la prendre et qui ne l'aurait pas 
« prise en effet, de manière à ne laisser au- 
8 cun doute sur sa volonté. » (Locré, t. Y, 
p. 97, n« 27.) 

« La même pensée se trouve énergique- 
ment exposée par Chabot dans son rapport 
ao Tribunat : « L'héritier appelé par la loi, 
« dit-il, n'est pas tenu d'accepter la succès^ 
« sion qui lui est échue : le droit français n'a 
« jamais reconnu d'héritier nécessaire. » (Lo- 
cré, t. V, p. 420, n» 52.) 

a Ainsi, messieurs, il n'y a pas d'accepta- 
tion s'il n'y a acte d'acceptation. 

« Il en est de même de la renonciation. 
Tout le monde reconnaît que le code a voulu 
éviter les dangers qui résultaient de renon- 
ciations clandestines, a La renonciation ne 
8 doit pas se présumer, continue Chabot, 
t L'héritier présomptif doit être toujours 
censé héritier, tant qu'il n'a pas renonce ; 
« et pour que sa renonciation soit constante 
a et publique, le projet de loi exige qu'elle 
« soft faite au greffe. » 

« Chabot expose ensuite que,* suivant cer- 
taines coutumes, l'héritier n'était pas eetué 
héritier s'il n'en avait pas fait acte ou pris 
qualité, tandis que d'autres coutumes adop- 
taient une disposition contraire. Que Chabot 
se soit ou non trompé sur la portée des cou- 
tumes dont il .parle, il est certain qu'il a dit 
clairement : « Il est préférable de regarder 
<i comme héritier, tant qu'il n'y a pas de re- 
« nonciation, celui qui est héritier présorap- . 
« tif. La loi lui a donné un droit réel ; il est 
a saisi de la succession dès le moment de 
« son ouverture, et il ne peut être privé de 
« son droit, il ne peut perdre la saisine, s'il 
« n'y a expressément renoncé. » 

« Le pourvoi insiste beaucoup sur ce pas- 
sage du rapport. Nous pensons qu'il en exa- 
gère singulièrement l'importance. Dans l'ordre 
d'idées où Chabot raisonne, il a parfaitement 
raison de dire que l'héritier saisi des biens 
de la succession est cenué héritier tant qu'il 
n'a pas expressément renoncé, que les créan» 
ciers ne connaissent que lui, et qu'à l'expi- 
ration des délais de trois mois et quarante 
jours accordés par la loi, ils peuvent le con- 
traindre à prendre qualité. 



« Tout ce raisonnement s'applique à mer- 
veille au laps de temps pendant lequel l'héri- 
tier est encore en droit de prendre qualité, ou 
peut être condamné à la prendre. Mais Cha- 
bot n'examine pas l'hypothèse où les créan- 
ciers et l'héritier seraient restés pendant 
trente ans dans une inaction complète. Et il 
se garde bien de dire que le temps peut agir 
aux lieu et place de l'héritier présomptif, 
prendre qualité pour lui et le tran^ormer en 
héritier définitif. 

« Pareille idée n'a été exprimée ni par lui» 
ni. par aucun des auteurs de la loi. D'ailleurs, 
comment auraitroUe pu se concilier avec les 
principes que nous venons de rappeler? Aux 
deux modes d'acceptation déterminés par la 
loi : un écrit ou un faU^ il fendrait donc en 
s^outer un troisième : V abstention? 

II est entendu qu'on ne devient héritier 
définitif que par un acjte affirmant la volonté 
de prendre cette qualité, et dans certains cas 
cet acte ne serait plus exigé ? 

.tt Chabot déclare lui-même, au commence- 
ment de son travail, que le droit français n'a 
jamais reconnu d'héritiers nécessaires, et ce 
travail aboutirait à créer des héritiers néces- 
saires par prescription? 

a Telles seraient les conséquences dô l'in- 
terprétation donnée par le pourvoi à l'arti- 
cle 789. Mais s'il en était ainsi, si le législateur 
avait détruit d'une main ce qu'il avait édifié 
de l'autre, il est hors de doute aue les tra- 
vaux préparatoires nous parleraient de cet 
étrange revirement de principes. Et nous sa- 
vons qu'ils n'y font pas la moindre allusion. 

« Comment donc expliquer ce texte si dis- 
cuté de rarticle 789 du code civil? 

« Peut-être par une simple habitude de 
style. Quand les auteurs de la loi s'occupent 
du droit de l'héritier, ils se servent souvent 
des termes employés dans la rédaction de cet 
article. C'est ainsi que Treilhard dit qu'il faut 
laisser à l'héritier un délai suffisant « pour 
« réfléchir sur le fkarti qu'il doit prendre d'ac- 
n cepter flu de refuser, » (Locré, t. V, p. 97, 
n"" 27.) C'est ainsi encore que Chabot expli- 
que au Tribunat que « l'héritier a des délais 
« pour délibérer sur l^cceptation ou sur la 
« renonciation » , en lyoutant : « que pendant 
« la durée de ces délais il ne sera pas cou- 
« traint à prendre qualité h. 

Pour les auteurs de la loi, choisir entre 
l'acceptation ou la renonciation, c'est donc 
prendre qualité, de sorte que ces expressions: 
<c la faculté d'accepter ou de répudier une suc- 
« cession se prescrit par trente ans » peuvent 
se traduire par celles-ci : « la faculté de pren*- 
« dre qualité se prescrit par trente ans B.Or, 
nous avons vu plus haut que les effets de ia 
saisine ne dispensent pas l'héritier de pren^ 
dre quaUté. il n'esthéritier définitif qu'à cette 
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condition. Dès lors, s'il perd le droit de pren- 
dre qualité, il perd son droit héréditaire, et 
iî devient forcément étranger à la succession. 
Selon nous, le législateur n'a jamais voulu 
dire autre chose, et c'est là Tidée qu'exprime 
rarticle 789. 

(( Le premier moyen n'est donc pas fondé. 

u 11. Quant au deuxième moyen, en tant 
que basé sur la violation de l'article 782 du 
code civil, nous le croyons nouveau, partant 
non recevable. 

u 11 est de principe que la cour de cassa- 
tion n'exerce son droit de censure que sur 
la décision du juge, et, d'autre part, que le 
juge n'a pas à refaire les conclusions des 
parties. 

« Les parties peuvent donc renoncer à pré- 
senter des moyens qui ne touchent pas à l'or- 
dre public ; elles sont censées avoir renoncé 
aux moyens qu'elles n'ont pas présentés, et un 
moyen est censé n'avoir pas été présenté 
quand les qualités de l'arrêt attaqué n'en font 
pas mention. 

« La décision la plus favorable au pourvoi 
a été rendue par cette cour, le 16 mars 1846 
(Pas. 1847, p. 58). On lit dans cet arrêt que 
ce sont les différents chefs de dediande et les 
exceptions proposées par les parties, mais 
nullement les moyens de droit qu'elles ont 
employés pour les fonder, qui doivent faire 
l'objet des conclusions spéciales, et qu'il 
suffit, pour que des moyens de droit puissent 
être reproduits devant la cour de cassation, 
qu'ils aient été invoqués devant le juge dont 
la décision est attaquée. Et l'arrêt continue 
en ces termes : 

u Attendu que l'arrêt attaqué constate que, 
« devant la cour d'appel, les demandeurs en 
« cassation ont invoqué, à l'appui de leurs con- 
« clusions, les dispositions des articles 1660 
« et 1662 du code civil , et que leur applica- 
(( bilité à l'espèce y a même été discutée et 
(f appréciée par la cour; d'où il suit que les 
« demandeurs sont recevables à fonder leur 
(( pourvoi sur la violation de ces mêmes arti- 
« clés. » 

({ Nous adhérons sans hésiter, à cette dé- 
cision. Mais l'espèce actuelle n'a aucune ana- 
logie avec celle dont vous avez eu à connaître 
en 1846. En effet, le demandeur n'a fait au- 
cune allusion, dans ses conclusions, soit aux 
articles 781 et 782, soit au cas que ces arti- 
cles prévoient. Et il est aisé de s'en con- 
vaincre. 

(( D'abord, en ce qui concerne la première 
branche du second moyeu, le demandeur n'a 
pas prétendu qu'en vertu du principe des 
articles 781 et 782 les deux colégataires de 
madame deUodiamont se trouvaient avoir ac- 
cepté la succession de l'abbé, par cela même 
que la dame de Uodiamont avait souscrit à 



l'acte du 7 mars 1846. — La procédure ne 
fournit pas la moindre trace d'une pareille 
argumentation. Au contraire nous lisons dans 
l'arrêt : 

« Attendu qu'Alexandre de Fromenteau 
« avait institué ses neveux et nièces ses léga- 
« taires à titre universel, et que l'épouse 
« de Uodiamont est la seule pour laquelle il 
<( ait été prétendu qu'il y ait eu spécialement, 
« en cette qualité , acceptation de la succès- 
« sion de l'abbé de Fromenteau. » 

« Le demandeur soutenait' donc, contre 
ses deux colégataires, ce qu'il soutenait con- 
tre les autres héritiers qui n'avaient pas fait 
acte d'acceptation. U faisait dériver leur ac- 
ceptation d'un ûlence de trente ans. Et si 
quelque autre point a été discuté subsidiai- 
rement à leur égard, l'arrêt attaqué nous ap- 
prend que c'est uniquement la question de 
savoir si leur silence avait etf pour effet de 
réunir les trois legs sur la tête de madame 
de Hodiamont, question que la cour résout 
négativement par le motif que ces légataires 
étaient unis verMs lantum, 

« En résumé, le demandeur n'a pas argu- 
menté de circonstances prévueç par les arti- 
cles 781 et 782 ; il n'a pas invoqué ces arti- 
cles; leur applicabilité à l'espèce n'a été ni 
discutée, ni appréciée par l'arrêt; le moyen 
n'était pas d'ordre public, le demandeur pou- 
vait donc y renoncer et la cour n'avait pas à 
le discuter et à l'apprécier d'ofiQce. Il ne sau- 
rait dès lors être présenté pour la première 
fois devant vous. 

M En ce qui concerne la deuxième branche 
du second moyen, il en est exactement de 
même. Ni les conclusions , ni l'arrêt ne per- 
mettent de supposer que le demandeur ait 
invoqué les articles 781 et 782 pour faire 
considérer comme acceptants les héritiers 
venant à la succession, avec les défendeurs, 
par droit de représentation d'Angéline de 
Fromenteau, épouse De Behr. 

« Si le moyen était recevable, nous pen- 
sons qu'il y aurait lieu de le repousser 
comme non fondé. 

« Le cas'prévu par les articles 781 et 782 
du code civil est tout spécial. Ces articles 
règlent la façon dont il sera disposé du droit 
d'accepter ou de répudier une succession, 
que des héritiers rencontrent dans une se- 
conde succession à laquelle ils sont appelés. 

« Sous l'ancien droit, en cas de désaccord 
entre les héritiers , le juge décidait ce qu'il y 
avait de plus utile à faire. De là des discus- 
sions, des procès, auxquels les rédacteurs du 
code civil ont mis un terme en disant : Si les 
héritiers ne sont pas d'accord, la succession 
doit être acceptée sous bénéfice d'inventaire. 

« C'est, dans un cas donné, l'héritj^ 
obligatoire. A la vérité, l'héritier néo^essai/e 
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de Tarticle 78i n'est héritier que sons béné- 
fice dMnventalre , mais enfln , il n'en est pas 
moins un héritier malgré Ini, avec toutes les 
conséquences préjudiciables que cette qualité 
peut entraîner. 

« U faut dcfnc restreindre Tapplication de 
cet article, exorbitant du droit commun, aux 
circonstances qu'il indique , c'est-à-dire, au 
cas où l'expédient introduit dans la loi a 
pour bot de trancher un désaccord existant 
entre cohéritiers. 

« Est-ce le cas de l'espèce actuelle ? 

« Lorsqu'il en vient à la souche d'Alexan- 
dre de Fromenteau, doyen de Saint-Martin , 
rarrêl attaqué constate que le doyen a insti- 
tné, pour ses héritiers, trois enfants d'un de 
ses frères, chacun pour un tiers, sans droit 
d'accroissement entre eux , et qu'un seul de 
ces enfants, la veuve.de Hodiamont, a fait 
acte d'adition de l'hérédité de l'abbé de Fro- 
menteau, et que cet acte vaut comme accep- 
tation expresse. 

« Lk cour constate ainsi que, pendant le 
délai utile de trente ans, les deux colégataires 
de madame de Hodiamont n'ont accepté l'hé- 
ri^dlté de l'abbé d'aucune manière, ni expres- 
sément, ni tacitement , et la question est de 
savoir si ces deux légataires peuvent être 
considérés comme acceptants? 

« Certes, ils ne seraient pas héritiers par 
lear fait, car leur inaction absolue a duré 
pendant tout le laps de temps accordé pour 
accepter, et elle dure encore aujourd'hui. 

« Ils seraient donc acceptants par le seul 
fait de madame de Hodiamont, et uniquement 
parce qu'il a convenu à cette dame de con- 
firmer le testament de l'abbé de Fromenteau 
par acte secret du 7 mars 1846. 

« Enfin, l'arrêt ne constate pas qu'il y ait 
eu désaccord entre la dame de Hodiamont et 
ses colégataires; ni que cette dame les ait 
actionnés pour entendre dire que la succès^ 
sien de l'abbé serait acceptée sous bénéfice 
d'inventaire ; ni que la succession ail été 
acceptée sous ces conditions; ni même que 
la dame de Hodiamont acceptant purement et 
simplement ait déclaré accepter pour ses 
col^taires. Non, son acceptation est un acte 
tout personnel ; elle s*est immiscée dans la 
succ^sion de Tabbé de Fromenteau en rati- 
fiant le testament de celui-ci. 

« Est-ce là la situation prévue par l'ar- 
ticle 782? 

« Oui, selon le pourvoi. L'article a eu pour 
but de sanctionner le principe de l'ancien 
droit, qui consiste à maintenir l'indivisibi- 
lité de la faculté d'accepter ou de répudier 
une succession. L'auteur des trois légataires 
aurait dû accepter ou répudier pour le tout la 
succession de l'abbé de Fromenteau ; ses héri- 
tiers n*ont pas un autre droit que lui. S'il est 
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Jugé que la dame de Hodiamont a accepté, ses 
deux colégataires doivent nécessairement être 
réputés acceptants comme elle. 

« Selon nous, l'article 782 ne dit rien de 
pareil. Sans doute, quand il y a désaccord 
entre les héritiers, le législateur n'a pas 
voulu d'une acceptation de la part des uns et 
d'une répudiation de la part des autres, et 
dans l'intérêt d'une unité de situation qui 
lui paraissait souhaitable, il a tranché d'avance 
leur différend. 

(c Mais, en disposant comme il l'a fait, où 
voit-on qu'en l'absence de tout différend, il 
ait autorisé l'un des héritiers à sortir des 
termes de la loi, et où est le texte qui lui. 
donne le pouvoir d'engager ses cohéritiers 
par un acte isolé et secret? 

« L'article 782 est trop exceptionnel pour 
qu'il soit permis d'en exagérer à ce point la 
portée. 

« L'héritier qui aurait pu demander l'ap- 
plicatign de cet article devient héritier pur et 
simple s'il a méconnu ses dispositions en 
faisant acte d'adition d'hérédité pure et simple. 
C'est ce qui est arrivé à madame de Hodia- 
mont. En conclura-t-on que ses colégataires, 
absolument étrangers à cet acte, devront être 
déclarés héritiers purs et simples comme elle, 
et cela par application de l'article 782 ? 

« Personne n'osera aller jusque-là. Et 
cependant, si l'un des héritiers a accepté 
purement et simplement et que les autres 
conservent' leur droit au bénéfice d'inven- 
taire, que devient cet inflexible principe d'in- 
divisibilité de situation, base unique du 
pourvoi? 

tt D'ailleurs, les cohéritiers auront-ils tou- 
jours la suprême ressource d'accepter sous 
bénéfice d'inventaire? 

« Supposons qu'un héritier ait accepté vers 
la fin du délai utile et en dehors des termes 
de l'article 782. C'est le cas de l'espèce jugée 
par l'arrêt attaqué : madame de Hodiamont 
a accepté le 7 mars 1846, et la prescription 
était acquise en novembre 1848. Ne se peut-il 
pas que le délai soit expiré sans que les autres 
héritiers aient eu connaissance, soit de la 
succession, soit de cet acte passé secrètement 
dans le cabinet d'un notaire? Quelle sera 
leur situation? Pourront-ils encore, après 
trente ans, se présenter au greffe du tribunal 
pour faire déclaration d'acceptation bénéfi- 
ciaire et faire ensuite procéder àun inventaire? 
Non. L'accomplissement de ces formalités n'est 
plus possible; ils resteront donc acceptants 
purs et simples et ils seront tenus ultra vires 
envers les créanciers d'une succession qu'ils 
ne connaissaient même pas ! 

« De pareilles conséquences achèvent de 
démontrer l'erreur de la thèse soutenuoi par le 
pourvoi et la nécessité de restreindre l'appli- 

13 
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cation de Tarticle 782 aux circonstances qu'il 
prévoit. 

a Le demandeur invoque encore Tancien 
droit, mais on peut se demander comment la 
question aurait été tranchée si elle s*était pré- 
sentée avant le code civil ; 

« Sous l'ancien droit, Tacte personnel d'un 
héritier aurait-il pu entraîner Tacceptation 
de ses cohéritiers? Evidemment non. Cet hé- 
ritier aurait dû avoir recours au juge et 
celui-ci aurait décidé le quid utUius, Mais si 
le terme de la prescription avait été atteint 
avant que ces cohéritiers eussent été touchés 
par Tassignation, comment le Juge se serait-il 
prononcé sur ce qu'il y avait de plus utile à 
faire de droits héréditaires qui n'existaient 
plus? 

tt Pareille action n'eût été susceptible 
d'aucune suite, et les cohéritiers seraient 
restés étrangers à la successiôn; 

« Il doit en être de même sous Tempire 
du code civil. En effet, l'héritier qui attrait pu 
forcer ses cohéritiers à accepter une succes- 
sion sous bénéfice d'inventaire dans le cas 
prévu par l'article 782, ne se conforme point 
du tout à la loi en acceptant cette succession 
seul et d'une manière pure et simple. Il sort 
de la loi au contraire, et faisant acte d'adi- 
tion d'hérédité pur et simple, il restera accep- 
tant pur et simple, quoi qu'il fiasse. Rien 
n'est plus Juste et plus juridique. 

(( Quant à ses cohéritiers, ils conserveront 

{tendant trente ans le droit d'accepter sous 
>énéûce d'inventaire, car c'est là un droitque le 
fait tout personnel d'un tiers n'a pu leur enlever 
(Demolombe, édlt. B., t. VII,p. 567, n<> 5$5). 
Et s'ils demeurent inactifs pendant trente ans, 
il ne restera plus qu'à leur appliquer les 
principes généraux : ils auront perdu le droit 
héréditaire et il ne pourra plus s'agir pour 
eux d'accepter ni sous bénéfice d'inventaire, 
ni autrement. 

« En ce qui concerne la deuxième branche 
du second moyen, il suffit de faire remarquer 
que l'article 78Î ne saurait en aucun cas être 
applicable à des héritiers qui succèdent par 
voie de représentation, c'est-à-dire de leur 
propre chef. Ces héritiers ne puisent pas leur 
droit dans la seconde succession, mais dans 
la loi, et succédant directement au de ciyus, 
lis sont maîtres absolus de disposer comme 
ils l'entendent de leur droit particulier. 

« Nous couchions au rejet, avec condam- 
nation aux frais et à l'indemnité ». 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le premier moyen déduit 
de la violaUon des articles 723, 724, 753, 
755, 750, 745 du code civil et de la Elusse 
application des articles 789, 2262, 2265, 785 



et 786 du même code, en ce que l'arrêt dé- 
noncé considère comme devenus étrangers ii 
la succession de Louis de Fromenteau, ceux 
de ses héritiers qui n'ont pas fait acte d'ac- 
ceptation endéans le délai déterminé par l'aN 
ticle 789 du code civil, admet, par suite, les 
appelants à se prévaloir de l'abstention et de 
la renonciation de leurs cohéritiers, fixe àao 
tiers la part afférente à la souche d'Angéline 
de Fromenteau et à un sixième la part de la 
branche de Pierre-François-Robert de Bebr. 
dans cette souche avec accroissement d'oD 
dix-huitième, et déclare prescrite au profit 
des appelants l'action de Blanche de Simony, 
épouse Hauzeur : 

Considérant que les articles 724 et 775 
du code civil consacrent les deux principes 
admis par le droit coutumier : « le mort saisit 
le vif », et, « nul n'est héritier qui ne veutu; 
qu'il était généralement reconnu sous Vempire 
des coutumes que la combinaison de ces deox 
principes avait pour conséquence de soumet- 
tre la fiction légale de la saisine à une restric- 
tion en subordonnant ses effets à la condition 
d'une acceptation, et que, par suite, ledéiaot 
de renonciation ne pouvait faire attribuer, ni 
en ligne directe, ni en ligne collatérale, la 
qualité d'héritier nécessaire à celui qui s^éuit 
abstenu de tout acte révélant sa volonté d*ac- 
cepter; 

Considérant que rien dans Tensemble des 
dispositions du code ne permet de faire sop- 
poser que le législateur, en consacrant ces 
deux principes, aurait eu la pensée de leur 
attribuer une autre portée ; que r&rticle 777, 
qui fait remonter au jour de l'ouverture de la 
succession l'effet de l'acceptation , eût été 
inutile si la saisine avait produit ses effets, 
indépendamment de toute acceptation; que 
l'article 778, en disant que l'acceptation peut 
être expresse ou tacite, et en exigeant pour 
l'acceptation tacite un acte qui fasse nécessai- 
rement supposer l'intention d'accepter, a évi- 
demment exclu l'acceptation par le silence 
gardé pendant trente ans; 4ue l'article 789, 
en déclarant qu'un tel silence entraine ta 
•prescription de la faculté d'accepter on de 
répudier la succession, enlève tout droit à 
celui qui a ainsi négligé de prendre quaUté, 
et assimile les effets de son abstention àceoi 
de la renonciation dont s'occupe la section 
sous laquelle cet article est placé; que si, 
d'après l'article 784, les renonciations ne se 
présument pas et doivent être Caites an pefTe, 
cette disposition, introduite dans le ont de 
prévenir les contestations auxquelles des 
renonciations moins publiques auraient po 
donner lieu, n'est nullement exctesire de la 
déchéance établie par l'article 789 ; que la 
saine raison ne permet d*aiUeurs pas de con- 
sidérer comme acceptant l'héritier qui, pen- 
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dant trente années, s'est abstenu de tout acte 
pouvant faire supposer sa volonté d'accepter, 
et qu'il serait contraire à la justice d'imposer 
Facceptation à celui qui, ap pelé à son insu 
peutrétre à une succession onéreuse, n'y a 
pas renoncé dans le délai légal ; 

Considérant que les travaux préparatoires 
du code confirment cette interprétation ; qu'il 
est vrai que Chabot, dans son rapport au 
Tribunat, s'est exprimé de manière à soulever 
à cet ég^ quelques doutes, mais qu'ayant 
constaté lui-même, dès le début de son rap- 
port, que jamais le droit français n'a connu 
d'héritier nécessaire, et que n'ayant rien dit 
pour justifier Tintroduction'd'un principe 
contraire, ii est rationnel de considérer son 
exposé comme s'appUquant à l'héritier qui 
est encore dans le délai légal pour prendre 
qualité ; 

Que l'arrêt attaqué, loin de méconnattre 
les dispositions Invoquées à l'appui du pre- 
mier moyen, en a donc fait une juste appli- 
cation ; 

Sur le second moyen déduit de la fausse 
application de l'article 789 du code civil et 
de la violation des articles 759, 740, 742, 
745, 781, 78S, 967, 3262 et 2265 du même 
code : 

i^ En ce que l'arrêt dénoncé a consi- 
déré comme devenus étrangers à la succession 
de Louis de Fromenteau, par application de 
rariicle 789 du code civil, les deux coléga- 
taires de la dame de Hodiamont, et a par suite 
écarté, en ce qui concerne les deux tiers de 
la part dévolue à Alexandre de Fromenteau 
dans l'hérédité de l^uis de Fromenteau, la 
prescription extinctive et la prescription ac^ 
(jpaisitive qui étaient Invoquées par le sémi- 
naire éf^scopal de Namur, tandis que les effets 
de l'acceptation résultant du fait delà dame de 
Hodiamont s'étendaient aux droits successo- 
raux de ses colégataires, et soustrayaient pour 
le tout à la prescription établie par l'art. 789 
do code civil la faculté d'accepter la part dé- 
volue à Alexandre de Fromenteau daiis l'hé- 
rédité de Louis de Fromenteau : 

2^ En ce que l'arrêt dénoncé a considéré 
comme devenus étrangers à la succession 
de Louis de Fromenteau, par application de 
l'article 789 du code civil, les héritiers venant 
par droit de représentation avec Pierre-Fran- 
çois-ftobert de Behr et Philippe de Behr, dans 
là souche d'Angéline de Fromenteau, à la 
SDCoession de Louis de Fromenteau, ei a par 
suite écarté, en ce qui eonceme les parts dé- 
volues aux branches d'Antoine de Behr, de la 
dame Zoppen, et de la dame de Simony, la 
prescription extinctive et la prescription ac- 
qoisitive qui étaient invoquées par le sémi- 
naire épiscopal de Namur, tandis que les effets 
de Tacceptation résultant du fait de Pierre- 



François-Robert de Behr et de Philippe de 
Behr s'étendaient aux droits successoraux dç 
leurs cohéritiers dans la souche d'Angéline de 
Fromenteau et soustrayaient à la prescription 
établie par l'article 789 du code civil la fa- 
culté d'accepter la part dévolue, par droit de 
représentation, aux héritiers formant cette 
souche ; 

En ce qui concerne la première branche : 

Considérant qu'il est établi en fait par Tar^ 
rêt attaqué qu'Alexandre de Fromenteau a 
survécu à son frère Louis; qu'il n'a ni accepté, 
ni répudié la succession de celui-ci, et qu'il 
a institué comme ses légataires à titre univer- 
sel les trois enfants de son frère de Fromen^ 
teau de Ruiff, chacun pour un tiers, et sans 
accroissement entre eux; 

Considérant qu'un de ces légataires, la dame 
de Hodiamont, a, dans un acte authentique 
en date du 7 mars 1846, fait une déclaration 
qui, suivant l'arrêt attaqué « constitue une 
acceptation expresse, tant de la quotité lui 
léguée par Alexandre de Fromenteau, que de 
la part revenant à la «ouche de Fromenteau 
de Ruiff, dans \j^ succession de Louis de Fro- 
menteau »; qu'en l'absence d'une acceptation 
parles colégataires de madame de Hodiamont, 
la cour a jugé que la succession de Louis de 
Fromenteau, en tant que dévolue h son frère 
Alexandre, a été acceptée pour un tiers, et que 
les deux antres tiers doivent, par droit d'ac- 
croissement, être attribués aux héritiers légi- 
times ; 

Considérant que cette décision est attaquée 
comme contrevenant aux articles 781 et 782 
du code civil, en ce que la cour de Liège, 
après avoir admis l'existence d'une accepta- 
tion partielle de la succession de Louis de 
Fromenteau par madame de Hodiamont, n'en a 
pas déduit la conséquence légale que les colé- 
gataires de ladite dame étaient également 
acceptants; 

Considérant que les articles 781 et 782 
supposent qu'il existe un désaccord entre les 
héritiers et qu'une acceptation sous bénéfice 
d'inventaire doit intervenir pour y mettre un 
terme; 

Considérant qu'aucune de ces circonstances 
n'a été constatée par l'arrêt attaqué, ni allé- 
guée par la partie demanderesse; que celle-ci 
n'a pas même conclu à l'application des dis- 
positions précitées; que, dès lors, la cour de 
Liège n'a pas eu à appliquer les textes Invo- 
qués, d'où il suit que le moyen n'est pas 
fondé ; 

Sur la seconde branche du même moyen : 

Considérant que les héritiers appelés par 
voie de représentation succèdent de leur pro- 
pre chef et recueillent l'hérédité, alors même 
qu'ils ont renoncé à la succession de cehii 
qu'ils représentent; que l'article 782 du code 
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civil ne leur est pas applicable, et que Tarrêt 
attaqué n'a, en ce qui les concerne, contre- 
venu à aucun des textes cités ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
non-rec€voîr, rejette... 

Du 27 mars 1879. — 1" ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Lenaerts. — Coiicl, conf. M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. Lejeune, Leciercq 
et Dupont. 



^ CB. — 81 mars 1879. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Classification. 

La clamflcalion des patentables appartient ex- 
clusivement à VarUorUé administrative. Le 
pouvoir judiciaire est sans compétence à Veffet 
de la rectifier (t). (Loi du 21 mai 1819, 
art. 21 .) 

(JANSSENS, — C. VAN BOUWEL.) 
ARRÊT. « 

LA COUR; —Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 7 du code électoral, 
17 et 22 et tableaux 11 et 14 de la loi du 
21 mai 1819, en ce que Tarrêt dénoncé admet 
que le fisc décide souverainement d'après 
quel tableau une profession doit être im- 
posée : 

Considérant que l'arrêt dénoncé déclare 
que les demandeurs n'ont pas contesté l'exer- 
cice de la profession pour laquelle le défen- 
deur a été patenté, mais la classification de la 
patente telle qu'elle a été établie par l'admi- 
nistration fiscale ; 

Et qu'il décide que la juridiction électorale 
est sans compétence pour vérifier l'exactitude 
de cette classification ; 

Considérant qu'en statuant ainsi, l'arrêt 
dénoncé n'a pas contrevenu aux textes invo- 
qués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 mars 1879.— 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Vandenpeere- 
boom.—Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



(1) Cass., 19 mars 1877 (Pasic, 1877. 1, 168). 



9« CB. — 81 mars 1879. 
ÉLECTIONS. — Etat cim. — Non. - Ao 

TION POPULAIRE. — NON-RECEVABQJTÉ. 

// n'appartient pas aux tiers, exerçant Fac^ 
populaire, de contester devant la jwididim 
électorale Vétat civil des citoyens, tel qu'il 
résulte des énonciations des actes spécùdemenl 
destinés à Vattester. 

(jANSSENS, — c. VANDENBOGAERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; ^— Sur Tunique moyen de cas- 
sation pris de la violation des articles 531 
et 554 du code civil, 7 et 25 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que la cour d'appel 
de Bruxelles a ordonné le maintien du nom 
de Vandenbogaert sur les «listes électorales, 
sans enjoindre au défendeur d^établir par 
acte authentique qu'il a le droit de porter ce 
nom : 

Attendu qu'il n'appartient pas aux tiers, 
exerçant l'action populaire, de contester de- 
vant la juridiction électorale l'état civil des 
citoyens tel qu'il résulte des énonciations des 
actes spécialement destinés à l'attester; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
l'acte de naissance du défendeur justifie dans 
le chef de celui-ci et la qualité de Belge et le 
droit de porter le nom de Vandenbogaert, 
sous lequel il est inscrit sur les listes électo- 
rales; 

Attendu qu'à la suite de cette constatation, 
la cour d'appel n'avait à prescrire la produc- 
tion d'aucun autre document; et qu'elle a pa 
maintenir le nom du défendeur sur les listes 
électorales d'Anvers sans violer les textes cités 
au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 mars 1879.— 2« ch. — PrA. M. De 
Longé, président. — Ra/îp. M. le chevalier 
Hynderick. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9« CB. — 81 mars 1879 

ÉLECTIONS. — CoNTRrauTiON personnelle. 
— Possession des bases. — Héritier. 

LhériUer peut s'attribuer la contribuHou de «w 
auteur, indépendamment de toute dârition per- 
sonnelle. (Lois éiect. combinées, art. 4, 6 

et 7.) 

(verstraeten, — c. dart.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu 
l'arrêt suivant : 
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a Attendu que si, en principe, il faut pour 
être électeur posséder personnellement le 
cens, Tarticie 9 des lois électorales coordon- 
nées dispose néanmoins, par exception, qu^il 
sera tenu compte au successeur par suite de 
décès, des contributions dues et des payements 
faits par son auteur; 

« Attendu que la contribution personnelle 
est due pour Tannée entière, dès le l*"' jan- 
vier ; que, dans Fespèce, George Dart étant 
décédé le ^février 1878, a transmis lesdroits 
et les obligations résultant de son inscription 
au rôle des contributions à son fils et unique 
héritier, intimé dans la cause ; 

tt Attendu que ce n*est pas à titre person- 
nel, mais comme successeur, par suite de 
décès que Tintimé invoque Timpôt personnel 
dont il s'agit, et qu'aucun texte n'exige dans 
ce cas que l'héritier habite ou ait habité l'im- 
meuble grevé; que d'ailleurs, dans l'espèce, 
les meubles de l'intimé ont continué à garnir 
la maison ; 

a Par ces motifs et ceux de la décision at- 
taquée, met l'appel à néant (5 mars 1879.) » 

Pourvoi par Verstraeten : 1*^ violation et 
fausse application des articles 4 (§ 2), 6 et 7 
des lois électorales combinés avec l'article 9 
des mêmes lois, en ce qu'il attribue au défen- 
deur une contribution personnelle pour la- 
quelle il n'était pas légalement imposé à la 
date de la clôture définitive de la liste et dont 
il ne possédait pas la base, attendu qu'il n'a 
pas continué après la mort de son père (22 fé- 
vrier 1878) d'occuper la maison grevée de la 
contribution personnelle dont il s'agit. 

L'arrêt constitue, en outre, une violation et 
une fausse application des articles 6, 7 et 8 
de la loi du 28 juin 1822, qui portent que la 
contribution personnelle est due par tous 
ceux qui occupent les habitations ou bâti- 
ments. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion des articles A, § 2, 6 et 7 combinés avec 
l'article 9 des lois électorales coordonnées, et 
des articles 6, 7 et 8 de la loi du 28 juin 1822, 
en ce que l'arrêt attaqué attribue au défen- 
deur une contribution personnelle pour la- 
quelle il n'était pas légalement imposé à la 
date de la clôture définitive de la liste, et dont 
il ne possédait pas la^ base, attendu qu'il n'a 
pas continué après la mort de son père (22 fé- 
vrier 1878) d'occuper la maison grevée de 
ladite contribution : 

Considérant que le père du défendeur a été 
régulièrement imposé en 1876, 1877 et 1878 
pour une contribution personnelle de 39 fr. 



95 c. du chef de la maison qu'il habitait, rue 
des Bogards, 57, à Louvain; 

Considérant qu'au moment de son décès, 
le 22 février 1878, il était redevable envers 
l'Etat de ladite somme de 59 fr. 95 c. pour 
Tannée 1878 entière; 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 9 
des lois électorales coordonnées, le défendeur, 
seul et unique héritier de son père, a pu s'at- 
tribuer cette contribution due par son auteur, 
indépendamment de toute occupation de sa 
part de la maison grevée ; 

Que cette disposition n'est pas motivée sur 
ce que, d'après la loi de 1822, la contribution 
est due par tous ceux qui occupent une habi- 
tation, mais sur ce que la dette contractée 
envers l'Etat, par le défunt, à raison de Toc- 
cupation de sa maison, est transmise avec sa 
succession à son héritier, et qu'il est donc 
juste que celui-ci puisse invoquer cette 
charge pour former ou compléter son cens 
électoral ; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué, en comp- 
tant au défendeur, pour parfaire son cens 
général en 1878, la contribution incombant à 
son père pour cette année, loin de contrevenir 
aux textes invoqués, a fait une juste applica- 
tion de l'article 9 susvisé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 mars 1879. —2« ch.— Pré». M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Le Court. 
— Cancl. canf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



\r*cu. — 8 avril 1879. 

CHOSE JUGÉE. — Compétence. — Juge de 
PAIX. — Juge d'appel saisi du fond. 

Lorsqu'un juge de paix a reconnu sa compétence 
par une sentence devenue définitive et a statué 
au fond, le frt^na/ de première instance 
saisi de Vappel du jugement du fond ne peut 
plus, sans violer la chose jugée, considérer le 
juge de paix comme incompétent. (Codé civil, 
art. 1550. 1551, 1552.) 

(vANDENDAELE, — c. VINCART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen déduit 
de la violation de Tarticle 97 de la Constitu- 
tion, des articles 10 et 11 de la loi du 25 mars 
1841, et des articles 1550, 1551 et 1552 du 
code civil : 

Considérant qu'il est établi par les pièces 
produites à l'appui du pourvoi qu'à TacUon 
intentée devant le juge de paix du canton 
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d'Enghien, le défendeur opposa une excep- 
tion d'incompétence qui fut déclarée mal 
fondée par un Jugement do 9 novembre 1876; 
que le juge, après avoir ordonné aux parties 
de plaider au fond, a, par un second juge- 
ment, admis le défendeur à la preuve de cer- 
tains faits ; que les enquêtes ayant eu lieu, il 
a rendu un jugement définitif le i4 mars 
1877; 

Considérant que ce dernier jugement est le 
seul qui ait été frappé d'appel ; 

Que la compétence du juge de paix d'En- 
ghien était déiinitivement fixée par une déci- 
sion coulée en force de chose jugée; 

Considérant que, par le jugement attaqué, 
le tribunal de Mons a déclaré Faction non re- 
cevable en se fondant uniquement sur Fin- 
compétence du premier juge; qu'en statuant 
ainsi il a méconnu Fautorité attribuée par la 
loi à la chose jugée et a contrevenu aux arti- 
cles 1350, 1351 et 1552 du code civil; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
entre parties par le tribunal de Mons, le 
9 janvier 1878. 

Du 3 avril 1879. — 1»* ch. — Prés. M. le 
haron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Lenaerts. — ConcL conf» M. Mélotf 
avocat général. — PL MM. Bilaut et Edmond 
Dolez. 



2« cB. -- 8 aTiil 1870. 

COUR D'ASSISES. — Contumace. — Abso- 
lution. — Pourvoi du ministère public — 
recevabu.ité. — société commerciale. — 
Gérant. — Faux bilans. 

Est recevable le pourvoi en cassation formé par 
le procureur général contre un arrêt d'abso^ 
lution rendu au profit d^un contumace. (Code 
d'inst. crim., art. 410.) 

Ne constitue pas un faux en écriture V altération 
frauduleuse de la vérité dans un bilan pré- 
senté, au nom du gérant d'une commandite 
par actions, à Vassmblée générale (1). (Code 
pén., art. 196.) 

(le procureur général a la cour d'appel DE 
BRUXELLES, — C. LANGRAND.) 

Le â3 janvier 1879, la cour d'assises du 
Brabant, jugeant par contumace et confor- 



(I) Ca88.,S4 Jninet8jailletl878(PA8iG., 1878,1. 
399) Dissrrlalion anonyme iniérée dans la Bttgiquê 
jwlieiaire, t. XXXVll. p. 17. 

Contra : M. Madhicb Var Meehbh, Faute invvntairet 
tl 6i(afit (Brotellea, BfoylaDl, 1879)* 

H. Gb. M&Sfoif. L» moralité fitumeière et lu eodê 
pénal {Revuê de Belgique, 4879). 



mément à la loi du 15 avril i878« rendit on 
arrêt dont la partie finale est ainsi conçue : 

« En ce qui cx)ncerne les n^ 1 à 11, 13 à 
20, 22 à 51, 55, 54, 59 et 40 de Tarrét de 
renvoi : 

« Attendu qu'il résulte de Tinstmction 
qu'André Langrand, en sa qualité de gérant 
ou d'administrateur de diverses sociétés, a 
dressé les bilans argués de faux et les a pré- 
sentés à rassemblée générale des actionnaires, 
qui les a adoptés ; 

« Attendu que tous les bilans incriminés 
sont antérieurs à la loi du 18 mai 1875; que 
leur caractère et leurs effets doivent donc 
être déterminés à Taide des principes de la 
législation en vigueur au temps de leur con- 
fection; 

tt Attendu qu'aux termes des articles 147 
du code pénal de 1810 et 196 du code pénal 
de 1867, le faux n'existe que si l'altération 
de la vérité porte sur un fait que l'acte était 
destiné à constater, c'est-à-dire que le laax 
n'est punissable que si les énonciations men- 
songères ont été introduites dans un acte qui 
avait pour objet de faire preuve desdites énon- 
ciations; 

« Attendu qu'en dressant le bilan d'une 
société, les administrateurs de celle-ci ne ré- 
digeaient point un acte destiné k recevoir et 
à constater les faits qu'il rapportait; qu'en 
effet, le bilan avant d'être approuvé n*étiit 
point un titre et ne pouvait engendrer ni 
droit, ni obligation ; qu'il ne constituait qu'un 
simple projet soumis à i'examen des action- 
naires, qui étaient libres de le modifier ou de 
le rejeter sans le consentement et même contre 
le gi^é de l'administration ; 

« Attendu que rien ne prouve que les bi- 
lans présentés par Langrand avaient un autre 
caractère et formaient une preuve au moment 
même où ils étaient présentés à l'assemblée 
générale; que rien de semblable ne résulte 
des statuts ; 

« Attendu qu'il suit de là que Langrand n*a 
pu commettre des faux punissables en insérant 
des énonciations mensongères dans les bilans 
dressés par lui ; 

« Attendu que l'on objecterait en vain que 
tous les bilans ont été approuvés ; qu'ils sont, 
dès lors, devenus des titres et aue l'accusé a 
par conséquent concouru à raltération d*un 
acte qui pouvait être le siège d'un faux; 

« Attendu qu'il importe de remarquer qu^en 
droit l'approbation des actionnaires était in- 
dépendante de la présentation du bilan ; qu*en 
approuvant les propositions qui lui étaient 
soumises, l'assemblée générale ne complétait 
point un acte émané de l'administration, mais 
créait par sa décision seule le titre qui devait 
servir de base à la distribution des bénéfices; 
que le bilan n'était donc pas le résultat du 
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coocours de la volonté de Tadministration et 
des associés ; que la présentation et Tappro- 
bation étaient deux actes successifs qui étaient 
complets, chacun pris isolément, et qui n'a- 
vaient entre eux d'autre rapport que de porter 
sur le même objet ; 

a Attendu qu'on ne serait pas mieux fondé 
à prétendre qu'un projet de hilan peut être 
produit comme preuve devant les juges con- 
sulaires et qu'ainsi les altérations dont il est 
l'objet sont des faux punissables; qu'il est à 
remarquer qu'on ne pourra en déduire que 
de simples présomptions, ce qui est insuffisant 
pour constituer un faux dans le sens de la loi 
pénale; qu'admettre le système delà partie 
publique, c'est décider que tout écrit émané 
d'un commerçant constitue un faux criminel 
s'il renferme des énonciations mensongères 
de nature à causer un préjudice; 

« Attendu que la loi des 17-25 juillet f656, 
en France, et la loi du 18 mai 1875, en Bel- 
gique , démontrent que, dans l'opinion du 
législateur français et du législateur belge, les 
faux commis dans les bilans ne tombaient 
point sous l'application de la loi pénale ; que 
Ton ne concevrait point que l'on ait puni de 
peines correctionnelles la faute de distribuer, 
à l'aide d'inventaires frauduleux, dès divi- 
dendes non réellement acquis, si l'on avait 
cru que la confection seule du bilan devait 
entraîner une peine criminelle en l'absence 
même de toute distribution de dividende; 

« Attendu que les principes ci-dessus dé- 
veloppés s'appliquent également au compte de 
profits et pertes ; que ce cx)mpte n'est que le 
développement et le détail de l'un des postes 
du bilan dont il forme une annexe ; 

« Vu l'article 564 du code d'insfruction 
criminelle, la cour condamne par contumace 
André Langrand k quinze années de réclusion 
et à une amende de 2,000 franco du chef des 
cinq faux repris sous les n*" XII, 1°, 2", 5* 
et 4^ et XXXV de l'arrêt de renvoi ; du chef 
desabus de confiance repris sous les n*^' XXXII, 
XXXVl et XXXVII du même arrêt et du chef 
de banqueroute frauduleuse; prononce l'abso- 
lution de l'accusé quant au surplus de l'accu- 
sation... n 

Du 25 janvier 1879. 

Le procureur général à la coor d'appel de 
Bruxelles s'est pourvu en cassation contre 
la partie de cet arrêt qui prononçait l'abso- 
lution. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a conclu au rejet, en ces termes : 

tt Quoique l'accusé se trouve en définitive 
condamné au maximum des peines qu'il a 
encourues, la recevabilité du pourvoi contre 
la partie de Tarrêt qui prononce son absolu- 
tion ne saurait être mise en doute, à cause 



du caractère définitif de cette disposition. En 
effet, la représentation du contumace ne ferait ' 
tomber que la partie de l'arrêt qui le con- 
damne; quant à l'absolution, elle passerait 
inévitablement à l'état de chose jugée, à dé- 
faut de recours par le ministère public. Il n'en 
était pas autrement sous l'empire du code de 
brumaire an iv, article 476 : u Si l'accusé se 
« constitue prisonnier, ou s'il est pris et ar- 
« rêté, le jugement rendu et les procédures 
« faites contre lui, depuis l'ordonnance de 
« prise de corps, sont anéantis de plein droit 
a et il est procédé à son égard dans la forme 
(( ordinaire. » 

« Aussi la cour de cassation décidait-elle 
que l'absolution prononcée en faveur d'un 
contumace est définitive; 'son arrestation n*a 
l'effet d'anéantir le jugement que pour autant 
qu'il a prononcé des condamnations contre 
lui. 18 ventôse an xiii. (Siréy-de Villeneuve, 
II, 688.) 

« Lorsque, un peu plus tard, fut discuté le 
code d'instruction criminelle, le député Cho- 
let, faisant au Corps législatif l'exposé du 
système de la loi, disait : « L'accusé, en se 
« représentant, fera tomber sa condamnation » 
(Locré, XIV, p. 245, n° 6), et pour marquer 
les effets limités de ce retour, la commission 
de législation substitua ces mots : le jugement 
rendu par contumace, à ceux de : le jugement 
de contumace, comme exprimant mieux le ju- 
gement de condamnation intervenu sur U 
contumace déclarée encourue. {Ilnd., p. 254, 
n»5.) 

(( Tous les criminalistes tombent d'accord 
sur ce point. 

« Trébutien, II, p. 475; Boitard, Inst, 
crim,, n® 942; Mangin, Ad, pub,, n° 596; 
Hélie, Inst. crim,, III, p. 558 et IX, p. 541 et 
560; Hélle, Prat, crim., I, n*» 1018; cass. Fr., 
15 novembre 1821. 

« En ce qui concerne le fond, nous croyons 
aller au-devant des désirs de la cour, en nous 
abstenant de reproduire ici, dans tous ses 
développements, le long débat qu'a fait naître 
la question des faux bilans; notre devoir est 
de tenir compte du degré d'avancement de 
cette controverse et de nous renfermer dans 
la discussion des objections principales que le 
pourvoi soulève. 

« Les termes de Taccusatlon sont exacte- 
ment définis; les nombreux chefs qui en font 
l'objet constituent des faux dits intellectuels, 
parce qu'ils n'exigent ni la contrefaçon, ni 
l'altération matérielle d'aucune écriture ou 
sipature. 

« Les faux de cette espèce peuvent se réa- 
liser de deux manières différentes : 

(( 1^ Dans les livres de commerce, par in- 
sertion d'obligations ou de décharges frau- 
duleuses ; 
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« ^ Puis, à l*occasion de conventions 
écrites, en subtilisant la signature d'autrui, 
au moment de la confection ou de la clôture 
de i^acte. 

« A Teffet d'établir l'existence du crime de 
faux, dans Fespèce, le demandeur énonce les 
trois propositions suivantes qui servent de 
base à sa thèse : 

« 4° Le bilan signé parle gérant d'une com- 
mandite a pour objet de constater, vis-à-vis 
des actionnaires, des faits reconnus vrais par 
lui, après un examen consciencieux ; 

« 2° Le bilan n'est autre chose qu'un inven- 
taire résumé; 

« 5^ Enfin le bilan, lorsqu'il a été approuvé, 
forme un véritable titre contre la société. 

« De ces trois propositions, la dernière 
seule est vraie, et il n'est pas besoin de se 
livrer à une disi^ussion bien approfondie, à 
l'effet de démontrer le peu de fondement des 
deux autres. 

« En principe général, on ne se crée pas 
de titres à soi-même ; comme les obligations 
tirent leur source du consentement ou du fait 
d'autrui, personne ne peut s'acquérir un droit, 
ni se rendre créancier d'un autre par des actes 
qu'il puisse faire à sa volonté. (Domat, Lois 
civiles, I, p. 2i9, n»' VIll et IX) (i). 

« L'intérêt même qu'a Fauteur de l'écrit 
à le façonner commande d'écarter cet acte de 
l'ordre des preuves littérales. Un document 
de cette espèce ne constate donc pas la sincé- 
rité de son contenu ; ce qui lui manque c'est 
la preuve du consentement de l'obligé, et, 
partant, l'altération de la vérité ne porte pas 
sur la substance de l'écrit. Hœc luc fidem 
faciufUf nec obligant, iiec probant (â). 

« A ce principe de droit commun l'art. i% 
du code de commerce fait une exception pour 
les livres de commerce ; mais à une double 
condition : d'abord qu'ils soient régulièrement 
tenus, ensuite que la contestation se meuve 
entre commerçants. 

« Il est à peine besoin de remarquer que 
c'est sortir des conditions de cette disposition 
exceptionnelle que d'en étendre les effets à 
un bilan présenté par le gérant d'une com- 
mandite à la fln d'un exercice. 

(I) Cod. X, lit. II, 5. « ... iniquum este perspeiimus, 
« ut sub prupriA adoottiUonis mftou uousquisque 
« sibi faeiat dvbilorcm. » 

Cod. IV, til. XIX, 7. « Eiemplo perniciosuni est, 

• Dt ei seriplure eredalur. quA unusquisque sibi 
« adootatlone propriA debitorem constiluit. » 

(3) MiTTTBiiMAiBR, Ukrbuch deg peinlie/un Rtekt* 
(Gieiten, 1847), p. 672, note V. « Nicht Jeder ftchrlfi* 
c lichc Belrug ist dcftwegen ein Faisum. Daraus 

• folgifdasx faische Erklcrungui odrr Âiigaben in 

• eiocr Schrift, noeb kein Faisum bfgraadcn, weiin 
« Bleht die An dcr Schrift selbsl so besebaiTeu ist, 



« Lorsque des livres de commerce sont 
régulièrement tenus, lorsqu'ils révèlent non- 
seulement tout ce qui est dû au négociant, 
mais également ce que lui-même doit à son 
tour, il est naturel et conséquent que le juge 
aille puiser des éléments de preuve dans nœ 
comptabilité honnête et consciencieuse. 

« Ces éléments trouvent d'ailleurs un con- 
trôle assuré dans les écritures tenues d'anus 
part et contradictoirement par la partie ad- 
verse. 

« Le bilan de fin d'année ne présente au- 
cun de ces caractères; il n'est autre chose 
qu'un exposé de situation, ou la formule du 
compte imposé à tout mandataire. Il s'appnie 
sur l'inventaire, sans se confondre avec lui, 
il en résume la substance en témoignage de 
l'exécution donnée au mandat. Jusque-là, cet 
exposé ne forme encore qu'un acte unilatéral, 
dont les différents postes peuvent être invo- 
qués contre le gérant, comme autant d'aveux, 
mais dont lui-même ne saurait être reçu à se 
prévaloir comme d'un titre. Quant à la société, 
elle s'en trouve si peu obligée, que l'acte ne 
prend corps et consistance vis-à-vis d'elle que 
par l'approbation qu'elle y donne après véri- 
fication ; et cette dernière expression témoi- 
gne suffisamment par elle-même du peu de 
crédit dont jouit un document de cette espèce, 
dans l'ordre des preuves. Car, lorsque la vé- 
rité est acquise, elle se passe de toute dé- 
monstration ; on ne vérifie que les faits dont 
la preuve est encore à faire. 11 en résulte que, 
en droit, au moment où le bilan sort des 
mains de la direction pour être soumis à 
l'examen des commissaires, il n'est pas rangé 
au nombre des titres probants : sa valeur est 
toute morale et subordonnée, dépourvue de 
force juridique ; elle ne s'impose à la confiance 
d'aucun, elle n'a de titres qu'à la recomman- 
dation ; l'acte vaut ce que vaut la personnalité, 
l'honorabilité de celui dont il émane, comme 
une parole d'honneur, rien de plus ; et comme 
le gérant ne tient pas de la loi le pouvoir 
considérable (car c'est une délégation de la 
4)uissance publique) d'authentiquer ses affir- 
mations, de leur imprimer le sceau de la 
sincérité, l'acte n'a pas pour objet de consta- 

« dasi sie die Aogabeo al« nehi conslatireo kaan. » 
BeaRBa, professear A i'UoiTersilé de Berlio, Ukr* 
buch <Ug deuUehen Strafrteklti, S iS7, p. S97. « Dcr 
« Begriff der Urkuode ist dabel DÎeht in eng anf ta- 
« fasten ; zwar wird man als Regel forderu laftikCB. 
« dnsx die Urkuade eia Bewhsstûek fur Beehls ver- 
« bnltenisèe sei. » 

FAaiaACiDS, DefcUsitatt.Y, Qumitio,p, 12(0. a* 3S0. 
« Ui, licei eommiitendo quis faisum ia scrlpiaiâ 
« su A privai A, in.damouoi tertii, noa teoealar pœoà 
• faisi, quia talis scriptura noo probal pro seri- 
« beiile. • 
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ter et, dès lors, quelque fourberie qu'il 
renfenne, il lui manque une des conditions 
essentielles de rarticle 196 du code pénal. 

« La justification de cette situation va se 
compléter par la teneur même des statuts des 
quatre sociétés dont le défendeur est accusé 
d*avoir altéré les bilans. 

a Pour ne citer que la première, l'Hypothé- 
caire belge, commandite par actions, fondée 
en 4860, les statuts prescrivaient la constitu- 
tion d'un conseil de surveillance, dont les at- 
tributions étaient définies comme suit : 

« Art. 29. Cette commission a pour mis- 
« sion... d'entendre le compte sommaire des 
« opérations de la société, qui leur est soumis 
tt par l'administration,... de vérifier le bilan, 
if de prendre connaissance... de l'état de la 
« caisse et dès livres de la société. 

a Art. 45. L'assemblée générale entend les 
« rapports annuels de l'administration et de 
« la commission, approuve ou rejette les 
« bilans... » 

(f Des dispositions de môme nature se 
rencontrent dans les statuts du Crédit foncier 
et Industriel, autre commandite par actions, 
créée en 1865 : 

<t Art. 26. Le conseil de surveillance en- 
« tend le compte rendu des opérations de la 
« société... il vérifie le bilan et prend con- 
tt naissance par lui-même ou par un de ses 
« membres délégué de l'état de la caisse et 
« des livres de la société ; il présente à l'as- 
«( semblée générale annuelle un rapport sur 
« le bilan et sur l'exercice de sa surveii- 
a lance. 

« Art. 42. L'assemblée générale entend 
a le rapport du conseil de surveillance sur 
« la situation et le bilan de la société, ainsi 
« que le rapport qui sera présenté sur la 
« vérification des comptes. Elle discute, ap- 
« prouve ou rejette les comptes. Elle fixe les 
« dividendes. » 

« Les statuts des deux autres sociétés, l'In- 
ternationale et l'Agricole, constituées en An- 
g;leterre sous le régime de l'acte du parlement 
du 7 août 1862 (limited), étaient conçus dans 
le même plan. 

« Dç l'ensemble de ces dispositions, il res- 
sort que le bilan est un vrai compte de gestion, 
un exposé de situation présenté à l'agréation 
de l'assemblée générale. 

« S'il en est ainsi, et il nous parait diffi- 

(I; Ca». franc., 4 novembre 1847 (Dalloz. 1847, 
i, 371). Vaecinateur. — Mémoire exagéré. — Réeom- 
pen$e9 taix médecin» qui oni fait preune de pluM 
de zèle dan» le» vaeeination». ^ État» vi»é» par le 



m, Atlcoda, en droit, qo*on ne peut se faire un lilre 
à soi-n^me { qoe ees étala n'avaient point le carac- 
tère d'acte ou de lllre avant le visa des maires; que, 



cile de caractériser la position autrement, les 
altérations frauduleuses commises par le ren- 
dant-compte, dans ses états, dans les exis- 
tences matérielles, quelque flétrissure qu'elles 
méritent, ne sauraient constituer le crime de 
faux en écriture, à défaut de caractère pro- 
bant. 

« Si l'on remonte jusqu'à la loi romaine, 
qui cependant avait étendu la qualification 
de cette espèce d'infraction à une infinité de 
cas aujourd'hui complètement étrangers à la 
matière, on constate que les dissimulations 
dans les comptes n'ont jamais été assimilées 
au faux. 

« Dig. XLVIII, litre X, fr. 25. « Ould 
« sit falsum, quaeritur? et videtur esse, si 
« quis alienum chirograpbum imitetur, aut 
« libellum, vel rationes intercidat, vel descri- 
(( bat ; non qui aliàs in computatione vel in 
« ratione mentiuntur. » 

« Carpzovius en donne la raison. « Si quis 
(( dicat computationem et rationem minorem 
(( majoremve continere quantitatem, quàm 
« reverà conlinet, mendacium quidem dicit, 
« sed falsum nentlquam committit, cùm nulla 
« fiât veritatis mutatio, quse statim ratione 
« calculi facta apparel. » (Practica nova reinm 
crimnaHum, pars II, Q. 95, n° 95.) 

« Cette doctrine n'a jamais été désavouée, 
et vous-mêmes vous l'avez appliquée, à l'oc- 
casion d'un commissionnaire en douane qui, 
dans un compte de déboursés, avait enfié 
frauduleusement le montant des droits ac- 
quittés, dans le but de s'en faire rembourser 
par le destinataire, et vous avez dit : « Que 
« cette simulation ou la fabrication de ce 
« compte faux ne constitue qu'un dol dont la 
« réparation ne peut être poursuivie, dans 
« l'état actuel de la législation pénale, que 
« par la voie civile. » (Ch. réunies, 8 février 
4858, Pasic, 4858, I, 58) (1). 

<( Il n'importe que le compte soit rendu en 
matière commerciale ; cette circonstance ne 
le différencie en rien d'un compte civil, et 
lors même qu'il en serait dressé acte devant 
un officier public, les énonciations n'en ac- 
querraient |)as une valeur plus grande; elles 
ne constitueraient encore ni un titre, ni un 
instrument de preuve, et le gérant n'y puise- 
rait ni le principe d'une action, ni le fonde- 
ment d'un droit. Il faut le reconnaître, ici le 
mensonge jouit de l'impunité. 

|>ar conséquent, les additions faites par l'accusé aux 
vaccinallons réelles par lui opérées e( sujettes ft 
salaire ne peuvent constituer le crime de faux rn 
écriture privée, quoiqu'elles aient été frauduleuse- 
ment exécutées en vue de tromper l'admlnistralion 
et de nuire tant au trésor public et à la caisse dép»r> 
tementale, qu'aux autres officiers de santé concou- 
rant ù robtrniion des primes. » 
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(( En est-il autrement à partir de la vérifi- 
cation par les commissaires? 

« Incontestablement non, aussi longtemps 
que le droit de discuter le bilan et de le reje- 
ter demeure ouvert à rassemblée générale. 
Rien n'est fait, le compte n*est pas apuré.; il 
n'existe pas encore de titre contre la so- 
ciété. 

(( La solution serait différente au cas où 
l'approbation du bilan par le conseil des cen- 
seurs vaut décharge pour l'administration et 
où l'assemblée générale ne décide que pour 
suppléer son refus. (Statuts de la Banque Na- 
tionale, du 4 septembre 1850, art. 25.) 

« Pour lors, les censeurs tenant de la loi 
du contrat le pouvoir de vinculer la société, 
si, dans l'accomplissement de ce mandat, ils 
venaient à trahir la confiance de leur commet- 
tant, s'ils fabriquaient une décharge fraudu- 
leuse, en insérant dans leur prôcès-verbal de 
vérification un chiffre de bénéfices mensonger, 
difficilement ils échapperaient aux rigueurs de 
l'article 196 du code pénal. 

« Mais, outre que telle n'est pas la situa- 
tion dans l'espèce actuelle, il est à remarquer 
que, dans le cas supposé, ce qui forme le 
corps du délit, ce n'est pas le bilan dressé 
par l'administration, mais bien l'œuvre tout 
entière des censeurs, parce que c'est là le 
document (instrHmentum) qui constate et qui 
opère obligation ou décharge. Or, ce point 
est essentiel, car il constitue la matière pre- 
mière de l'infraction. Le siège du faux se dé- 
place. 

« 11 en résulte que la collusion même de la 
direction, qui sciemment aurait prêté aux 
commissaires son assistance, pourrait certes 
engager sa responsabilité pénale, mais elle 
n'apporterait pas au forfait un élément qui 
manquait à sa perfection. Pour avoir été pré- 
paré par l'administration, le bilan n'en a 
cependant par lui-même aucune valeur juri- 
dique; il est adopté, non pas sur l'affirmation 
du gérant, mais de science certaine et per- 
sonnelle, pour avoir été vérifié par les délé- 
gués de la société et avoir subi l'épreuve 
de la discussion de la part de tous les inté- 
ressés. 

(( Ces observations résolvent d'avance un 
exemple présenté dans le mémoire à r«ppui 
du pourvoi. On suppose qu'au moment de 
passer devant notaire un acte de vente, le 
clerc qui en a préparé la rédaction substitue 
frauduleusement, d'accord avec le vendeur, 
au prix cqnvenu, un chiffre plus élevé ; l'ache- 
teur et le notaire signent de confiance, sans 
prendre la précaution de lire l'acte. Faux in- 
tellectuel, dit-on ; mais on oublie cette diffé- 
rence essentielle, qu'ici aucune vérification ne 
s'est interposée. Or, dès là que l'obligé prend 
connaissance de l'instrument et qu'il en ap- 



prouve la teneur, il fait sienne l'œuvre qui ne 
lui était que proposée. Cette distinction avait 
été aperçue avec une grande netteté de vue par 
la loi romaine. 

« Dans le but de combler une lacune de la 
loi Coi'tielia de faim, les sénatus-consultes 
Libonien et Claudien assimilèrent au crime 
de faux {quasi-falsum) un fait qui, à propre- 
ment parler, n'en était pas un : celui de l'écri- 
vain chargé de tracer un acte de dernière 
volonté, sous la dictée du testateur, et qui 
subrepticement y insère une disposition à son 
profit; la signature du testateur ne cou>Te 
pas l'irrégularité, à moins de déclaration ex- 
presse, tt Si tamen accédât domini auctoritas 
« subscribentis se ea aidasse el recognovisse ; 
(( videri enim ait ipsius domini manu scripta^ 
<( cujus voluntate ea scripia sunt. » (Dig. 
XLVIII, tit. X, fr. 15, S§ i et 5.) 

« Cessât pœna, si testator testamento sub- 
« scripserit. » (Matthaeus, De criminilntë, de 
falso, cap. I, n° 4.) 

« Reste une dernière hypothèse, celle d'une 
entente frauduleuse entre la direction et la 
majorité de l'assemblée générale, c'est-à-dire 
entre le rendant et l'oyant compte ; mais alors 
cet accord délibéré, quoique peu vraisembla- 
ble, entre les deux parties dont l'intérêt est 
opposé, modifie dans son principe la nature 
de l'altération, à ce point de la faire dégéné- 
rer en une simulation licite, dégagée de toute 
espèce de fraude. 

« A l'égard de la société, les actes souscrits 
par ses préposés dans les limites de leur man- 
dat, sont obligatoires pour elle, « qui mandat, 
« ipse fecisse videtur. » Quant aux tiers, 
l'approbation donnée au bilan leur est étrui- 
gère {res inler alias acta), et la loi elle-même 
a pris soin de le rappeler, en accordant au 
collège des répartiteurs pour les patentes le 
droit de faire vérifier le bilan dans les livres 
de la société. (Loi du 22 janvier 1849, arti- 
cle 5.) 

<( Il est temps de conclure. 

(( Si le bilan fait titre contre la société, 
c'est uniquement par l'effet du consentemetit 
qu'elle y a donné en assemblée générale, 
après due vérification, et le gérant n'est pas 
en situation de s'attribuer aucun droit ni de 
se créer aucune preuve par l'exposé qu'il fait 
de sa gestion ; l'on est obligé de reconnaître, 
comme vous l'avez fait en 1858, que pour lui 
comme pour tout rendant-compte, le fait sim- 
ple d'altérer frauduleusement la vérité dans 
des états de comptabilité ne peut être pour- 
suivi, dans l'état actuel de notre législation, 
que par la voie civile. 

(( Nous concluons en conséquence au rejet 
du pourvoi. » 
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La cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris 
de la violation des articles i47 et 148 du code 
pénal de 1810; 196 et 197 du code pénal de 
iS67, en ce que Tarrét attaqué a refusé de 
faire application desdits arides aux additions 
et altérations de faits relevés par TaccusatioD 
à charge de l*accusé Langrand dans divers 
bilans et comptes de profits et pertes de so- 
ciétés commerciales dont Taccusé Langrand 
était «[érant ou administrateur, lesdites addi- 
tions ou altérations mentionnées subn^^lk XI, 
Xlll à XX, XXII à XXXI, XXXIII, XXXIV, 
XXXIX et XL de Tarrét de renvoi : 

Considérant que les faits qui font la base 
do pourvoi ne sont mis par Taccusation à 
charge du défendeur qu'en sa qualité de gé- 
rant ou administrateur de divers sociétés 
commerciales; 

Considérant qu'en cette qualité, Jl n'était 
qu'un mandataire chargé de la gestion des 
aifaires sociales; que parmi ses devoirs, les 
statuts lui prescrivaient de dresser annuelle- 
ment un bilan à soumettre à l'appréciation, 
soit de l'assemblée générale, soit de commis- 
saires qui ne sont que des délégués des as- 
sociés ; 

Considérant que ces bilans ne constituent 
qu'un compte rendu des faits de la gestion, 
tiD rapport sur les opérations sociales comme 
le nomment spécialement les statuts de l'Agri* 
eole; que communiqués d'avance au prescrit 
des statuts, ils sont proposés à l'examen de la 
société, qui peut les adopter, les modifier ou 
même les rejeter; 

Considérant que ces écrits ne présentent 
donc pas les éléments constitutifs du crime 
de fiaox tels qu'ils sont déterminés par la loi 
pénale; 

Qu'en effet, les dispositions de cette loi 
exigent comme condition essentielle de tout 
faux commis dans un écrit, que cet écrit soit 
destiné à constater les faits qu'il énonce, c'est^ 
Nlire à faire preuve par lui-même de leur 
vérité; que ce n'est qu'à cette condition qu'il 
peut être la base d'un droit, engendrer une 
obligation et par suite être la source d'un pré- 
judice éventuel pour les tiers ; 

Considérant que ces bilans, ainsi que les 
comptes de profits et pertes y annexés sont 
l'œuvre toute personnelle du défendeur qui 
ne pouvait ainsi se créer un titre à lui-même; 
que, par suite, les faits énoncés n'étant point 
constatés par ces écrits avec force d'obligation, 
restent à l'état d'affirmations mensongères et 
ne constituent pas le crime de faux ; 

Considérant que, dans l'espèce, les bilans 
ont, il est vrai, été approuvés par les commis- 
saires ou par l'assemblée générale; mais que 



c'est là un fait postérieur et indépendant qui 
n'aurait point effacé le faux s'il avait existé 
et n.'a pu de même le faire naître alors qu'il 
n'existait pas ; 

Considérant que pour enlever à ces deux 
actes de la présentation et de l'approbation 
leur caractère de faits distincts et complets par 
eux-mêmes, il faudrait les rattacher parle lien 
d'un concert frauduleux ; 

Considérant que telle n'est pas l'accusation 
qui n'incrimine que le fait tout personnel des 
administrateurs ou gérants et qui suppose au 
contraire que la société, trompée par les affir- 
mations de ceux-ci, adonné une approbation 
inconsciente de la fraude ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — RappiïA. Corbisier de 
Méauitsart. — Concl. œnf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CB. — 8 avril 1879. 
ÉLECTIONS.— POSSESSIONDU CENS. — iNSCRff- 

TioN. — Présomption. 

Vmcriptwn d^un nom 9ur la liste électorale 
emporte la jn'ésomption de la possession du 
censjusqu'à preuve contraire{i). (Lois élect. 
coord., art. 6.) 

(MAES, — G. BAELDEN.) 

arrêt. 

LA COUR; - Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 6 des lois électorales 
coordonnées : 

Considérant que l'arrêt dénoncé décide que 
l'inscription du défendeur sur la liste électo- 
rale revisée pour l'exercice 1879, établit en 
sa faveur une présomption qui ne pourrait 
être détruite que par la preuve contraire ; que 
c'est au demandeur qu'il incombait de prou^ 
ver le fondement de sa réclamation et d'éta- 
blir, ainsi qu'il l'allègue, que, pour 1878 
notamment, le défendeur n'a pas été imposé 
à un total suffisant de contributions pour être 
électeur général, et que cette preuve n'a été 
ni subministrée ni offerte par le demandeur; 

Considérant qu'en statuant ainsi, l'arrêt at- 
taqué n'a pas contrevenu au texte invoqué; 

Par ces motife, rejette. . . 

Du 8 avril 1879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpeere- 
boom. — Concl. œnf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



(I) Cass., 37 mars «876 (Pâsic, 1876. I. SOt), 
25 février et 14 mai 1878 {ibid., 1878, 1» 309 et 315, ; 
Ch. Beckers, Code éleet. annoté, p. 35, n" 5. 
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S* cH. — 8 aTrii 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Déclaration supplétive de morutier. — 
Absence de base. 

La situation du contribuable, en ce qui concerne 
la valeur de son moHlier, se trouve déflniti- 
vemeut établie par la cotisation faite par lui 
au début de Vexerdce et acceptée par le fisc. 
(Loi du 28 Juin 1822, art. 25, 54 et 65.) 

En conséquence, ne concourt pas à constituer le 
cens électoral Vimpôt perçu sur un supplé- 
ment de ^nobilier déclaré avant le 51 août, 
si les objets qui s'y rapportent n'ont pas été 
acquis dans le cours du premier trimestre (1). 

(JACQUEMIN, — C. B1LSTEIN.) 

Le sieur Jacquemin, curé-doyen à Yerviers, 
avait obtenu de la députation permanente son 
inscription sur les listes électorales générales, 
à la faveur d'un supplément de contribution 
personnelle sur une déclaration nouvelle de 
mobilier faite au mois d*août 1878, quoique sa 
déclaration primitive eût été trouvée exacte 
par Tadministration fiscale. 

Sur appel par Bilstein, arrêt de la cour 
de Liège, le 1*' mars 1879, ainsi conçu : 

« Attendu que Tintimé Jacquemin ayant 
perdu le cens électoral général par suite de 
la loi du 26 août 1878, a fait, dans le courant 
du mois d'août dernier, une déclaration sup- 
plétive de son mobilier qui avait pour effet 
d'élever à la somme de 26 fr. 45 c, sa coti- 
sation arrêtée de ce chef à la somme de 7 fr., 
au début de Tannée et d'élever ainsi à la 
somme de 44 fr. 25 c. le chiffre de sa con- 
tribution personnelle ; 

« Attendu que le fisc a admis cette décla- 
ration, a en conséquence cotisé Tintimé et Ta 
porté sur le rôle supplémentaire rendu exécu- 
toire le 10 septembre 1878; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que cette 
déclaration supplétive ne porte pas sur une 
augmentation de mobilier dans le cours du pre- 
mier trimestre; que la situation de l'intimé 
vis-à-vis du fisc était, dès lors, irrévocable- 
ment fixée et ne pouvait plus être modifiée, 
même de l'accord des deux parties; que la 
nouveUe cotisation manque de base légale et 
ne peut être prise en considération pour dé- 
terminer son cens électoral ; 

« Par ces motifs, la cour réforme la décision 
attaquée, dit que le nom de Jacquemin ne 



(!) Gats., 18 fév. 1879 («irp»à, p. U3) et eonelu- 
tiont de M. Mesdaeh de 1er Kiele, tur l'arrél du 
13 Janvier 1879. p. 59. Ca>t. t\ juin 1879, en cause 
de Aeris. 



sera pas réintégré sur la liste des électeurs 
généraux. » 

Pourvoi par Jacquemin. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur la 
violation des articles 25, 54 et 63 de la loi da 
28 Juin 1822, en ce que l'arrêt attaqué a re- 
fusé de compter au demandeur l'impôt per> 
sonnel résultant d'une déclaration supplétive 
de mobilier faite par lui avant le 50 août 
1878 et acceptée par le fisc, après expertise : 

Considérant qu'aux termes de l'arrêt dé- 
noncé, la déclaration supplémentaire faite par 
le demandeur dans le courant du mois d*août 
1878 ne portait pas sur une augmentation 
de son mobilier pendant le premier trimes- 
tre; 

Que la situation du demandeur vIs-à-vis du 
fisc se trouvait, dès lors, irrévocablement 
fixée et ne pouvait plus être modifiée même 
de l'accord des deux parties ; et, par suite, que 
la cotisation supplémentaire manque de base 
légale et ne peut être prise en considération 
pour déterminer le cens électoral; 

Considérant que, par cette dé(*Jsion, l'arrêt 
attaqué n'a pas contrevenu aux textes invo- 
qués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Vandenpeere- 
boom. — Cond, conf. M. Mesdaeh de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2* en. - 8 aTril 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

— Valeur du morutier. — Quintuplement. 

— Preuve. — Admission. — Valeur loca- 

TIVE. 

La valeur réelle du mobilier peut être établie à 
rencontre du contribuable qui s'est cotisé par 
voie de quintuplement de la valeur locative, 
(Loi du 26 août 1878, art. l*'.) 

Le juge ne peut arbitrairement refuser la prewe 
de la valeur locative, sous préteaite qu'elle n'a 
pas été augmentée depuis Vexerdce précédent. 
(Lois élect. coord., art. 6 et 7.) 

(VANDER HAEGHE , — C. VERVAET.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
5 mars 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'en ne tenant même aucun 
compte de la somme de 19 francs de coniri- 
bolion foncière, comme revenant à rintimé 
Vervaet et critiquée par rappelant, ledit Ver- 
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vaet atteindrait encore le cens voulu pour être 
électeur général ; 

<( Attendu, en effet, qu'il résulte des pièces 
produites et notamment du billet de contribu- 
tions personnelles de 1875, que Tintimé n*a 
pas augmenté la valeur locative de sa maison 
et qu*en quintuplant cette valeur pour établir 
relie de son mobilier, il n*a fait qu*user d'un 
droit aujourd'hui reconnu par la jurispru- 
dence (1) ; 

« Met rappel à néant, dit pour droit que 
IHntimé a justiûé du cens voulu pour être élec- 
teur général. » 

Sur le pourvoi de Vander Haeghe. 

ARRÊT. 

Lk COUR ; — Sur les deux moyens de cas- 
sation réunis, le premier tiré de la violation 
de Tanicle 1*^ de la loi du 26 août 1878 et, 
par suite, sur la violation et la fausse appli- 
cation des articles 1, 6 et 7 du code électoral 
et 97 de la Constitution ; en ce que Farrêt at- 
taqué n'admet pas le demandeur à prouver 
que le mobilier du défendeur, évaluépar quin- 
taplement, ne représente pas la base de l'im- 
pùt auquel il est cotisé ; 

Le second, pris de la violation de l'art. 97 
de la Constitution, en ce que Farrêt attaqué 
ne statue pas sur cette partie des conclusions 
du demandeur par laquelle il offre de prouver 
l'absence des bases de l'impôt sur la valeur 
locative et sur la valeur mobilière : 

Attendu que dans ses conclusions du 1<^ fé- 
vrier 1879, Vander Haeghe avait posé en fait, 
avec offre de preuve : 1^ que la valeur du 
mobilier de Vervaet, que celui-ci avait portée 
à 600 francs, en quintuplant la valeur locative 
de son habitation, et qui avait servi de base 
à sa cotisation pour les .exercices de 1876, 
1877 et 1878, ne valait que 400 francs; ^^^ que 
cette valeur locative, fixée à 120 francs, n'était 
que de 100 francs; et que ledit Vander Haeghe 
avait conclu à être admis à la preuve de ces 
faits, à l'appui de sa demande en radiation du 
nom de Vervaet de la liste des électeurs géné- 
raux de Wachtebeke ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, en rejetant la 
demande, sans s'arrêter à la preuve offerte, a 
virtuellement reiîisé d'autoriser la preuve; 

Attendu que ce refus est uniquement mo- 
tivé, en ce qui concerne la valeur imposable 
du mobilier du défendeur, sur ce que celui-ci, 



(1) Cette Jorispradeiiee, qal résiiluit en effet de 
deni arrélf de easstiioo des 8 avril et i«r Joio 1878 
(PiNG., 1878, IfSSi) le dernier en chambres réonlea, 
ot doit pins être obaenrée depuis la pronBolgation 
de la loi do 26 août 1878, dont l*art. l«r dispose 



en quintuplant sa valeur locative pour établir 
celle de son mobilier, n'a fait qu'user d'un 
droit; 

Attendu que l'article 1^' de la loi du 26 août 
1878, modifiant les lois électorales coordon- 
nées, porte : « La possession des bases et le 
payement du cens se justifient par tous les 
moyens de droit ; 

« La preuve contraire est de droit. Elle 
peut être produite pour établir la valeur réelle 
du mobilier, alors même que celle-ci a été 
fixée au quintuple de la valeur locative, en 
vertu du § 2 de l'article 57 de la loi du S8 juin 
1822 »; 

Attendu qu'il résulte manifestement de ce 
texte que, si l'évaluation de la valeur impo- 
sable du mobilier au taux de la valeur locative 
quintuplée de l'habitation où le mobilier se 
trouve, est un droit accordé au redevable 
dans ses rapports avec le fi§c, l'exercice de 
ce droit laisse entier celui des intéressés à 
l'effet d'établir, au point de vue électoral, 
que ce taux ne correspond pas à la valeur 
réelle du mobilier ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en n'autorisant 
pas cette preuve, et en décidant que le défen- 
deur a justifié du cens de l'électorat général, 
contrevient à la disposition précitée de la loi 
de 1878, et aux articles 1,6 et 7 des lois 
électorales coordonnées ; 

En ce qui concerne la valeur locative de 
Vervaet ; 

Attendu que le refus d'admettre la preuve 
que cette valeur était de 100 francs et non de 
120 francs, est uniquement fondé sur ce que 
le défendeur n'a pas augmenté depuis 1875 la 
valeur locative de sa maison ; 

Attendu qu'il résulte des articles 1, 6 et 7 
prémentionnés que pour être inscrit sur les 
listes électorales, il faut justifier de la posses- 
sion des bases de l'impôt pendant le temps 
déterminé par la loi ; que cette obligation, 
loin d'être restreinte au cas où ces bases ont 
été modifiées, est absolue et doit en toutes 
hypothèses recevoir son exécution ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en disposant 
qu'on n'est pas astreint à cette justification 
lorsque l'assiette de l'impôt telle qu'elle exis- 
tait avant l'époque à laquelle cette Justification 
se rapporte, n'a pas été augmentée, contre- 
vient aux articles ci-dessus visés des lois 
électorales : 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 avril 1879. — 2* ch. — Prés. M. De 



qoe, « la preuve eoniraire peut éire produite pour 
établir la valeur réelle du mobilier, alors mène 
que eelie-ei a été fliée au quinlopls de la valenr 
loealive... » 
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Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — ConcL conf. M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 



ïe cB. - 8 avrU 1870. 

ÉLECTIONS. — Cheval mixte. — Déclara- 
tion, supplétive DE FENÊTRES. — COTISATION 
PAR RÉFÉRENCE A l' ANNÉE ANTÉRIEURE. 

L'esempMon de la contribution personnelle, à 
raison de chevaux mixtes, n'existe qu'au 
profit des personnes qui, indépendamment de 
ta taxe qu'elles auraient à payer pour ces 
chetfoux, versent au trésor une somme d^im- 
pôts directs inférieure à 42 fr. 32 c. (Loi du 
26 août 1878, art. 3.) 

Le contribuable qui, dans sa déclaration primi- 
tive, s*est référé à sa cotisation antàieure^ 
ne peut comprendre dans son cens électoral le 
montant d^une cotisation supplétive de fenêtres 
déclarées le 31 août (1). 

(aNTHONIS, — c. VAN DE PAER.) 
ARRÊT. • 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, pris de la violation et de la fausse 
interprétation des articles 4 de la loi du 
29 décembre 1831,. 3 de la loi du 26 août 
1878 et 112 de la Constitution ; en ce que la 
cour d'appel a soustrait à la contribution 
personnelle le cheval du demandeur, bien 
que le demandeur, abstraction faite de cette 
imposition, eût versé au trésor plus de 42 fr. 
32 c.; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 3 de la 
loi du 26 août 1878 sont exempts de la con- 
tribution personnelle, d'après la sixième base, 
les chevaux tenus par des personnes qui, in- 
dépendamment de la taxe qu'elles auraient à 
payer pour ces chevaux, versent au trésor de 
rEtat'une somme inférieure à 42 fr. 32 c; 

Attendu qu'en se pénétrant de l'esprit de la 
loi, on ne saurait se méprendre à l'égard des 
personnes dont les chevaux sont exempts de 
la taxe en vertu de cette disposition ; 

Que celles-là seules Jouissent de l'exemp- 
tion qui ne sont pas tenues envers l'Etat 
d'une contribution directe de 42 fr. 32 c. 
formant leur cens électoral; 

Attendu qu'en effet, le rappoil de la section 
centrale, d'accord avec l'Exposé des motifs. 



(1) Casa., ib janTler 1979 {tuprà, p. 67); 17 mars 
et SI avril 1879 (êuprà, p. 181). Voyex l'arrél qui 
sait. 



porte qu'on a voulu « ne frapper d'impôt que 
les chevaux possédés par des citoyens déjà 
électeurs sans le secours de leur écurie »; 

Attendu que pour être électeur il ne suffit 
pas d'avoir payé Timpôt; car, comme l'énonce 
le même rapport : <( l'idée fondamentale en 
maUère de cens électoral, c'est que l'impêt 
payé n'est rien, si la possession réelle de la 
base de l'impêt ne vient s'y Joindre »; 

Attendu qu'on ne peut donc prétendre, avec 
le demandeur, que le payement fait au trésor 
des 42 fr. 32 c. dont il s'agit à l'article 3 de 
la loi de 1878, ce payement fût-il indu, rend 
inadmissible l'exemption introduite par cet 
article ; 

Attendu que cette interprétation doit encore 
être proscrite à un autre titre : parce qu'elle 
est en opposition avec les préoccupations 
constantes du législateur, tendant à empêcher 
que l'existence des droits électoraux ne dé- 
pende de l'arbitraire des agents du fisc ; 

Que dans le système du pourvoi il suffirait 
k ces agents de cotiser un redevable du chef 
de contributions auxquelles il n'est pas sou- 
mis, pour qu'il soit autorisé à se prévaloir 
d'un cheval mixte dont la taxe lui assurerait 
l'électorat, dans le cas où le bénéfice desdites 
contributions lui échapperait ; 

Attendu que la cour d'appel, aprôs avoir 
constaté que Louis Anthonis s'était référé, 
dans sa déclaration du 3 janvier 1878, k son 
Imposition de l'année antérieure, décide avec 
raison qu'il ne peut comprendre dans son cens 
les 3 fr. 90 c. provenant d'une cotisation sup- 
plétive du chef de quatre fenêtres déclarées le 
31 août 1878; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en déduisant ladite somme de 3 fr. 90 c. 
de celle de 44 fr. 9 c„ montant des contribu- 
tions directes du demandeur indépendam- 
ment de la taxe de son cheval; en décidant 
que, dès lors, ce redevable ne verse pas au 
trésor les 42 fr. 32 c. prévus à l'article 3 pré- 
mentionné; et en refusant conséquemnoent de 
lui tenir compte de l'impôt personnel à raison 
d'un cheval, l'arrêt attaqué ne viole aucune 
loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 4879. — 2« cfa. — Pré$. M. De 
Longé, président. — Ra]^. M. le dievalier 
Hynderick. — Omet. conf. M. Mesdadi d« ter 
Kieie, premier avocat générai. 
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9* CB. - UTril 1870. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— ^'Quatre premières bases. — Relation 

A LA cotisation ANTÉRIEURE. — VALEUR DU 
1I0BD.IBR. — DÉCLARATION SUPPLÉTIVE. 

La dédaraiion par laquelle un contribuable se 
réfère à sa cotisation antérieure, pour les 
quatre premières bases, ne peut donner lieu 
à révisicn que dans le cas oU U a été fait à 
rhabUation qu'il occupe des changements no» 
tables (1). (Loi du ^ décembre 1831, arti- 
de 4.) 

En conséquence aucune augmentation de valeur 
du mobilier, flU-elle même déclarée avant le 
51 août, n'est admise pour la formation du 
cens électoral. 

(DAYIDTS, — C. VOETS.) 

La cour d'appel de Bnixelles avait rendu 
Tarrêt suivant, en cause de Davidts, succur- 
saliste à Ceronx-Mousty : 

« Attendu que la déclaration sopplémen- 
maire dont se prévaut Tintimé Davidts pour 
par&ire son cens électoral n'est point basée 
SOT ce que la valeur de son mobilier se serait 
accrue depuis le 1^' janvier, en sorte qu'il y 
aurait lieu de ce chef à une imposition nou- 
velle; que le fait n'est d^ailleurs pas même 
articulé devant la cour ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, l'in- 
timé devait, s'il estimait que son mobilier 
n'avait point été porté à sa véritable valeur, 
en sorte que l'imposition à laquelle il avait 
servi de base était insuffisante, exercer de ce 
chef son recours à la députation permanente, 
de la manière prescrite par l'article 8 de la 
loi électorale, et qu'en l'absence d'un sembla- 
ble recours il ne peut se prévaloir d'une dé- 
claration par laquelle, après s*en être référé, 
au 1^ Janvier, à ses déclarations antérieures, 
il demande que la valeur de son mobilier soit 
m^orée en la portant au quintuple de la va- 
leur locative ; 

« Met l'arrêt attaqué à néant ; émendant 
déclare l'appelant bien fondé en sa réclama- 
tion, ordonne en conséquence que l'intimé 
sera rayé de la liste électorale générale de 
Ceroia4foosiy. » 

Du 15 Janvier 1819. 

Pourvoi par Davidts. 

ARRÊT. 

LA COUR — Sur l'unique moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 6 des 



(I) Voyes rarréC qui préoMt. 



lois électorales coordonnés et 8 de la loi du 
5 Juillet 1871 : 

Attendu qu'il résulte des articles i de la 
loi du 29 décembre 1851 et 7 de la loi du- 
50 décembre 1852 rendus applicables à l'as- 
siette et au recouvrement de l'impôt en 1878, 
parl'article l^^de la loi du 24 décembre 1877, 
que la déclaration, par laquelle un contribua- 
ble s'en réfère pour les quatre premières 
bases de l'impôt personnel à la déclaration 
qui a été admise et fixée l'année précédente, 
ne peut donner lieu ni à révision ni à vérifi- 
cation que dans le cas où il a été fait à Tha- 
bitation qu'il occupe des changements nota- 
bles qui en augmentent la valeur ; 

Attendu que, si l'administration fiscale doit 
accepter la déclaration par laquelle le contri- 
buable se réfère à sa cotisation de l'exercice 
précédent et si elle ne peut en provoquer la 
révision, cette déclaration est aussi obliga- 
toire et définitive pour celui qui l'a faite; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate qu'au 
i^ janvier 1878, le demandeur, pour établir 
la valeur du mobilier qu*!! possédait à cette 
époque, s'en est référé à sa déclaration pour 
1877, et qu'il n'a pas été allégué qu'il eût fait 
à son habitation des changements notables ; 

Attendu que s'il a fourni plus tard, le 
50 août 1878, une deuxième déclaration par 
laquelle il porte la valeur de ce même mobi- 
lier possédé par lui, au 1*' Janvier 1878, de 
150 à 400 francs , la cour d'appel devait d'a- 
près les considérations qui précèdent refuser 
de tenir compte de cette déclaration nouvelle 
pour fixer le cens électoral ; 

Qu'elle n'a donc pas violé Tarticle 6 des 
lois électorales coordonnées en ordonnant que 
le nom du demandeur sera rayé de la liste des 
électeurs de Ceroux-Mousty ; 

Attendu qu'il suit de là que le dispositif de 
l'arrêt dénoncé est justifié par la considération 
que le demandeur, n'avait point légalement 
établi devant la juridiction électorale la pos* 
session des bases du cens dont il se prévalait 
et que, dès lors, il n'y a point lieu d'exami- 
ner si la réclamation pouvait être repoussée 
comme tardive d'après les prescriptions de 
l'article 8 de la loi du 5 Juillet 1871 : 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 9 avril 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M, Dumont. — 
Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 
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£• Cl. - 9 avril 1870. 

ÉLECTIONS. —Enquête. — Défaut du de- 
mandeur. — Appréciation. 

Lorsque, après avoir été admis à preuve de la 
possession du cens, le demandeur en inscrip^ 
tUm ne comparait pas à r enquête et ne produit 
pas de témoins, le juge du fond, appréciant 
sa conduite, peut en déduire la conséquence 
qu*il renonce à faire sa preuve, et, partant^ 
qu'il ne possède pas la base du cens néces^ 
saire. 

(dEBOUCK, — C. DELALIEUX.) 

arrêt. 

Lk COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 1 , 4,6, 35 et 36 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
Tarrèt attaqué a ordonné au demandeur de 
prouver qu'il possédait les bases du cens, 
alors quMI n'avait offert de faire cette preuve 
que subsidiairement et en terme de preuve 
contraire : 

Attendu que Tarrêt interlocutoire du 30 Jan- 
vier 4879 par lequel le demandeur a été ad^ 
mis à prouver qu'il possède les bases de la 
patente contestée, n'a fait l'objet d'aucun 
pourvoi de sa part; 

Attendu qu'il appartenait k la cour d'appel 
d'apprécier souverainement la portée de la 
conduite du demandeur, qui n'a ni comparu 
ni produit de témoins à l'enquête ainsi or- 
donnée sur sa demande subsidiaire; 

D'où il suit qu'en trouvant dans ces cir- 
constances la preuve que le demandeur ne 
possède pas la base de la patente d'aubergiste 
avec trois chambres, et en ordonnant en con- 
séquence la radiation de son nom des listes 
d'électeurs généraux , l'arrêt attaqué du 
6 mars 1879 n'a pu contrevenir aux textes 
invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1879. — 2« ch. — Prés, M. De. 
Longé, président. — Rapp, M. De Le Court.' 
— Concl, conf M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



GflAMBfttS •rfORIES, — ftTril 1870. 

!• ELECTIONS. — Révision des listes. — 

Chose jugée. — Cens. 
«• LOCATION SANS ÉCRIT. -- Usage des 

LIEUX. — Preuve testmonule. 

1^ En matière électorale, la chose jugée n*existe 
que pour un an et d*une revision à la revision 
suivante des listes. Ce principe s*applique 



aux appréciations relatives au cens comme à 
celles qui concernent les autres conditions de 
la capacité électorale (1) 
2® La preuve testimoniaie ne peut pas étre^eçue 
pour établir, contrairement à Vusage local, la 
durée du bail fait sans écrit (S). (Code civil, 
art. 1715, 1716, 1756, 1757, 1759.) 

(JANSSENS ET KERSTENS, — C. DAEI..) 

En 1877, Janssens et Kerstens ont demandé 
la radiation de Dael de la liste des électeurs 
généraux pour 1878, en soutenant qu'il ne 
possédait pas la base d'une contribution per- 
sonnelle de 28 fr. 57 c, attendu qu'il louait sa 
maison au mois. 

Arrêt de la cour d'appel de Bruxelles qui 
les admet à la preuve ce ce fait; puis, après 
enquête, arrêt de la cour de .Bruxelles du 
1«- avril 1878> ainsi conçu : 

« Attendu que les intimés ont atteint la 
preuve à laquelle ils ont été admis; qu'il ré- 
sulte, en effet, de la déposition de la proprié- 
taire de la maison occupée par l'appelant, 
qu'en 1876, elle louait au mois ladite maison 
k cet appelant ; 

a Attendu que l'appelant n'a produit ni 
écrit ni témoin pour contredire cette déposi- 
tion ; 

« Attendu que le bail ayant été convenu an 
mois, l'appelant n'était pas tenu de la contri- 
bution personnelle qu'il s'attribue pour 1876, 
et qu'il ne Justifie plus, pour 1876 et 1877, 
que d'un cens de 21 fr. 12 c sur lequel il n'y 
a pas de contestation; 

« Par ces motifs, dit que Dael sera rayé 
des listes d'Anvers comme électeur général, 
mais qu'il y sera maintenu en qualité d'élec- 
teur provincial et communal. » 

En 1878, nouvelle réclamation identique 
pour la liste de 1879; les demandeurs se fon- 
daient exclusivement sur la radiation pronon- 
cée par l'arrêt du l*' avril 1878. 

Le 15 novembre 1878, arrêté de la dépula- 
tion permanente d'Anvers qui accueillit la 
réclamation par ce motif. 

Sur appel de Dael, arrêt de Bruxelles de 
8 janvier 1879, ainsi conçu : 

« Attendu que l'arrêt rendu par cette cour, 
le l'' avril 1878, entre parties, a seulement 
décidé par son dispositif que Dael serait 
rayé des listes d'Anvers comme électeur gé- 
néral, mais maintenu en qualité d'électeur 
provincial et communal; 

« Attendu que cette décision, relative aux 



(I) Voy., les préeéd«als rippeléf duu les eon- 
elnsioos do inloistère pobUe. 
(i). Jorispradenee eoMUnle. 
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listes de i 878, constitue la seule chose qui soit 
dé&DitiTement jugée etdoitrestersansinfluence 
sor h solution du litige actuel, dont Tobjet 
est eomplètement différent et concerne le 
droit que rappelant prétend avoir à Télecto- 
rat pour Tannée 4879; 

« Attendu que Texception de chose jugée 
n'est donc pas justifiée ; ^ 

« Au fond : 

« Attendu que Janssens et Kerstens contes- 
tent exclusivement à Dael le droit de s^attri- 
bner, pour parfaire son cens général, une 
imposition personnelle de 28 fr. 57 c, établie 
sur la maison occupée par rappelant; 

« Attendu que la partie intimée ne mécon- 
naît pas que la maison dont s'agit soit louée 
sans bail écrit et ne dénie pas Texistence de 
Tusage d'Anvers, d'après lequel les maisons 
qui sont louées verbalement sont censées 
louées à Tannée; 

« Attendu que, dans ces conditions, Toffre 
de preuve faite par Janssens et Kerstens est 
inadmissible et doit être repoussée comme con- 
traire aux articles 1736 et 1 1 55 du code civil ; 

« Par ces motifs, la cour, rejetant toutes 
autres fins et conclusions, met la décision at- 
taquée à néant en ce qu'elle a rayé le nom de 
rappelant de la liste des électeurs d'Anvers 
pour les chambres législatives; ordonne en 
conséquence que le nom de* Dael sera main- 
tenu ou rétabli sur la liste prémentionnée. » 

Pourvoi en cassation de Janssens et Kers- 
tens. Le 5 février 1879, arrêt de la S"" cham- 
bre qui casse en ces termes : 

« Sur les deux moyens réunis, le premier 
déduit de la violation de l'article 6 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
dénoncé ordonne Tinscription du défendeur 
sur les listes électorales à l'aide d'une con- 
tribution personnelle au sujet de laquelle il 
avait été souverainement jugé, par arrêt de 
la cour de Bruxelles du l*"" avril 4878, con- 
firmé le 50 avril suivant par la cour de cassa- 
tion, que le défendeur n'avait pas eu la base 
du cens en 1876 ni en 1877; 

« Le second , tiré de la violation des articles 4 , 
6et7du code électoral du 48mai 4872,4548 et 
4744 du code civil, en ce que Tarrêt a refusé 
d'admettre le demandeur à prouver par témoins 
la location au mois, c'est-à-dire l'absence de 
possession des bases de l'Impôt personnel; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 6 
des lois électorales coordonnées, nul n'est 
inscrit sur les listes électorales s'il n'est jus- 
tifié qu'il possède le cens pour Tannée de 
Tinscription et qu'il a effectivement payé le 
cens pour les deux années antérieures lorsqu'il 
s'agit, comme dans l'espèce, d'une contribu- 
tion personnelle ; 

« Considérant que cette règle est de rigueur ; 

PA8IC., 1879. — 4^ PARTIE. 



« Considérant qu'il est établi par Tarrêt atta- 
qué et par les pièces produites que, par dé- 
cision définitive du 4"^ avril 4878, le défen- 
deur a été rayé, en qualité d'électeur général, 
deslistesélectoralesd'Anversdresséesen 4 877; 

(( Que cette radiation est mol iv.ée sur ce qu'il 
n'était pas tenu de la contribution person- 
nelle qu'il s'attribuait pour 4876 à raison de 
la maison qu'il occupait à titre de bail, et sur 
ce qu'il ne justifiait plus, 'pour 4876 et 4877, 
que d'un cens de 24 fr. 4â c. ; 

(( Considérant qu'à défaut de la base du cens 
pour 4876 et 4877, c'est à tort que la cour 
d'appel de Bruxelles décide que la chose jugée 
est sans influence sur les listes électorales 
dressées en 4878 pour 4879, puisque Tin- 
scription sur celles-ci est subordonnée à Tac- 
complissement des conditions exprimées dans 
Tarticle 6 précité; 

« Que, par suite, en ordonnant le maintien 
ou le rétablissement, sur ces listes, du nom 
du défendeur, Tarrêt attaqué a expressément 
contrevenu audit article 6 ; 

« Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il est sans intérêt d'examiner le second 
moyen ; 

<( Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. » 

Cette cour, statuant par suite du renvoi, se 
rangea à l'avis de la cour de Bruxelles et ren- 
dit, le 5 mars 4879, Tarrêt suivant : 

<( Attendu que pour obtenir la radiation de 
Tappelant de la liste des électeurs généraux 
d'Anvers qui entrera en vigueur le 4^' mai de 
la présente année 4879, les intimés ont invo- 
qué un arrêt rendu par la cour d'appel de 
Bruxelles, en date du \^ avril 4878, pronon- 
çant contre ledit appelant semblable radia- 
tion pour les listes d'après lesquelles les élec- 
tions ont dû se faire depuis le 4*^' mai 4878, 
et fondé sur ce qu'il n'était pas tenu de la 
contribution personnelle qu'il s'attribuait 
pour 4876 à raison de la maison qu'il occu- 
pait à titre de bail, puisqu'il résultait d'une 
enquête tenue en cause le 21 mars 1878, et 
qu'il ne justifiait plus, pour 4876 et 4877, 
que d'un cens de 24 fr. 42 c.; 

(( Attendu qu'aux termes de Tarticle 20 des 
lois électorales coordonnées, la révivsion des 
listes électorales doit se faire par le collège 
des bourgmestre et échevins chaque année ; 
qu'il suit de là que le collège ne peut empié- 
ter sur le droit qu'aura le collège qui lui suc- 
cédera, d'examiner chaque année si les ci- 
toyens portés sur les listes électorales ou qui 
voudront s'y faire porter, réunissent les con- 
ditions requises à cette fin ; qu'ainsi, lorsqu'il 
se présente une question à examiner dans la 
révision des listes, le collège des bourgmes- 
tre et échevins ne peut la trancher que dans 
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les limites de ses pouvoirs annuels et seule- 
ment pour les listes de cette année ; 

« Attendu que les arrêtés et arrêts rendus 
par le juge électoral en cas de recours contre 
le travail dudit collège, sont soumis aux mêmes 
principes; 

tt Qu'en effet, si ce juge rejette la réclama- 
tion,faite contre la décision de ce collège, c*est 
cette décision qui s'exécute telle qu'elle est, 
et par ^conséquent limitée à la liste de Tan- 
née dont il s'est exclusivement occupé, et si, 
au contraire, il modifie cette décision, il or- 
donne et ne peut ordonner que ce que ce col- 
lège aurait dû ordonner et ne décide que 
pour la liste de cette année, n'ayant ni juri- 
diction ni pouvoir sur les listes des années 
postérieures, qui ne lui sont pas soumises 
(cour de cassation, 31 mai 185S); 

(( Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt du i<^ avril 1878 susvisé n'a statué 
que relativement au droit de l'appelant d'être 
porté sur les listes électorales qui devaient en- 
trer en vigueur au 1^ mai 1878, et n'a pas 
Tautoritè de la chose jugée pour ce qui con- 
cerne les listes électorales qui entreront en 
vigueur le 1®' mai prochain ; 

tt Attendu que, dans l'espèce, il suit des 
pièces versées au dossier, qu'en 1876, 1877 
et 1878, l'appelant a été porté au rôle des 
contributions directes perçues au profit de 
TElat, en chacune de ces années, pour une 
somme s'élevant à 21 fr. 12 c. du chef de 
patente, et à 28 fr. 57 c. du chef des quatre 
premières bases de la contribution person- 
nelle, soit ensemble 49 fr. 69 c. ; 

a Attendu que les intimés n'ont pas mé- 
connu que la maison occupée par l'appelant, 
pendant les prédites années, située à Anvers, 
rue du Couvent, 143, et à laquelle sont affé- 
rentes les contributions personnelles ci-des- 
sus, a été, en 1876, 1877 et 1878, jusqu'à 
ce jour, louée sans bail écrit; 

« Qu'ils n'ont pas non plus dénié l'usage 
d'après lequel, à Anvers, les maisons louées 
sans bail écrit sont censées louées à l'année; 

« Attendu que dans ces circonstances, et 
aux termes des articles 1736 du code civil, 
6, 9, 16, 22, 28 et 31 de la loi du28 Juin 1822, 
1 et 6 des lois électorales coordonnées, l'ap- 
pelant a le droit de se compter la contribution 
personnelle ci-dessus qui lui est seule contes- 
tée par les intimés, et que l'offre de preuve par 
eux faite devant la cour d'appel de Bruxelles 
est inadmissible ; 

« Et attendu que l'appelant justifie du paye- 
ment des contributions ci-dessus pour 1876 
et 1877, et que les autres conditions de l'élec- 
torat général ne lui sont pas contestées; 

« Par ces motifs, met l'arrêté de la députa- 
tion permanente d'Anvers à néant; émen- 
dant, ordonne que le nom de l'appelant sera 



maintenu sur la liste des électeurs généraux 
de la ville d'Anvers. » 

Jaussens et Kerstens se sont pourvus en 
cassation contre cet arrêt; ils ont invoqué 
les mêmes moyens que lors du premier re- 
cours. L'affaire a été, par conséquent, portée 
devant les chambres réunies de la cour de 
cassation. 

Dael, par l'organe de W Sérésia, a déve- 
loppé les considérations suivantes : 

En ce qui concerne le premier moyen de 
cassation, le défendeur se réfère à la note 
produite pour lui devant la cour de Gand. Il 
soumet en outre à la cour les observations 
suivantes : 

Si la chose jugée doit être admise eo 
matière électorale d'une année k l'autre , elle 
doit être respectée non-seulement par les 
députations permanentes, les cours d'appel 
et la cour de cassation, mais encore et avant 
tout par les collèges échevinaux qui sont 
chargés de reviser les listes. L'article 6 des 
lots électorales coordonnées contient une 
règle commune à tous ces corps et ne saurait 
avoir un sens différent selon qu'il s'agit d'une 
autorité judiciaire ou d'une autorité adminis- 
trative. 

La loi aurait dû dès lors fournir aux col- 
lèges échevinaux le moyen de connaître les 
décisions portant que tel ou tel citoyen a oo 
n'a pas payé ou possédé le cens en telle ou 
telle année. Elle ne Ta pas fait. C'est d'après 
les rôles, les rôles seuls, qu'elle invite ces 
corps à vérifier si le cens a été payé (art. 22 
et 23 des lois électorales coordonnées). Ils ne 
connaissent les décisions des cours d'appel 
et des députations permanentes que par le ta- 
bleau prévu par l'article 70 des lois électorales 
coordonnées ; et la seule chose que ce tableau 
doive contenir, ce sont les indications néces- 
saires pour faire les inscriptions ou radiations 
sur les listes arrêtées par les collèges éche- 
vinaux l'année précédente. Pour ce qui con- 
cerne Dael, par exemple, le tableau dressé en 
avril 1878 a contenu la mention : « Rayé par 
arrêt de la cour de Bruxelles du 1^ avril 1878 
des listes électorales générales d'Anvers 
pour 1877-1878. » 11 n'a point énoncé, il ne 
devait pas énoncer : « qu'il était définitive- 
ment jugé que Dael n'avait pas possédé la 
base de la contribution personnelle invo- 
quée par lui pour 1876 et 1877 ». 

11 faut donc admettre ou bien que la loi 
a laissé l'autorité chargée de la révision des 
listes dans l'ignorance des décisions qui la 
lient et qui sont de la plus haute Importance 
pour cette révision , ou bien que ces décisions 
ne la lient point d'une année à l'autre et ne 
lient pas non plus les tribunaux. 

Non-seulement le collège èchevinai est 
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dans rimpossibilité de oonnafire les décisions | 
portant que tel ou tel citoyen n*a pas possédé 
la base de telle ou telle contribution se rap- 
portant à une année antérieure à celle de la 
révision ; mais, alors même qu'il les connaî- 
trait, il ne saurait pas toujours les exécuter 
— dans le système du pourvoi. 

Supposons en effet que Tarrét de la 
cour de Bruxelles dont on excipe eût été mis 
par copie entière sous les yeux du collège 
échevinal d'Anvers au mois d'août 1878, au 
moment de la dernière révision. Quel parti 
aurait-il dû prendre? Devait-il inscrire Dael 
ou Tomettre? 

Ce qui rend la question insoluble, c'est 
d'une part, que la chose jugée n'a d'autorité 
qu'entre parties, et d'autre part, qu'en fait, 
dans l'espèce, et abstraction faite de l'autorité 
de la chose jugée, l'arrêt rendu par la cour de 
Bruxelles en 1878 consacre une solution 
erronée : Dael a été, en 1878, victime d'une 
erreur judiciaire. 

Si, comme il l'a fait, le collège convaincu 
de celte erreur, et par respect pour la vérité, 
inscrivait Dael, Janssens et* Kerstens, lésés 
par cette inscription, pouvaient faire réformer 
la liste. Si , au contraire, par respect pour la 
cbose jugée, le collège omettait le nom de 
Dael, tous les autres citoyens , jouissant des 
droits civils et politiques et domiciliés dans 
Tarrondissement d'Anvers, étaient lés>és par 
cette omission indue et pouvaient réclamer et 
obtenir l'inscription de Dael (art. 56 des lois 
électorales coordonnées). 

Les difficultés, dans le système du pour- 
voi, surgissent non-seulement devant les col- 
lèges échevinaux, mais encore devant les dé- 
putations permanentes et les cours d'appel. 

Supposons que le collège, lors de la 
dernière révision, eût omis Dael, qu'un tiers 
eût réclamé son inscription , et que lanssens 
et Kerstens fussent intervenus dans la contes- 
tation pour exciper de la chose jugée (art. 38 
des lois électorales coordonnées). Qu'auraient 
dû faire la députation, la cour d'appel? Pro- 
noncer en faveur de Dael en sacrifiant les 
droits de Janssens et Kerstens, ou statuer 
contre lui en sacrifiant les droits du tiers ré- 
damant, ou enfin ordonner son inscription à 
l'égard de l'un, sa radiation à l'égard des 
autres? On se demande, dans ki première 
alternative t quel est l'effet de la chose jugée 
en cette matière ; dans la seconde, quels sont 
les principes qui la régissent ; dans la troi- 
sième, quel est le moyen d'exécuter la déci- 
sion ? On se trouve donc, dans le système du 
pourvoi, forcément amené, dans certains cas, 
ou à annihiler le principe même de l'autorité 
delà chose jugée, ou à lui faire produire effet 
k l'égard d'autres que les parties, ou à provo- 
quer des décisions inexécutables. 



Si la chose jugée doit être admise en 
matière électorale d'une année à l'autre , 
8era4-elle une chose jugée sut generis, pro* 
duisant des effets spéciaux propres à la raa^ 
tière électorale, ou sera-t-eile régie par le 
code civil? 

Dans la première hypothèse, on est sans 
règle , sans texte qui permette de fixer le 
caractère, la portée, les effets de la chose 
jugée. Dans la seconde, on se heurte au prin- 
cipe d'après lequel l'autorité de la chose jugée 
n'a lieu que si, dans deux instances succes- 
sives, l'objet de la demande est le même. 

Car quel était l'objet de la demande de 
Janssens et Kerstens en 1877? La radiation 
de Dael de la liste des électeurs généraux 
d'Anvers pour 1878. Quel est l'objet de leur 
demande en 1878? La radiation du même 
Dael de la liste des électeurs généraux d'An- 
vers pour 1879. Chaque fois, à l'appui de leur 
demande, ils ont allégué que Dael n'avait pas 
possédé la base de la contribution person- 
nelle dont il se prévaut pour 1876 et 1877. 
Cette allégation constitue un moyen : elle ne 
contient pas un chef de demande. La cour de 
cassation, au rapport de M. Keymolen, a dé- 
cidé (15 avril 1874, Pàsic, 1874, 1, 262) 
que celui qui demande la radiation d'un indi- 
vidu, devant la députation parce qu'il n'a pas 
payé le cens, devant la cour parce qu'il n'a 
pas été domicilié, ne produit pas une demande 
nouvelle, mais un moyen nouveau à l'appui 
d'une seule et même demande dont l'objet est 
la radiation de l'individu de telle liste. La 
cour d'appel qui statue sur l'existence des 
bases du cens pour telle ou telle année, sta- 
tue donc sur un moyen, non pas sur un chef 
de demande. 

Si la déclaration qu'un tel n'a pas pos- 
sédé la base de telle contribution constitue 
une partie du dispositif dans les décisions 
judiciaires , elle doit correspondre à un chef 
de demande dans les conclusions des parties. 
D'où il suivra que si devant la députation on 
a allégué simplement qu'un individu n'a pas 
possédé la base d'une contribution person- 
nelle pour telle année, on ne sera pas rece- 
vable en appel à soutenir que pour la même 
année il n'a pas possédé la base d'une patente 
ou d'une contribution foncière, ou à soutenir 
qu'il n'a pas possédé la base de la contribu- 
tion personnelle pour unT^ autre année. Car, 
aux termes de l'article 464 du code de procé- 
dure civile, il ne sera formé en cause d'appel 
aucune demande nouvelle. — La sincérité des 
listes électorales n'aura rien à gagner à une 
pareille jurisprudence. 

Le système du pourvoi tend à rendre les 
citoyens victimes de la généralité de certaines 
formules judiciaires. Un citoyen réclame son 
inscription en se fondant sur une contribu- 
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th)ïi personnelle, et omet d'invoquer une con- 
tribution foncière qu'il a payée. Les tribunaux 
décident qu'il ne possède pas la base de la 
première, sans s'occuper de la seconde, et for- 
mulent leur décision d'une manière générale 
en disant par exemple qu'il résulte des pièces 
du procès que le réclamant n'a pas versé au 
Trésor le cens électoral. C'est le cas prévu par 
un arrêt de la cour de cassation du 10 septem- 
bre 1869 (Pasic, 1869, I, 485). Impossi- 
ble en présence d*une pareille formule et dans 
le système du pourvoi, de reproduire à la ré- 
vision suivante la demande d'inscription. 
Vainement le réclamant excipera-t-il de la 
contribution foncière dont il a omis de se 
prévaloir : on lui opposera victorieusement la 
chose jugée. 

Le système du pourvoi, loin de faire dis- 
paraître aucune contestation, en ferait surgir 
de nouvelles. 

il n'en ferait disparaître aucune parce 
que, comme on l'a dit , les corps chargés de 
la révision des listes, ne connaissant pas le 
texte des arrêtés et des arrêts, n'en tiendront 
aucun compte et se borneront à examiner, 
chaque année, d'après les rôles, si tel ou tel 
citoyen a possédé la base du cens pendant les 
deux années précédentes. 

Il en ferait naître de nouvelles. -Car celui 
qui aura été rayé par la députation pour plu- 
sieurs motifs dont chacun est déterminant se 
pourvoira en appel et , au besoin , en cassa- 
tion si, entre autres motifs, la députation a 
déclaré inexactement qu'il n'a pas possédé la 
base du cens pour telle ou telle année. On ne 
pourra pas, comme on le fait aujourd'hui, lui 
opposer le défaut d'intérêt : dans le système 
du pourvoi , son intérêt sera indéniable , non 
pas au point de vue de la révision courante, 
mais au point de vue de la révision prochaine. 
Ainsi un citoyen est rayé par la députation 
parce qu'il n'était pas domicilié dans la com- 
mune — ce qui est vrai — et parce qu'il n'a 
pas payé le cens — ce qui est erroné. Dans le 
système du pourvoi, il aura intérêt à faire 
décider en appel qu'il a payé le cens. Autre- 
ment , à la révision suivante , on lui oppose- 
rait la chose jugée. Les cours d'appel au- 
raient ainsi à l'avenir à décider, non plus 
seulement si tel ou tel citoyen doit être in- 
scrit ou rayé des listes, mais encore si tels et 
tels citoyens ont possédé la base de telles ou 
telles contributions, telle ou telle année. Ces 
sortes d*arrêts ne recevraient dans Tannée 
courante aucune exécution ; l'article 70 des 
lois électorales coordonnées ne s'en occupe 
pas ; mais ils constitueraient des armes que 
les parties mettraient en réserve pour Favenir. 

Par ces motifs, le défendeur conclut avec 
confiance qu il plaise à la cour de rejeter le 
pourvoi. 



M. le procureur général a conclu à la cas- 
sation par les considérations suivantes : 

« Vous avez vu qu'il s'agit de savoir si 
l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles da 
l«r avril 1878, qui a ordonné la radiation 
de Dael, ici défendeur, a conservé une in- 
fluence sur l'appréciation de la capacité élec- 
torale de ce citoyen , faite lors de la révision 
commencée le 1^ août 1|78 pour les listes 
de 1879. Cet arrêt du 1^ avril a fondé son 
dispositif, c'est-à-dire la radiation de 1878 
de la liste générale, uniquement sur ce que 
Dael ne possédait pas la base du cens élec- 
toral, sa contribution personnelle n'étant pas 
due par lui. En présence de c^t arrêt, la cour 
d'appel de Bruxelles, par son arrêt du 8 jan- 
vier dernier, procédant à la révision pour la 
liste de l'année courante, a cru devoir écarter 
une exception de chose jugée qu'avait admise 
la députation permanente et qui était fondée 
sur l'arrêt du 1^' avril et ordonna que Dael 
serait maintenu sur la liste. Votre arrêt, 
seconde chambre, du 3 février dernier, a 
cassé celui du 8 janvier , pour contravention 
expresse k l'article 6 des lois électorales dont 
les dispositions ordonnent qu'il soit justifié 
que l'on a possédé les bases et qu'on a effec- 
tivement payé durant le temps prescrit. La 
cour de Gand , saisie par le renvoi qui avait 
été prononcé, s'est ralliée au système de la 
cour de Bruxelles et vos chambres réunies 
sont légalement appelées à se prononcer. 

(( La cour de Gand, par son arrêt du 5 mars 
ici attaqué, a considéré que le droit de révi- 
sion annuelle appartient sans division au col- 
lège échevinal ; que la mission judiciaire con- 
fiée aux députations et aux cours d'appel a le 
même caractère; qu'il s'agit chaque année et à 
nouveau du droit d'inscription et de radiation, 
et que nulle chose jugée ne peut être invo- 
quée d'une année antérieure à une année pos- 
térieure , sans donner atteinte au droit plein 
de révision consacré par l'article 20 des lois 
électorales. 

« Ce principe absolu se fonde sur une ju- 
risprudence déjà ancienne de cette cour con- 
sacrée par plusieurs arrêts, presque tous ren- 
dus conformément à mes conclusions. Ces 
arrêts sont des 31 mai et 5 juillet 1852, % juil- 
let 1860, 15 juillet 1867, 26 février 1877(1): 
les cours de Bruxelles et de Gand se sont ral- 
liées en termes généraux à cette jurispru- 
dence. Mes conclusions motivées du mois de 
mai 1852 sont reproduites au bulletin (2); 
considérant comme indivisibles les éléments 
de la capacité électorale civitas, œtas, foriuna, 
integritas, je signalais le caractère des révi- 



(I) Voy. ScBETVBR, t. Il, Tùble anal., n* 512. 
(â) Voy. Pabicrisie, 1853, 1. 342. 
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sions annuelles et la nature des pouvoirs 
chargés de surveiller ces révisions, pour 
écarter la chose jugée d'une révision à Tautre, 
en insistant sur la nécessité de conserver in- 
tacte la prérogative de ces pouvoirs : la chose 
jugée manquerait d'ailleurs d'éléments légaux, 
l'objet, c'est-à-dire l'inscription ou la radia- 
tion d'une année différant des opérations 
d'ane autre année. D'après le développement 
de ces arguments, l'arrêt du 31 mai 1852, 
rendu au rapport de M. Stas, a fondé cette 
jurisprudence conçue en termes absolus et sur 
laquelle s'appuie l'arrêt attaqué. 

« Mais voici que votre seconde chambre, 
appelée cette année à se prononcer dans plu- 
sieurs affaires, n'accepte pas cette jurispru- 
dence dans des termes si généraux : s'agis- 
sant notamment de contribution personnelle 
et de la preuve de possession des bases et de 
[xaiyement effectif pour les deux années anté- 
rieures à la révision, elle admet comme chose 
jugée efficace , ou plutôt comme preuve suffi- 
sante de non-possession de ces bases pour 
l'une de ces années, un arrêt de cour d'appel 
décidant, en prononçant une radiation , que 
la possession des baseâ n'a pas existé. 

« Il est à remarquer que les espèces anté- 
rieures portaient sur des cas simples d'indi- 
génat, de domicile, d'intégrité ; tandis que, 
dans l'espèce actuelle, il s'agit du cens dans 
ses éléments à la fois complexes et indivisi- 
bles. Il est à remarquer également que, sous 
l'empire même de votre jurisprudence, la 
cour de Liège , par arrêt du 28 juillet 1869, 
s'en est déjà séparée dans un cas précisément 
où il s'agissait aussi du cens, en disant queMa 
décision ordonnant radiation pour défaut de 
payement du cens l'année antérieure avait ac- 
quis force de chose jugée , le fait constaté ne 
pouvant être remis en question et la radiation 
pour l'année courante devant être prononcée 
à défaut d'un cens légalement constitué par 
des payements successifs. 

tt Les appréciations nouvelles de votre se- 
conde chambre , ce précédent de la cour de 
Liège, m'ont donné à réfléchir; la nouvelle 
théorie admise par l'une de vos chambres ne 
saurait passer inaperçue et doit être appréciée 
avec respect, et je reconnais, après un examen 
scrupuleux, que le système que j'ai développé 
en 1852 me semble trop absolu, exactement 
comme votre seconde chambre a trouvé trop 
absolus les termes de vos arrêts antérieurs 
jusqu'en 1877. 

« Je crois qu'il faut maintenir le principe 
de ce^ derniers arrêts avec sévérité , chaque 
fois qu'il s'agit des conditions de l'électorat 
qu'on doit considérer comme simples, se pré- 
sentant tout entières chaque année à l'appré- 
ciation du juge électoral qui doit contrôler 
une situation actuelle sans relation avec des 



éléments antérieurs moins faciles à vérifier. 
Il en est ainsi de l'indigénat, de l'âge, du do- 
micile , des cas d'indignité; là, vous avez 
admis avec raison, vous devez ce me semble, 
admettre encore la pleine attribution du juge 
procédant à la révision annuelle, sans admis- 
sion de chose jugée. A l'égard de ces élé- 
ments simples, nulle difficulté; rien ne doit 
entraver le pouvoir d'appréciation de l'auto- 
rité chargée de la révision. Doit-il en être de 
même pour le cens dont le régime est tout au- 
tre et qui a fait le sujet de diverses lois posté- 
rieures à 1852 : ici, j'estime quMl faut avec 
votre seconde chambre tenir compte de déci- 
sions judiciaires qui constatent que le vœu de 
l'article 6 des lois électorales ne saurait être 
rempli , puisqu'il est reconnu judiciairement 
que, à telle année de la période marquée par 
cet article , les conditions de la possession 
des bases du cens et du payement effectif qui 
se rattachent à cette possession n'ont pas 
existé. 

« Il y a plus encore : l'article 7 des lois 
coordonnées, fortifié par l'article 1^' de la loi 
du 26 août 1878, admet que la possession des 
bases et le payement se justifient par tous 
moyens de droit : l'article 1^' de la loi de 1878 
exprime textuellement que « la preuve con- 
« traire est de droit », de sorte que ce qu'on 
pourrait appeler l'arsenal des preuves est ou- 
vert à tous les intéressés devant la justice élec- 
torale, et il est opportun de se demander si 
les preuves acquises de la possession ou de la 
non-possession des bases, du payement ou du 
non-payement du cens, ne doivent pas résul- 
ter de décisions judiciaires qui, en pronon- 
çant une radiation comme l'a fait, dans notre 
espèce, l'arrêt du l*' avril 1878, se fondent 
uniquement sur ce que le citoyen contesté n'a 
pas possédé les bases et n'a pu vîtlablement 
opérer un payement effectif, un payement ca- 
pable de constituer le droit acquis, résultant 
de l'impôt. 

« J'insiste ici d'une manlère'^plus précise 
sur la différence que je viens de signaler^ntre 
les éléments simples de l'électorat et les élé- 
ments composés. Dans les espèces de 1852 à 
1 877, il s'agissait tantôt d*indigénat, tantôt de 
domicile, tantôt d'un cas de condamnation ou 
d'indignité : on a exclu alors toute chose ju- 
gée. Les questions de cens, surtout pour la 
cx)ntribution personnelle, se rapportent à des 
éléments composés et à des conditions sévè- 
res, en vue de réprimer des fraudesjngénieu- 
ses, toujours nouvelles , qui sont leVrai péril 
auquel est exposée la sincérité ou|la probité 
des élections. 

« J'ai eu l'honneur, le 1^'^juin^l 878, devant 
vos chambres réunies, de vous parler de ce 
que j'appelais « la chasse à la fraude » dans 
la succession de nos lois électorales : je rap- 
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pelais les motifs sérieux et les discttssioos 
intéressantes de la loi du i"* avril 1843, qui 
veut la possession antérieure des bases; Je 
rappelais encore la loi du 8 septembre 1865 
qui veut le payement eflfectif, la loi du 12 juin 
1871 qui admet la preuve et la contestation 
par tous moyens de droit, loi qui a passé par 
le code électoral, par les lois électorales coor- 
données, pour se retrouver avec plus de pré- 
cision dans la loi du â6 août 1878. On re^ 
cherche, on combat la fraude avec le plus de 
sévérité, avec le plus d'efficacité possible en 
ce qui se rapporte au cens, à ses bases et à 
son payement. Et, en effet, il ne faut pas per^ 
dre de' vue que le cens est la condition essen^ 
tielle, le fondement vrai du droit électoral. 
A cet égard, il ne sera pas inutile de rappeler 
quelques notions historiques. 

« Ainsi, Je consulterai les discussions du 
Congrès sur la célèbre proposition de M. De^ 
facq^ pelative au cens électoral et à Texciusion 
des capacités. La section centrale laissait la 
fixation du cens à la loi électorale. Ce sys- 
tème fut combattu par M. Defàcqz» appuyé par 
MM. Lehon, Destouvelles et Forgeur, qui vou- 
laient la fixation dans la constitution même 
du maximum et du minimum du cens électoral 
général. « A mon avis, disait M. Defacqz, le 
u cens est la condition qu'il faut placer en 
« première ligne pour être électeur et il doit 
« être fixé par la Constitution. » M. Forgeur 
soutenait aussi qu'il fallait dans la Constitu- 
tion une disposition qui fixât le cens électo- 
ral, parce que « c'est là^essus que repose tout 
« Tédiflce constitutionnel et que la meilleure 
« garantie est le payement d'un cens. » De 
son côté, M. Lehon observait que a la pro- 
« priété est le fondement du cens, et que c'est 
« le payement du cens qui intéresse à la pros- 
« périté du pays; » et, s'exprimant sur l'ad- 
mission des capacités, il disait qu'il reste aux 
capacités, dans Tordre fondé par le Congrès^ 
l'éligibilité. 

« Les théoriciens font les mêmes apprécia- 
tions : d'après Benjamin Constant, il faut l'âge 
où l'on a la raison, la nationalité pour assurer 
l'intérêt social ou patriotique, le domicile 
pour l'exercice fixe du droit en rapport avec 
l'intérêt local, la moralité de l'électeur en rap- 
port avec la dignité de l'élu; mais par-dessus 
tout, le cens se rapporte aux intérêts de sécu- 
rité générale, aux moyens d'acquérir la capa- 
cité et de posséder les loisirs, l'indépendance 
nécessaires à l'exercice des droits. 

Hemontoiis aux discussions de la Consti- 
tuante sur l'élection ; nous verrons les mêmes 
idées : je m*arrête particulièrement à un im- 
portant discours de Barnave, prononcé le 
11 août 1791 ; è propos du refus de payer les 
électeurs, il insiste sur le cens, car, dit-il : 
« du moment que l'électeur n'a pas la somme 



« de propriété lofflsante pour se passer de 
« travail pendant un certain temps et pour 
« faire les frais de son transport dans le lieu 
(( d'élection, il faut qu'il arrive de ces trois 
« choses l'une, ou qu'il s'abstienne de Véleo* 
a tion, ou qu'il soit payé par l'Etat* oa bien 
a enfin qu'il soit payé par celui qui vent être 
« élu. »— Donc, la propriété, base du cens* 
met l'électeur en position de se passer du sa*' 
laire de TEtat, de se soustraire à la corrup^ 
tion électorale et de prendre part efficacement 
aux opérations. 

« En rappelant ces précédents et ces doc* 
trines, Je ne sors pas de mon sujet; je crois 
nécessaire d'établir l'importance du cens dans 
nos institutions électorales ; le cens est le fou'^ 
dément du système. C'est par le sens ou l'im^ 
pôt que la fraude s'est introduite et se can« 
tonne encore dans les opérations électorales; 
c'est pour assurer la pureté des listes et la 
défaite du mensonge que nos lois, toujours 
nouvelles et toujours plus sévères^ ont succès* 
sivement exigé» non-seulement la possession 
des bases et le payement effectif, mais cette 
possession et ce payement antérieurement à 
la confection de chaque liste ; c'est pour prou'- 
ver ou pour combattre ces éléments constitu- 
tifs du droit électoral que tous moyens de 
preuves sont concédés devant la justice. Or, 
le juge électoral, saisi annuellement des con- 
testations individuelles entre citoyens, garde 
sa pleine indépendance et son appréciation 
totale pour les faits et conditions d'électorat 
qui n'ont pas d'éléments multiples, et en cela 
la jurisprudence établie en 1852 sur la chose 
Jugée reste vraie, et je n'entends y donner au- 
cune atteinte : mais là où l'article 6 des lois 
électorales est applicable, là où il s'agit du 
cens légal possédé et payé pendant plus d'une 
année, les appréciations peuvent différer. 
Ainsi, dans notre espèce, il est judiciairement 
établi sans équivoque, que le défendeur Dael 
n'a pas possédé la base du cens en 1876 et 
qu'il n'a pas pu efficacement payer l'impôt : 
on ne saurait guère concevoir que le Juge des 
listes de 1879 puisse affirmer que ce paye- 
ment a eu lieu, lorsque l'adversaire de Dael 
justifie par la production d'une preuve ac- 
quise que ce dernier n'a pas payé valable* 
ment. L'arrêt du 1"^' avril 1878 a dit par un 
dispositif devenu irrévpcablC) prononcé après 
enquête, que Dael serait rayé; mais pourquoi? 
— Il faut interpréter ce dispositif pour en 
apprécier la portée réelle. — Parce que Dael 
n'a pas possédé la base d'uiie imposition per- 
sonnelle déterminée; d'où il résuite inévita- 
blement, en venu de l'article 6* qu'il n'a pu 
payer une somme qui n'était pas une dette 
fiscale légitime, seule efficace pour entrer dans 
la formation du cens. Voilà un élément de 
fait ; oe n'est pas, notons-le bien, la radiation 
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prononcée le i*' avril 1878 qui a été remise 
éD question lors de Tarrêt de la cour de 
Broxelles du 8 janvier ou de Tarrêt attaqué, 
car, en réalité, Tarrêt du 1" avril n'a servi 
qu'à justifier, en vertu de Tarticle 7 des lois 
électorales, un fait décisif, à savoir le non- 
payement valable des années antérieures; II 
est difficile de faire, par un argument judi- 
ciaire, ce que la loi et la raison ne permet- 
taient pas, savoir : que le payement valable 
du cens a été fait, lorsqu'il n'a pas été fait. 
J'avoue que, quoique partisan du principe 
que la chose jugée, c'est-à-dire l'inscription 
ou ia'radiation, ne peut être invoquée d'une 
révision, d'une année à l'autre, Il me parait 
diflScile de comprendre et d'appliquer ici l'ar- 
ticle 6 des lois électorales autrement que ne 
l'a fait votre seconde chambre dans son arrêt 
du 5 février. Cet arrêt aurait pu peut-être dé- 
velopper sa pensée et ses motifs; mais par 
cela même que votre seconde chambre se 
trouvait en présence de sa jurisprudence gé- 
nérale et non atteinte de 1852 à 1877, l'in- 
vocation de l'article 6, qui est déclaré expres- 
sément violé, prouve assez qu'il a été tenu 
compte, comme je le f^is ici, du régime sé- 
vère, nouvellement fortifié du cens électoral. 
L'arrêt du l*' avril ne peut servir de chose ju- 
gée pour la radiation, mais il peut et il doit 
servir de preuve du non-payement du cens, de 
la non-possession des bases tels qu'ils sont ré- 
glés par l'article 6. En présence d'une décla- 
ration de justice disant que, à une époque an- 
térieure déterminée, un fait n'a pas eu lieu, 
comment un juge aurait -il le droit ou la 
faculté de dire qu'il a eu lieu? C'est pour 
cela évidemment que l'arrêt de votre seconde 
chambre observe, en présence de la siluation 
déflnie par l'arrêt du r' avril 1878 et en ap- 
pliquant l'article 6, que « l'inscription sur les 
« listes de 1878 et 1879 est subordonnée à 
fi l'accomplissement des conditions expri- 
« mées en cet article 6. » Conditions impos- 
sibles à accomplir, puisqu'il s'agit d'un passé 
en présence duquel les faits sont devenus irré- 
vocables. 

u Je comprends que le juge électoral ap- 
pelé à contrôler la nationalité, fait simple 
toujours actuel, doive être considéré comme 
dégagé de toute appréciation antérieure, cette 
appréciation pouvant se modifier par des élé- 
ments produits ou appréciés ; c'était le cas de 
votre arrêt de 1852. —Ainsi encx)re, on m'a 
inscrit quoique failli ; on peut me rayer l'an*^ 
née suivante en constatant le fait, non connu 
ou mal apprécié, d'une cessation de payement. 
— Ainsi, on m'a inscrit quoique tenant mai- 
son de débauche ; on peut me rayer l'année 
suivante sur une vérification plus attentive des 
faits. — Mais pour le cens» il y a des éléments 
composés et successife ; sur quelques-uns de 



ces éléments, il y a preuve acquise qu'Us n'ont 
pas existé : on constate un non-payement en 
1878, le juge pourra-t-il, à rencontre de cette 
constatation, déclarer que le payement a eu 
lieu à la même date? Car il y a une chose ju-^ 
gée toute spéciale et ^.genetiB, la création 
d'une preuve de non-payement dont rien ne 
permet d'effacer l'authenticité. 

« Que dit l'arrêt attaqué? La révision an*' 
nuelle du collège échevinal se fait à fond, à ' 
toutes fins aux termes de l'article âO ; il en est 
de même, dans le même esprit et aux mêmes 
fins de la juridiction des députations et des 
cours d'appel : il s'agit pour elles d'apprécier 
toutes les situations ab otJo, in radiée, La ra^ 
diation ou l'inscription de l'année antérieure 
constituant la seule chose jugée, la radiation 
ou l'inscription de l'année présente demeure 
dans la plus complète liberté. En conséquence, 
dit l'arrêt, Dael qui a été porté au rôle pouf 
les deux contributions en 1876, 1877 et 1878, 
qui a habité sa maison durant ces mêmes 
années avec possession des bases, peut être 
considéré comme possesseur des bases et 
comme ayant justifié le payement de 1876 et 
1877. C'est précisément là, semble-t-il, le vice 
du raisonnement des arrêts d'appel dans cette 
affaire : ces arrêts ont négligé de rechercher 
pourquoi le dispositif de l'arrêt du 1*' avril 
porte radiation; en le techerchant, ils au^ 
raient vérifié que c'est par le motif, dont nous 
n'avons plus à apprécier la valeur, qu'en 1876 
Dael n'a pas possédé la base du cens et n'a 
pas pu payer une contribution qu'il ne devait 
pas : je pense que toutes les constatations de 
l'arrêt attaqué sont viciées légalement comme 
reposant sur la méconnaissance du fait con*- 
staté, qualifié et proclamé par un arrêt sou-^ 
veraln. 

« On objecte pour Dael que les collèges 
électoraux, dans le système de votre seconde 
chambre, ne pourraient remplir leur mission 
puisqu'ils ne connaissent pas tous les docu- 
ments probants et les arrêts des cours. Mais 
la loi a dit quels documents aduinistratifo 
sont remis aux collèges échevinaux pour rem- 
plir une mission purement administrative. 
Quand commence la juridiction contentieuseT 
Lorsque, après les affiches échevlnales, les 
citoyens ayant exercé leur contrôle, comme 
individuellement intéressés ou comme organes 
de l'action populaire, confient aux députa^^ 
tions et aux cours d'appel le débat des récla^ 
mations à l'appui desquelles Viennent les con-> 
trats, les actes authentiques, les transmissions 
constatées des biens, les situations de fkmille, 
les décisions judiciaires. C'est alors que rar<' 
tlde 7 de la loi du 26 août 1878 reçoit son 
application. Tout est normal, et l'objection 
capitale du pourvoi tombe, chacun étant ren- 
fermé dans sa mission, soit administrative. 
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soit judiciaire, et toutes les situations restant 
sauves. On objecte encore que, dans le sys- 
tème de votre seconde chambre, la chose 
jugée ne porte que sur un moyen, ce qui est 
insuffisant. La véilté est que la chose jugée a 
créé une preuve d'incapacité spéciale résul- 
tant de ce que le cens n'a été ni possédé, ni 
payé à un montent donné. Le fait du paye- 
ment est constaté par les rôles, dit-on. Mais 
les rôles qui constatent un fait matériel n'em- 
pêchent pas de combattre, par des preuves, la 
présomption qu'ils créent de la possession des 
bases. C'est précisément ce qu'a fait l'arrêt 
du 1"^ avril 1878. Le système multiplie les 
procès, dit-on encore, puisque rien ne permet 
aux collèges électoraux de contrôler les er- 
reurs du rôle ou les situations des citoyens. 
Je réponds que cela est inexact ; la mission 
administrative est de résumer avec clair- 
voyance et de consigner sur les listes les ré- 
sultats des vérifications; c'est devant le juge 
électoral que les contestations sont portées, 
le preuves produites et les jugements obtenus. 
Les collèges échevinaux n'ont d'autre mission 
que d'écouter les observations que les citoyens 
ont à leur faire avant le 31 août (art. âl). Mais 
la réclamation proprement dite et l'action de 
la justice électorale commencent plus tard 
(art. 35). Les inconvénients signalés par le 
pourvoi sont donc purement imaginaires. 

« Une observation qui ne vous aura pas 
échappé est celle-ci : le pouvoir du juge révi- 
seur de la liste de Tannée présente ne rencon- 
tre aucune restriction lorsqu'il s'agit des faits 
simples, toujours actuels que j'ai signalés de 
nationalité, de domicile, de dignité, d'âge; la 
preuve en est toujours possible et sans incon- 
vénients. Mais les vérifications qui se rappor- 
tent au cens, et particulièrement à la pos- 
session des bases, devront porter sur des 
situations, des preuves, des enquêtes qui se 
rattachent à des années antérieures, dont la 
certitude diminue à mesure qu'on s'éloigne de 
la date qui s'y réfère. Cet argument, vous vous 
le rappellerez, est consigné dans plusieurs de 
vos arrêts, notamment dans votre arrêt (cham- 
bres réunies) du 5 mai 1876 (1). L'un des 
principaux arguments de cet arrêt se fonde 
sur la difficulté de soumettre à un contrôle 
efficace des faits fugitifs, après un temps assez 
long. Cet argument s'applique tout à fait à 
notre espèce; car pour revenir sur une situa- 
tion constatée par une décision judiciaire que 
l'on écarte dans le système du pourvoi, il fau- 
dra peut-être, par une enquête où la mémoire 
des témoins peut faillir, revenir sur des fajts 
antérieurement constatés dans un temps voi- 
sin de ces faits, alors que les mémoires étaient 
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plus fermes et plus sûres. Ainsi, il y a ici 
avantage à conserver à des arrêts de justice 
la force probante que leur donne la loi élec- 
torale et dont aucune autre n'interdit l'usage 
à titre de vérification et de preuve. 11 est cer- 
tain que le système du pourvoi tend à créer 
des décisions contradictoires sur des faits et 
des éléments qui constituent légalement le 
cens électoral. 

(( Je pense donc avec votre seconde cham- 
bre qu'en présence du régime actuel du cens 
électoral et pour les raisons que j'indique, on 
doit reconnaître ici ce qu'il y avait de trop 
absolu dans le système de Ï85â, en tenant 
compte nécessairement des modifications in- 
troduites, par plusieurs lois postérieures, au 
régime du cens, des preuves et du payement 
de la contribution. 

(( Messieurs, je ne fais aujourd'hui que 
remplir un devoir, c'est d'expliquer par des 
motifs que je crois raisonnables le tempéra- 
ment que j'admets à un système conçu de 
toutes pièces. Je confie mes scrupules à votre 
souveraine appréciation. Je n'ai certes pas 
la prétention de me considérer comme un 
Merlin, mais je puis rappeler que ce grand 
jurisconsulte a plus d'une fols loyalement mo- 
difié des appréciations émises par lai. « En 
« y regardant de plus près, a-t-il dit quelque 
« part, je me suis convaincu que je m'étais 
« trompé et que l'arrêt que j'ai examiné, quoi- 
« que motivé d'une manière évidemment in- 
« suffisante, avait jugé comme il devait le 
« faire. » Ici, il s'agit simplement de cx>ncilier 
les deux systèmes d'appréciation de votre s^ 
conde chambre en matière de chose jugée élec- 
torale, et j'ai essayé de le faire eu conscience. 

« Je conclus donc à la cassation dans le 
sens de l'article 2 de la loi du 7 juillet 1 865. » 

La cour n'a pas cru devoir confirmer la doc- 
trine de sa seconde chambre; suivant l'an- 
cienne jurisprudence dans ses termes absolus, 
elle a, après un long délibéré, prononcé l'ar^ 
rêt suivant : 

ARRÊT. 

Attendu que les demandeurs ont attaqué 
l'arrêt rendu en cause par la cour d'appel de 
Bruxelles, le 8 janvier 1879, pour contraven- 
tion aux articles 6 des lois électorales coor- 
données, 1, 6 et 7 du code électoral, 1548 et 
17U du code civil, et que cet arrêt a été cassé 
pour contravention au premier de ces textes 
par arrêt du 3 février dernier; 

Attendu que le pourvoi, dirigé par les de- 
mandeurs contre l'arrêt en date du 5 mars 
écoulé de la cour d'appel de Gand à laquefie 
la cause a été renvoyée, est fondé sur les 
mêmes moyens que ceux du premier pourvoi; 

Que dès lors la cour est appelée à statueCj 
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chambres réunies, eonformémenl à Tarti- 
de i^'de la loi da 7 jnillet 1865; 

An fond : 

Sur le premier moyen, déduit de la viola* 
tion de Tarticle 6 des lois électorales coor- 
données, en ce que Farrêt attaqué ordonne 
Tinscription du défendeur à Talde d'une con- 
iribution personnelle au sujet de laquelle il 
avait été souverainement jugé par arrêt de la 
cour de Bruxelles, du l<^ avril 1878, que le 
défendeur n'avait eu la base de cette contri- 
bution ni en 1876, ni en 1877 : 

AUendu que la demande sur laquelle a sta- 
tué Tarrèt du i""' avril 1878, invoqué par le 
pourvoi, tendait uniquement à la radiation du 
nom du défendeur sur les listes électorales 
formées pour Tannée 1878; 

Que la demande soumise à la cour de Gand 
tend à la radiation du nom du défendeur sur 
les listes pour 1879; 

Attendu que ces deux contestations ayant 
des objets différents, il s'ensuit que la décision 
rendue sur la première ne peut avoir sur la 
seconde l'autorité de la chose jugée; 

Attendu que l'on objecte en vain que l'ar- 
rêt du 1^ avril 1878 consUte en fait qu'en 
1876 et 1877, le défendeur ne possédait pas 
les bases du cens pour l'électorat général et 
que cette appréciation, qui servait de fonde- 
ment immédiat au dispositif de l'arrêt, fait 
nécessairement 4)artie de ce dispositif et doit 
avoir la même force probante; 

Que cette objection repose, en effet, sur 
une confusion entre la cause et l'objet de la 
demande ; 

Que l'inexistence en .1876 et 1877 des con- 
ditions de cens requises pour l'électorat gé- 
néral n'était évidemment pas autre chose que 
la cause de la demande en radiation dirigée 
contre le défendeur ; 

Attendu que l'article 1351 du code civil ne 
permet d'ériger un jugement en présomption 
légale de la vérité i l'égard d'une' contesta- 
tion ultérieure, que dans le cas où il y a tout 
à la fois identité de pariies, de cause et d'ob- 
jet; 

D'où la conséquence que l'on ne saurait, 
sans contrevenir audit article, attribuer dans 
l'espèce la force d'une présomption légale à 
la constatation faite par l'arrêt du 1"^ avril 
1878 en ce qui concerne l'absence de la pos- 
session par le défendeur des bases du cens 
électoral pour les années 1876 et 1877; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le premier moyen n'est pas fondé; 



(1) Code éleet. annoté, 1878, p. i8, n«30. 

M De Lartshebrb, ministre de la Justice. Séanee du 
séoaido 98jaiii l877(i4iiii.f»aW.,p. 171). «Dès qoMI y 
a aoe ioterraptiooqaeleonqne, le privilège est perda. 



Sur le second moyen, déduit de la violation 
des articles 1 , 6 et 7 des lois électorales coor- 
données, 1548 et 17U du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué a refusé d'admettre les de- 
mandeurs à prouver par témoins la location 
au mois, c'est-à-dire l'absence de possession 
Ndes bases de l'impôt personnel; 

Attendu qu'il est constaté en fait par l'arrêt 
dénonce que la maison occupée à Anvers par 
le défendeur est louée sans bail écrit, et en 
outre, que, d'après l'usage des lieux non con- 
testé par les demandeurs, un bail de cette es- 
pèce est censé fait k l'année ; 

Attendu que c'est avec raison que ia cour 
de Gand a refusé, dans ces circonstances, d'ad- 
mettre les demandeurs à prouver par témoins 
que le défendeur était locataire au mois; 

Qu'il ressort, en effet, des articles 1715, 
1716, 1756, 1757 et 1759 du code civil com- 
binés, que ia preuve testimoniale ne peut pas 
être reçue pour établir, contrairement à l'usage 
local, la durée d'un bail fait sans écrit; 

Par ces motifs, la cour rejette le pourvoi, 
dit que les dépens resteront à charge de 
l'Etat. 

Du 9 avril 1879. — Chambres réunies. — 
Prés. M. De Longé, président. — Rapp, M. De 
Le Court. — Concl. conir, M. Faider, procu- 
reur général.— P/. M« Ninauvc c. M* Sérésia 
(du barreau de Gand). 



3«cB. — aTFil 1870. 

ÉLECTIONS. — Fonctionnaire amovible. — 

Domicile. 

La hi du 9 juillet 1877, en accordant au fonc- 
tionnaire révocable la faculté de conserver le 
domicile quHl avait, au moment de son entrée 
en fonctions, ne V autorise pas cependant à 
récupérer celui qu'il n*avait plus à cette épo- 
que (1). (Loi du 9 juillet 1877, art. 65.) 

(DELALIEUX, — c. ORBAN.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, le 
50 janvier 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'aux termes de l'article âl de la 
loi électorale, les fonctionnaires amovibles ou 
révocables doivent être inscrits sur la liste 
électorale dans la commune où Ils résident à 
raison de leurs fonctions à l'époque de la 
révision annuelle, k moins qu'ils ne déclarent 



La loi n'accorde an fonctionnaire qne la feenlté de 
eonaerver le domicile qn'll avait au moment de son 
entrée en fonctions. Or, eonsenrereiclot tonte idée 
d'interruption. ■ 
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vouloir consenrer, 8oit le domicile qaMls 
avaient au moment où ils ont acœpté lenra 
fonctions, soit celui où ils possèdent les bases 
du cens en impôt foncier; 

« Attendu qu'il n*est pas contesté que Tin-' 
timé possède réellement à La Hulpe les bases 
du cens en impôt foncier et quUi résulte des 
documents produits qu'à la date du 50 juillet 
1877, c'est-à-dire immédiatement après la 
promulgation de la disposition prérappelée 
de la loi du 9 juillet de cette année, il s'est 
adressé à l'administration communale de La 
Hulpe pour demander son inscription sur les 
listes électorales de cette commune où il dé- 
clarait vouloir conserver son domicile, en 
conformité de ladite disposition; 

« Attendu que s'il est vrai que des arrêts 
antérieurs de cette cour ont fixé le domicile 
de l'intimé à Bruxelles et à ixelles, à raison 
de ce qu'il avait dans cette localité son prin- 
cipal établissement, ces arrêts, rendus sous 
l'empire de la législation antérieure, ne sau-* 
raient faire obstacle à ce que l'intimé, usant 
de la faculté que lui octroyait la disposition 
nouvelle ci-dessus rappelée, ne déclare vou- 
loir être domicilié, au point de vue dé l'exer- 
cice de son droit électoral, dans la commune 
où il possède les bases de son impôt foncier ; 

« Attendu que l'appelant invoque vainement 
le mot conserver de l'article il, pour en in- 
duire que i'intimé ne pouvait valablement 
changer le domicile qu'il avait dans le lieu où 
s'exercent ses fonctions, pour le transférer 
dans la commune où il possède les bases du 
cens en impôt foncier: qu'admettre ce système 
d'interprétation serait établir une confusion 
entre le domicile d'origine et celui où l'on 
paye le cens en impôt foncier, de telle sorte 
que le fonctionnaire amovible ne pourrait être 
inscrit dans la commune où .il payerait le cens 
en impôt foncier, que dans le cas seulement 
où il aurait en même temps son domicile d'o- 
rigine dans celte commune au moment de 
^ l'acceptation de ses fonctions ; qu'un pareil 
' système d'interprétation ne saurait évidem- 
ment être admis; 

« Adoptant pour le surplus les motifs de 
la décision attaquée, la cour met l'appel à 
néant. » 

Pourvoi par Delalieux fondé sur la vio- 
lation de l'article 65 de la loi du 9 juillet 
4877. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 65 de la loi du 9 juillet 
1877: 

Attendu que pour mettre un terme aux 
controverses que soulevait en matière électo- 
rale la question de domicile, la loi du 9 juil- 



let 1877 dispote, à rarticli 65, que le fone- 
tionnaire amovible ou révocable ne peut être 
inscrit sur les listes des électeurs que dans la 
commune où il réside à raison de ses fonctions, 
au moment de ia révision annuelle ; 

Attendu, toutefois, que cet article admet 
une exception au principe qu'il consacre, et 
autorise le fonctionnaire à conserver, soit te 
domicile qu'il avait quand il a accepté ses 
fonctions, soit celui où il possède les bases 
du cens en impôt foncier, pourvu qu'il 
manifeste sa volonté par une déclaration ex- 
presse : 

Attendu que, d'après les explications don-^ 
nées an sénat, dans la séance du 98 juin 1877 
par le ministre de la justice, sans contradic- 
tion aucune, le fonctionnaire n'a que lafocullé 
de conserver le domicile qu'il avait à l'époque 
de son entrée en fonctions, ce qui exclut toute 
idée d'interruption et l'interruption entraine 
la perte du droit ; 

Attendu que Léopold Orban n'a pas mé- 
connu qu'il occupe l'emploi de directeur au 
ministère des affaires étrangères, et qu'il est 
chargé, à ce titre, de la direction politique; 

Attendu qu'il résulte des constautions de 
l'arrêt attaqué, que des décisions antérieures 
de la cour d'appel ont fixé le domicile du dé* 
fondeur à Bruxelles et à Ixelles; 

Attendu qu'on objecte à tort que ces déci- 
sions s'appuient sur la considération que le 
défendeur avait son principal établissement 
dans ces localités et qu'ayant été rendues sous 
la législation précédente, elles ne font pas 
obstacle à ce qu'il déclare établir son domi- 
cile, au point de vue de l'électorat, dans la 
commune où il possède les bases de son impôt 
foncier ; 

Attendu, en effet, que si le défendeur s'est 
adressé à l'administration communale de La 
Hulpe et s'il a demandé son inscription sur 
les listes électorales peu de jours après la 
promulgation de la loi de 1877, en vertu de 
l'article 65, la circonstance qu'il a eu succes- 
sivement son domicile à Bruxelles et dans une 
commune limitrophe à une époque antérieure^ 
démontre qu'il ne réunit pas les conditions 
requises par la nouvelle législation et, par- 
tant, qu'il n'est pas fondé à en t^lamer le 
bénéfice ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
l'arrêt dénoncé contrevient à l'article 63 de 
la loi du 9 juillet 1877, en- statuant qu'il y a 
lieu de maintenir le nom de Léopold Orban 
dans la commune de La Hulpe sur les listes 
des électeurs généraux et provinciaux ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 avril 1879. — «• ch. — Pré$, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Keymolen.— 
Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 
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^ c«. ^ • &vHl lê*fO. 

APPEL COHRECTIONNEL.— Partie ciyilk. 

— Recevabilité. 
MOTIFS DES JUGEMENTS. — Matière ré- 

PRESSiTE. — Outrages. 

En matière répressive^ le droit (Tappel est ouvert 
à la partie civile, quant à son intérêt, nonob- 
stant rtnadiondu ministère public et du pré^ 
vmu (1). (Inst crim., art. 446, 482.) 

Un jugement de condamnation est suffisamment 
motivé quand il constate le délit dans les 
termes de la Un, sans spécifier le fait. (Décret 

. dn %Q avril 4840, art. 7; Gonst. art. 97; 
code d'inat. crlm., art. 495.) 

Notamment en matière d'outrage, le juge n*est 
pas tenu, à pdne de nullité, de reproduire 
dons êon jugement les faits, paroles, gestes ou 
memtees aont le condamné s'est rendu coupa- 
ble (2). 

(JALHART, — G. FÉRON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
caasaUoft, pris de la violation des articles H 
du code pénal, 3 et 4 de la loi du 47 avril 
4878 sur la procédure pénale, en ce que le 
jugement attaqué du 7 février 4879, rendu 
par un juge de répression*, a déclaré receva-» 
ble rappel de la partie civile, bien que Tao* 
tion pénale fût éteinte, et en ce qtie le Juge^ 
ment attaqué du 28 février 4879, statuant en 
suite du précédent, a, sur la déposition de 
nottveaui témoins, condamné le demandeur 
au fond : 

Attendu que Taction appartenant au minis- 
tare public pour Tapplication des peines, et 
Taction dévolue à la partie civiie pour la ré* 
paration dn préjudice causé par Tinfraction, 
peuvent se poursuivre en même temps et de« 
vaut les mêmes juges; 

Attendu que les tribunaux de simple police 
et de police correctionnelle sont saisis de la 
connaissance des infractions de leur compé^ 
ténce et du pouvoir de statuer sur la répara* 
tlon du dommage qu^elles ont occasionné, par 
la citation directe de la partie civile, agissant 
vi»-à-vis du ministère public avec une com- 
plète indépendance; 

Attendu que, de môme» le droit d^appd 
attribué à cette partie aux fins d'obtenir un 
dédommagement n'est pas subordonné à l'ac- 
tion publique; 

(f) Avii du «onseii d'État dtt IS Movkdibra iSOet 
easfi.. 19 mars 1860(Pa8ic.. 1860, 1. SSS); Joumi, 
i.lH, p. 70; HëUB (/fi#<r. «rim., t. VIU, p. 81) et 
{Pratiqué ert'«i., t. I, n« 635). Casa, franc., 9 août 



Qtte rirticle 7 dé la lot du i^ mai 4849 
consacre ce droit aans restriction ; 

Attendu qu'il n'existait aucun motif de dis» 
poser autrement à cet é^ard ; 

Qu'en effet, la décision du premier juge 
éunt susceptible d'être attaquée par deux 
parties dont les intérêts sont distincts, l'ac^ 
quiéscement de l'une ne peut ni éteindre, ni 
altérer l'action de l'autre ; 

Que le défaut de recours formé au nom de 
la vindicte publique rend, à la vérité, imposr- 
sible toute application de peine, mais laisse 
entiers les intérêts de la partie lésée ; 

Attendu que du droit d'appeler dont jouit 
cette partie dérive nécessairement celui de 
soumettre à de nouveaux débats, mais au 
point de vue des Intérêts civils seulement, 
l'existence de l'inft*aaion, la culpabilité du 
prévenu et l'importance du préjudice dont la 
responsabilité lui incombe; 

Qu'à cette fin de nouveaux témoins peuvent 
être assignés devant le juge supérieur, comme 
il est permis de le faire en toute autre occur- 
rence devant la juridiction d*appel ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le tribunal de première instance de Nivelles, 
en déclarant recevable l'appel du défendeur, 
partie civile au tribunal de simple police, 
quoique l'action pénale fût éteinte, en procé- 
dant à l'audition de témoins qui n'avaient pas 
été cités devant le premier juge, et en con- 
damnant le demandeur h des dommages^lnté* 
rets, n'a pas violé les textes qui servent de 
base au premier moyen ; 

Sur le deuxième moyen de cassation, dé« 
duit de la violation de l'article 3 de la loi du 
4^'' juin 4849, en ce que le jugement du 
28 février 4879 a condamné le demandeur 
aux frais : 

Attendu que cet article règle la condamna- 
lion aux frais dans l'hypothèse où, sur l'appel 
du ministère public seul, le jugement est con- 
firmé, et dans celle où la peine est réduite par 
le jugement d'appel ; 

Que ces dispositions, étrangères au cas du 
procès, n'étaient pas applicables en cause; 
que, dès lors, le jugement dénoncé, en ne se 
conformant pas à leurs prescriptions, n'a pu 
lés violer ; 

Sur le troisième moyen, tiré de ce que le 
jugement dn 28 février 4879 ne détermine 
pas les paroles injurieuses; qu'il est done 
impossible de satoir si elles rentrent dans la 
classe des injures : 

Attendu que ce jugement constate que Jau- 
mart a^ le 4 mai 4878, dans le cabaret de 



1878 (D., «879, I, il). Contra: irib. de Bruidies 
al arril 1876 (TViA. diBtlgu 1676, p. SIS) et99 joil- 
lei «878 {ibid , «878, p. 360). 
(S) Oass., «3 noTembr* 1676 (Pâlld«« 1877, 1, 14). 
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Ruelle, à Gembloox, tenu sur le compte de 
Féron des propos injurieux de nature à por- 
ter atteinte à son honneur et à sa considé- 
ration ; 

Que ces faits constituent Vinfraction prévue 
par les articles 448 et 444 du code pénal com- 
binés ; 

Attendu que la constatation desdits faits 
dans les termes ci-dessus énoncés satisfait au 
vœu de la loi ; 

Qu'en effet, aucun texte n'oblige les juges 
à relater dans leurs décisions les propos inju- 
rieux dont ils admettent Texistence ; 

Qu'une telle relation, donnant à l'offense 
un caractère -plus certain et une publicité plus 
grande, aurait souvent de graves inconvé- 
nients, sans offrir d'utilité au point de vue du 
contrôle, puisque l'injure n'est pas légalement 
définie ; 

Attendu que les trois moyens de cassation 
sont donc dénués de fondement-. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril i879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Cond, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S«cH. — 81 aTrll 1879. 

MOTIFS DES JUGEMENTS. — Motif dipli- 

CrrE ET SUFFISANT. 

Le juge motive suffisamment la décision par la- 
quelle il déclare un appel tardif, en accueU- 
lanl Vappel de la partie adverse nonobstant 
les conclusions du premier appelant. (Const., 
art. 97.) 

(RAICK, — C. DUQUENNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt dénoncé ne rencontre pas les 
conclusions du demandeur, visant la fausse 
application par la députation permanente de 
l'article 2 de la loi du 26 août 1878 : 

Considérant que la cour d'appel, après 
avoir déclaré que l'appel du demandeur était 
tardif, a accueilli celui du défendeur, en mo- 
tivant sa décision ; 

Que l'arrêt attaqué a, par suite, implicite- 
ment écarté les conclusions du demandeur, 
en tant qu'elles étaient prises contre l'appel 
du défendeur; 

Que ce moyen manque, par conséquent, de 
base; 

Par ces motifo, rejette... 



Du 21 avril 1879. — ^ cb. —Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Vandenpeere- 
boom. — Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S* CH. — 81 aTiil 1879. 

COUR MILITAIRE. — Présence du prévenu 
aux débats. — engagement volontaire.— 
Mineur. — Consentement. 

Lorsque la cour militaire juge en degré d^appel, 
les prévenus ne doivent pas comparaître devarU 
elle (1). (Loi du 20 juillet 18U, art. 254; 
loi du 29 janvier 1849, art. 7 et 8.) 

Le juge du fond constate souverainement rexis- 
tence du consentement donné par le père à 
rengagement volontaire desonfUs mineur. 

(JON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation, 
déduit, d'une part, de ce que le demandeur 
n'a pas été appelé à comparaître devant la 
cour militaire, nonobstant la réclamation réi- 
térée qu'il a adressée à l'auditeur général; 

D'autre part, de ce que rengagement vo- 
lontaire qu'il a contracté en 1872, alors qu'il 
était encore mineur, n'a pas eu lieu avec le 
consentement de son père : 

Considérant, sur la première branche du 
moyen, que la procédure militaire est régie 
par des lois spéciales d'après lesquelles le 
prévenu, qui se pourvoit en appel, n'a pas le 
droit de comparaître en personne ; que la cour 
est juge de l'opportunité de sa présence et 
qu'elle a ainsi la faculté de l'appeler quand 
elle croit cette présence utile à la décision de 
la cause ; décision qui est rendue après lec- 
ture de toutes les pièces de l'instruction; 

Considérant que le système, consacré par 
la législation de 18U, a été maintenu par la 
loi du 29 janvier 1849, qui institue la cour 
militaire et dont Tarticle 7 dispose que la 
procédure sera la même que devant Tancienne 
haute cour; que, d'après l'article 8, l'arrêt 
doit être c^)mmuniqué au condamné par l'au- 
diteur général ; ce qui démontre qu'il peut être 
rendu en son absence; 

D*où il suit que ce moyen n'est pas fondé : 

Considérant, sur la seconde branche, que 
l'arrêt dénoncé déclare souverainement qu'il 
est établi par les documents de la cause que 
la pièce, renfermant le consentement du père. 



(1) G«st., S2 mai 1876 (Pâstc, 4876. 1,i68). 
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t ëté produite par le demandeur avant le 4^ oo- ^ 
tobre 1872, date de son incorporation; 

Que, partant, ce moyen manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 4879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bonjean. — 
Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



S« CH. — 81 aTiil 1879. 

ÉLECTIONS. — Patente. — ExERacE effec- 
tif D*UNE PROFESSION. — APPRËCUTION SOU- 
VERAINE. 

Le juge du fond constate souverainement en fait 
feans1encedelaprofessUmsi^etteàpatente(\), 
(Loi du 21 mai 4819, art. 4.) 

(POELAERT, — C. AERTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 4 de la loi 
du 24 mai 4849, 5 et 6 des lois électorales 
coordonnées, en ce que Tarrêt dénoncé refuse 
rinscription du demandeur sur les listes élec- 
torales en se fondant sur ce que les faits, que 
cehii-ci a posés comme imprimeur, ne sont 
pas assez fréquents pour constituer Texercice 
de celte profession : 

Considérant que Tartide 4^ de la loi du 
24 mai 4819 ne soumet au droit de patente 
que les personnes qui exercent ou font exercer, 
en leur nom, un commerce, une profession, 
une industrie, un métier ou un débit; 

Considérant qu'il est constaté par Tarrêt 
attaqué que le demandeur, qui invoque la pro- 
fession d'imprimeur, travaille, comme typo- 
graphe, dans les ateliers d'un journal, qu'il ne 
possède ni presse, ni imprimerie, ni alelier; 
qu'il n'a, pendant huit ans, produit, dans des 
circonstances exceptionnelles, que certaines 
impressions pour son compte et en nom per- 
sonnel ; d'où la cour infère que ces faits isolés 
ne peuvent constituer l'exercice sérieux de la 
profession d'imprimeur; 

Considérant que cette appréciation rentre 
dans les attributions exclusives du juge du 
fond et échappe au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 



(1) L« dëeislon qoi précède n'ioflrme pas le pria- 
dpe en Tertu duqael la loi ne disUngae pas enlre le 
eas où rexerclee de la profession assajettle à la 
patente est habilael et celui où il D*est qa'acci- 



qu'en décidant, dans l'espèce, que le deman- 
deur ne sera pas inscrit sur la liste des élec- 
teurs communaux de Borgerhout, la cour 
d'appel n'a pas contrevenu aux dispositions 
précitées; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 4879. — 2« ch. - Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bonjean. — 
Qmd. conf M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



i"cB. — 81 aTiil 1879. 

ÉLECTIONS. — Natioiuuté. — Néerlan- 
dais. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Est considéré comme regnicole du royaume des 
Pays-Bas VhabUant de ce royaume né dans 
ce pays de parents étrangers y domiciliés (2). 
(Loi fond, du 24 août 4815, art. 8.) 

Est dépourvu de motifs Varrét qui adopte les 
motifs du premier juge, sans tenir compte d^un 
chef de conclusions nouveau pris en degré 
d'appel (3). (Const., art. 97.) 

(ROEDER, — c. JANSSENS.) 

La députation permanente du conseil pro- 
vincial d'Anvers avait porté, le 45 décembre 
4878, l'arrêté suivant : 

« Attendu qu'au moyen d'une pièce authen- 
tique délivrée par l'administration communale 
de Limbourg, il est établi que l'intéressé y est 
né de parents étrangers, le 9 juillet 4844 et 
que le 9 Juillet 4856 il a, devant l'autorit/é 
communale de Tongres, fait les déclarations 
voulues potir réclamer la qualité de Belge, 
par application de l'article 9 du code civil; 

(C Attendu que l'arrêt de cassation du 49 fé- 
vrier 4878 a décidé que pareilles déclarations 
doivent se faire dans l'année qui suit la ma- 
jorité fixée par la loi belge et qu'il y a lieu 
d'appliquer celte doctrine; 

« Attendu que le sieur Boeder a invoqué 
le bénéfice de l'article 9 du code civil après 
l'accomplissement de sa 28"" année et que, par 
suite, il n'a pu valablement faire des déclara- 
tions prescrites par cet article ; 

« Attendu qu'il n'a donc pas acquis la qua- 
lité de Belge et ne peut être admis à l'exercice 
des droits politiques en Belgique; 

« Décide que le sieur Boeder sera rayé de 
toutes les listes; 



denlel. Cassation, 3 avril IS7I (PASictisii, 1871, I, 
177). 

(S) Gass., 11 Juin 1877 (Paie. 1877, 1, 35T;. 

(3) Cass., M mars 1876 (Pisic, 1876, 1, 903). 
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Snr appel par Roeder, arrêt de la coar 
de Bruxelles qui confirme par les motife du 
premier juge. 

Pourvoi : !• Violation de l'article 8, loi 
fondamentale de 1815; 

2*» Violation de Tarticle 97 de la Constltu- 
tion, eu ce que lu cour, formellement saisie, 
par les conclusions prises devant elle, du 
moyen ci-dessus, Técarte implicitement sans 
motiver en quoi que ce soit sa décision sur 
ce point, les motifs de Farrêté ne disant rien 
de ce moyen. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis, le premier tiré de la viola- 
tion des articles 8 de la loi fondamentale^ i, 
2, 5 et 4 du code électoral de 1 872, en ce que 
rarrêt dénoncé refuse la qualité de Belge au 
demandeur, né en Belgique, sous Tempire de 
la loi fondamentale, d*un père étranger, y do- 
micilié ; 

Le deuxième, pris de la violation de Tarti- 
cle 97 de la Constitution, en ce que la cour, 
saisie des conclusions du demandeur tendant 
à justifier Tapplication de cet article 8, les 
a écartées, sans motiver sa décision sur ce 
point : 

Attendu qu^aux termes de Tarticle 8 de la 
loi fondamentale, doivent être considérés 
comme regnicoies du royaume des Pays-Bas, 
les habitants de ce royaume nés dans ce pays 
de parents étrangers, y domiciliés ; 

Attendu que Tarrèt attaqué reconnaît, à la 
vérité, que Joseph Roeder est né en 1811, à 
Limbourg (province de Liège), d'un père 
étranger; mais qu'il ne constate pas que le 
demandeur ait été habitant de ce royaume, 
constitué en 1815, ni que son père y fût do- 
micilié; 

Que, dès lors, la cour d'appel, en n'appli- 
quant pas aux faits de la cause ledit article 8, 
n'a pas violé ses prescriptions, ni celles des 
articles 1, 2, 5 et 4 du code électoral ; 

Mais attendu que par ses conclusions du 
12 février 1879, le demandeur, voulant faire 
dériver sa nationalité belge de l'article 8 pré- 
mentionné, dont 11 n'avait pas réclamé le 
bénéfice devant le premier juge, a formelle- 
ment conclu à être admis à prouver qu'au 
moment de sa naissance son père était domi- 
cilié en Belgique ; 

Attendu qu'en mettant à néant l'appel de 
Roeder, Tarrêt dénoncé a rejeté ce chef de 
conclusions ; 

Que sa décision à cet égard n'est pas mo- 
tiva ; qu'il se borne, en effet, à se référer 
aux considérations émises par la députajUon 
permanente, lesquelles sont frangeras à la 
demande de preuve dont il s'agit ; 



Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'ap* 
pel a contrevenu à l'article 97 de la Consti- 
tution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 21 avril 1879. —2« ch.— Pré». M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Cond. canf, M. Mesdaeh de ter 
Kiele, premier avocat général. 



i« CB. — 81 aTril 1879. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — PiiaoïiF- 

TION. 

UinscripiUm d'un nom sur la litte êetbmU 
établUunê préfomptUm de posusmn dabam 
qui né peut être détruHe que par la preuve 
contraire (1). 

(YALLKZ, — €. n'HAKNENS.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
12 mars 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il conste des pièces du dos- 
sier que l'intimé d'Haenens a été régulière- 
ment inscrit sur la liste électorale communale 
de Renalx comme délégué de sa mère veuve 
et qu'en réponse aux premières condusions 
de l'appelant devant la cour, il a de plus 
fourni au procès la preuve de cette délégation 
reçue par le bourgmestre de Renalx le 2 août 
dernier ; 

« Attendu que par des conclusions subsé- 
quentes, l'appelant conteste à la mère de 
l'intimé le droit de se compter la contribution 
personnelle de 7 fr. 29 c. formant l'appoint 
du c^ns électoral délégué à son fils, et sou- 
tient que cet impôt étant inscrit au nom de 
Léonard d'Haenens, c'est à l'intimé à prouver 
que sa mère y a droit; 

« Attendu que l'inscription de Martin d'Hae- 
nens sur la liste électorale de Renalx établit 
en sa faveur une présomption qui ne peut être 
détruite que par la preuve contraire et qui 
dispense l'intimé de toute justification de cens; 
que c'est à l'appelant qui a réclamé contre 
cette inscription à prouver le fondement de 
sa réclamation et à produire les pièces à l'ap- 
pui, cx)nformément aux règles prescrites par 
les articles 50 et 51 du code électoral; 

(( Attendu que cette preuve directe n'a été 
subministrée ni même offerte par l'appelant 
et que, en tout cas, le foit dont il offre la 
preuve contraire n'est pas assez précis ni per- 
tinent pour servir de base à une enquête con- 
cluante ; qu'au surplus, de ce que la mère de 



<1) Cati., s mm 1879, Bdg.jwi,, XXXVIl, p.3M. 
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rintimë ne ponmit te prévaloir, k titre suc- 
cessif, de l'impôt contesté, il ne résulte pas 
qu'elle n y aurait aucun droit à titre personnel, 
qu'ainsi le moyen fondé par l'appelant sur la 
dale du décès de Léonard d'Haenens est, en 
tout cas, irrelevant ; 

« Par ces rootife et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant. » 

Pour\'oi par Valiez, fondé sur de nombreux 
articles des lois électorales coordonnées : 
1« en ce que l'arrêt n'a pas admis comme 
preuve de la possession ou de la non-posses- 
sion des bases de l'impôt personnel, l'inscrip- 
tion au rôle des impôts, alors qu'aux termes 
des articles cités des lois de 1821 et 1823 
la contribution est inscrite au nom du rede- 
vable; 

2*^ En ce qu'il a refusé de reconnaître dans 
l'inscription au rôle et dans les extraits du 
rôle des contributions, la preuve requise par 
les lois électorales (art. 7), pour détruire la 
simple présomption résultant de l'inscription 
sur les listes électorales. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 1, 4, 6, 
7, 43, 17, 25, 35, 56 des lois électorales coor- 
données, de l'article 2 de la loi du 12 juillet 
1821 et des articles 1, 2, 6, 13, 16, 19, 22, 
25, 28 et 89 de la loi du 28 Juin 1822, en ce 
que l'arrêt dénoncé n'a pas admis comme 
preuve de la possession ou de la non-posses- 
sion des bases de l'impôt personnel, l'inscrip- 
tion au rôle des contributions et en ce qu'il a 
refusé de reconnaître dans cette inscription la 
preuve requise par les lois électorales et no- 
Umment par l'article 7 des lois coordonnées 
pour détruire la présomption résultant de 
l'inscription sur la liste des électeurs : 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que l'in- 
scription de Martin d'Haenens sur la liste 
électorale établit en sa faveur une présomption 
qui ne peut être détruite que par la preuve 
contraire, qu'en le jugeant ainsi la cour d'ap- 
pel s'est conformée aux principes qui résultent 
des lois électorales coordonnées ; 

Et attendu que, pour le surplus, l'arrêt 
établit que la preuve contraire dont il s'agit n'a 
été ni subministrée ni même offerte et qu'ainsi 
le moyen fondé sur la date du décès de Léo- 
nard d'Haenens est irrelevant ; 

Que sous ce rapport la décision attaquée 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 avril 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Dumont. — 
ùmd. canf. M. Mesdaeh de ter Kiele, premier 
avocat géaéral. 



«• CM. — 21 a^pll 1870. 



ÉLECTIONS. — Base du cens. — CoNTRrau- 

TION PERSONNELLE. -^ RELATION A LA COTI- 
SATION ANTÉRIEURE. 

Le contribuable qui a établi sa cotisation confor- 
mément à celle qui avait été admise pour 
Vannée antérieure^ n'est sujet à révision ou 
vérification que pour autant qu'il ait été fait 
à son habitation des changements notables qui 
en auraient augmenté la valeur. 

Sa cotisation, établie d'après cette base, est dé- 
finitive pour lui comme pour Vadministra- 
tim (1). (Loi du 29 décembre 1871, art. ii 
loi du 28 Juin 1822, art. 54.) 

(le IfUaSTltE DES FINANCES, — C. BASIR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes des 
articles 4 de la loi du 29 décembre 1831, 7 de 
la loi du 50 décembre 1832 et 1 de la loi du 
24 décembre 1877 combinés, le contribuable 
qui, pour établir sa cotisation de 1878, s'en 
est référé, au début do Texercice, à sa déclara- 
tion de l'année antérieure pour les quatre 
premières bases de l'impôt personnel, ne peut 
être soumis à aucune augmentation d'impôt 
du chef desdites bases à moins qu'il n'ait été 
fait à son habitation des changements nota- 
bles; 

Attendu que le défendeur a déclaré, lors de 
l'inscription pour 1878, qu'il s'en référait pour 
les quatre premières bases de la contribution 
personnelle à sa déclaration pour 1877 et qu'il 
n'a pas été allégué qu'il ait été fait des chan- 
gements à la maison qu'il habite; 

Que, dès lors, sa réclamation tendante à 
être Uxée sur pied d'une location et d'un mo- 
bilier d'une valeur plus élevée que celle pour 
laquelle il avait été imposé en 1877, n'éuit 
pas recevable, d'où la conséquence qu'en 
accueillant cette réclamation et en statuant 
sur une demande dont l'objet excédait les pou- 
voirs de ladépuution permanente, l'arrêté dé- 
noncé contrevient expressément aux lois pré- 
citées dont les prescriptions sont d'ordre pu- 
blic; 

Par ces motifis, casse... 

Du 21 avril 1879. — 2« ch. — Pr^. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Dumont. — 
ConcL conf, M. Mesdaeh de ter Kiele, premier 
avocat général. 



(I) Cmi., SO Janvier 1879. »ic/»ré,i».67, et 17 mars 
«879,p. lSl,tii/rii,p. S45. 
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81 avrU 1879. 



ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Fonctionnaire public. — Indemnité de 
logement. — exemption. — résidence 
d'agrément. 

L'exemption de la contribution personnelle, à 
• raison des trois premières bases^ accordée^ 
par la loi du 26 août 1878, aux personnes 
qui reçoivent une indemnité de logement, en 
vertu de disposiUons légales ou d'actes admi- 
nistratifs, ne s'étend pas à la maison d'agré- 
ment oU le fonctionnaire réside une partie de 
Vannée et qui n'a aucun rapport avec ses fonc- 
tions, (Loi du 26 août 4878, art. 2.) 

(vERSTRAETEN, — C. DE TAYE.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 19 mars 1879, Tarrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte des travaux prépa- 
ratoires de la loi du 26 août 1878 que si le 
législateur a exempté de la contribution per- 
sonnelle, à raison des trois premières bases, 
les personnes qui occupent gratuitement des 
habitations appartenant à l'Etat, aux pro- 
vinces, aux communesou à des établissements 
publics, c'est par la considération que de 
semblables habitations dépendent de l'exer^ 
cice des fonctions de ceux qui les occupent et 
ne sont pas un signe de l'importance de leur 
fortune personnelle ; 

« Attendu qu'il est évident que la dispense 
de l'impôt serait sans application à une mai- 
son d'agrément ou de campagne qui serait 
occupée par un fonctionnaire en dehors du 
lieu où il a son domicile et où il habite à rai- 
son de son office ; 

(( Attendu que les personnes qui reçoivent 
une indemnité de logement, en vertu de dis- 
positions légales ou d'actes administratifs, 
sont assimilées par la loi à celles qui occu- 
pent gratuitement une habitation et que M. le 
ministre des finances justifiait cette disposi- 
tion en disant que « l'indemnité de logement 
« est la représentation de l'immeuble dont la 
« jouissance doit être acquise et qui est af- 
« fectée à un service d'utilité publique ou 
« générale, de telle façon que cet immeuble 
(( a identiquement le même caractère que 
« celui dont la jouissance est donnée gratui- 
« tément au fonctionnaire » (ch. des rep., 
U août 1878, p. 108) ; 

« Attendu qu'il conste de ces paroles, ca- 
ractérisant la pensée du législateur, que dans 
les deux hypothèses d'une habitation gratuite 
et d'une indemnité de logement, l'exemption 
de l'impôt personnel doit être appliquée dans 
les même9 limites; 

« Attendu, en fait, que Louis De Taye, 



directeur de l'académie à Louvain, habite une 
maison dans cette ville où il exerce ses fonc- 
tions et qu'il occupe, en outre, pendant cer- 
tains mois de l'année, avec sa famille, une 
maison de campagne, sise en la commune de 
Crainhem; 

« Attendu qu'en supposant que l'intimé 
jouisse d'une indemnité de logement, cette 
circonstance devrait, d'après les considérations 
ci-dessus exposées, rester sans influence sur 
les impositions personnelles inscrites à son 
nom en la commune de Crainhem ; 

« Attendu qu'il appert d'un avertissement- 
extrait du rôle des bontributions, joint au 
dossier, que De Taye a été imposé, au profit 
de l'Etat, en 1878, pour des contributions 
dont le total excède le cens général; 

« Attendu que, dans ces conditions, tonte 
investigation ultérieure serait évidemment 
frustratoire ; 

(( La cour, rejetant toutes autres fins et 
conclusions, met l'appel à néant. » 

Pourvoi par Verstraeten : 

\^ Violation et fausse application de l'arti- 
cle 2 de la loi du 26 août 1878, en ce qu'il 
attribue au défendeur De Taye la contribution 
personnelle à raison des trois premières bases 
afférentes à une seconde maison occupée par 
le défendeur à Crainhem, ce dernier jouissant 
d'une indemnité de logement de 1,500 francs 
et le total de la valeur locative des deux mai- 
sons occupées par le défendeur à Louvain et 
à Crainhem ne s'élevant qu'à 500 francs. Le 
§ 3 de l'article 2 susvisé est général et ne fait 
aucune exception, pas plus que le §i du même 
article; 

20 Violation de l'article 97 de la Constitu- 
tion et de l'article 141 du code de procédure 
civile, en ce qu'il ne rencontre pas les con- 
clusions de l'appelant qui offrait formelle- 
ment d'administrer la preuve que l'indemnité 
de logement allouée au défendeur De Taye 
s'élève à 1,500 francs (somme figurant sur 
l'état dressé par M. le receveur des contribu- 
tions, en exécution de la circulaire ministé- 
rielle du 27 août 1878). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation et de la fausse application 
de l'article 2 de la loi du 26 août 1878, en ce 
que l'arrêt dénoncé attribue au défendeur, qui 
jouit d'une indemnité de logement, la contri- 
bution personnelle à raison des trois pre- 
mières bases afférentes à une seconde maison 
qu'il occupe à Crainhem : 

Considérant que d'après le texte et l'esprit 
de l'article précité, l'exemption de la contri- 
bution personnelle n'est accordée au fonction- 
naire, lorsqu'il jouit d'une habitation gratuite 
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ou d'une indemnité de logement, qu*en ce qui 
concerne Tbabitation qu'il occupe à raison de 
ses fonctions, dans la localité où il les exerce; 

Que cette exemption ne saurait, dès lors, 
être étendue à la maison d'agrément ou de 
campagne où le fonctionnaire réside une par- 
lie de Tannée et qui n'a aucun rapport avec 
le mandat public qui lui est confié ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que le défendeur, directeur de l'académie à 
Louvain, habite une maison dans cette ville 
où il remplit ses fonctions, et qu'il occupe, en 
outre, pendant certains mois de l'année, une 
maison de campagne, sise à Crainhem ; 

Que l'arrêt décide avec raison qu'en sup- 
posant que le défendeur Jouisse d'une indem- 
nité de logement, cette circonstance devrait 
rester sans infiuence sur les impositions per- 
sonnelles inscrites à son nom dans cette com- 
mnne; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
de l'article 97 de la Constitution et de l'arti- 
cle 141 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt ne rencontre pas les conclusions 
du demandeur, qui offrait de prouver que le 
défendeur jouit d'une indemnité de logement 
de i,500 francs: 

Considérant que l'arrêt attaqué, statuant 
dans l'hypothèse que le défendeur jouirait 
d'une indemnité de ce chef, déclare que le 
total de ses contributions pour 4878 excédant 
le cens général, toute investigation ultérieure 
serait fnistratoire; 

Et que cette décision est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 avril 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpeere- 
boom. — C(mcl. conf, H. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S« CB. — 81 ayrll 1879. 

ÉLECTIONS. — Chose jugée. — Revision 

ANNUELLE. 

Le principe de la chose jugée est sans applicar- 
tion en matière électorale, les listes étant su- 
jettes à revision annuelle (1). (Lois élect. 
Goord., art. 1 et 20.) 

(MEIRE, — G. JANSSENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen, pris de la 
Tîolation des articles 1 et 20 des lois électo- 

(i) Cast., chambrM réaoies, 9 afril 1879, suprà, 
p. 219. 
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raies coordonnées, en ce que l'arrêt a admis 
pour les listes de 1878, comme constituant 
la chose jugée, un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 8 avril 1878 : 

Considérant que la loi électorale prescrit la 
revision annuelle des listes sans faire aucune 
distinction entre les éléments divers qui for- 
ment la base de la capacité électorale; que la 
sincérité des listes exige que chacun de ces 
éléments puisse être chaque année l'ol^et 
d'un débat et d'une vérification, que, par suite, 
le principe de la chose jugée n'est point ap- 
plicable en cette matière; qu'en décidant le 
contraire, l'arrêt dénoncé a violé les textes 
invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 21 avril 1879. —a*» ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Conclu conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 

La cour a rendu plusieurs arrêts, le même 
jour, dans ce sens. 



S« CB. — 88 aTril 1879. 

ELECTIONS. — DouiaLE. — Fonctionnaire. 

— Option. 

Les fonctionnaires amovibles ne peuvent être 
inscrits sur les listes électorales que dans la 
commune où ils résident à raison 4e leurs 
fonctions à Vépoque de la révision annuelle, 
à moins qu'Us n'aient déclaré vouloir conser- 
ver soU le domicile qu'ils avaieni au moment 
de leur entrée en fonctions, soit celui oit ils 
possèdent les bases du cens en impôt foiir 
cier (1). (Loi du 9 juillet 1877, art. 63.) 

(BLOIS, — G. JANSSENS. 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation de l'article 21 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué ne 
tient pas compte de ce que le demandeur, 
avant d'accepter ses fonctions d'attaché au 
ministère de la guerre, qui l'ont amené à trans- 
férer sa résidence à Ixelles, a déclaré vouloir 
conserver son domicile à Anvers; tout au 
moins, en ce qu'il n'a point ordonné l'inscrip- 
tion du demandeur sur la liste des électeurs 
communaux d'Anvers, où il possède en impôt 
foncier les bases du cens communal : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et 
de la décision de la députation permanente, 



(i) CasB., 9aTrill879(«ti/}rà, p. 321). 
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dont 11 adopte les motife, qu'en 4878, lors de 
la révision des listes électorales d*Ànyers, le 
demandeur résidait à Ixelles à raison de ses 
fonctions, qu'il n'avait pas de domicile à An- 
vers an moment où il est entré au service de 
Tarmée belge, et quil n'a pas fait, depuis la 
mise en vigueur de la loi du 9 Juillet 1877, de 
déclaration de vouloir conserver un domicile 
ailleurs qu*au lieu de sa résidence ; 

Attendu qu'aux termes de l'article %i des 
lois électorales coordonnées (63 de la loi du 
9 Juillet 1877), lequel a modifié la règle de 
Tarticle 106 du code civil, les militaires en 
activité de service ne peuvent être inscrits 
sur les listes électorales que dans la com- 
mune où ils résident à raison de leurs fonc- 
tions à l'époque de la revision annuelle, à 
moins qu'ils né déclarent vouloir conserver 
soit le domicile qu'ils avaient au moment où 
ils ont accepté leurs fonctions, soit celui où 
ils possèdent les bases du cens en impôt fon- 
cier; 

Attendu qu'à défaut d'une semblable décla- 
ration faite depuis le 9 juillet 1877, le deman- 
deur, qui est officier en activité de service, ne 
pouvait, lors de la revision de 1878, être in- 
scrit sur d'autres listes électorales que celles 
d'ixelles ; 

D'où il suit qu'en décidant que le deman- 
deur devait être rayé des listes d'Anvers, bien 
qu'il possédât en cette ville les bases du cens 
communal en impôt foncier, l'arrêt attaqué, 
loin de contrevenir à l'artlde 21 susvlsé, en 
a fait une Juste application ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 28 avril 1879.— 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. De Le Court. 
— Ômd, eonf. M. Mesdach de ter Klele, pre- 
mier avocat général. 



S« CH. - 88 avrtl 1879. 

ÉLECTIONS. — Délai d'appel. — Notifi- 
cation. — ERREmiMANn^STE. 

Le d^ai é^iippel m matière électorale newmr 
menée à courir qu'à dater de la noHfication 
de rarrHé. (Code électoral, art. 47.) 

Est suseepUhle de cassation Varrét qui r^ette 
un tqfpel comme tardif, par une erreur ma- 
làfesUe et par la méconnaissance d^un fait 
certain (1). 

(1) Diuot, ?• Canfùiion, a* 1315. « Lortqve le« 
élémeiito de la décifioo ne tonl potséi qae daas l'acte 
et DOD dans les eireoostanees de faits oo d'intentions 
exiërieores, le poofoir de la eoar de eassation ne 
doit pas être enehaioé. » ff^lSU, «976, 1581, 158i 
et 1590. 



(van DB PAER, — C. VAN REETH.) 

La députaUon permanente de la province 
d'Anvers, par arrêté du S4 Janvier 1879, 
avait maintenu le nom du sieur Van ReeUi 
sur les listes électorales de la commune de 
Terhaegen, où il n'avait été porté qu'à la 
faveur d'une contribution personnelle de 
onze francs, à laquelle il avait été cotisé sans 
titre ni droit , ensuite d'une déclaration sup- 
plétive du 31 août 1878, portant sur un ac- 
croissement de foyers et de valeur mobilière, 
bien que, au commencement de l'exercice, U 
se fût référé , quant à ces mêmes bases, k sa 
cotisation antérieure. (Cass., du iO janvier 
1879, suprà, p. 67, et 17 mars 1879, 
p. 181.) 

Le U mars,Yan de Paer inteijeta appel de 
cette décision ; mais, par arrêt du 2 avril, la 
cour de Bruxelles mit son appel à n^t 
comme tardif, la signification de l'arrêté re- 
monunt au 22 février. 

C'était une erreur provenant de oe que 
l'exploit de notification visé par la cour s'a|>- 
pliquait à un autre arrêté de la même dépa- 
tatlon, rendu le 10 Janvier. 

Pourvoi par Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis, 
consistant : le premier dans la violation des 
articles 1517 et 1519 du code dvU, en ce que 
l'arrêt attaqué n'a pas igottté pleine foi à la 
notification qui se trouve au dossier et qui 
porte la date du 22 février 1879; le second, 
dans la violation de l'article 47 du code élec- 
toral, en ce que l'arrêt a été dédaré tardif en 
appel, alors que sa date initiale est inconnue; 

Considérant que la cour d'appel était usm» 
du recours formé par les demandeurs, le 
11 mars 1879, contre un arrêté de la députa- 
tion permanente du 24 janvier précédent: 

Que l'arrêt attaqué vise un acte de notifica- 
tion qui leur a été fait le 22 février 1879 et 
qui est joint au dossier ; 

Mais que cet acte a pour objet un arrêté de 
la mêmedéputationen date du 10 janvier, q«i 
n'a aucun rapport avec la décision déférée à 
la cour, dans l'espèce ; 

Considérant que la notification des déci- 
sions des députations permanentes constitue 
une formalité substantielle, puisqu'elle feit 
courir le délai d'appel ; 

Qu'aux termes de l'article 50 des lois élec- 
torales coordonnées, la notification se fitit 
par un agent de la police communale» qui en 
retire récépissé, ou, à défaut de récépissé , 
constate la notification par une déclaration 
qui fait fol jusqu'à preuve contraire: 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
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qa*eii méconnaissant ce qui est constaté par 
Tacte du ^ février 4879 et le récépissé des 
demandeurs, à savoir qu'ils ont reçu, à cette 
date, la notification d'un arrêté du 40 janvier 
1879 , et en déclarant, en conséquence, leur 
ftppel tardif, Farrèt dénoncé a contrevenu aux 
articles 50 et 47 des lois électorales coor- 
données; 

Par ces motife, casse... 

Du 28 avril 4879.— 2« ch. — Pré9. M. De 
Longé, président. -^ Rapp. M. Vandenpeere* 
boom.— Cond. conf. M. Mesdachde ter Kiele, 
premier avocat général. 



S« c«. ^ 08 ayrU 1879. 

ÉLECTIONS. — Patwtb. — Possession des 

BASES. — DÉCLARATION RECTIFIGATIVB. — 

Daorr scpplémentaule. 

£a coHsatUm à un drail de patente, faUepar kê 
r^arUteurs conformément à la déclaration 
du cmUrilmable, est définitive, alors surtout 
qu'elle n'a été V objet d^ aucune réclamation en 
temps utUe. (Loi du 24 mai 4849, art. 28.) 

Pour certaines professùms, h cotisation s'établit 
diaprés leur importance pendant Vannée pré- 
cédente (4). (Loi du 24 mai 4849, art. 44.) 

(fontaine, — G. DELALIEin.) 

La cour d*appel de Bruxelles avait rendu, 
le 5 avril 4879, Farrèt suivant : 

« Attendu oue Tintimé Fontaine est, sans 
contestation, fondé à s'attribuer lescontribu* 
lions dont il a fait la déclaration dans le cours 
du premier trimestre de 4878 et qui ont été 
cotisées, pour : 

« 4* Le foncier fir. 45-22 

« 2® La patente de marchand 

de grains à 9-60 

a 5" La patente de boutiquier. 2>0A 

fr. 26-86 

« Qu'il y a lien de décider si Fontaine peut 
compter pour le cens électoral les droits sup- 
plémentaires de patentes dont la cotisation a 



(1) Lors de la discoulon de la loi daSl mai 1819, 
plotfenrg eeelSons de la seconde chambre des Étais 
généraax aTaient demandé qae la patente fût réglée 
d'après rimportanee de la profession dorant l'année 
courante; mais le gonvemement insista pour le 
mainUen de son projet, par les motifs consignés 
dans an mémoire en réponse. « Art. il. Hoewel 
m gewisseiy k de handel ?an het Jaar, waarorer pa- 
« test TerJeend wordt, van die ran het vorigjaar in 
• bdangrijkbeid ondersehelden kan sijn, isliet echtar 



été faite à la suite de sa déclaration supplé- 
tive du 50 août 4878, et pour l*année entière 
de 4878, à raison de Textension de ses affai- 
res de marchand de grains, comportant la 

ma\)oration de fr. 44-40 

et à raison de Textension de ses 
affaires de boutiquier exigeant la 
minoration de 4-52 

fr. 4^.72 

« Attendu que le droit de patente constitue 
une contribution directe, régie par Tarticle 8 
de la loi du 5 Juillet 4874; 

« Attendu qu'aux termes de Tariicle 4 4 , § 4 , 
de la loi du 24 mai 4849, les contribuables 
désignés aux tableaux 6 et 44 de la même loi 
doivent, pour autant qu'ils exercent la même 
profession ou commerce qu'ils exerçaient 
Tannée précédente, être cotisés d'après Tétat 
et rétendue de leur profession ou commerce 
pendant ladite année ; 

« Attendu que Fontaine a exercé en 4877, 
à Balsy-Thy, le commerce de marchand de 
grains patentable d'après le tableau 44, § 6, 
tarif B, de ladite loi, et le commerce de bou- 
tiquier patentable d'après le tableau 6, § 4, 
tarif A de la même loi ; 

« Attendu que, suivant les termes de sa dé- 
claration supplétive. Fontaine a demandé la 
rectification de sa déclaration primitive de 
4878, à raison de l'extension de ses affaires, 
survenue pour l'année entière dai^s le cours 
de la même année ; 

« Attendu que l'autorité ou Juridiction ad- 
ministrative n a point eu à prendre en consi- 
dération cette ms^oration survenue en 4878, 
à l'effet de régler pour l'exercice de 4878 la 
cotisation des deux patentes en question; 

« Qu'aux termes des dispositions précitées, 
la patente de marchand de grains pour 4878 
a dû se régler eu égard à l'état et à l'étendue 
du commerce du contribuable en 4877, et la 
cotisation a dû en être faite de la septième à 
la treizième classes, déterminées par la loi et 
d'après les appréciations rentrant exclusivo- 
ment dans les attributions de l'autorité on Ju- 
ridiction administrative; 

Qu'aux termes des mêmes dispositions, 
la patente de boutiquier a dû avoir pour base 



« niet mogelijk eeoen beteren maatstaf aan te wijsen» 
« en deze maatstaf is daarenboven Tatbaar Toor 
« fersachting In de tocpassing. 

« Ten aanzien van de xolken, welke eenigen 
« handel aanvangen, Ismen wel gedrongen geweest, 
« om foor den aanslag alleen de waartchijnlijke 
« Qltgebreedheid der zaken aan te wijzen. • (JVoorrf* 
giek, HamdeUngen dtr iweedê A«mer, I8i8»l8i9, 
p. 6» ) 
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le montant du débit pendant Tannée anté- 
rieure à la cotisation ; 

(( Qu'il suit des considérations qui précè- 
dent que Textension allégée des affaires ne 
concernant point Texercice 1877, les sup- 
pléments cotisés pour droit de patente man- 
quent de base, et que, partant. Fontaine est 
sans droit de s'en prévaloir pour parfaire le 
cens d'électeur général; 

« Attendu, au surplus, que Fontaine n'a 
point eu à déclarer l'importance de ses affaires 
pour asseoir les bases de sa patente de mar- 
chand de grains; qu'en vertu des articles 6 et 
ââ de la loi du 24 mai 1819, les répartiteurs 
ont eu à fixer le montant de cette patente 
pour 1878 d'après l'état et l'étendue du com- 
merce du contribuable dans le cours de 1877; 
qu'ils ont eu à apprécier d'après ces bases 
dans quelle classe il importait de ranger l'in- 
timé Fontaine pour le montant de la patente 
de marchand de grains, comparativement aux 
autres contribuables exerçant le même com- 
merce à Baisy-Thy; que la cotisation qui en 
a été taxée, à la suite de sa déclaration primi- 
tive, dans la dixième classe du tableau 14, § 6, 
Urif B de ladite loi, n'ayant fait l'objet d'au- 
cune réclamation devant la juridiction fiscale 
dans les trois mois de la délivrance de l'aver- 
tissement-extrait, est devenue définitive sans 
pouvoir donner lieu à recensement , revision 
ou rectification, l'autorité administrative ayant 
dans ses attributions exclusives l'appréciation 
de la clsiBsificàtion faite ; que, de ce chef 
également, Fonti^ine, ne pouvant s'attribuer 
le droit supplémentaire de sa patente de 
marchand de grains, n'atteint point le mon- 
tant requis pour parfaire le cens d'électeur 
général; 

« Par ces motiOs , met la décision à néant; 
émendant, admet la réclamation ; ordonne la 
radiation d'Antoine Fontaine de la liste des 
électeurs généraux de Baisy-Thy. » 

Pourvoi par Fontaine, fondé sur la viola- 
tion de l'article 6 des lois électorales coor- 
données ; l'article 11 de la loi du 21 mai 1819 
ne rend pas nulle la cotisation établie d'après 
l'importance du commerce exercé pendant 
Tannée courante (cass.,4marsl878, Pasic, 
1878, 1, 210); § 5, article 22, loi de 1819. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, pris de la violation de l'article 6 des 
lois électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
dénoncé ordonne la radiation de Fontaine de 
la liste électorale générale , bien qu'il eût 
payé en 1876, 1877 et 1878 le cens voulu par 
a loi : 

Attendu que le cens électoral se forme des 
sommes qu'on est tenu de verser au trésor à 



titre de certains impôts spécifiés par la loi, 
et en extinction d'une dette envers l'Étal; 

Que, partant, toute somme payée au fisc 
sous la dénomination de ces impôts n'est 
pas, par cela seul, un élément légal du cens; 

Attendu que, s'il en était autrement, le 
droit à Télectorat dépendrait de l'arbitraire 
des agents de l'administration des finances, 
ce que le législateur n'a pas voulu ; 

Attendu que le payement fait par le deman- 
deur, en acquit des droits de patente dont 
il avait déclaré les bases le 50 août 1878, ne 
se rapporte pas à des contributions légale- 
ment dues; 

Attendu qu'en effet , d'une part, la cotisa- 
tion primitive aux droits de patente incom- 
bant à Fontaine pour l'exercice 1878 était, à 
Tépoque prémentionnée du 50 août, devenue 
définitive : cette cotisation ayant été fixée par 
les répartiteurs conformément à la première 
déclaration du contribuable, et inscrite au 
rôle rendu exécutoire par le directeur des 
contributions directes, sans qu'elle eût été 
l'objet d'une réclamation portée en temps 
utile devant la députation permanente; 

Que, dès lors, la déclaration du 50 août 1 878 , 
par laquelle le demandeur avait rectifié les 
bases de sa cotisation primitive , était inad- 
missible ; 

Attendu, d'autre part, que, suivant les 
constatations de l'arrêt attaqué. Fontaine 
avait exercé en 1877 et exerçait en 1878 les 
mêmes professions de marchand de grains et 
de boutiquier; qu'au vœu de l'article 11, $ l'' 
de la loi du 21 mai 1819 sur les patentes, le 
demandeur devait donc, pour Texercice 1878, 
être cotisé d'après l'état et Tétendue de sa 
profession pendant Tannée précédente; 

Attendu que sa déclaration rectificative, 
tendant à un accroissement d'impôt, se fon- 
dait au contraire sur une extension d'affaires 
survenue en 1878; 

Que, de ce chef encore, cette déclaration ne 
pouvait être accueillie ; 

Attendu , au surplus, que l'extension d'af- 
faires invoquée par Fontaine n'ayant pas 
apporté de changement à la nature des pro- 
fessions pour lesquelles il avait été d'abord 
cotisé, et n'étant pas afférentes aux profes- 
sions désignées au § 2 de l'article 11 de la loi 
précitée de 1819, ne pouvait même pas, aux 
termes de l'article 15 de ladite loi, donner 
lieu à la perception d'un supplément d'impôt; 

D'où la conséquence que la cotisation nou- 
velle du demandeur au droit de patente de 
18 fr. 72 centimes, envisagée soit comme une 
rectification de Timposition primitive, soit 
comme un droit supplémentaire, est ill^ale ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
la cour d'appel s'est conformée à la loi en 
décidant que Fontaine ne peut s'attribuer 
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cette somme de iSfr. 72 centimes pour par- 
faire le cens d^électeur général, et en ordon- 
nant, par suite, la radiation du nom de ce 
contribuable de la liste des électeurs géné- 
raux de Baisy-Thy ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 avril 4879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — CkmcL œnf. M. Hesdach de ter 
KJele, premier avocat général. 



2« cB. — 88 ayrll 1879. 

ÉLECTIONS. — Cens mxte. — 
UTÉ. — Offre de preuve. — 

VABQJTé. 



BmNNA- 

Rece- 



Quand le cens électoral est formé par le con- 
çois de contributions personnelle et foncière, 
la bienndUé est également requise pour la 
possession de cette dernière (1). (Lois élect. 
coordonnées, art. 6.) 

Le réclamant est recevàble à prouver la non- 
existence de cet élément. 

(VBRSTRÂETEN, — C. ROSSEELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
Yîolation de Tarticle 48 de la loi du 9 juillet 
1877 et des articles 7 et 45 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que Farrèt attaqué 
a admis un impôt foncier de 8 fr. 99 c, par 
le motif qu'il avait été payé en 4877 et 4878, 
sans avoir égard à la preuve offerte par le 
demandeur que cet impôt n'existait pas au 
profit du défendeur en 4876, bien que le cens 
de celui-ci ne fût pas composé exclusivement 
dlmpôt foncier; 

Considérant qu'aux termes de l'arrêt, le 
demandeur a reconnu que le défendeur peut 
se prévaloir d'un impôt foncier de 8 fr. 99 c, 
dont il justifie pour les années 4877 et 4878; 

Mais que, par ses conclusions d'appel, le 
demandeur soutenait, avec offre de preuve, 
que cet impôt foncier n'a pas été payé pour 
4876, et qu'il aurait dû l'être, le payement 
du cens étant exigé pour les deux années an- 
térieures à l'inscription lorsqu'il n'est formé. 



(I) Cass., 48 féTrler 1879 {tuprà, p. 4U) ; Code 
U§eî. minoié, p. SO. 

(9) DraoLOHBB, t. IV, no 390, p. 333, sor la tatelle 
des enfants admis dans les hospices. 

llAGRDr, dans son Traité det nûnoritét, sect. XIY, 
B*5S0, 1. 1, p. S8, enseigne qne la la telle de tout 
enfant non abandonné et admis dans un hosplee ap- 



comme dans l'espèce, que d'impôt foncier 
Joint à d'autres impôts ; 

Considérant que la preuve offerte en ces 
termes visait le droit du défendeur et mettait 
en question sa capacité électorale; 

Qu'en écartant cette preuve et en mainte- 
nant le défendeur sur la liste électorale pro- 
vinciale, sans vérifier s'il possédait le cens 
qui lui était formellement contesté, l'arrêt a 
contrevenu à l'article 6 des lois électorales 
coordonnées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 avril 4879. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Van- 
denpeereboom. — Cond. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, avocat général. 



^ CB. — 88 avrU 1879. 

MILICE. — Volontaire. — Engagement. — - 
Enfant admis dans les hospices. — Tu- 
telle SPÉCULE. — Consentement. 

Les enfants admis dans les hospices, à quelque 
titre et sous quelque déJiomination que ce soit, 
sont sous la tutelle des commissions adminis- 
tratives de ces établissements. Leur engage- 
ment volontaire au service de Varmée est 
subordonné au consentement du membre de ces 
collèges spécialement autorisé à cet effet (2). 
(Loi du 25 pluv. an xm; arrêté royal du 
45 janvier 4877.) 

(maertens.) 

Maertens (Ch.), né le \h juillet 4858, or- 
phelin des hospices d'Ostende, contracta, le 
50 avril 4878, un engagement volontaire au 
service de l'armée, avec le consentement d'un 
membre de la commission administrative des 
hospices, spécialement autorisé à cet effet. 

S'étant rendu coupable de refus d'obéis- 
sance et traduit de ce chef devant le con- 
seil de guerre du Hainaut, il fut renvoyé 
des fins de la plainte , sur les conclu- 
sions conformes de l'auditeur militaire, par 
le motif qu'il n'apparaissait pas de l'autori- 
sation qui aurait été donnée au sieur Bour- 
goignie, membre de la commission, à l'effet 
de consentir à cet engagement. 



partient de droit à la commission administratÎTe 
de eet établissement, à Texclaston même de tons ses 
ascendants. 

La doctrine eontrolre est soutenue dans une dis- 
sertation publiée par la Belgique judiciaire, X. IX, 
p. 1491. 
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Sur appel par Fanditeur général, la déli- 
bération du conseil des hospices, en date du 
6 février 4878, fut produite en due forme; 
elle autorisait le sieur Bourgoignie à donner 
son consentement. 

De son côté, le prévenu excipa d'une déli- 
bération de conseil de famille, sous la date 
du 50 novembre 4876, qui lui nommait un tu- 
teur, et se prévalut de cette circonstance pour 
prétendre qu'il ne se trouvait plus sous Tau- 
torité de la commission des hospices au mo- 
ment de son engagement, lequel avait été 
contracté sans le concours de son tuteur datif. 

Ce moyen tut repoussé par la cour mili- 
taire qui, réformant le Jugement à qw, se 
déclara compétente et, après évocation, con* 
damna Maertens à un an d'incorporation 
(44 mars 4879). 

Sur le pourvoi du condamné, arrêt de rejet 
en ces termes : 

ÂRBÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la fausse application et de la violation des 
articles 4^ de la loi du 25 pluviôse an xin et 
4«, § 5, de l'arrêté du 40 novembre 4870, en 
ce que l'arrêt dénoncé a déclaré que la juri- 
diction militaire était compétente pour juger 
le demandeur en considérant comme valable 
l'engagement contracté par lui, le 50 avril 
4878, sans qu'il eût produit le consentement 
de son tuteur autorisé à cet effet par le con- 
seil de famille : 

Considérant qu'aux termes de l'article 4^ 
de la loi du 25 pluviôse an xm, les enfants 
admis dans les hospices à quelque titre et sous 
quelque dénomination que ce soit sont sous 
la tutelle des commissions administratives de 
ces maisons, lesquelles désignent un de leurs 
membres pour exercer, le cas avenant, les 
fonctions de tuteur, les autres formant le con- 
seil de tutelle; 

Considérant que les commissions adminis- 
tratives des hospices exercent, en vertu de 
cet article, tous les pouvoirs attribués par le 
droit commun aux conseils de famille pour 
l'administration de la tutelle des mineurs; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate, en 
fait, que le demandeur, admis comme orphelin 
aux hospices de la ville d'Ostende le 6 sep- 
tembre 4868, avait pour tuteur, lorsqu'il a 
contracté, le 50 avril 4878, étant en état de 
minorité, un engagement comme soldat vo- 
lontaire, le sieur Bourgoignie, à qui la tutelle 
avait été déférée par la commission adminis- 



(1) SBRESiâ, Du dfrotï de poliee dei eomHU eom- 
•Minmi», n« 186 ; Cmahat, Du eontraoentiont, B«i38; 
Clou et BoRiBâv, Revu» de VadminittnUon, i, VIII, 



trative des hospices dont il était membre; 
que, par une délibération du 6 février 4878, 
le sieur Bourgoignie avait été spécialement 
autorisé par ce collège à consentir à l'engi- 
gement du demandeur et que, lorsque cet 
engagement a été contracté, le demandeur a 
produit l'acte constatant le consentement du 
sieur Bourgoignie, délivré le 6 avril pré- 
cédent ; 

Qu'il suit de là que les conditions requises 
par l'arrêté du 45 janvier 4877 pour la vali- 
dité des engagements des mineurs comme 
soldats volontaires ont été remplies, et que 
l'arrêt attaqué en déclarant que la juridiction 
militaire était compétente pour juger le de- 
mandeur, loin de violer les dispositions lé- 
gales citées par le pourvoi, en a fait une Juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 avril 4879, — 2* ch. — Prés. 
M. De Longé, président.— ita;)^. M. Dumont. 
— Concl conf, M. Mesdach de ter lUele, pre- 
mier avocat général. 



Se CH. — 88 aTril 1879. 

POLICE COMMUNALE. — Règlement. — 
Légauté. — Affichage. — Dépôt préa- 
lable. — Censure. — LmERTé de la 

PRESSE. 

L'adminiêtration communale a le pouvoir de ré- 
glementer rafichage sur la voie publique. 

Elle peut interdire toute apposition d^affiake, 
autrement que par un afficheur publie corn- 
missionné par elle, comme ausn prescrit le 
dépôt préalable d'un exemplaire (4). (Const., 
art. 48 et 458.) 

(JONIAU.) 

A la veille des élections communales du 
mois d'octobre 4878, parurent à Louvain des 
plans de la ville indiquant, en une couleur 
spéciale, les biens occupés par des institu- 
tions religieuses. En réponse à ce plan, un 
imprimeur voulut annoncer, par voie d'affi- 
ches, qu'un autre plan allait paraître avec 
l'indication des huit cent quarante-quatre 
débits de boissons waar dot mynheer Pùpd 
genever levert. Ces affiches, régulièrement 
timbrées, portant le nom de l'imprimeur, 
furent remises à l'afficheur public. Celui-ci 
les soumit au collège des bourgmestre et 



p. 568, t. X, p. 296, t. XIV, p. 161. DiseostlOD à la 
ehambre des représentaalt, 4*rinai 1879 {Ann. ptrt,^ 
1878-1879, p. 896.) 
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échevlns, qvi, d'aprto le mémoire en cassa- 
tion dn demandeoTy se borna à déclarer les 
affiches inconvenantes et les retint. Informé 
du fait, Tautenr de Taffiche en fit faire an 
nouveaa tirage, dont un exemplaire lut pla- 
cardé par le demandeur sur la façade d*an 
particalier, mais avec Tautorisation de ce 
dernier. 

En conséquence, Joniau fut poursuivi d^ 
Tant le tribunal de police de Louvain, en 
contravention au règlement communal du 
2 septembre 1820, ainsi conçu : 

« Considérant qu'on s*e$t permis de faire 
afficher des annonces inconvenantes et sans 
les avoir soumises à l'approbation du collège; 

« Considérant quMl se glisse Journellement 
des abus dans la manière dont sont affichés 
les actes des autorités publiques et les an- 
nonces des particuliers; que souvent celles-ci 
couvrent les premières, ou sont tellement con- 
fondues entre elles qu'il est difficile de les 
distinguer ; 

« Considérant, en outre, que des personnes 
autres que rafflcheur public se permettent 
d*apposer des affiches dans les rues et places 
de cette ville, au mépris des lois et anciennes 
ordonnances ; 

« Arrête : 

« Article i<'^ Il n'est permis à qui que ce 
soit de publier ou d'afficher des avis, placards 
imprimés ou manuscrits. 

« Art. 2. Toute publication ou affixion 
devra être faite par le crienr et afficheur pu- 
blic nommé à cet effet, à peine pour chaque 
contrevenant d'être puni d'une amende de 
5 florins de Brabant pour chaque affiche, 
aux termes de l'ordonnance magistrale du 
24 mai 4794. 

* (c Art. 5. L'afficheur remettra, au secréta- 
riat de la régence, un exemplaire de chaque 
affiche, avant de pouvoir faire l'affixion. 

« Art. 4. L'affixion des actes des autorités 
constituées continuera d'avoir lieu aux en- 
droits et places particulièrement désignés à 
cet effet. » 

L'inculpé opposa l'illégalité et l'inconsti- 
tutionnatité du règlement, et le tribunal de 
police rendit le jugement suivant : 

tt Attendu que ioniau a été traduit devant 
notre tribunal du chef d'avoir apposé lui- 
même, le 26 octobre 4878, une affiche sur la 
façade de la maison du sieur Jacqmotte, c'est- 
à-dire sur la voie publique, tandis qu'un rè- 
glement communal du 2 septembre 4820 de 
la ville de Louvain défend, sous peine d'a- 
mende, à tonte personne autre que le crieur 
et afficheur public de procéder à ce mode de 
publication; 

a Attendu que le prévenu ne conteste pas 



le fidt qui lui est imputé, mais qu'il soutient 
qu'il avait préalablement remis ses affiches à 
Tafficheur public; que ce dernier a refusé de 
les afficher et que, dès lors, il avait le droit 
de les afficher lui-même; que tout règlement 
contraire ne saurait être appliqué par les tri*- 
bunaux, aux termes de 1 article 407 de la 
Constitution, puisqu'U violerait le principe 
contenu dans l'article 48 de notre pacte 
fondamental, lequel abolit toute censure en 
matière de presse; 

« Attendu que ce moven de défense ne sau- 
rait être accueilli ; qu'il résulte en effet des 
principes et de la Jurisprudence que l'autorité 
communale peut exiger communication préa- 
lable de tonte affiche destinée à être placée sur 
la voie publique ; que ce point a été reconnu 
par tous les orateurs qui se sont occupés de 
la question à la chambre des représentants, 
lors de la discussion du code pénal de 4867; 
que M. Orts, tout en reconnaissant la légalité 
des règlements en cette matière, s'est borné 
à prétendre que l'autorité communale ne peut 
se réserver le droit d'autoriser ou de né pas 
autoriser Taffiche et lui appliquer la censure» 
mais que ce point n'est pas actuellement en 
discussion ; 

« Que le prévenu conserve tous ses droits 
pour ce qui concerne la non-publication et la 
suppression de son affiche, mais que la seule 
question qu'il importe de trancher dans le cas 
actuel est celle de savoir si le règlement de 
4820 a pu interdire à toute personne autre 
que l'afficheur public de procéder à ce mode 
de publication; 

Attendu que la légalité de ce règlement 
ne saurait être contestée; qu'en effet, aux 
termes de la loi des 46-24 août 4794, Fauto- 
rite municipale a spécialement dans ses attri- 
butions la surveillance de tout ce qui intéresse 
la sûreté et la commodité du passage dans les 
rues, places et voies publiques; or, les affiches, 
pouvant être une cause d'attroupements et 
d'obstacles à la circulation publique, peuvent 
donc être soumises à des mesures préalables 
pour permettre à l'autorité communale de 
prendre les mesures nécessaires pour empê- 
cher certains inconvénients que l'affichage 
pourra présenter. (Toy. jugem. du trib. corrr. 
d'Anvers, du 7 Juin 4865 ; cass., 24 octobre 
4865, Cloes et Boi^ean, XIV, 464; Brul., 
29 Juin 4855, Cloes et Bonjean, VIII, 5); 

« Que, dans ces conditions, le rèig^ement 
communal, qui n'autorise ce mode de publi- 
cation que par l'intermédiaire d'un employé 
de l'autorité communale, est parfaitement lé- 
gal et que le prévenu» en affichant lui-même, 
y a contrevenu; 

Que ce fait est prévu e) puni par les ar- 
ticles 4« et 2 du règlement comnmnal de 
Louvain, en date du 2 septembre 482tf ; 
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« Vu également les articles 78 de la loi 
communale; 100, 58, 40 du code pénal; 

« Condamne Joniau à une amende de 5 flo- 
rins de Brabant, soit 5 fr. 40 c. 

(( 45 noY. 4878, juge de paix, M. Kumps. » 

Sur appel par le condamné, le tribunal 
correctionnel confirme la sentence par les 
motifs du premier juge (5 mars 4879). 

Pourvoi par Joniau, fondé sur ce que le 
règlement est contraire à Tarticle 18 de la 
Constitution et, en conséquence, abrogé par 
rarlicle 158 de celle-ci ; 

Sur ce que, en tous cas, il a été abrogé 
par Tarticle â du décret du 16 octobre 1850. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces termes : 

« Ce règlement de 18â0 porte Fempreinte 
de Vépoque qui le vit naître; il se ressent, 
son premier cx)n8idérant l'atteste, de Tempire 
des idées qui prévalaient alors, et qui n'é- 
taient rien moins que favorables au dévelop- 
pement de la pensée humaine. Le collège 
échevinal avait le droit de s'ériger en censeur 
des annonces et de retenir celles qui ne lui 
agréaient pas. 

« Incontestablement cette disposition a 
cédé le pas aux nouveaux principes de droit 
public consacrés en 1850, et si la cour avait 
à connaître de. la légalité du règlement à ce 
point de vue, nul doute qu'elle en refusât 
l'application. 

« Mais, c'est là le mérite du jugement atta- 
qué, de marquer avec une grande netteté le 
fait constitutif de la contravention et, sans 
s'arrêter à la justification du refus du consen- 
tement à la publication de l'imprimé, de ne 
prendre que ce qui est essentiel et topique, 
l'afifichage sur la voie publique par d'autres 
personnes que celles qui ont commission à 
cet effet. 

« Notons que le demandeur ne conteste 
aucunement la conformité avec la loi de l'obli- 
gation du dépôt préalable d'un exemplaire de 
l'affiche; la mesure, il le reconnaît, est par- 
foitement légale ; mais ce qu'il critique, c'est 
la défense faite à chacun individuellement, 
d'exercer par soi-même un mode de publica- 
tion aussi efficace que celui du placard. 

« Le débat se trouvant limité de cette ma- 
nière, relativement à son objet, la solution ne 
présente plus de difficulté, par le motif que 
cette restriction apportée à la liberté natu- 



(i) Cass. franc., 12 novembre 1847 (D., 1848, Y, 
854) ; 28 décembre 1855 (D., 1856, I, SOS) ) 19 jnniet 
1862{D., 1871,V, 18); 7 février 1873 (D., 1875,1,94). 

Hante eonr dea Caya^Baa, 37 mai 1851 {Weekblad 
van het regt, 1351, 6. « Eene vcrordening waar bij 
m aan iedereen, behaWe de ^aartoe van stadswege 



relie prend le caractère d'une mesure de po- 
lice qui n'excède pas les pouvoirs attribués à 
l'autorité communale, par les lois de 1789, 
1790 et 1791. 

« Dans cette matière, il est essentiel de ne 
jamais perdre de vue ce principe fondamental 
que les actes qui s'accomplissent dans les 
lieux publics sont, de toute nécessité, soumis 
à l'autorité qui a mission d'y maintenir le bon 
ordre; quiconque descend dans la nie se 
soumet à la police de la rue; et ce droit de 
police embrasse dans son ensemble toutes les 
précautions ordonnées par le pouvoir régle- 
mentaire, dans les limites de la loi, en vue de 
l'intérêt général. 

« Votre première chambre vient de le pro- 
clamer dans un arrêt mémorable, à l'occasion 
de processions religieuses sur la voie publi- 
que ; nonobstant la liberté des cultes : « Il est 
« incontestable, a-t-elle dit, que si, pour ma- 
<( nifester leurs opinions, les citoyens descen- 
« dent dans la rue, ils ne peuvent se sous- 
(( traire aux lois de police.» (25 janvier 1879, 
supràf p. 94.) 

tt La réglementation de l'affichage sur la 
voie publique rentre ainsi dans les attribu- 
tions du pouvoir communal, et toutes les fois 
qu'elle a été x^ontestée, sous le rapport de la 
liberté, soit des opinions, soit de l'indastrie, 
elle a obtenu la sanction de l'autorité Judi- 
ciaire (1). Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation de l'article 107 de la Consti- 
tution, en ce que le jugement attaqué a fait 
application d'un règlement local contraire à 
l'article 18 et, en conséquence, abrogé par 
l'article 158 de la Constitution, et, en tous cas, 
abrogé par l'article 2 du décret du 16 octo- 
bre 1830 : 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué 
que le demandeur a, à Louvain, le 28 octo- 
bre 1878, apposé lui-même une affiche sur la 
maison du sieur Jacqmotte, c'est-à-dire sur 
la voie publique ; 

Attendu qu'un règlement communal de U 
ville de Louvain du 2 septembre 1820 dis- 
pose, par son article 2, que toute publication 
ou apposition d'affiche devra être faite par 
le crieur ou afficheur public nommé à cet elfet, 
et qu'il a été fait application au demandeur 



« aangeatelde peraonen, het doen Tan omroepf ngeai 
« fonder magUging der politle la rerboden, ia niet 
« in atrijd met de wet op het patent of met eenige 
« andere wet. » (Yak Oppbr, Nedertandiehe PMieri* 
#ie, ?« GmMtnUvinrdeHing, n» 70). 
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delà peine comminée par cet article contre 
ceux qui enfreignent cette prescription; 

Attendu que le demandeur soutient vaine- 
ment que cette interdiction d*aificher autre- 
ment que par l'aiBctieur public est contraire 
à Farticle i 8 de la Constitution, parce qu*elle 
établit une censure en matière de publication 
l>ar la voie de la presse ; 

Attendu qu'en supposant que Tautorité 
communale ne puisse, sans excéder ses pou- 
voirs, soumettre le droit de publication ou 
d'apposition des affiches à une autorisation 
préalable, parce que ce serait apporter une 
entrave à la libre manifestation des opinions 
par la voie de la presse, il ne saurait en être 
de même de la réglementation de Taffichage 
quant aux lieux où il peut s*exercer et aux 
personnes qui peuvent y procéder; et que 
c*est là le seul objet de Tarticle 2 susdit en 
vertu duquel le demandeur a été poursuivi et 
condamné; 

Attendu que Tautorité communale puise ce 
droit de réglementation dans Tobligation lé- 
gale dé faire Jouir les habitants des avantages 
d^une bonne police, et de pourvoir à la sécu- 
rité et à la tranquillité de la voie publique ; 

Attendu que Tartide 5 du même règlement, 
en exigeant la remise préalable par Taffichenr 
d'un exemplaire de chaque affiche au secré- 
tariat de la régence, ne donne pas nécessai- 
rement à Tautorité communale le droit d'in- 
terdire Tafflchage; mais tend à lui permettre 
de prescrire, selon les circonstances et le 
caractère de l'affiche, les mesures qu'elle juge 
utiles, quant au lieu, au moment et au mode 
d'affichage, afln d'en prévenir les inconvé- 
nients ; 

Qu'il se voit, en effet, du préambule du 
règlement susdit, qu'il a, entre autres, pour 
objet de remédier aux abus qui se glissent 
journellement dans la manière dont sont aÏB- 
chés les actes des autorités publiques, et les 
annonces des particuliers; 

Attendu, au surplus, qu'il n'est pas constaté 
que l'autorité communale de Louvain aurait 
interdit la publication de l'affiche dont s'agit, 
et que le Jugement attaqué réserve tous les 
droits du demandeur pour le cas où il en se- 
rait ainsi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
disposition du règlement communal de Lou- 
vain du 2 septembre 4820, dont le Jugement 
attaqué a lait application au demandeur, n'est 
ni contraire à l'article 18 de la Constitution, 
ni abrogé par l'article 2 du décret du 46 octo- 
bre 1850; 

Et, attendu que le jugement dénoncé a été 
rendu sur une procédure où les formalités 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées ; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 28 avril 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, H. De Le 
Court. — ConcL cmf, M. Hésdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. - 08 avril 1870. 

DROIT PÉNAL. — Refus de REPRésENTBR 

UN ENFANT DONT ON EST CHARGÉ. — CON- 
STATATION DE FAn. 

Dans le cas de poursuite en contravention à Var- 
tide 567 du code pénal, le juge du fond con- 
state souverainement que le prévenu était 
chargé de Venfant. (Code pénal, art. 367.) 

(malbvé.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 15 mars 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il est établi par l'instruction 
faite devant la cour que quelques jours après 
la naissance de l'enfant naturel dont la nom- 
mée Philomène Herman est accouchée à 
Liège le 11 septembre i871, le prévenu a 
envoyé dans ladite ville une de ses ouvrières, 
laquelle a, du consentement de la mère, em- 
porté ledit enfant et l'a remis, le même jour, 
entre les mains du prévenu, conformément 
aux instructions qui lui avaient été données 
par ce dernier ; 

« Attendu que le prévenu s'est ainsi chargé 
de la personne de cet enfant alors âgé de 
moins de sept ans accomplis; 

(( Attendu qu'il résulte, en outre, des cir- 
constances révélées par rinstruction que, à 
aucune époque, le prévenu n'a ensuite remis 
le susdit enfant à ceux qui étaient en droit 
de le réclamer, et qu'en conséquence, il n'a 
pas cessé jusqu'à ce Jour d'en être chargé; 

(( Attendu quePhilomène Herman et la mère 
de celle-ci ont déclaré, sous la foi du ser- 
ment, avoir, dans le temps et à plusieurs re- 
prises, supplié le prévenu de leur faire con- 
naître le lieu où il avait placé l'enfant, et que 
le prévenu, voulant sans doute mettre un 
terme à ces réclamations, leur a afiBrmé que 
l'enfant n'était plus en vie, affirmation qu'il 
n'a depuis lors ni établie, ni même repro- 
duite; 

(c Attendu que, dans ces circonstances, la 
réponse donnée par le prévenu à la réclama- 
tion formelle de Philomène Herman, le 5 juil- 
let 1878, en présence du juge d'instruction 
de Nivelles, constitue le refus de représen- 
tation prévu et puni par l'article 367 du code 
pénal ; 

« Par ces motifs, la cour met au néant le Ju- 
gement dont appel; émendant, déclare le pré- 
venu coupable du délit qui lui est imputé, et 
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faisant application des articles 567 et 40 du 
code pénal, etc. ; 

(( Condamne le prévenu à une année d*em* 
prisonnement et à 50 francs d'amende. » 

Pourvoi par le condamné, fondé sur la 
violation deTarticle 567 du code pénal, en ce 
que la cour a omis de constater Texistence de 
la première condition, à savoir qu*une per- 
sonne soit chargée d*un enfant. Il fallait établir 
qu*au moment où Fenfant avait été réclamé, 
le prévenu en était encore chargé, c'est-à- 
dire Tavait encore auprès de lui et n'en avait 
disposé en aucune manière. L'arrêt donne au 
mot charaé le sens de responsable et confond 
le refus de représenter l'enfant avec l'impos- 
sibilité de le rendre. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application de l'ar- 
ticle 567 du code pénal ; 

Considérant que le pourvoi ne méconnaît 
pas qu'il est établi par l'arrêt attaqué que le 
demandeur a refusé de représenter un enfant 
Agé de moins de sept ans à celle qui avait le 
droit de le réclamer; 

Mais qu'il soutient que la cour d'appel a 
omis de constater qu'au moment où l'enfant 
a été réclamé, le demandeur en était encore 
chargé, dans le sens de la loi pénale ; 

Considérant qu'aux termes de l'arrêt, 
« quelques Jours après la naissance de cet 
enfant, une des ouvrières .du demandeur l'a 
emporté, du consentement de sa mère, et l'a 
remis entre les mains du demandeur, confor- 
mément à ses instructions; que le demandeur 



(!) La eovr de MMation fuit Ici, poor la premièra 
foii, appliralioo de eette ditpotlttoo émineroroent 
ville, insérée incidemment dins une loi du coniln- 
gent, mais dont la plaee est dès & prénent marquée 
dans notre législation militaire. 

L'Incorporation combinée arec la leetnre des loiii 
militaires enlève le volontaire, de même que le ml* 
Ileien, k la Tîe eivile, povr lés inTOAtir du earactère 
militaire et les roamettre k tontes les obllgotloni qui 
dérivent de ce' le position. 

La loi nouvelle ne sVst pas proposé de rendre 
valables des contrats nais à l'origine, k défaut de 
consentement régulier, mais elle eomplète et ren- 
force le principe de Part. 9 do oode ^énal militaire 
de !S15, aai termes duquel appartiennent à Tarmée 
tous ceux qui sont compris dans la formation des 
différents corps, et le>« recrues, dès que la leeture 
des articles milllalres leur a été faite i donnant ainsi 
la préférence k la jarisprudenee consacrée par la 
cour de esssation. dans son arrêt du 17 mal 1854 
(Pasig., 1S54, 1. 9i9), et répudiant an contraire celle 
qui avsit prévalu en dernier lieu, notamment le 



s'est ainsi chargé de la personne de cet en- 
fant ; qu'à aucune époque, il ne l'a ensuite 
remis à ceux qui étaient en droit de le récla- 
mer, et qu'en conséquence, il n'a pas cessé, 
jusqu'à ce Jour, d'en être chargé » ; 

Considérant qu'en statuant ainsi, l'arrêt 
dénoncé a reconnu, dans les termes mêmes 
du code pénal, l'existence de l'élément con- 
stitutif du délit, que le pourvoi prétend n'a- 
voir pas été constaté, et que sa décision à 
cet égard est souveraine; 

Considérant, au surplus, que l'arrêt a été 
rendu sur une procédure dans laquelle les 
formes soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité, ont été observées et que la 
loi pénale a été Justement appliquée aux faits 
légalement reconnus constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 avril 1879. — «• ch. ■— Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Vandenpee- 
reboom. — Cond. coiif. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL M. Edm. 
Picard. 



le Cl. -^ 28 avril 1879. 

JURIDICTION MILITAIRE. — Compétengb. 
— Engagembht volontàirs. — MntsuH. — 

InGOIIPORATION. — LBCTURB DBS LOIS w- 
UTAIRBS. 

Les volontaires de toutes les catégories acquiè- 
rent la ^lalité de militaires par le fait de 
leur incorporaUcn et de la lecture oui leur 
est donnée des lois miUtaires (1). (Loi da 
27 décembre 1877, art. 5.) 



S9 noferobre !87S (Pask., 1878, I, Si) ei le SS octo- 
bre 1877 (t6»rf., 1877, 1. 400). 

C'est un heureux retour an priaeipe da droU 
romain d'aprèi^ lequel ; « Ex eo tempore quia jore 
« militari incipit potse testari, ex quo in anmeros 
« relatus eal ; an le non i proindè qui nondàn ûa 
il numerlf aunt, llcet etiam leeti tironea (reemea) 
■ tint et publicia expenais Iter faeiunt, nondàm 
« militep aunt ; debent enim in nnmeroa referrt. m 
(Dig.. XXIX. lit. I, iS.) 

Telle était la forée de rimmatnenlation. • Qoam- 
« diû in nnmeroa relad non aont et adaeripti ma- 
« trieol», non aobfiunt joriadieiioni Jodkfa mili- 
« taris. » (Paaax, Ad Cod., Hl, tit. XXV, n« 9.) 

La joriaprndence française s'y était tonjonr* 
m«inleane. a'attaobant ainal moins an droit de ret«- 
nir le soidnt ^on^ les drapeaux, qu'au fait de sa 
présenee au corpa, d'aecord avee la doctrine des 
meilleurs eriminalistes. (Mmur. Rép,,^ ÙHiimfU^ 
/tfstre, S 7 ; MAaeis, Dtla 9ompé$mu9, n* IS6.) 

L'arrêté royal du 8 novembre 1833, auqael ds 
manquait que la sanction législative, avait ré- 
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Jkms la supposition qu'un engagement, contracté 
par un mineur sans le consentement de son 
père ou tuteur, fût entaché de nullité dans son 
principe, robligé n'en est pas moins justiciable 
des tribmaua militaires, pour être demeuré 
au service après avoir atteint sa majorité (1), 

(MÀRTm.) 

m le i6 oYril 1856 et inscrit à Tétat civil 
comme fils naturel de Félicie Martin, dont 
cependant il n'a Jamais été légalement re» 
connu, Emile Martin contracta, le 50 septem* 
bre 4876, un engagement Volontaire, du con- 
sentement de cette femme, exprimé devant 
Tautorité communale, qui en dressa acte. 

Après avoir atteint sa minorité, il se rendit 
coupable de désertion et fut condamné, en 
degré d'appel, par la cour militaire, à vingt- 
huit jours d'arrêt (20 mars 1879). Comme il 
contestait la régularité de son engagement, 
la cour lui répondit que, dans tous les cas, 
il avait satis&it aux conditions légales de 
son enrôlement, puisqu'il avait surabondam- 
ment produit un consentement qui, dans les 
conditions de fait énoncées par l'arrêt, éma- 
nait de celle qu'il croit sa mère, qui se dé* 
clare telle et qui, aux yeux de tous, est consi- 
dérée comme telle. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi formé 
par le condamné, en s'appuyant sur les consi- 
dérations suivantes : <( La désignation de la 
nère naturelle dans un acte de naissance, sans 
son aveu, n'équivaut pas à une reconnaissance 
formelle (â); non pnb que le consentement 
donné en présence de l'autorité communale, 
par le moUf que cette administration n'est pas 
constituée à l'effet de recevoir des déclara- 
tions dont dépend l'état des personnes. C'est 
ce qu'a Jugé récemment la cour de cassation 
de France,le â5 Juillet 1878 (D., 1879, 1, 15). 
Les griefs du demandeur sont donc très 
sérieux, en tant qu'ils s'appuient sur la nullité 
de son engagement; mais cette discussion de- 
vient oiseuse et superflue en présence de la 
disposition nouvelle introduite dans la loi du 
37 décembre 1877, et qui fait dépendre la 
cpialité de militaire de l'incorporation du vo- 
lontaire, après lecture des lois militaires. » 



pondo & cette nëeestité, et U loi récente da 27 dé- 
cembre 1877 est venue heareasement combler la 
laraoe. 

(!) Quoique, dang l'espèce aetoelle, il se soit agi 
d'an Tolontaire dont la présence an corps s'est con- 
thinée depuis l'époque de sa majorité, la même 
raison de décider s'appliquerait k celui qui n'aurait 
pas encore aecompli sa 3!« année. La loi nouvelle, 
en effet, ne fait pas dé distinetlon, elle est générale 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 5il du code civil et des 
articles l*» et 100 de la loi du 5 juin 1870, 
en ce que la cour militaire s'est déclarée com-* 
pétente pour Juger le demandeur, quoique 
celui-ci, enfant naturel non reconnu, eût 
contracté un engagement volontaire étant 
mineur, sans le consentement d'un tuteur 
ad hoc: 

Considérant qu'aux termes de l'arrêt atta- 
qué, l'acte de naissance du demandeur, né à 
Lens, le 16 avril 1856, porte qu'il est 
ûls de Félicie Martin ; que le demandeur s'est 
engagé volontairement le 50 septembre 1876 
et que, la veille, Félicie Martin a déclaré au 
bourgmestre consentir à l'engagement de son 
fils Emile, déclaration qu'elle a signée ; 

Considérant qu'en admettant que le consen- 
tement donné par une femme qui n'a pas 
reconnu le demandeur dans les formes légales 
n'ait pas pu valider l'engagement de celui-ci, 
il n'en est pas moins établi que le demandeur, 
ayant reçu antérieurement lecture des lois 
militaires, est resté incorporé dans l'armée 
sans réclamation de sa part, depuis qu'il a 
atteint sa majorité et qu'il a pu s engager li- 
brement; 

Que l'article 5 de la loi du 27 décembre 
1877 dispose que les volontaires de toutes les 
catégories et les miliciens acquièrent la qua- 
lité de militaires par le fait de leur incorpo- 
ration et de la lecture qui leur est donnée des 
lois militaires; 

Et que le principe consacré par cette dis- 
position en termes généraux doit recevoir son 
application à la position du demandeur dans 
l'armée; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le demandeur a été considéré avec raison 
comme faisant partie de l'armée à l'époque 
où il a commis le délit à raison duquel il a 
été poursuivi, et que l'arrêt attaqué, en recon- 
naissant la compétence de la Juridiction mili- 
taire pour le juger, n'a contrevenu ni aux 
textes invoqués, ni à aucune autre loi ; . 

Considérant, au surplus, que l'arrêt a été 
rendu sur une procédure dans laquelle les 
formes soit substantielles, soit prescrites à 



et doit s'étendre k ce qui est essentiel k son inten- 
tion. — < Quotlens lege allquid uoum vel alterum 
« introductom est, bona oecasio est f stera, qus 
m tendunt ad eamdem ntilitatem vel Inlerpretatlone, 
■ vd certè jnrisdictione suppleri. » (Dig. dt legibui, 
I, tit. m, 13.) 

(3) Ntpbls, Ugitl. erim., III, p. 86 ; Ann, pari., 
chambre des représenUnU, 1859*1860. p. 800; Pasi» 
CRisiB, 1877, 1, 352. 
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peine de nullité ont été observées et que la 
loi pénale a été justement applicpiée aux faits 
légalement reconnus constants; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 avril 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — - Rapp, M. Vandenpeere- 
boom. — Cond, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



3» CB. — 6 mal 1879. 

MILICE. — Frère aîné. — Service commencé. 
— Effet non libératif. 

Le service irrégidier et ffromoire d^un frère aimé, 
rayé ultérieurement des contrôles par rincor- 
paration d!un mitiden oublié au tirage géné- 
ral, ne procure pas Vexempixm au puîné (1). 
(Loi du 48 septembre 1875, art. 26, 5^) 

(thémont.) 

La députation permanente du Hainaut avait 
rendu, le 21 mars 1879, Tarrêté suivant : 

« Attendu cpi'il est constaté en fait que le 
milicien Thémont (Albert) est le second d'une 
famille de deux fils, dont Tainé, milicien de 
1875, incorporé le 50 juin de la même année 
dans le 6® de ligne, a été rayé des contrôles 
de Tarmée, le 28 février 1876, comme étant 
en sus du contingent assigné à son canton; 

« Attendu que le n® 5 de Tartiele 26 de la 
loi des 5 juin 1870-18 septembre 1875, qui 
accorde une exemption définitive au frère de 
celui qui n'a cessé de faire partie de Tannée 
que par une suite de faits indépendants de sa 
volonté ou de sa faute, lie s'applique nulle- 
ment au frère d'un milicien qui a été congédié 
quelques mois après son incorporation, comme 
servant en sus du contingent, puisqu'il résulte 
à l'évidence du rapport de la section centrale 
que le législateur, en consacrant cette exemp- 
tion, n'a eu en vue que le cas de congé pour 
incapacité physique; 

« Attendu, en outre, que l'aîné des fils 
Thémont n'a pas accompli le terme de huit 
années de service, exigé par l'article 26 pré- 
cité, et que, d'après l'article 51 de ladite loi, 
le second d'une famille de deux fils n'a pas 
droit à l'exemption s'il ne peut invoquer que 
le service irrégulier de son frère ; 

QuHl suit de ce qui précède que le conseil 
de milice a fidt, dans l'espèce, une juste appli- 
cation de la loi; 

« L'appel est rejeté. » 

Pourvoi par Thémont. 



(!) Jamhb, nof73 6M. 



ARRÊT. 

LA COUR;— -Sur le moyen de cassation, 
déduit de la violation de l'article 26, V" de la 
loi sur la milice du 5 Juin 1870, modifiée par 
celle du 18 septembre 1875, en ce que la 
famille étant composée de deux fils, l'aîné 
Maximilien a servi en qualité de soldat dans 
l'armée belge et a obtenu son congé définitif 
le 25 février 1876 ; que, par suite, c'est à tort 
que son frère Albert-Victor a été désigné pour 
le service comme faisant partie du contingent 
de 1879 : 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêté 
dénoncé que Maximilien Thémont a été incor^ 
pore le 50 juin 1875 comme milicien de cette 
année ; qu'il a été rayé des contrôles de l'ar^ 
mée le 28 février 1876 comme étant en sus 
du contingent assigné à son canton et que sa 
présence réelle au corps n'a été que de quel- 
ques mois ; que, dès lors, l'exemption réclamée 
pour son Mre n'est pas fondée ; 

Considérant, en effet, que Maximilien n'a 
pas accompli le terme de huit années de ser- 
vice, exigé par l'article 26, 5'' précité; que, 
d'autre part, cette disposition n'est pas appli- 
cable à la libération obtenue par suite de 
l'incorporation de celui qui, ayant été oublié 
au tirage général, a été admis à un tirage sup- 
plémentaire; que le service irrégulier et pro- 
visoire qui a été fourni par le fils aîné da 
demandeur doit, dans ce cas, être considéré 
comme non avenu et, partant, comme inopé- 
rant pour procurer au frère une exemption 
définitive ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — happ, M. Bonjean. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



S« CH, — • mal lft79. 

GARDE CIVIQUE. — CoNSsm de recensement. 
— Appel. — Délai. 

Le délai d'appel des décisions du conseil de re- 
censement pour la garde civique est de dix 
jours, à partir de la dédmn (2). (Loi do 
18 mai 1848, art. 18.) 

(mathts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 
Considérant que l'artide 18 de la loi sur la 



(S) Casa., 80 mari 1874 (Paaic.. 1874, 1, ISS). 
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gard0 civique da 8 mai 1848 statue que tout 
garde qui se croirait lésé par une décision du 
conseil de recensement peut en appeler, dans 
les dix jours, à la députation permanente du 
conseil provincial; que ce délai court du Jour 
de la décision même, la loi n'ayant point in- 
diqué d'autre point de départ à ce délai et 
n'ayant prescrit aucune notification de la dé- 
cision rendue; que cela résulte d'ailleurs des 
discussions qni ont eu lieu aux chambres lé- 
gislatives; 

Considérant que la décision du conseil de 
recensement ayant été rendue le 25 janvier 
i879 et l'appel étant du 8 février suivant, 
rarrèté dénoncé, en déclarant cet appel tardif, 
a fait une juste application de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. — Cond, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



3« CB. — 6 mal 1870. 

MILICE. — Pourvoi non hotivé. 

En matière de milice^ le pourvoi en cassation 

doit être moHvé, à peine de nuUiié. (Loi du 

18 septembre 1873, art. 58.) 
Les motifs doivent nécessairement comprendre 

Vindicaiion des moyens de droit sur lesquels 

U s'appuie, 

(le gouverneur de la province d'anvers, — 

C. MAAS.) 

Dans l'espèce, le pourvoi se bornait à re- 
procher à l'arrêté de la députation perma- 
nente de se baser sur un ai^ment à contra- 
rio peu concluant et peu probant, tiré de 
Tarticle 15 de la loi néerlandaise du 19 août 
1861, sans même Invoquer de contravention 
à aucune loi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par M. le 
gouverneur de la province d'Anvers contre 
rarrêté rendu en cause le 21 mars 1879 par 
la députation permanente du conseil provin- 
cial; 

Attendu qu'aux termes de l'article 58 de la 
loi des 5 juin 1870-18 septembre 1873, le 
pourvoi en cassation doit être motivé à peine 
de déchéance; 

Attendu que les motifs d'un pourvoi doi- 
vent nécessairement comprendre l'indication 
des moyens de droit sur lesquels il s'appuie, 
puisque ce sont là les éléments essentiels que 
doit connaître celui contre lequel il est dirigé ; 



Attendu que, dans l'espèce, le pourvoi du 
demandeur ne satisfait pas à cette prescrip- 
tion; 

Par ces motifs^ rejette... 

Du 5 mai 1879. — 1« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Le Court. 
— Cond, conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

2« cH. — 18 mal 1870. 

COUR D'ASSKES. — Questions au jury. — 
Absence de contradiction. — Condamna- 
tion. — Base légale. 

La réponse du jury à une question subsidiaire, 
quoique superflue, dans le cas oU la question 
principale a déjà été résolue affirmativement, 
ne videpas ce verdict (1). (Code d'inst. crim.^ 
art. 350.) 

(devos.) 

Le demandeur en cassation avait été ren- 
voyé devant la cour d'assises du Brabant, sous 
l'accusation de tentative d'assassinat sur la 
personne de Berger; tout au moins de coups 
et blessures volontaires sur le même, desquels 
coups était résultée une maladie paraissant 
incurable. 

En conséquence de cette accusation alter- 
native, plusieurs questions furent posées au 
jury, ayant trait : la troisième à la tentative 
d'homicide, la quatrième à la préméditation, 
et la cinquième à l'accusation subsidiaire de 
coups. Le président de la cour prit soin de 
prévenir les jurés qu'ils n'auraient à répondre 
à l'accusation de coups que pour le cas où la 
troisième question serait résolue négative- 
ment. Cependant le jury, après avoir répondu 
affirmativement à cette question, à la mijûrité 
de 7 voix contre 5, déclara encore l'accusé 
coupable tout au moins de coups et blessures. 
La cour se joignit ensuite à la msjorité du 
jury sur la troisième question et s'abstint de 
renvoyer les jurés dans leur salle de délibé- 
ration aux fins de biffer leur réponse à la cin- 
quième question. Puis, après que le ministère 
public et l'accusé eurent été entendus sur 
l'application de la peine, elle rendit un arrêt 
par lequel, sans prendre égard à la réponse 
sur la cinquième question, elle condamna 
Devos à la peine des travaux forcés à perpé- 
tuité, du chef de tentative d'homicide volon- 
taire. 

Le condamné se pourvut en cassation, en 
invoquant la violation de l'artide 350 du code 



(I) NoDcoiBR, Cowr d'attitei, o» 3349 ; HiUB. t, IX, 
p. 331 et 233, S 693- 
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dMnstniction criminelle ; la dëdslon da jury, 
disait-il, était équivoque; le même fui se 
trouvait apprécié tour à tour dififéremment, 
tantôt comme tentative d'assassinat, punissa- 
ble des travaux forcés à perpétuité, tantôt 
comme prévention de coups graves, suscepti- 
bles de la réclusion. Sons le nouveau code 
pénal de 1867, ces deux chefe d'accusation 
constituent des infractions entièrement dififé- 
rentes ; la cour les a confondues ; en n'enjoi- 
gnant pas au jury de dissiper cette équivoque, 
elle a empiété sur le domaine de ce dernier 
et résolu une question de fait, pour laquelle 
elle était sans compétence. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, a dit, en substance, que le doute 
invoqué par le demandeur relativement à la 
cause de sa condamnation n'existait pas en 
réalité, par le motif que la réponse du jury à 
la cinquième question n'obscurcissait en au- 
cune manière l'affirmation catégorique de la 
culpabilité sur la teniative d'bomicide. Par 
cette affirmation, le jury était devenu sans 
pouvoir à l'effet de répondre encore à la pré- 
vention de coups; celle-ci ne lui était posée 
qu'en vue d'une bypothèse qui ne s'est pas 
réalisée. Mais sa conduite peut s'expliquer 
par cette considération, que sa réponse a la 
troisième question n'ayant été dictée que par 
la petite majorité de 7 voix contre 5, il aura 
voulu immédiatement passer au scrutin sur 
la cinquième, pour le cas où la cour se serait 
jointe a la minorité; s'évitant ainsi d'avance la 
peine de rouvrir la délibération. 

Assurément la cour aurait pu après s*étre 
ralliée à l'avis de la majorité, ordonner le 
renvoi du iury dans la salle de ses délibérés, 
mais à quel effet? Est-ce, comme le propose It 
demandeur, aux fins de remettre en question 
l'alternative sur les deux chefs d'accusation ? 
Evidemment non ; dès là que la réponse sur 
le chef principal avait été régulièrement 
donnée, elle demeurait acquise. à la société, 
et il n'était plus au pouvoir ni du ministère 
public d'y renoncer, ni du jury d'en revenir. 
Le renvoi du jury ne pouvait plus avoir qu'un 
objet bien restreint, celui de procurer la bif- 
fnre de la réponse à la cinquième question, 
devenue surabondante; la solution était 
forcée, inévitable, elle ne laissait plus de 
place k la délibération. En cet état, la cour 
n*était pas en situation de pénétrer dans le 
domaine du jury dont les pouvoirs se trou- 
vaient épuisés; qu'a-t-elle mit alors? Elle a 
considéré cette réponse comme suréroeatoire 
et non écrite, elle ne s*y est pas arrêta, elle 
ne l'a pas fait servir de base à la condamna- 
tion, elle s'en est tenue exdusivement au ùdt 
principal, acquis irrévocablement. 

CoDclnsionsau rejet. 



ARRÊT. 



Là COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, accusant la violation des principes dn 
code d'instruction criminelle, et spécialement 
la violation et la fausse application de l'arti- 
cle 550 de ce code : 

Attendu qu'il résulte des actes de la proeé- 
dure instruite à la charge de Joseph Devos, 
que le jury a répondu affirmativement d'abord 
aux questions ayant trait à une tentative d'as- 
sassinat commise à Jodoigne, le 25 mai i878, 
sur la personne de Xavier Berger ; et ensuite 
aux questions relatives à des coups et bles^ 
sures volontaires, que Devos était subsidiai- 
rement accusé d'avoir portés avec prémédita- 
tion à la même personne, le même Jour, au 
même lieu, et qui avaient causé une maladie 
paraissant incurable; 

Attendu que ces deux séries de questions 
s'appliquaient aux mêmes actes de violence, 
envisagés dans leurs rapports avec deux dis- 
positions différentes de la loi pénale; 

Attendu que ceux de ces actes qui étaient 
l'objet de la seconde série de questions se 
trouvaient implicitement compris dans la 
première; 

Qu'il n'y a pas de contradiction entre les 
réponses affirmatives données à ces questions; 
puisque les coups et blessures portés volon- 
tairement avec préméditation et ayant causé 
une maladie paraissant incurable peuvent con- 
stituer une tentative d'assassinat ; 

Attendu qu'il n'y a pas, non plus, de doute 
sur la volonté des jurés; 

Qu'en effet, ayant proclamé, par 7 voix 
contre 5, la culpabilité de Devos au sujet de 
la tentative d'assassinat, ils ont pu, se plaçant 
à un point de vue purement subsidiaire, dire 
que Taccusé est « tout an moins » coupable 
de coups et blessures, sans altérer par là le 
caractère positif de leur affirmation princi- 
pale; 

Attendu que leur déclaration subsidiaire est. 
à la vérité, superflue, mais qu'elle ne vicie 
pas le verdict; 

Que, dès lors, la cour d'assises, après s'être 

Jointe à la majorité du jury, s'est conformée 
i la loi en condamnant le demandeur du chef 
de la tentative prémentionnée, et en s*abste- 
nant de le punir à raison de faits dont l*ap- 
préciation avait été soumise au jury dans la 
prévision d'une hypothèse qui ne s'est pas 
réalisée ; 

Attendu que la déclaration du jury n*ayant 
été l'objet d'aucun recours, il n*a pas été con- 
trevenu à Tarticle 550 du code d'instruction 
criminelle ; 

Attendu, an surplus, que tontes les forma- 
lités , soit substantielles, soit prescrites k 
peine de nuUité ont été observées; 
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Par ces motlfii, reJeUe... 

Dn 12 mai 1879. — 2*" ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Ranp, M. le chevalier 
Hynderick. — Cond, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier arocat général. — PI. M. Mo- 
reau. 

S«cB. — 18 mal 1879. 

RÉCLAMATION FISCALE. — CoNTRrouTio» 
PERSOiiiŒLiJS. — Quatre premières bases. 
— Référence a L*AimÉE antérieure. — 
Cotisation définitive. — Déclaration 
rectificative. 

POURVOI. — NoTincATiON. — Remise de la 

COPIE. 

RECEVABILITÉ. —■ Incompétence. 

La remise au défendeur de la copie de la déda- 
ration de pourvoi résulte, à suffisance de 
droit, de la constatation quHl a été laissé co- 
pie de Pexploit de signification contenant en 
iéU ladite déclaration (1). 

Est recevabk^ avant le jugement au fond, lepour* 
voi formé contre un arrêt de compétence (2). 
(Code dlnst. erim., art. 417.) 

IjC contrihuable qui a étaMi sa cotisation pour 
V exercice courant, conformément à celle qui 
avait été admise pour Vannée antérieure^ n*eet 
sillet à vérification que pour autant qu'il ait 
été fait à son haMtation des changements no- 
tables qui en auraient augmenté la valeur. 

Sa cotisation établie diaprés cette base est défi- 
nitive pour lui comme pour fadmiaistraUon, 

H en résulte qu'il n'est susceptible d'aucune 
augmentation d^impôt à raison d'un accrois- 
sement dès quatre premières bases survenu, 
soit avant le {'^janvier, soit dans k cours du 
premier trimestre de l'exercice courant, et 
que toute déclaration additionnelle de sa part 
est inopérante à l'effet de justifier la perception 
d^un supplément de contribution (5). (Loi da 
29 décembre 1831, art. 4; loi du 28 juin 
4822, art. 54.) 

(LS HINISTRS DBS FINANCES, — C. PELBIIAN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Vu le pourvoi de M. le minis- 
tre des finances contre Farrêté rendu en cause 
par la députation permanente du conseil pro- 
vincial de la Flandfre orientale, 

En ce qui concerne la première fin de non- 
recevoir déduite de ce que Texploit de notifi- 
eaUon du pourvoi ne constate pas la remise 
d'une copie de celui-ci au défendeur : 

(I) CoB., 13 JBOTier 1879 {iuprà, p. 66;, 17 min 
1879 («mmk, p. 180). 
(^) Gtit., 17 mtn 1879 {mprà, p. 181). 



Attendu que l*acte de signillcalioii dn 
pourvoi constate que IHiBissier a laissé au 
défendeur un double de son exploit, et que 
cet exploit contenait, en tête, copie textuelle 
de la déclaration de pourvoi /aite réguliôre- 
ment au nom du ministre des finances; 

Qu*i! est donc autbentiquement établi que 
le défendeur a reçu copie du pourvoi; 

En ce qui concerne la deuxième fin de non- 
recevolr déduite de ce que Tarrèté dénoncé 
n'est pas définitif : 

Attendu que le pourvoi formé en cause par 
le ministre des finances se fonde sur ce que 
la députation permanente, en ordonnant qu'il 
sera procédé par les soins de l'administration 
des contributions directes, à l'intervention 
d'experts, à l'expertise de certains objets à 
raison desquels le défendeur prétend être 
soumis à l'impôt, a commis un excès de pou- 
voir et a outre-passé les limites de sa com- 
pétence; 

Attendu que le recours en cassation est 
ouvert contre tout jugement rendu en dernier 
ressort, qui statue, soit définitivement, soit 
sur la compétence; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 4 de la 
loi du 29 décembre 1831, combiné avec l'ar- 
ticle 7 de la loi du 50 décembre 1852 et eon- 
' firme par les lois budgétaires subséquentes, le 
contribuable qui, au début de l'exercice, fait 
la déclaration pour les quatre premières bases 
de l'impôt personnel en se référant à sa coti- 
sation de 1 année antérieure, ne doit aucun 
supplément de contributions à raison des 
augmentations de valeur survenues à Tune ou 
à l'autre de ces quatre bases, à moins qu'il 
n'ait été fait à son habitation des changements 
notables qui en aient augmenté la valeur; 

Attendu que le défendeur a déclaré vouloir 
être imposé en 1878, conformément à sa co- 
tisation précédente, et qu il n'a pas été allégué 
que son habitation ait subi des changements; 

Attendu, dès lors, que sa cotisation portée 
au rôle primitif de 1878 suivant les bases 
admises en 1877 était définitive, qu'elle n'é- 
tait susceptible d'aucune modification ulté- 
rieure ni de la part de l'administration fiscale 
ni de la part du redevable; 

Que le défendeur ne pouvait donc pas, au 
cours de l'année 1878, être soumis à une 
augmentation de contributions à raison d*une 
des quatre bases non déclarée ou non exper- 
tisée au début de l'exercice; 

D*où la conséquence que la députation 
permanente, en accueillant la réclamation ten- 
dant à une augmentation de contributions de 

(3) CasB., 30 Janvier 1879 {tuitrà, p. 67, 149, 181. 
SIO et SS7). 
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ce chef et en statuant ainsi sur une demande 
dont Tobjet excédait ses pouvoirs, a contre- 
venu aux articles ci-dessus visés dont les 
prescriptions sont d'ordre public; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi receva- 
ble; casse Fafrêté rendu en cause par la 
députation permanente du conseil provincial 
de la Flandre orientale; 

Et attendu que la réclamation litigieuse est 
non recevable, dit n*y avoir lieu à renvoi. 

Du 12 mai 1879. — 2« ch. -— Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, MM. Dumont et 
De Le Court. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

La cour a rendu, le même Jour, dix-neuf 
autres arrêts, annulant autant d'arrêtés de la 
députation permanente de la Flandre orien- 
tale, et ce par les mêmes motife. 



3* CB. — 18 mal 1879. 

ÉLECTIONS. — Domicile réel. — Juge du 

FOND. 

Le juge du fond apprécie souverainemetU le 
siège du domicile réel (1). (Code civil, arti- 
cle 103.) 

Première espèce. 

(d'ANDRIMONT, — G. MARÉGHAL.) 

^Ainsi jugé le 12 mai 1879. -- Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Dumont. — 
Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

Detu!ième espèce. 

(de camps, — G. DE TIÈGE.) 

Arrêt du même Jour au rapport de M. le 
conseiller De Le Court. 



3« CH. — 18 mal 1879. 

ÉLECTIONS. — Arrêt interlocutoire. — 
Pourvoi prématuré. 

En madère électorale, comme de droit commun, 
le pourvoi n*est pas recevable, avant le juge- 
ment du fond, contre un arrêt qui admet à 
preuve (2). (Code dlnst. crim. art. 416.) 



(1) CaM..i5 norembre 1878 {tuprà, p. !6 et 178). 
(3) Cass., 28 Jtnvier, et 13 février 1878 (Pasic, 
1878. 1, 91 el 183). 
(3; La cour d'appel de Gand a rendu récemment 



Première espèce. 

(ÉVERAERT, — G. VANDER HAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Gand, du 9 avril 1879 (5). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que Tarrêt attaqué, avant de sta- 
tuer au fond sur la réclamation électorale de 
Vander Haeghe, admet celui-ci à la preuve 
des faits par lui articulés ; 

Attendu qu^une telle décision est un arrêt 
d'instruction dans le sens de Farticle 416 du 
code d'instruction criminelle; 

Attendu qu'aucune question de compétence 
n'est soulevée par le pourvoi ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 416 du 
code d'instruction criminelle, le recours en 
cassation n'est ouvert que contre les juge- 
ments qui mettent fln au litige, ou qui statuent 
définitivement sur la compétence; 

Attendu que la législation électorale, loin 
de déroger à ce principe, s'y réfère à l'arti- 
cle 47 des lois électorales coordonnées, en 
disposant que les arrêts interlocutoires ne sont 
ni levés, ni signifiés; ^ 

D'où la conséquence que le recours du de- 
mandeur n'est pas recevable ; 

Attendu que la disposition prémentionnée 
de l'article 416 est d'ordre public; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1879. — 2« ch. — Prés. M. de 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PI. MM. Léon 
Joly et Dumont. 

Deuxième espèce. 

(VANDEN BERGHE, — G. VAMDER HAEGHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fln de non-recevoir 
opposée au pourvoi : 

Attendu que l'arrêt attaqué, avant de sta- 
tuer au fond sur la réclamation électorale 
d'Alphonse Yander Haeghe, admet celui-ci à 
la preuve des faits par lui articulés; 

Attendu qu*une telle décision est un arrêt 
d'instruction dans le sens de l'article 416 du 
code d'instruction criminelle; 

Attendu qu'aux termes de cet article, le 
recours en cassation n'est ouvert que contre 



un grand nombre d'inlerlocoloires, lar dei contes- 
tations électorales ; la formule est reproduite dana 
la Belgique judiciaire, i. XXXVII, p. 616, arrêt Hae- 
gherman contre Daneelt. 
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les jugements qui mettent fin au litige, ou 
qui statuent définitivement sur la compé- 
tence; 

Attendu que la législation électorale, loin 
de déroger à ce principe, s*y réfère à Tarti- 
cle 47 des lois électorales coordonnées, en 
disposant que les arrêts interlocutoires ne sont 
ni levés^ni signifiés; 

Attendu que, vainement, on objecte que 
Tarrêt dénoncé tranche définitivement deux 
questions de compétence, soumises à Tappré- 
ciation de la cour de cassation ; 

Attendu, en effet, que le premier moyen 
soulève la question de savoir si les députa- 
lions permanentes, statuant en matière élec- 
torale, doivent .procéder à leurs informations, 
notamment en o^ qui concerne les expertises, 
dans la forme administrative ou dans la forme 
judiciaire ; 

Que le second moyen se résume dans le 
point de savoir si la cour d^appel, siégeant 
comme juge électoral, peut confier les exper- 
tises à un seul expert, ou si elle doit charger 
trois experts du soin de ces opérations; 

Attendu que ni Tun, ni Tautre moyen ne 
touche à la compétence soit des députations 
permanentes, soit des cours d'appel; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le recours du demandeur n'est pas rece- 
v^ble; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1879. ■— 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Troisième espèce. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Vu le pourvoi : 

Considérant . que Tarrêt dénoncé, après 
avoir déclaré que le fait articulé par le récla- 
mant Yander Haeghe pour établir la valeur 
contestée du mobilier est précis, pertinent et 
concluant, en ordonne, avant faire droit, la 
preuve en admettant l'expertise demandée; 

Considérant que cette décision est un arrêt 
préalable à toute décision au fond ; qu'aux 
termes de l'article 416 du code d'instruction 



(1) La décision qui précède jaslifie nos crilIqacB 
{suprà, p. 134) aa sujet des instructions ministé- 
rielles dtt département de< finances du Si mai 1873, 
prescrivant anz agents du fisc de recevoir sans dis- 
tinction tontes les déclaration.*, alors même qu'elles 
dépasseraient les limites fiscalea. La présomption 
qoi s'attache aux cotisations fait que, si elle n'est 
pas renversée par des preuves péremptoires devant 

PASIC, 1879. — i^ PARTIE. 



criminelle, le recours en cassation n'est ou- 
vert contre une telle décision qu'après le 
jugement ou l'arrêt définitif, c'est-à-dire qui 
termine le litige; 

Considérant que la législation électorale 
ne déroge pas à ce principe, qu'elle le con- 
sacre, au contraire, par l'article 47 du code 
électoral de 1872 en disposant que les ar- 
rêts interlocutoires ne seront ni levés ni si- 
gnifiés ; 

Considérant que Tarticle 416 précité ne fait 
d'exception que pour les arrêts ou jugements 
rendus sur la compétence; 

Considérant que le pouvoir soit de la dé- 
putation permanente, soit de la cour d'appel, 
de connaître du litige n'a point été contesté ; 
que le mode de preuve à admettre a seul fait 
l'objet d'un débat ; que le choix du genre de 
preuve admis, lorsqu'il est contraire à la loi, 
peut constituer un mal-jugé en droit, mais ne 
peut imprimer à la décision rendue le carac- 
tère d'un jugement sur la compétence; 

Considérant que la disposition de l'art. 416 
est d'ordre public; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. — Concl, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Qmtrième espèce. 

Deux arrêts du même jour, au rapport de 
M. le conseiller Vandenpejereboom. 



s* CB. — 6 mars 1879. 
ÉLECTIONS. — CoNTRmuTioN. — Base dc 

CENS. — DÉCLARATION SUPPLÉTFVE. — COTI- 
SATION. — PaÉSOMPTIpN. — RÉCLAMATION. 
— DÉLAI, 

Le juge du fond déduit souverainement d'une 
cotisation arrêtée à la sttite d'une déclaration 
supplétive la présomption que cette augmen- 
tation de base est survenue au cours du pre- 
miertrimestre de Vexercice (1). (Loi du 28 juin 
1822, art. 54.) 



la Jaridiclion électorale, elle acquiert la force d*un 
Tait acquis, existant, et procure au contribuable son 
inscription sur les listes éledorolco. d'après sa seule 
aflQrmalîon, sans preuve aucune ni Térificaiion. Dès 
que celte voie sera mieux connue «'t appréciée, elle 
ne tardera pasA servir les intérêts de la fraude au 
delà de toute mesure, car il sera toujours birn clifllcile 
aux tiers qui réclament contre une inscription indue 

16 
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Lo7'9qu'il 8*agit de cotisations établies à la suite 
de déclarations supplétives se rapportant à des 
objets acquis au cours du premier trimestre, 
le délai de trois mois accordé aux contribua- 
bles, pour réclamer, ne court qu'à compter de 
la délivrance de ravertissement-estrait du rôle 
relatif à cette cotisation. (Loi du 5 Juillet 1871 , 
art. 8.) 

(SALMON, — C. FAYON.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu Tarrèt 
suivant : 

« Attendu que la déclaration supplétive de 
rintimé Fayon ayant été accueillie par Tauto- 
rité fiscale, et Tintimé ayant été cotisé sur le 
pied de cette nouvelle déclaration, son inscrip^ 
tion au rôle établit en sa faveur la présomp- 
tion quUl possède la base de cette cotisation 
supplémentaire par suite d'une augmentation 
survenue au cours du premier trimestre de 
Tannée 1878, dans la valeur locative de la 
maison qu*ll occupe et du mobilier qui la 
garnit (1); 

a Attendu que rappelant n'offre pas de 
preuve contraire ; 

« Par ces motifs et adoptant, au surplus, 
ceux non contraires de la députation perma- 
nente, la cour confirme... » 

Du 29 janvier 1879. 

Pourvoi par Salmon. 

ARAÉT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, tiré de la violation de Tarlicle 8 de la 
loi du 5 juillet 1871, en ce que Tarrêt dénoncé 
considère comme valable, au point de vue 
électoral, une déclaration supplétive du chef 
d'augmentation de la valeur locative et du 
mobilier, faite seulement au mois d'août 1878, 
tandis que Tavertissement-extrait du rôle, 
comprenant les impositions prétenduement 
insuffisantes, a été délivré en mars 1878 : 

Considérant que la cour d'appel de Liège, 
interprétant les documents du procès et les 
conclusions des parties, a constaté souverai- 
nement, d une pan, que la déclaration, faite 
par le défendeur le 29 août 1878 et qui a servi 
de base à la cotisation de celui-ci, est une 



d'établir, par exemple, la non-existence des foyers. 

Cette instruction do 21 mai 1873 a fait t'objet d'un 
débat intéressant à la tribune de la chambre des 
représentants le 26 Juin et le 2 Juillet 1879. {Afm, 
pari., p. 1347 et 1384.) 

fi) Cette présomption se trouvait démentie par 
l'aveu même de Fayon qui, dans sa déclaration sup- 
plétive, reconnaissait avoir possédé déjà, an 1*' jan- 
vier 1878« les bases dont il ne raisail, au mois d'aodt 



déclaration supplétive qui porte avec elle la 
présomption qu'une augmentation est surve- 
nue, au cours du premier trimestre de 1878, 
dans la valeur locative de l'habitation du dé- 
fendeur et dans la valeur du mobilier qui 
garnit cette habitation ; et, d'autre part, que 
le demandeur n'a pas offert de prouver le 
contraire ; 

Considérant que le délai de trois mois ac- 
cordé, par l'article 8 précité, aux contribua- 
bles pour réclamer contre leur cotisation 
insuffisante, ne court, lorsqu'il s'agit de coti- 
sations établies à la suite de déclarations sup- 
plétives se rapportant à des objets imposables 
acquis au cours du premier trimestre, qu'à 
compter de la délivrance de Tavertissement- 
extrait du rôle relatif à cette cotisation ; 

Que, partant, Tarrêt attaqué, en admettant 
la déclaration supplétive du défendeur, n'a pu 
contrevenir à Tarticle 8 de la loi du 5 juillet 
1871, lequel article était d'ailleurs inappli- 
cable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mars 1879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bonjean. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



lr« ce. — 8 mal 1870. 

PROPRIÉTÉ DES CIMETIÈRES. — CntE- 
tièrjes anciens. — communes. — fabriques 
d'église. 

Les cimetières sont la propriété des communes 
et non des fabriques d'église. — U en est 
ainsi des anciens dmetièrts dent VacquisUion 
a été faite en Belgique en vertu de Védii de 
Joseph II, du 26 juin 1784, par les fabri- 
ques (2). (Arrêté du direct, exéc. du 17 ven- 
tôse an VI ; const. de 1791; décret du 
là frimaire an n ; loi du 18 germinal an x, 
art. 75 ; décret du 50 décembre 1809; loi 
du U août 1795, art. 91 ; arrêté du 7 ther- 
midor an XI ; avis du conseil d'Etat du 5 ni- 
vôse an xin ; arrêté du 25 prairial an xm ; 
décrets du 26 mars 1 806 et du 9 avril 181 1 ; 
décret du 25 prairial an xii ; avis du conseil 
d'Etat du 20 décembre 1806.) 



qo*augmenter l'évaluation en portant sa valeur lo- 
eative de 100 à 300 francs et «on mobilier de 30O k 
1,900 franea. 

(3) Ponr Vélude approfondie de la question, U faut 
recourir aux arrêta antérieurs, aux diverses conel«- 
slons pabUées des organes du ministère publie. -> 
Tons les précédents, toutes les autorités ont été in- 
Toqués dans d'importants mémoires imprimés ot i 
trlbués par les deaz partiet. 
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(roels et diverses fabriques de GAND, — C. LA 

TILLE DE G AND.) 

L'objet de la contestation qui s'est élevée 
entre les parties était un cimetière acquis à 
frais communs par les fabriques demande- 
resses, en exécution de Tédit de Joseph II, 
du 26 Juin 1784, et dont la fermeture a été 
ordonnée, k dater du i^ janvier 1875, par 
délibération du conseil communal de la ville 
de Gand, prise en conformité des articles 7 
et 8 du décret du 25 prairial an xii. 

Postérieurement à cette mesure, au mois 
de juillet 1874, le vicaire Roels vint occuper 
une maison qui se trouvait dans ce cimelière. 

Par exploit du 12 décembre de la même 
année, la ville de Gand l'assigna en déguer- 
pissement, fondant sa demande, d'abord, sur 
les droits conférés aux administrations com- 
munales par le décret du 25 prairial an xu, 
et, en second lieu, sur son droit de pro- 
priété. 

Roels, par exploit du 24 du même mois, 
assigna en garantie les fabriques de qui il 
tenait à bail la maison en question. 

Celles-ci prirent fait et cause pour le de- 
mandeur en garantie; et invoquant à leur tour 
leur droit de propriété, elles conclurent à ce 
que la ville, demanderesse originaire, fût dé- 
clarée ni recevableni fondée en son action. 

C'est dans cet état de la procédure qu'il fut 
statué par les juges du fond. 

Le tribunal de première instance donna 
gain de cause à la commune, et son jugement 
a été confirmé par l'arrêt attaqué. 

Les jugement et arrêt précités sont rap- 
portés dans ce Recueil, année 1877, ^ partie, 
p. 568. 

Roels et consorts se sont pourvus en cassa- 
tion en invoquant deux moyens. 

Premier moyen, — Violation du décret des 
2-4 novembre 1789, n« 1 ; violation de l'arti- 
cle 8 de la loi des 22 novembre-l<^ décembre 
1790; fausse application des articles 91, 92 
de la loi du 24 août 1795 et de l'avis du con- 
seil d'Etat du 5 nivôse an xm; violation et 
&usse application des articles 50 de la loi du 
14 décembre 1789 et 2 de la loi des 5-10 août 
1 791 ; violation et fausse application des art. 7, 
14 et 16 du décret du 25 prairial an xii. 

La ville de Gand est demanderesse au pro- 
cès, disaient les fabriques; son action repose : 
1* sur les pouvoirs conférés aux administra- 
tions communales par le décret de prairial ; 
2* sur le droit de propriété. 

Il s'agit d'examiner si la demande a été 



(!)Gâii8BB(fie/^.;Wte., «851, 1061-1065); Tiblb- 
■AH8, jfCimttièrts, p. 3S et 38-, Cas». iOJ aille! 1843; 
Broiellef, 37 jaillet 1864 (1864, 368)i Id. 3 iml 1876 



justifiée à l'un ou à l'autre de ces points de 
vue. 

Parlons d'abord des prérogatives commu- 
nales. 

I. Â peine la ville de Gand s'est-elle pré- 
value devant le tribunal et devant la cour 
d'appel des attributions conférées aux com- 
munes par le décret de prairial. Ni le jugement 
ni l'arrêt ne parlent de ce moyen. 11 est cepen- 
dant reproduit en réponse au pourvoi. 

Admettons, dit-on, que le cimetière soit la 
propriété des fabriques. Il est, pendant cinq 
ans après sa fermeture, hors du commerce et 
soustrait, par suite, à tout usage privé. Cette 
indisponibilité s'applique aux habitations qui 
peuvent s'y trouver. L'arrêté de fermeture est 
indivisible. 

C'est une erreur. 

Le décret de prairial ne dit mot des mai- 
sons. 

Le droit de police des autorités commu- 
nales a exclusivement pour objet les inhuma- 
tions. 

Les raisons de salubrité et de décence qui 
justifient la fermeture d'un cimetière pendant 
cinq ans ne justifient pas la fermeture d'une 
habitation. 

Ce sont les terrains, les terrains seuls qui 
sont soustraits à tout usage (voy. l'art. 8 du 
décret). 

La première réponse que l'on fait au pour- 
voi n'est donc pas fondée. 

La ville réussit-elle mieux à établir son 
droit de propriété? 

II. Droit ancien. En France, une ordon- 
nance de Louis XVI, du 10 mars 1776; en 
Relgique, un édit de Joseph II, du 26 juin 
1784, ont prescrit le transfert des cimetières, 
de l'intérieur à l'extérieur des villes et des 
communes populeuses. 

Dans l'un et l'autre pays, les cimetières 
étaient autrefois res sacrœ ; mais étaient-ils 
par là même ren nullius, c'est-à-dire choses 
du prince ou du domaine public ? Sur ce point, 
les avis se partagent, et tandis qu'en France, 
on a conclu des termes de l'ordonnance de 
1776 que les cimetières appartenaient aux 
communes, on a été généralement d'opinion, 
en Belgique, qu'ils étaient des propriétés fa- 
briciennes (1). 

L'esprit du christianisme se concilie avec 
cette idée que les choses consacrées à Dieu 
restent la propriété de celui qui les lui dédie. 

Nos anciens jurisconsultes Zypœus, Van 
Espen, Peckius, De Ghewiet sont d'avis que 
les cimetières appartiennent aux paroisses. 



(1876, 157) ; CoDcl. de MM. Ganser, Faider el Gorbi- 
sier(Belg.;'udiû., 1851, p. 1057 et 1395; 1864. p.l494)} 
Gand, 3 février 1840 » id. 8 mai 1846. 
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L'édit de Joseph II reconnaît ce droit de 
propriété. En effet, il ordonne aux paroisses 
d'acheter les terrains destinés aux nouveaux 
cimetières et leur concède le prix de ceux qui 
sont supprimés. Cette acquisition, à la vérité, 
ne sera pas un fait spontané de la part de 
celles-ci ; elle leur est imposée ; cela tient à 
l'espèce de tutelle qu'exerce sur elles le pou- 
voir souverain ; mais cela n'a pas empêché 
qu'elles soient devenues propriétaires, comme 
le serait toute autre personne, morale ou 
physique, de ce qu'elles ont acheté et payé 
de leurs deniers (i). 

L'édit reconnaît aus^i <( un caractère reli- 
gieux aux cimetières en prescrivant d'y ériger 
une croix ». 

Enfin, le droit de propriété des fabriques 
résulte encore du décret des 6-15 mai 1791, 
lequel ordonne la vente des immeubles et 
meubles dépendant des églises supprimées, 
et comprend dans cette vente les cimetières 
(art. 5). 

Droit nouveau. Epoque antérieure au concor- 
dat. — Nos. provinces étaient soumises à cette 
législation qu'admet une jurisprudence una- 
nime et contre laquelle l'arrêt attaqué seul 
s'élève, lorsque survint la conquête et que 
furent appliquées en Belgique les lois de la 
révolution française. 

En vertu de celles-ci, et spécialement en 
exécution du décret des 2-4 novembre 1789, 
tous les biens des fabriques, productifs ou 
affectés à l'usage public du culte, entrent dans 
le domaine de l'Etat. 

Le cimetière litigieux, qui fut compris dans 
cette confiscation, est-il sorti de ce domaine 
et a-t-il été attribué à la ville de Gand? Voilà 
ce que celle-ci doit démontrer. 

Aux termes de l'article 8 du décret des 
22 novembre-1*' décembre 1790, les domai- 
nes nationaux sont inaliénables et ne peuvent 
être vendus ou cédés à titre perpétuel et in- 
commutable, qu'ep vertu d'un décret formel 
du Corps législatif (2). 

Où est ce décret formel sur lequel doit re- 
poser le droit de la commune ? 

Le jugement de première instance se borne 
à dire que les cimetières affectés à un service 
public communal ont dû rester en la posses- 
sion des communes. Rester ! mais il eût fallu 
commencer par prouver qu'ils y étaient en- 
trés. 

L'arrêt invoque l'article 2 de la loi des 
5-10 août 1791, qui oblige les communes à 
vendre, pour l'acquittement de leurs dettes, 
certaines parties de leurs biens patrimoniaux. 



(t) Conel. de M. Faidcr {Betff. Jtidie., 185^ 1(03. 
note 37) ; Conel. do H. Corbisier {Belg. judie., 186i 
i499. 



à la seule exception des édifices et terrains 
destinés au service public. Où voit-on, dans ce 
texte, que les cimetières, propriétés de l'Etat, 
deviennent propriétés communales? 

Mais, dit la réponse an pourvoi, la cour ne 
dit pas que telle disposition de loi aurait fait 
passer, du domaine de l'Etat dans celui des 
communes, des biens précédemment nationa- 
lisés. Elle a recherché comment et à quelle 
époque le législateur a considéré les cime- 
tières comme des dépendances du domaine 
public communal, et elle cite à cet égard 
la loi des 5-10 août 1791, qu'elle combine 
avec la loi du 14 décembre 1789, la loi du 
2i août 1795, la loi du 20 mars 1815, lois 
qui sont le développement de la première. 

L'article 50 de la loi du U décembre 1789! 
mais il range simplement parmi les fonctions 
municipales « l'administration des établis- 
sements qui appartiennent à la commune », 
et ne dit nullement que les cimetières doivent 
être compris dans ces établissements. 

La loi du 24- août 1795 déclare, il est vrai, 
dans son article 91, que « tout l'actif des 
communes, excepté les biens communaux 
dont le partage est décrété et les objets des^ 
tinés pour les établissements publics appar- 
tiennent à la nation »; mais cet article dispose 
relativement à l'actif des communes, d'où la 
conséquence qu'il ne concerne pas ce qui ap~ 
partenait à l'Etat. 

De plus, cet article n'a pas été publié en 
Belgique. 

11 est facile, du reste, d'expliquer le silence 
que ces différentes lois gardent au sujet des 
cimetières. Ceux-ci, à l'époque où elles paru- 
rent, étaient encore rangés au nombre des 
biens ecclésiastiques, on était encore soa- 
mis à l'esprit de la législation ancienne. Le 
service des sépultures n'était pas encore réglé 
en 1791 et 1795. 

Ainsi, les communes ne peuvent invoquer 
aucune loi antérieure au concordat. 

Le texte qu'elles cherchent leur est-il au 
moins fourni par la législation postérieure ? 

Après le concordat^ on cite : 1" l'avis du 
conseil d'Etat du 5 nivôse an xm; 2<^ la loi 
du 20 mars 1815. 

1<> L'avis du conseil d'Etat du 5 nivôse 
an xui interprète l'article 91 de la loi da 
24 août 1795, qui cède en propriété à la na- 
tion l'actif des communes, à l'exception des 
objets destinés pour les établissements pa- 
blics 

Le conseil d'Etat émet l'opinion que : « les 
bâtiments, maisons et emplacements néces- 



(3) Cass.. 19 moi 1875 (Pasic, 1873, p. 273); 
Bruxelles, 3 avril i876 (Pasic, 1876, 1, p« I6i). 
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saires an service public de la commune, qui 
sont employés comme tels sans être loués ou 
affermés pour produire une rente, comme les 
hôtels de ville, les prisons, les presbytères, 
les églises rendues au culte, les halles, les 
boucheries, etc., ne peuvent cesser d'appar- 
tenir aux communes. » 

D'abord, cet avis ne mentionne pas les 
cimetières; on ne peut donc dire qu'il en 
transfère la propriété. 

L'article 91 de la loi du 24 août 1793 
qu'il interprète n'a jamais été publié en Bel- 
gique. 

L'eût-il été, il faudrait encore prouver qu'au 
24 août 1793, les cimetières avaient été trans- 
férés aux communes. 

Au point de vue doctrinal même, cet avis 
fait naître bien des doutes. Ainsi, il men- 
tionne, comme appartenant aux commu- 
nes dès 1793, les églises, et il ressort des 
termes formels de l'article 75 de la loi du 
18 germinal an x, qu'à cette dernière date, 
les églises étaient encore aux mains de la 
nation. 

Enfin, l'avis de nivôse lui-même n'a pas été 
publié en Belgique. 

De deux choses l'une : il n'est pas une loi 
on il en est une. 

S'il n'est pas une loi, il ne peut avoir aliéné 
un domaine national. 

S'il en est une, il devait être inséré au 
Bulletin des his. 

Dans une cause récente, l'organe du minis- 
tère public a soutenu devant la cour de cas- 
sation cette thèse nouvelle, qu'il suffisait que 
cet avis eût été porté à la connaissance des - 
communes; mais c'est là une erreur évi- 
dente. 

D'abord, la publication des lois par notifi- 
cation aux personnes n'a été autorisée que 
par l'avis du conseil d'Etat du 25 prairial 
an xiu, postérieur à celui de nivôse. 

Et, en tout cas, ce mode n'a été admis que 
pour les lois intéressant certaines personnes 
ou certaines localités déterminées. 

Or, l'avis en question intéresse toutes les 
communes. 

Le même avis n'a non plus été publié, 
comme on l'a prétendu, per relationem, par le 
décret du 26 mars 1806, qui abandonne les 
halles aux communes moyennant une rente, 
ni par celui du 9 avril 1811, qui concède aux 
départements, arrondissemenLs et communes 
la' pleine propriété des bâtiments nationaux 
oi'cupés par les corps administratifs et judi- 
ciaires. 

Ces décrets ne mentionnent pas l'avis de 
nivôse an xni en vue de lui donner force obli- 
gatoire. Au contraire, ils y dérogent. Ils sont, 
du reste, étrangers aux cimetières et ne rap- 



pellent nullement l'avis de ventôse à leur 
sujet (1). 

2<> La loi du 20 mars 1815 est-elle plus fa- 
vorable aux communes? 

En vertu de cette loi, « les biens ruraux, 
maisons et usines possédés par les communes 
sont cédés à la caisse d'amortissement ; sont 
exceptés les bois, les biens communaux pro- 
prement dits, tels que pâtis, etc., dont les 
habitants jouissent en commun, ainsi que les 
halles, marchés, promenades et emplacements 
utiles pour la salubrité et l'agrément; sont 
également exceptés les églises, les casernes, 
les hôtels de ville, les salles de spectacle et 
autres édifices que possèdent les communes et 
qui sont affectés à un service public » . 

Cette loi est d'abord une loi de finance, 
suppositive et non attributive de la propriété 
des biens dont elle parle. 

D'ailleurs, les cimetières ne sont pas com- 
pris dans rénumération des biens soustraits 
à la cession : on ne peut les faire entrer ni 
dans les emplacements utiles pour la salubrité 
et l'agrément, ni dans les édifices qui sont 
affectés à un service public; 

S"" Outre les documents dont il vient d'être 
question, l'on invoque encore une série de lois 
spéciales autorisant, de l'an vi à l'an xi, cer- 
taines communes de France, soit à vendre, 
soit à échanger les anciens cimetières, soit à 
les convertir en places publiques. 

Toutes ces lois sont antérieures 'à l'arrêté 
du 7 thermidor an xi, et, par conséquent, ne 
peuvent être invoquées contre les fabriques 
qui, jusque-là, n'étaient pas rentrées en pos- 
session de leurs biens. 

Ces mêmes lois, d'ailleurs, n'Impliquent 
pas un transfert. 

Elles concernent des cimetières déter- 
minés. 

S'appliquent-elles à des cimetières suppri- 
més en vertu de la loi des 6-15 mai 1791, ou 
achetés, ou établis par les communes? On 
l'ignore. 

De plus, l'on doit se rappeler que l'opinion 
dominante en France a toujours été que les 
cimetières appartenaient autrefois aux com- 
munes (2). 

Il reste à apprécier la portée du décret du 
23 prairial an xn sur les sépultures. 

Ce décret autorise les inhumations dans les 
propriétés privées, et porte, article 1 6 : « Les 
lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent 
aux communes, soit qu'ils appartiennent aux 
particuliers, seront soumis à l'autorité, po- 



(I) Cass., 20 juniel 1843 ; Bruxelles, 3 avril «876. 
et les adtorités citées (Pasic, 1876, p. 197, Belg. 
jtid., 1878, p. 450). 

(S) VOILLEPROT, p. 500. 
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Uce et surveillance des administrations muni- 
cipales. )) 

Peut-on conclure de cette disposition qu*en 
dehors des lieux de sépulture appartenant à 
des particuliers, les terrains occupés par les 
cimetières sont indistinctement des propriétés 
communales? 

Nullement. 

Le décret de prairial n'a d'autre objet que 
de régler la police des lieux cx)nsacrés aux 
inhumations. 

11 ne dispose pas à Tégard de la propriété 
des cimetières. 

Il contenait, dans sa première rédaction, un 
article i5 qui disait : n Les lieux de sépulture 
seront la propriété des communes ; » cette 
disposition a été supprimée. 

C'est une supposition de penser, comme on 
Ta fait, que cette suppression tienne à un sim- 
ple remaniement de rédaction. 

La cour de cassation, en 1845, M. le pro- 
cureur général Ganser, M. Tavocat général 
Faider, en 185i, ont justement déterminé le 
sens et la portée du décret de prairial. « Ce 
décret, disait ce dernier magistrat, qui ne 
crée, qui ne donne rien, mais qui règle, or- 
ganise, dans rintérêt de la salubrité et de la 
police, a voulu éviter tout caractère attributif 
ou dispositif. » 

Il ressort des considérations qui précèdent 
que la ville de Gand n'a pas prouvé son droit 
de propriété. 

Deuxième moyen. — ^Violation des articles 75 
de la loi du 18 germinal an x et 1'''' de l'arrêté 
du 7 thermidor an xi. 

1. En première instance et en appel, les 
demanderesses ont soutenu que le cimetière 
litigieux leur avait été restitué. Invoquer, pour 
le prouver, la loi de germinal après s'être 
appuyé exclusivement sur l'arrêté de thermi- 
dor, ce n'est pas, comme le prétend la défen- 
deresse, invoquer un moyen nouveau. Au 
surplus, l'arrêté de thermidor suffit à justifier 
la prétention des fabriques. 

U. Tous les arrêts antérieurs à l'arrêt dé- 
noncé avaient, conformément aux conclusions 
des organes du ministère public, reconnu que 
l'arrêté de thermidor an xi avait restitué aux 
fabriques les cimetières non aliénés qu'elles 
avaient possédés autrefois. 

(( Les biens des fabriques non aliénés, ainsi 
que les rentes dont elles jouissaient, et dont 
le transfert n'a pas été fait, sont rendus à leur 
destination ». Telle est la disposition qui con- 
stitue le titre des fabriques. 

On s'est demandé si l'empereur, sans le 
concours du corps législatif, avait le droit 
d'aliéner les biens du domaine national. 

En principe, il ne le pouvait pas. Mais il 
a toujours été admis par la cour de cassation 
de France que les décrets émanés du gouver- 



nement après le 18 brumaire avaient force 
de loi lorsqu'ils n^avaient pas été déclarés 
inconstitutionnels par le sénat et avaient été 
régulièrement publiés. 

On s'est demandé également quel est le 
sens des mots du décret : <( rendus à leur 
destination » . M. le procureur général Leclercq 
répondait, en 185^, en ces termes : « Cette 
destination, c'est la fabrique elle-même, per- 
sonnitication civile du culte dans sa partie 
matérielle, essentiellement liée à sa partie 
spirituelle. Telle est la loi (1) ». 

Il reste à voir si le décret s'étend aux ci- 
metières. 

Ses termes sont généraux, ne font aucune 
distinction. II est dans son esprit aussi de 
n'en faire aucune. « Y. M., disait Portalis, 
a restitué aux fabriques leurs biens aliénés 
sans aucune restriction (2) ». 

Nonobstant cette interprétation, émanée 
d'une si haute autorité, les communes élèvent 
de nombreuses objections. 

S'attachant d'abord au texte, elles disent : 

i^ L'article l*' n'a eu en vue que des biens 
susceptibles d'aliénation. 

Réj)onse, A ceci, l'on peut répondre : 

L'expression <( biens non aliénés » est 
claire; l'appliquer à des biens momenta- 
nément indisponibles, c'est tomber dans Far- 
bitraire. Les cimetières peuvent, du reste, 
dans certains cas, être aliénés. 

2« On dit encore : l'article i^ de l'arrêté de 
thermidor rend les biens dont il dispose à 
leur destination, cette disposition n'est pas 
applicable aux cimetières dont la destination 
est toujours restée la même. 

Réponse. Mais c'est là détourner le sens des 
mots. 11 a été expliqué plus haut ce que vou- 
lait dire « rendu à leur destination », cela 
signifie : rendu aux fabriques. 

5° En troisième lieu, on invoque l'article ô 
du décret qui charge trois marguilliers d'ad- 
ministrer les biens rendus. Cet article, dit-on, 
ne peut être appliqué aux cimetières. Ceux- 
ci sont et doivent rester dans les mains de 
l'autorité civile. 

Réponse. Pas absolument. 

L'autorité civile, il est vrai, règle Tinbu- 
mation, mais les fabriques, aujourd'hui en- 
core, sont chargées de veiller à l'entretien 
des cimetières et d'en recueillir les fruits 
spontanés (décret du 30 décembre 1809, 
art. 56 et 57). 

Sous l'empire du décret de thermidor an xi, 
cette double mission incombait aux mar- 
guilliers. 



(4) Belg.jud.,i&S%p.iZe7. 

(5) Discours, p. 438-499. Goocl. de MM. GâHtu e| 
GoBBisiBR déjà eiléet. 
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Une antre série d'objections s'attaquent à 
Tesprit du décret. 

Première objection. On n'a entendu rendre 
aux fabriques que des biens productifs de 
revenus. 

D*après Portalis et le ministre des finances 
Gaudin, le gouvernement n'a voulu restituer 
que des biens dont les revenus pouvaient 
aider la piété des fidèles. 

Réponse. Sans doute, l'un des buts princi- 
paux de l'arrêté a été d'augmenter les res- 
sources des églises, mais ce n'est pas le seul. 

Il a été rendu à la demande des paroisses 
belges, demande qui ne comportait aucune 
exception. 

Les cimetières ne sont pas, d'ailleurs, ab- 
solument improductifs. Les produits sponta- 
pés qu'on en retire reviennent aux fabriques, 
aux termes du décret du 50 décembre 1809. 

Deuxième objection. Au témoignage de Por- 
talis encore, dans un grand nombre de dé- 
partements on n'a pas donné suite au décret 
de thermidor. Il y avait cependant des cime- 
tières partout. 

Réponse. En France, on considère généra- 
lement les cimetières comme étant des pro- 
priétés communales. 

Il va de soi, d'ailleurs, que le décret n'a 
pu s'appliquer aux cimetières qui, jusqu'ici, 
sont restés affectés aux inhumations. 

Troisième objection. Le service des cime- 
tières ne rentre pas dans les attributions des 
fabriques ? 

Réponse. C'est confondre la propriété du 
fonds avec l'iisage auquel il sert. 

Cette distinction entre la propriété privée 
et la destination a été consacrée en Belgique 
par des décisions judiciaires contre lesquelles 
ne saurait prévaloir l'avis du conseil d'Etat 
de France du 22 novembre 1859 que l'on a 
invoqué (1); 

Quatrième ofjjection. Les fabriques n'ont ni 
l'administration des cimetières, ni la charge 
de les fournir. Comment peut-on admettre 
que le décret leur ait accordé la propriété des 
cimetières existants ? 

Réponse. C'est résoudre la question par la 
question. 

Il ne s'agit pas de rechercher si, en prin- 
cipe, les fabriques ne devraient pas avoir la 
capacité de posséder les cimetières. La ques- 
tion est de savoir si l'arrêté de thermidor les 
leur a restitués. 

Leur inaptitude, du reste, n'est pas dé- 
piontrée. 

En France, parfois, le conseil d'Etat les 



(0 Cass.. 27 février 1864; Braielle9i 37 jnillet 
1864 (cooel. eonf. de MX. Lbclbhcq et Gorbi|ibr) 
{Belg.jud., 1864. p. 391 e\ 1494), 



a autorisées à accepter le don d'un immeuble 
destiné à devenir un lieu de sépulture (2)'. 

En Belgique, il existe plusieurs cimetières, 
tels que celui de Laeken, qui ont été établis 
par des fabriques ; d'autres l'ont été par de$ 
consistoires. 

Cinquième objection. Le décret du 25 prai- 
rial an XII n'admet que des cimetières appar- 
tenant à des communes ou à des particuliers. 

Réponse. Il a été répondu plus haut à cette 
objection. Ce décret règle uniquement la po- 
lice des lieux de sépulture et laisse intacte la 
question de propriété. 

On invoque, enfin, l'exécution donnée aux 
lois sur la matière, postérieurement à l'arrêté 
du 7 thermidor an xi ; on cite des décisions 
et des circulaires émanées : a. du ministre de 
l'intérieur, le 4 pluviôse an xni; b. en préfet 
de rOurthe, le 25 pluviôse même année; b. du 
conseil d'Etat, le 20 décembre 1806, envisa- 
geant tous les cimetières indistinctement 
comme appartenant aux communes. 

On mentionne, en outre, différentes lois 
autorisant, en l'an xn, les maires de l'an* 
cienne France à vendre les anciens cime- 
tières. 

Aux arguments tirés de ces divers dociji- 
ments l'on peut répondre ; 

On admettait généralement en France que 
les communes étaient propriétaires. 

Les décisions invoquées se rapportent aux 
cimetières appartenant aux comipunes ou 
qu'on croyait leur appartenir. 

Des fonctionnaires français, comme le pré- 
fet de l'Ourthe, ont pu s'inspirer exclusive- 
ment de la jurisprudence française. 

En France même, d'ailleurs, les opinions 
étaient partagées. Témoin les paroles du mi- 
nistre des cultes, Bigot-Préameneu, dans son 
rapport sur le décret du 30 novembre 1809 : 
« L'église, le presbytère et le cimetière, y 
est-il dit, sont entretenus parla commune qui 
profite du culte, ils ne sont pas sa propriété. » 

Vainement l'on oppose que le rapport 
^oute : (( La commune est propriétaire quand 
elle peut être autorisée à vendre, à échanger; 
la loi qui ordonnerait d'aliéner tous les biens 
d'une commune ne pourrait s'appliquer ni 
aux biens de la fabrique, ni à l'église, ni au 
presbytère, ni au cimetière. » 

Ces dernières lignes ne veulent pas dire 
seulement que les communes n'ont pas sur ces 
choses le droit de propriété absolu défini par 
l'article 537 du code civil. 

Toutes les propriétés des communes, sans 
distinction, sont des propriétés bridées, et si 



(S) Réf. du Joum. 4u pqlaU, v« Cimetièr$^ !)•• 55 
et 59. 
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Bigot, raisonnant dans Thypothèse d'une au- 
torisation de vente, exclut de son application 
1 église, le presbytère et le cimetière, ce ne 
peut être que par le motif qu'il indique plus 
haut, c'est-à-dire parce qu'ils ne sont pas la 
propriété de la commune. 

Enfin, il esta remarquer encore qu'il assi- 
mile les cimetières aux biens de fabrique. 

Réponse. — Observation préliminaire, — Le 
premier moyen des fabriques serait ac- 
cueilli qu'il ne justifierait pas à lui seul le 
pourvoi. Les fabriques qui sont intervenues 
au procès en invoquant leur droit de propriété 
sur le cimetière en question doivent com- 
mencer par prouver qu'elles en sont réelle- 
ment propriétaires, sous peine de la non- 
recevabilité de leur intervention. 

Elles doivent donc démontrer : 

i<^ Que l'arrêté du 7 thermidor an xi com- 
prend les cimetières; 

Et 2^ qu'elles avaient anciennement la pro- 
priété du cimetière litigieux. 

C'est en se réservant le bénéfice que lui 
donne sa position de défenderesse contre la 
demande en intervention, que la ville de Gand 
aborde l'examen des deux moyens de cas- 
sation. 

Premier moyen, § 1. L'action avait pour 
bases : 

i^ Le droit de propriété de la ville ; 

^ Le droit conféré aux administrations 
communales par le décret du 25 prairial an xii 
et concernant la police et la surveillance des 
sépultures. 

Il es4 constaté que c'est dans la période 
de cinq années durant laquelle tout cime- 
tière fermé est indisponible que le vicaire 
Roels est allé habiter la maison de laquelle 
la ville a demandé son déguerpissement. 

Pendant cette période, les cimetières sont 
hors du commerce et soustraits à tout usage 
privé. 

Le motif de salubrité qui en impose la fer- 
meture interdit l'habitation d'un bâtiment 
situé dans son enceinte. 

L'arrêté de fermeture est indivisible. 

Ces premières considérations, à elles seules. 
Justifieraient déjà l'arrêt dénoncé. 

§ 2. L'action de la ville n'est pas moins 

(0 Jootfli, Commentaire tur Védit françaii de 
1695, arL XXII, S* purlia. — Des servitudes, p. ^5i 

Lettres de Marie-Thérèse de 1777 et 1779 sur 
l'édit de 1769. (Dépèches des i jain 1777 et 27 oeto- 
bre 1779 dans la collecUon Imprimée des édils, or- 
donnabees, règlements, aox Archives du royaume, 
t. XIX.) 

SoBBT. Imt.dudroit, liv. II. th. XVIII, chap.3, n«39. 

FseaiiaB, Du patronage, chap. III, n** Il et 13; 
chap. VII, seet. Il, n* 1. 

Instilotei, De rerum dMsione, Ht. Il, Ut. I«, S 7. 



bien fondée sur le droit de propriété qu*elle a 
invoqué (1). 

Droit ancien. Dans notre ancien droit, les 
choses sacrées se trouvaient dans le domaine 
du prince, c'est-à-dire de l'Etat, lorsqu'elles 
avaient perdu leur destination. 

Cette règle ne s'est pas moins appliquée 
aux cimetières créés en exécution de l'édit de 
Joseph II, du â6 Juin 1784, qu'aux cimetières 
qu'ils devaient remplacer. 

L'édit n'a conféré aucun droit aux fabriques 
sur les cimetières. 

Les évêques n'ont pas été consultés sur leur 
établissement. 

C'est uniquement à défaut de ressources 
des villes que les fabriques durent en acquérir 
le terrain, et, d'ailleurs, elles eurent la faculté 
de récupérer cette dépense parl'augmentatton 
des droits d'inhumation et par les sommes à 
recouvrer de la vente des cimetièi*es sup- 
primés. 

Ces conditions suivant lesquelles fureat 
établis les nouveaux cimetières, conditions 
qui apparaissent tant des délibérations du 
conseil privé que de l'édit lui-même, démon- 
trent que c'était le prince, et non les fabriques, 
qui acquit la propriété du sol. 

Ainsi les choses se passèrent au sujet du 
cimetière litigieux. Aussi, n'y eut-il, lors de 
son achat, aucun acte de vente avec accomplis- 
sement des œuvres de loi au profit des églises 
demanderesses, ce qui était une condition 
essentielle du transfert de la propriété. 

Sécularisation des biens du clergé. Le décret 
des 2-4 novembre 1789, qui met à la dispo- 
sition de la nation les biens du clergé, com- 
prend, sous le nom de biens ecclésiastiques, 
tous les biens qui appartenaient aux églises ; 
que le clergé en eût la disposition absolue ou 
seulement l'administration : les biens des 
pauvres, des établissements de bienfaisance, 
de l'enseignement, tout est compris dans la 
confiscation (lois des 20-2â avril 1 790, etc.) (2) . 

Mais tous ces biens, sacrés ou profanes, 
productifs de fruits ou destinés à un usage 
public, n'entrent pas dans le domaine public 
pour s'y confondre. 

Les uns prennent leur place dans le domaine 
privé de 1 Etat, les autres, comme les cime- 

DErACQZ, t. Il, p. 8S-87. 

TiBLBiAHS, V» Cimetikre, p. S3. 

ZrpocDS. — STOCKMAiis(voy. JBe/^./ud., 1876, p. 485). 

Aris du conseil de Brabant sur le projet d*édlt du 
16 juin 1773 (aux ArchîTcs du royaume, cartons du 
conseil privé, n» 1401). Art. 20 de Pédit; art. 5. 
iÔM^./art. 15 et I8« ihid. {Betg,jud., 1876, p. 486.) 

Tiubmirs, v» Cimetière, p. 25. 

Belg.jud., 1877, p. 1040; Belg.jud., 1876, p.iSi; 
1877, p. 732, 745 et 1426. 

(2) TiiLUUM, T* Domaine, tll. VI, p. S77. 
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tières, dans le domaine public proprement 
dit (1). 

On ne peat pas prétendre que les cimetières 
qui, comme celui dont il s'agit, n'ont pas été 
supprimés soient entrés dans le domaine na- 
tional comme biens disponibles. 

Mais dans quel domaine public vont-ils être 
classés? Il y a un domaine public national, il 
y a un domaine public communal. Sera-ce 
dans le domaine publie de TEtat ou dans le 
domaine public des communes pour lequel 
Tusage local auquel ils sont affectés paraît 
déjà devoir les désigner. 

Il va résulter d'une série de lois, et c'est ce 
que dit l'arrêt, que le législateur lés a tou- 
jours considérés comme des dépendances du 
domaine public communal. 

De la combinaison des lois des 5-10 août 
4791 et du 14 décembre 1789 il ressort que 
les administrations municipales régissent les 
terrains destinés au service public. 

La loi du 24 août 1793 exclut de la vente de 
l'actif des communes (qu'il ordonne) les ob- 
jets destinés pour les établissements publics. 

La loi du 20 mars 1813 cède à la caisse 

-d'amortissement les biens communaux, à^Tex- 

ception... des églises... et autres édifices que 

possèdent les communes et qui sont affectés 

k un service public (2). 

La distinction entre le domaine public na- 
tional et le domaine public municipal, qui 
remonte à l'origine de notre nouvelle organi- 
sation politique, résulte spécialement (3) : 

1« De la loi du 14 décembre 1789, art. 50, 
qui range dans le nombre des fonctions pro- 
pres au pouvoir municipal « l'administration 
des établissements qui appartiennent à la 
commune, qui sont entretenus de ses deniers 
ou qui sont particulièrement destinés à l'usage 
des citoyens dont elle se compose; » 

^ Du décret des 5-10 août 1790 obligeant 
les communes à vendre leurs biens patrimo- 
niaux pour payer leurs dettes « à la seule 
exception des terrains et édiûces que les com- 
munes peuvent aliéner; » 

S*" De la loi du 11 août 1793, article 5, 
section i^, qui excepte du partage des biens 

(1) Casg., 37 février t864. Btlg.jud., t86i, p. 391. 
(Pasic, 1864, I, 117. La viHede Siavelot, contre 
l'église de Slaveloi.) 

Cass., 24 octobre 1865. Belg, jud, 1865, p. 1369. 
(Pasic, 1866. 1, 143, affaire Bastiaens). 

Avis de M. Favocat géoéral Beelcers {Belg.jud., 
1862, p. 1069 et saiv., et spécialement, p. 1095. La 
Tille de Stavelot contre l'église de SUvelol). 

(2) Btlg,jwi„\«n, p. 747. 

(3) Cass., 24 oct. 1865, affaire Bastiaens. (Pasic, 
1866, p. 143, rapp. H. Bosqael.) 

Cass.» 23 avril 1852 (1853, p. 245), cours d*eao. 
Gaodrt, Traité du damaine, t. III, p. 301 et saiv. 



communaux « les places, promenades, voies 
publiques et édifices à l'usage delà commune » 
ces objets étaient donc considérés comme lui 
appartenant ; 

4<> Enfin, de la loi du 24 août 1795, art. 91, 
qui déclare que « tout l'actif des communes, 
excepté les biens communaux dont le partage 
est décrété et les objets destinés pour les éta- 
blissements publics, appartiennent à la na- 
tion. » Les objets destinés aux établissements 
publics sont donc considérés ici comme ap- 
partenant aux communes. 

Ces deux dernières lois, il est vrai, n'ont 
pas été publiées en Belgique, mais elles ont 
une valeur doctrinale très grande (4). 

Le sens en est d'ailleurs confirmé par l'avis 
du conseil d'Etat du 5 nivôse an xiii, et leur 
applicabilité aux cimetières résulte d'une 
série de lois spéciales et du décret du 25 prai- 
rial an XII. 

L'avis du conseil d'Etat du 5 nivôse an xiii, 
interprétatif de l'article 91 de la loi du 11 juin 
1793, a l'autorité de la loi. 

Approuvé par l'empereur, il a la valeur d'un 
décret impérial (5). 

Il est rappelé, avec l'approbation, dans les 
décrets des 26 mars 1806 et 9 avril 1811. 

Il a été envoyé, pour exécution, aux préfets 
par le ministre de l'intérieur, et cela a suffi 
pour lui donner force obligatoire (6). 

Les lois seules, aux termes du décret du 
12 vendémiaire an iv et de la loi du 14 ven- 
tôse an XI, doivent être insérées dans le BtU- 
Idin des lois. 

En vertu de l'avis du conseil d'Etat du 
15 prairial an xiu, publié au BtUleiin des lois, 
les décrets impériaux sont obligatoires du 
jour où ils sont portés à la connaissance des 
intéressés. 

L'avis du 5 nivôse an xiii n'intéressait que 
l'Etat et les communes (7). 

De plus, la loi du 20 mars 1813, sur l'alié- 
nation de quelques parties des biens commu- 
naux, excepte encore, entre autres biens des 
communes, ceux qui sont affectés à un service 
public. L'énumération contenue dans l'art. 2 

(4) Belg.jud.,iS77,p,7iB 

(5) NeRLiif, Rép.f vo Divorce, p. 196 et suiv., 
v« /nterpréîalion. 

(6) Recueil du ministère de l'intérieur, t. I***, p. 354 
et 449. 

(7) Note en caose de la ville de Braxelles contre 
l'église da B^gaSnage, p. 27. 

Concl. de M. Hesdacb. {Betg.j'ud., 1878, p. 468 et 
saiv.; Pisic, 1878, 1, 150.) 

Concl. de M. l'avocat général Beckbas. {Belg. jud., 
1863, p. 1096.) 

TiBLBHAiis, v» CimeUère, 
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de cette loi n'est en réalité que le texte de 
l'avis du conseil d'Etat. 

Voilà donc une interprétation authentique 
des dispositions législatives qui créent le do- 
maine public communal. 

Maintenant, est-il vrai que les cimetières 
sont entrés dans ce domaine? 

C'est là, d'abord, une conséquence de leur 
aflfectalion à un service communal; cela ré- 
sulte ensuite de documents nombreux. • 

L'article 18, seclion III, de la loi du 5 bru- 
maire an IX, placé sous la rubrique : Police 
municipale, charge les commissaires généraux 
de faire exécuter les règlements sur les inhu- 
mations. 

Portails écrit, en l'an xi, à un préfet : 
(( Tout est municipal, politique ou civil dans 
les inhumations (I). » 

Cambacérès, dans le premier projet du code 
civil, plaçait sur la même ligne les cimetières 
et les cures comme des propriétés des villes et 
des communes (2). ' 

La loi du â5 vendémiaire an vn met à la 
charge des communes les dépenses relatives 
aux cimetières. 

D'une série de lois spéciales il résulte en- 
core que, dès l'origine, les communes sont 
chargées de l'établissement des cimetières et 
de leur entrelien. 

De tout ce qui précède il faut nécessaire- 
ment conclure que ceux-ci, dès les premiers 
temps de la sécularisation, ont fait partie du 
domaine public communal. 

Second moyen. — § 1. Les demanderesses 
n'ont jamais invoqué l'article 75 de la loi du 
18 germinal an x. 

Elles ont toujours prétendu que l'Etat était 
resté propriétaire des biens du clergé jusqu'au 
décret du 7 thermidor an xi. 

§ 2. i° Les fabriques exagèrent, d'ailleurs, 
la portée de la loi de germinal. 

Antérieurement au concordat, et par la loi 
du 11 prairial an m, confirmée par un arrêté 
du 7 nivôse an viii, les édifices consacrés au 
culte avaient été mis provisoirement à la dis- 
position des corps municipaux. 

Le concordat n'a eu d'autre effet que de 

(1) Letlre de Portai i< du 15 brumaire au préfet du 
Léman. Règ. 74, p. 77. De l'admin. des cultes à Partit. 
Répert. du Joumat du palais, ▼<» Cimetière, n« 52. 

(2) Fbrbt. t. I«r. p. 60, XXXVII et auiv. 

(5) Thbirbr. Hi*t. detdeiix Concordats, t. II, p. 33, 
t. I''. p. 112,t63, 16i. 
TiBLBXAiig, ▼• Eglise, p. i70. 

(4) Note en cause de la ville de Bruxellea contre 
réglise du Béguinage, p. 35 et suiv. — Concl. de 
H. Mebdoch. (Belg.jud.. p. 468 et suiv.) 

Afprb, Traité de Vadminislration des paroisses, 
(Liéce. 1833. p. 65.) 

(5) Correspondance de Napoléon, t. XVIII, in-8«. 



mettre fin i^ cette situation provisoire et de 
consacrer définitivement le droit de propriété 
des communes (3). 

C'est ce qui résulte de Tavis du conseil 
d'Etat du % pluviôse an xin, approuvé par 
l'empereur le 6 pluviôse suivant, lequel dit : 
« Les églises et les presbytère^ doivent être 
considérés comme propriétés communales. » 

Cet avis a force obligatoire comme celui du 
3 nivôse précédent (4). 

2° De plus, il est impossible de donner à 
ces expressions de l'article 75 : « mis à la 
disposition des évêcpies » le sens d'un trans- 
fert de propriété. 

a. Les mêmes expressions se retrouvent 
dans la loi du 27 brumaire an m, qui met à 
la disposition des municipalités les presby- 
tères non vendus; dans l'arrêté du 2 pluviôse 
an vin, qui reconnaît que les églises ont été 
remises à la disposition des citoyens, et jamais 
les fabriques n'ont vu dans ces textes une 
transmission de propriété ; 

b. En outre, les fabriques n^avaient pas la 
capacité de posséder des immeubles. 

C'est ce qui résulte de lettres écrites au 
pape par le premier consul ou adressées par. 
ses ordres aux évêques (5); 

c. Enfin, en vertu de lois antérieures, et, 
notamment, de Tarticle 50 de la loi du 1-i dé- 
cembre 4789, les églises avaient été affectées 
à un service public communal. Le gouverne- 
ment n'a pu vouloir, en l'an x, déroger au 
principe en vertu duquel les choses répondant 
à un service public de la commune sont des 
propriétés communales. 

La preuve, au besoin, s'en trouverait dans 
les avis du conseil d'Etat de l'an xni et dans 
la loi du 20 mars 1813; 

Z"" D'ailleurs, en admettant même que 
l'article 75 ait le sens que les fabriques lui 
attribuent, il ne s'appliquerait pas aux cime- 
tières. 

Il ne s'agit d'abord pas dans la cause d'un 
cimetière contigu à une église. 

Mais, en fût-il autrement, la législation 
a toujours distingué les cimetières des égli- 
ses (6). 

p. 305. in-4», p. W5, n« 6727. {Belg. Jud , 1876, 
p. 1230.) 

Affre. Traité de la propriété des bien» eeelésia»~ 
tique*, (Bruxelles 1859, p. 7.) 

Laowbrs, Mémorial belge des fabriques d^églisç, 
t. VI, p. 439. 

Belg.jud,, 1876, p. 1338 et suir. 

(6) Loi de» 6-15 mai I79i-{| prairial an iii. <-> 
Décrets des 7 nivôse et 7 pluviôse pn viii (Bruxelles 
14 août 1838); Gass.,13 août 1839(Pa8ic., 1839. 177). 

BoRMANS. De la propriété des anciens cimeiièret 
{Belg.jud., Î»e7, p. A07). 

M. l'afocat géo.BBCKEBS {Belg.jud.,i9GSi,p. f09l). 



COUR DE CASSATION* 



i55 



En rai) X, ^ la différence de celles-ci, les 
cimetières ont perdu leur caractère de chose 
sacrée; ils répondent à un service civil; ils 
sont ouverts à toutes les professions reli- 
gieuses. 

U faut donc reconnaître d'après tout ce 
qui précède que Tarticle 75 de la loi de ger- 
minal n'a pas restitué les cimetières aux fa- 
briques. 

§ 3. Cette restitution a-t-elle été opérée 
par l'arrêté du 7 thermidor an xi? 

Cet arrêté a rend les biens noii aliénés à 
leur destination ». 

U s'y agit d'une restitution, il faudrait 
donc commencer par établir que le cimetière 
en question était autrefois un bien des fabri- 
ques. 

Si même le premier point était prouvé, il 
ne s'ensuivrait pas encore que le terrain liti- 
gieux ait été compris au nombre des biens 
rendus. L'arrêté ne met à la disposition du 
culte que des ressources, que des immeu- 
bles productifs, et les cimetières sont une 
charge (1). 

A un autre point de vue encore l'arrêté est 
inapplicable. Il suppose des biens qui au- 
raient pu être aliénés ; tel p'était pas le cas 
pour le cimetière en litige ; affecté à un ser- 
Tice public, il faisait partie du domaine ina- 
liénable. 

De la correspondance administrative à la- 
quelle l'arrêté du 7 thermidor a donné lieu, 
il ressort aussi que jamais le pouvoir exécutif 
n'a entendu étendre l'application de cet arrêté 
à des biens indisponibles (â). 

Le conseil d'Etat en a reconnu le caractère 
limitatif, dans l'avis du 3 nivôse an xiii. 

Et ce caractère lui a été reconnu également 
par les fabriques elles-mêmes qui ne songè- 
rent à comprendre les cimetières dans aucun 
des états de biens qu'elles eurent à dresser en 
l'an xn et en l'an xm. 

L'application de l'arrêté de thermidor ;|ux 
cimetières était même impossible. 

Comment, par ei^emple, les rendre à leur 
destination ? Ils ne l'avaient jamais perdue ! 

Commet les faire administrer par des mar- 
guilUers alors qu'ils ne pouvaient cesser d'être 
sous l'autorité et l'administration des officiers 
municipaux (5)? 

Le système des demanderesses en cassation 
tend à donner aux fabriques une capacité qui 
sort de leurs attributions. 

({) M. Faiobr. (Belg.jud., f870,p iQ30.) 

(3) CircDl. de l'an xi. aux Archives proyinciales à 
Blop9. jointe an mémoire. 

Voir ooles, p. 22 da mémoire : Hotghb. Empire^ 
t. Il, p. «22, Pasic, XIII. 

(3) TiEiSMAirs, v« Cimetière, p. 3Q i»t 31. 

Yab OvBRLOorip Examen de la question de tavoir si let 



Ce système est renversé par une longue 
suite de lois ou d'actes émanés du pouvoir 
exécutif. 

Le décret du 2i5 prairial an xii ne laisse 
pas place au droit de propriété des fabri- 
ques (A), 

Six mois après sa publication, le conseil 
d'Etat, dans son avis du 5 nivôse an xiii, 
approuvé parFempereur, confirme l'exclusion 
de celles-ci en décidant que les emplacements 
nécessaires au service public des communes 
ne peuvent cesser de leur appartenir. 

La pensée du même décret de prairial se 
révèle encore par les avis du conseil d'Etat 
des 45 nivôse an xm et 20 décembre i806, 
qui reconnaissent formellement le droit 
qu'ont les communes de vendre leurs anciens 
cimetières. 

Postérieurement encore, des lois spéciales 
se succèdent, en grand nombre, qui autorisent 
ces aliénations. 

Et durant tout ce temps, les fabriques gar- 
dent le silence (5) ! 

Ce n'est que longtemps après 181 S que, 
pour la première fois, elles ont tenté de se 
prévaloir de l'arrêté du 7 thermidor! 

A cet accord dans la reconnaissance des 
droits des communes, on oppose un passage 
du rapport de Bigot-Préameneu sur le projet 
du décret du 50 mars 1809. Ce rapport ne 
peut être tronqué ; et, apprécié tel qu'il doit 
l'être, il en ressort que 1^ seule pensée que 
son auteur ait voulu exprimer, c'est que les 
communes n'ont pas sur les églises, les près-, 
bytères, les cimetières un droit de propriété 
absolu. 

C'est la même pensée qui se retrouve 
dans la loi du âO mars 1815, qui exclut de la 
vente des biens communaux les choses affec- 
tées à un service public. 

— Telle est l'anfilyse d'un premier mémoire 
en réponse de la ville. 

Dans un mémoire supplémentaire, la ville 
ajoutait les considérations suivantes : 

§ 1. Observation pr^minaire, — Reprenant 
d'abord le décret de prairial an xii, la ville 
de Gand y trouvait la justification complète 
de la décision attaquée, abstraction faite de 
tout autre moyen. L'indisponibilité des cime- 
tières durant les cinq années qui suivent leur 
fermeture est une mesure absolue ; elle s'étepd 
aux habitations qu'ils renferment comme au 
terrain contenant les tombes. La salubrité 

tmeiem cimetières appartiennent aux communes, etc., 
p. li. Avocat général Becibrs. {Belg. j'ud., 4862, 
p. 1095.) 

(4) Belg, j'ud., 1874, p. 257 ; ibid., 1862, p. 1096; 
ibid., 1867, p. 413; ibid., 1876, p. 495; iftiof.. «877, 
p. 734. 

(5) Belg.jud,, 1877, p. 1434. 
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et la décence le veulent ainsi. Il s'ensuit que 
quoi que Ton décide au sujet de la question 
de propriété, fût-il jugé que le terrain liti- 
gieux appartient aux fabriques, qu'encore 
leur dépossession, que Tarrêt attaqué pro- 
nonce, serait à Fabri de critique. 

§ 2. Premier moyen. — Abordant ensuite la 
question de propriété, la défenderesse disait 
en substance. 

Dans Tancien droit, ce point est reconnu, 
les cimetières étaient rangés au nombre des 
choses sacrées. Or, tes choses sacrées n'ont 
jamais été considérées comme susceptibles 
d'un droit de propriété; jamais elles n'ont 
été des propriétés fabriciennes. 

L'erreur des canonistes qui ont soutenu le 
contraire tient à une confusion. Ils ont négligé 
de distinguer entre les res sacrœ et tes autres 
biens ecclésiastiques. 

Les biens ecclésiastiques, dans chaque 
paroisse, étaient de diverses natures. Ils com- 
prenaient les biens des pauvres, les biens de 
cure, les biens de la fabrique, les oblations, 
tous les bénéfices attachés aux autels et cha- 
pelles, aux offices de clergerie, de chantre- 
rie, etc. Les curés, les bénéflciers, les titu- 
laires d'offices, les fabriciens, les mambours 
des pauvres, géraient chacun et à part leurs 
biens, et rendaient des comptes les uns, à 
l'autorité ecclésiastique, les autres, à Tauto- 
rilé civile. 

Il ne suffit donc pas aux demanderesses de 
dire : Les églises et les cimetières sont des 
biens ecclésiastiques: elles doivent établir 
qu'ils rentraient dans cette catégorie de biens 
ecclésiastiques que l'on appelait biens de 
fabrique, 

A. Les fabriques* dont l'institution remonte 
aux xiv« et xv« siècles, ne sont pas une créa- 
tion de l'Eglise; elles ont, au contraire, été 
créées en opposition à l'administration du 
clergé et des monastères. Dès l'origine, elles 
sont composées de laïques; elles représentent 
les habitants des villes et des villages que Ton 
a précédemment fait contribuer trop lourde- 
ment aux besoins du culte. Cette organisation 
se retrouve dans toutes les villes; partout, les 
comptes des mambours ou marguilliers sont 
rendus à l'autorité laïque. 

Le concile de Trente prit à tâche de réagir 
contre cette ingérence du pouvoir civil. Il 
ordonna que les comptes seraient rendus à 
l'évêque, mais cette prescription rencontra 
de l'opposition ; le duc d'Âlbe, au nom du roi, 
se refusa à s'y soumettre. On arriva pourtant 
plus tard à une transaction; Ton finit par 
concéder que le curé ou le commissaire de 
l'évêque assisterait à la reddition des comptes. 

Les mambours veillent à l'entretien des 
temples pour le compte des habitants dont 
ils sont les délégués. Ils font les fournitures 



nécessaires au service du culte. Souvent, il 
arrive cependant que ces dépenses sont à la 
charge des décimateurs qui n'ont rien de 
commun avec les fabriques. 

Les fonds dont la fabrique dispose pro- 
viennent des biens donnés ou légués ad fabri- 
cam, t'est-à-dire pour l'entretien du culte et 
la célébration du service divin. Quelquefois, et 
suivant les besoins, on y £^oute une part des 
offrandes ou des taxes funéraires, les herbes 
du cimetière ; mais cette dernière ressource, 
qui d'ailleurs est spéciale à certaines localités, 
n'emporte pas le droit de propriété. Cela est 
si vrai, que les fabriques n'ont pas l'obligation 
d'entretenir le cimetière; que cette charge 
incombe directement aux habitants. 

De ce qui va suivre, il ressortira à l'évi- 
dence : 

i*' Que les fabriques n'ont fourni originai- 
rement ni l'église ni le cimetière; 

2* Qu'elles n'avaient pas la charge de con- 
struction et de reconstruction ; 

5° Que les cimetièreSi comme les églises, 
étaient res sacrœ et soustraites à tout droit de 
propriété; 

i"" Que les actes de juridiction, de gestion 
ou de disposition s'exerçaient par l'Eglise ou 
par le magistrat civil ; 

5*^ Que la destination venant à cesser, 
l'emplacement et les matériaux de l'église ou 
du cimetière tournaient au profit, non de 
l'administration de la fabrique, mais de celui 
qui était chargé de la reconstruction. 

B. D'après les prescriptions canoniques, 
une paroisse doit être dotée d'une église, de 
fonts baptismaux et d'un cimetière. 

Les églises et les cimetières furent fournis 
par les seigneurs, les monastères et le plus 
souvent par les habitants, et c'est postérieu- 
rement à leur établissement et à la création 
de la paroisse que la fabrique apparaît, et a, 
en effet, sa raison d'être. 

C. Les fabriques établies, elles partici- 
paient, comme il a été dit déjà, à la réfection 
des églises. S'ensuit-il qu'elles en étaient pro- 
priétaires ainsi que du cimetière? 

D'abord, leurs revenus étaient affectés à 
l'édifice et non au cimetière, qui, comme on 
l'a vu plus haut, était exclusivement à la 
charge des habitants. Ensuite, l'obligation 
de réparer n'implique pas le droit de pro- 
priété. Cette obligation n'incombait d'ailleurs 
aux fabriques que d'une façon subsidiaire. 

Les dîmes avaient été instituées, entre 
autres destinations, pour satisfaire à la réfec- 
tion des temples, et, en ordre principal, c'é- 
' tait aux décimateurs d'en supporter ladépense. 
Seulement, ceux-ci tendirent fréquemment à 
s'y soustraire.' De là, des conflits, des traités 
entre les décimateurs et les habitants, et, en 
dernier lieu, le règlement, par les coutumes. 
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d'une contribution proportionnelle. Les com- 
munautés d'habitants firent alors face à leur 
obligation à Taide de tailles, délibérées par 
les paroissiens réunis en corps ; mais, quant 
aux biens des fabriques, d'anciens documents 
le prouvent, ils ont toujours te caractère de 
ressources accessoires. 

D. On vient de voir la naissance tardive 
des fabriques, leur état de dépendance vis- 
à-vis des habitants, leur modeste intervention 
dans les reconstructions et les réparations; 
sera-ce cette institution laïque que Tautorité 
ecclésiastique, toujours si jalouse de ses attri- 
butions, reconnaîtra propriétaire des temples? 

La doctrine de TEglise sur le caractère des 
églises et des cimetières était empruntée au 
droit romain. C'étaient des biens spirituels, 
res nullius. C'est ce qu'enseignent Zypaeus et 
Peckius. 

Pour l'Eglise, les choses sacrées échap- 
pent à la juridiction civile; de là le droit 
d'asile, te refus de la terre bénite, les taxes 
sur les sépultures, la juridiction ecclésias- 
tique. 

Le pouvoir civil, il est vrai, tout en ad- 
mettant le principe, n'a pas voulu de toutes 
ses conséquences. Longtemps il a lutté dans 
le but d'obtenir que toute chose, au moins 
dans cert^iine mesure, lui fût soumise. Il a 
limité la juridiction ecclésiastique, le droit 
d'asile, réglé tes frais funéraires, édicté des 
mesures de police, etc. ; mais ce que l'on ne 
voit nulle part, ce sont les fabriques usant du 
droit de propriété sur tes cimetières et les 
églises. Jousse ne les comprend pas au nom- 
bre de leurs biens. Personne, dans le droit 
ancien, n'est considéré comme propriétaire 
des res sacrœ. En Belgique comme en France, 
elles sont soustraites aux règles ordinaires de 
la propriété civile. 

E. Mais qu'arrivait-it en cas de démoli- 
tion d'une église et de sa reconstruction sur 
un emplacement antre que celui qu'occupait 
l'église démolie? Qu'arrivait-il encore lors 
de la suppression d'un cimetière ? 

Les anciens canons voulaient que ce qui 
a été dédié une fois à Dieu ne fût plus jamais 
employé à une usage humain. C'est ainsi 
qu'on brûlait les habits, les ornements, les 
objets ayant été employés aux cérémonies du 
cuite, qui, par vétusté ou autrement, ne pou- 
vaient plus servir. 

Le concile de Trente fat moins rigoureux. 
Il n'interdit plus d'une manière absolue l'u- 
sage des choses anciennement consacrées au 
service divin, mais seulement leur emploi 
sordide, et, quant aux anciens emplacements 
des églises, il permit qu'ils rentrassent dans 
le commerce, voulant seulement qu'une croix 
y fût érigée, enfin de conserver la mémoire 
de leur consécration. 



Au reste, le plus souvent, les matériaux de 
l'ancien édifice servaient au constructeur du 
nouveau, et le constructeur n'était pas la fabri- 
que, elle ne coopérait jamais que très acces- 
soirement aux reconstructions. 

(Voy. les exemples cités dans le mémoire 
imprimé, pages 26 et 27.) 

Il se présentait un autre cas, c'était celui 
où une paroisse était supprimée. 

Qu'advenait-il alors de l'église ou du cime- 
tière ? 

Tantôt, comme il arriva au \yV siècle, à 
Nivelles, où l'on supprima plusieurs paroisses, 
ces biens sont attribués l'un, par décret de 
l'évêque, à une corporation religieuse; un 
autre, à un chapitre; un autre aux jurés de 
la ville pour y établir un hôpital, puis donné 
en location de concert avec les curés des 
autres paroisses et enfin cédé à un couvent ; 
enfin un autre encore passe du chapitre au 
magistrat. 

Tantôt, comme à Tournai, où, au xvii<^ siè- 
cle, la construction d'une citadelle a pour con- 
séquence la suppression de deux paroisses ; 
l'une des églises, devenue sans emploi, est 
donnée par l'évêque à une abbaye. 

Une autre fois encore, à Courtrai, un curé 
jouit du loyer d'un presbytère, situé dans 
l'enclos d'un cimetière supprimé; l'évêque le 
prive de ce revenu et cette décision est rendue 
en faveur des échevins. 

Quoi qu'il en soit pour le cas de suppres- 
sion, comme il a été dit précédemment, lors- 
qu'une église ou un cimetière doivent être 
reconstruits ou déplacés, c'est celui qui a la 
charge de la réédification ou de l'appropria- 
tion du nouvel emplacement qui recueille les 
matériaux ou le terrain devenu sans l'emploi, 
et ceci sert à déterminer la portée de l'édit 
de Joseph 11, dont il va être de nouveau ques- 
tion. 

F. La ville défenderesse peut se prévaloir 
ici d'un fait important. 

Par deux édits des 22 et 27 mai 1784, pos- 
térieurs par conséquent de deux années à 
l'édit relatif aux cimetières, Joseph II ordonna 
à tous les établissements religieux, aux fabri- 
ques, aux administrations d'hôpitaux et de 
charité, de fournir un état de leurs propriétés, 
affirmé sous serment. Tous ces états reposent 
aux archives du royaume, et pas un d'eux ne 
mentionne, comme biens de fabrique, ni les 
églises, ni les cimetières, soit supprimés, soit 
acquis en vertu de l'édit de 1784. 

L'édit lui-même, qui n'est qu'une mesure 
r^ommandée par les circonstances, ne recon- 
naît nullement le droit de propriété des fa- 
briques sur les lieux de sépulture tant anciens 
que nouveaux. Est-il propriétaire celui à qui 
n'est pas laissée la faculté de vendre ou de ne 
pas vendre, et qui est placé dans la nécessité 
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de faire nn usage déterminé du prix de la 
chose vendue? 

Non. Les anciens cimetières, dont le carac- 
tère sacré a disparu, ont été vendus au nom 
du souverain, et les nouveaux, comme res 
sacrœ, sont devenus res nullius. 

La même mesure que prescrit l'édit de 1784 
pour les Pays-Bas avait été prise quelque 
temps auparavant à Vienne, et là, c'était un 
administrateur des finances qui avait été chargé 
de la vente. Il devait en être de même dans nos 
provinces, le gouvernement i'avail proposé, 
et, s'il en fut autrement, c'est simplement sur 
Tobservation du conseil privé, qu'il serait plus 
économique de faire procéder aux ventes par 
les administrateurs des paroisses que par un 
fonctionnaire obligé à de nombreux dépla- 
cements. 

Le produit de ces ventes n'est pas non plus 
attribué aux fabriques des paroisses de qui 
dépendaient les cimetières supprimés^ mais 
exclusivement à celles qui auront à supporter 
les frais d'achat des cimetières nouveaux. 

Enfin, il arrive que ce n'est pas une fabrique 
qui crée le nouveau cimetière. Par exemple, 
à Mons, c'est le chapitre de Sainte-Waudm 
pour deux paroisses; à Hal, c'est le magistrat 
qui achète le nouveau terrain ; à Audenarde, 
on approprie un terrain appartenant à un 
couvent supprimé. 'On voit même à Mons la 
fabrique de Sainte-Elisabeth acquérir et payer 
le prix d'estimation d'une partie de l'ancien 
cimetière de cette paroisse. 

§ 3. Surgit ensuite la révolution. L'on a 
vu bien longtemps avant l'an x et l'an xi, les 
cimetières prendre place parmi les biens 
communaux. 

Nous n'^outerons, dit la défenderesse, re- 
lativement à cette période, qu'une seule obser- 
vation. 

C'est au sujet du caractère obligatoire des 
avis du conseil d'Etat des 29 frimaire et 
2-6 pluviôse an xin. 

Les avis du conseil d'Etat Interprétant les 
lois ne sont pas eux-mêmes des lois, mais, 
quand ils sont approuvés, de véritables dé- 
crets dont la publication, suivant l'avis du 
25 prairial an xiii, se fait, soit par l'insertion 
au BnUeUn des Uns, soit « par publication, 
affiche, notification on signification, ou envois 
faits ou ordonnés par les fonctionnaires pu- 
blics chargés de l'exécution ». 

Les fabriques et les établissements ecclé- 
siastiques ont reçu des biens nombreux par 
des décrets non insérés au BuUeHn, et la 
cour de cassation en a reconnu la force obli- 
gatoire. 

Second moyen. — § i et 2. Le mémoire de 
la ville de Gand, reprenant la réfutation du 
second moyen, développe ensuite les consi- 
dérations suivantes qui aëjà avalent en grande 



partie trouvé place dans sa première réponse. 

Après avoir rappelé que les demanderesses 
ne peuvent invoquer comme violé l'anide 75 
de la loi de germinal qu'elles n'ont Jamais fait 
valoir; la défenderesse repousse l'application 
de l'arrêté de thermidor an xi par les raisons 
que voici : 

$ 5. Si les fabriques n'étaient pas proprié- 
taires des cimetières sous l'ancien droit, l'ar- 
rêté de thermidor ne peut absolument pas 
être invoqué par elles. En effet, il ne rend à 
leur destination que les anciens biens de fa- 
brique non aliénés. 

Rendre des biens à leur destination, c'est 
les rendre à leur ancien usage, sans, pour 
cela, en transférer la propriété. 

Le même arrêté ne restitue que des biens 
non aliénés, cela ne peut s'entendre que de 
biens disponibles, non affectés à un service 
public, non hors du commerce. 

Depuis la révolution, les cimetières rece- 
vaient les inhumations sans distinction de 
culte. Ils avaient perdu leur caractère de res 
sacrœ. Pourquoi les eût-on rendus à l'église? 

Les fabriques instituées pour un service 
public spécial, n'ont pu recevoir des terrains 
satisfaisant à un service qui sortait de leurs 
attributions. 

L'article 5 de l'arrêté de thermidor confie 
l'administration des biens qu'il concerne à 
trois marguilliers; comment auraitron remis 
à des marguilliers l'administration d'un ci- 
metière répondant à un service public com- 
munal ? 

La preuve du droit de propriété des fabri- 
ques résulte, dit-on, de ce qu'elles peeveot 
recueillir les produits spontanés. Mais ces 
fruits ne leur ont été accordés que par le dé- 
cret du 50 décembre 1809. Précédemment, 
elles n'y avaient aucun droit, et, l'on ne doh 
pas perdre de vue qu'elles en Jouissent par- 
tout, là même où le cimetière est sans conteste 
une propriété de la commune. 

Portails constate que, dans un grand nom- 
bre de départements, l'arrêté du 7 thermidor 
n'a pas reçu d'exécution à défaut de biens à 
restituer, et il y avait cependant partout des 
églises et des cimetières! 

Les déclarations formelles des fabriques 
elles-mêmes, les arrêtés préfectoraux, les 
circulaires ministérielles, les avis du conseil 
d'Etat approuvés, les lois d'exécution, tous 
ces actes administratifs et législatife justifient 
la thèse de la ville de Gand. 

On objecte que ces documents concernent 
la France, où l'on admettait que les dmelières 
étaient la propriété des communes. 

Aveu précieux ! Ainsi les fabriques reooii^ 
naissent qu'en France, dès Tan xi et depals, 
on considérait les cimetières comme ayant été 
de tous temps des propriétés eommmiilM. 
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Mais alors, comment le gouvernement fran- 
çais aurait-il eu la pensée de les restituer aux 
fabriques? 

Au reste, en Belgique même, les cimetières 
étalent considérés comme des propriétés des 
communes; la preuve en est dans la conduite 
même des fabriques qui ne les ont jamais 
portés dans les états de biens qu'elles ont dû 
transmettre au gouvernement. 

Ainsi, à aucun titre, Tarrèté du 7 thermidor 
an u n'a rendu ni pu rendre aux fabriques 
les anciens cimetières. Les termes de Tarrëté, 
la destination des lieux d'Inhumations, les 
déclarations du gouvernement, Texécntion, 
tout est contraire aux prétentions des fabri- 
ques demanderesses. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi par les considérations suivantes : 

a Par exploit du iâ décembre 1874, la ville 
de Gand a fait assigner le sieur Jules Roels 
pour s'entendre condamner à déguerpir d'une 
maison située dans l'enclos de l'ancien cime- 
tière de la porte de Bruges. 

« L'action était basée sur ce que la ville 
avait Tadministration, la police et la pro- 
priété de ce cimetière dont le conseil com- 
munal de Gand, par résolution du 2 novembre 
1872, avait ordonné la fermeture à dater du 
1« janvier 1873. 

« Roels a répondu qu'il avait pris la mai- 
son à bail des ùibriques des églises de Saint- 
Michel, de Saint-Nicolas et de Saint-Martin. 
Il a appelé ces fabriques en cause, et celles-ci, 
invoquant un droit de propriété sur le cime- 
tière, ont conclu à ce que la demande fût dé- 
clarée non recevabie et non fondée. 

« Le jugement rendu par le tribun'hl'II?^ 
Gand, le 29 mars 1876 (Pasic, 1876, II, 
p. 368) ne rencontre pas les premières con- 
clusions de la ville, fondées sur l'exercice du 
droit de police que lui confère le décret du 
25 prairial an xu. Il dit qu'avant la révolu- 
tion française, le cimetière litigieux apparte- 
nait aux fabriques; et, par interprétation des 
lois et décrets qui ont régi la Belgique après 
la conquête, il décide qu'actuellement la pro- 
priété du cimetière réside dans le chef de la 
commune de Gand. 

« L'arrêt de la cour de Gand du 28 mars 
1877 (Pasic, 1877, II, p. 368), déféré à votre 
censure, n'argumente pas davantage du droit 
de police invoqué par la ville de Gand. U juge 
qu'il serait superflu de rechercher si, anté- 

(1) En 1640, le décimatewr d'Archenne emploie les 
pierres provenant des raines du ebœur de Téglise à 
reeoovrlr d*ane yoûle la chapelle d'un monastère à 
LovTain. (Voy. deuxième mémoire, p. 26, atee les 
aatoritès 4 l'appui.) 



rieurement à la révolution française, les fa- 
briques étaient propriétaires du cimetière 
litigieux. La raison en est que ce cimetière, 
comme tous les biens ecclésiastiques, a été 
réuni au domaine de l'Etat par les lois de la 
Révolution, et que, loin d'avoir été restitué 
aux fabriques, il a été définitivement transféré 
à la commune de Gand, à titre d'établissement 
affecté à un service public communal. 

« Le pourvoi dirigé contre un arrêt ainsi 
motivé soumet donc directement à la cour 
l'importante question de savoir à qui appar- 
tiennent les cimetières frappés autrefois de 
mainmise nationale. 

« Nous n'avons pas l'intention d'exposer 
ici tous les éléments de cette longue contro- 
verse. Les mémoires imprimés vous ont rap- 
pelé déjà les arrêts, les avis des magistrats du 
parquet et les autorités diverses qu'on peut 
invoquer sur la matière. Les plaidoiries ont 
complété l'œuvre des mémoires ; et il y a peu 
de lumières nouvelles à apporter au débat. 
À peine de fatiguer inutilement votre atten- 
tion, nous devons donc nous borner à motiver, 
aussi brièvement que possible, l'opinion à 
laquelle nous avons cru devoir nous arrêter. 

(( I. D'abord, et malgré les autorités consi- 
dérables citées en sens contraire, il peut en- 
core paraître très douteux que tous les an- 
ciens cimetières belges fussent la propriété 
des fabriques. 

« Il est universellement reconnu qu'avant 
1789 les cimetières étaient res sacrœ sans 
distinction d'origine. Dès que le terrain affecté 
à la sépulture était dédié à Dieu, il sortait du 
domaine civil pour entrer dans le domaine 
divin. Â ce titre il devenait res nullius, c'est- 
à-dire chose que personne ne pouvait possé- 
der en propre. Sans doute il ne suffisait pas 
qu'un bien eût été consacré à Dieu pour être 
à jamais hors du commerce. La loi chrétienne 
n'avait pas admis sous ce rapport les idées 
rigoureuses du paganisme (voy. l'avis de M. le 
procureur général Ganser, Belg.jud., 1851, 
p. 1057). Ce point, enseigné par les auteurs 
de droit canon, ressort d'ailleurs à l'évidence 
de faits nombreux antérieurs à la réforme de 
Joseph U et rappelés dans le mémoire de la 
défenderesse. 

« Les matériaux des églises démolies et 
l'emplacement des cimetières supprimés re- 
cevaient les destinations les plus diverses. 
Ces destinations leur étaient données tantôt 
par le décimatenr (1), tantôt par le chapi- 
tre (2) ou par les habitants (3) ou bien par le 

(2) En i786, le chapitre de l'église Saint-Germain, 
à Tirlemont, est autorisé par rarchevéque ft em- 
ployer un ancien cimetière à une destination profane. 
(Idem, p. 27.) 

C3) En 1726, les habilanU d'Autre-Eglise rebAUs- 
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chapitre, de concert avec les habitants (1), et 
quelquefois par les maïeur et échevins à ce 
autorisés par un conseil souverain (2). On 
constate même qu'en 1772 Téglise de liion-le- 
Mont ayant été reconstruite, remplacement 
de Tancienne église et de Tancien cimetière a 
été vendu comme bien communal. (Tarlier et 
Wauters, Cantoii de Wavre, p. 80.) 

« 11 nous semble donc bien difficile de sou- 
tenir que, sous Tancien droit, les fabriques 
étaient propriétaires de tous les cimetières 
qui cessaient d'être affectés aux inhumations. 
Voici, au contraire, le principe qui parait se 
dégager des faits : la communauté à qui in- 
combait Tobligation, ou à qui Tautorité com- 
pétente confiait le soin d'élever des établisse- 
ments religieux nouveaux, disposait ou était 
autorisée à disposer des établissements an- 
ciens; et la communauté en usait ainsi, non 
en vertu d'un droit de propriété privée sur 
la chose, mais à raison de la charge qui lui 
était imposée. 

« Nous savons que le cimetière litigieux 
a été construit pour satisfaire aux prescrip- 
tions de redit de Joseph II, du 26 juin 1784. 
Il importe donc de rechercher si la législation 
de cette époque confirme le principe dont nous 
venons de parler. 

<( L'édit défend d'une façon absolue d'inhu- 
mer dans les églises ou édifices couverts, et, à 
partir du 4^' novembre 1784, il interdit toute 
inhumation dans les endroits même décou- 
verts des villes et bourgs (art. 1 et 2). 

(( Pour remplacer les cimetières supprimés, 
l'empereur ordonne au magistrat des villes et 
bourgs de choisir, sous l'agrément du gouver- 
nement, l'emplacement, le nombre et l'éten- 
due des cimetières à établir hors des limites 
de ces localités (art. 4 et 5). Chaque paroisse 
ne devra plus avoir son cimetière particulier; 
le magistrat reste libre d'affecter un cimetière 
commun au service de plusieurs paroisses 
(art. 6). 

(( Â la vérité, les articles iO, 1 1 et 12 impo- 
sent aux administrations des paroisses l'obli- 
gation d'acquérir et de payer l'emplacement 
choisi par le magistrat, ainsi que le coût des 
murs du cimetière, la maison du fossoyeur, 
les chars funèbres, etc. Mais l'édit va les 
mettre en mesure de faire face à ces dépenses. 
D'abord, et afin d'éviter tout retard, la caisse 



ient une partie de la oef de l'église, aa moyen d'une 
taxe et du produit de la vente des vieux motériaux. 
En 1739, à Bas-lleylissem, les habitants élèvent un 
nouveau bapiislëre et convertissent en école l'em- 
plaeenent de l'ancien. (Voir deuxième mémoire, 
p. 27.) 

(f ) En 1699, le chapitre de Namur el le» habitants 
de Jambes 8ti|iulenl que l'on emploiera h la con- 



de religion avancera les sommes nécessaires 
aux premiers frais, ce qui sera constaté par 
une déclaration du magistrat (art. 13 el 44). 
Les cimetières anciens seront vendus par les 
administrations des paroisses, sous l'inspec- 
tion et l'approbation des magistrats (art. 15). 
Et à qui reviendra le prix de vente ? Est-ce 
à celui qui avait affecté autrefois le soi du 
cimetière à l'usage auquel il avait servi, et 
dont le droit de propriété privée viendrait à 
renaître par cela même que le cimetière aurait 
perdu son caractère religieux? 

a Non. Que l'emplacement ait été fourni 
par une famille, par une communauté, par la 
paroisse ou par la ville, l'édit ne distingue 
pas. Il ne reconnaît à personne un droit de 
propriété privée sur les cimetières supprimés. 
Le prince dispose de ces emplacements en 
vertu de son droit souverain, comme de choses 
sans maître tombées dans son domaine, et par 
l'article 18 de son édit, il déclare que les 
sommes à provenir de ces ventes « appartien- 
« dront aux paroisses qui sont chargées des 
« frais de construction des nouveaux cime- 
« tières ». 

« Parler et disposer ainsi, c^est parler et 
disposer en maître. Les termes de l'édit sont 
absolument contraires au droit de propriété 
privée revendiqué par les fabriques. Et en 
effet, vit-on jamais loi ou édit proclamer so- 
lennellement que le prix de vente d'un bien 
particulier appartiendra au propriétaire de ce 
bien? De plus, ce ne sont pas les paroisses 
dont les cimetières supprimés dépendent qui 
bénéficient des aliénations : ce sont les pa- 
roisses chargées des frais de construction des 
nouveaux cimetières. Si le prince attribue à 
des paroisses déterminées le prix des ventes, 
ce n'est donc pas à raison d'un droit de pro- 
priété privée qu'elles auraient sur la chose 
vendue, mais en vertu de son autorité souve- 
raine. En un mot, à l'exemple de ce qui se 
passait auparavant, Témolument est accordé 
à la communauté qui supporte la charge. 

« Aux termes de l'article 15, les fabriques 
faisaient elles-mêmes les dépenses exigées 
par l'édit, et dans le cas où leurs ressources 
auraient été insuffisantes, elles pouvaient em- 
prunter des fonds à la caisse de religion. Le 
prix des terrains vendus devait être employé 
avant tout à rembourser ces avances (art. 18). 



struellon de l'église d'anciens matériaux encore en 
élal de servir. (Idem, p. 36.) 

(2) Par arrêté da conseil souverain da Hainaal, 
du 20 mars I7!25, les mayeur et éehevina d'Estinnes- 
au-Val sont autorisés à reconstruire la nef el l« 
tour de leur église, en employant les pierres prove- 
nnnt de la déroolilion des chapelles latérales aiosi 
que de la vieille tour. (Idem, p. 27.) 
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Quant au solde et à tontes les antres dépenses, 
les fabriqnes devaient en obtenir le rembour- 
sement à Taide des droits d'inhumation fixés 
par le prince et payés par le public. L'arti- 
cle 49 ordonne en effet que tout ce qui était 
payé aux paroisses et fabriqnes pour la sépul- 
ture des morts devrait servir, sans pouvoir 
être diverti à un autre usage, à payer les in- 
térêts des capitaux avancés, à rembourser ces 
capitaux, à Fentretien des cimetières et aux 
autres dépenses ordonnées par Tédit. 

« Il est k remarquer enfin que les adminis- 
trateurs des paroisses étaient obligés de faire 
entrer ces recettes dans une caisse séparée, 
dont ils avaient à rendre annuellement un 
compte exact au magistrat. Dans le système 
de redit, la charge de construire, d'entretenir 
les cimetières et de pourvoir aux inhumations 
était donc considérée comme un service tout 
à fait distinct des attributions ordinaires de 
la fabriqne. Ce service avait un budget de 
dépenses et de recettes particulier, une caisse 
séparée, et il était soumis à un contrôle spé- 
cial. 

« La partie demanderesse dit, dans son 
mémoire : « Comment contester que les cime- 
tières acquis des deniers des fabriques fus- 
« sent leur propriété? » 

« Après ce que nous venons de voir, nous 
cherchons en vain en quoi les deniers des 
fabriques ont servi à cette acquisition. Sans 
doute les fabriques ont dû faire toutes les dé- 
penses ordonnées par Fédit, soit à l'aide des 
avances de la caisse de religion, soit à l'aide 
de leurs capitaux particuliers; mais ces capi- 
taux leur ont été remboursés d'abord par le 
produit de la vente des cimetières anciens, et 
ensuite par les prélèvements annuels opérés 
«ur la caisse spéciale des inhumations. 

« La caisse générale des fabriques n'a donc 
contribué en rien, sinon par des avances, à 
l'acquisition du cimetière litigieux. Et ce n'est 
pas là un titre suffisant pour en revendiquer 
la propriété. 

« Après avoir analysé l'édit, nous nous 
sommes involontairement demandé comment 
ce différend serait jugé dans le cas où les 
institutions politiques de 17B4 nous régi- 
raient encore, à cette exception près que la 
charge des cimetières aurait été imposée aux 
communes. 

« Est-ce que le successeur de Joseph II 
reconnaîtrait aux fabriques un droit de pro- 
priété privée sur le cimetière construit à cette 
époque? 

<c On peut affirmer le contraire, car l'édit 
n'a pas fait cadeau aux fabriqnes du sol de ce 
cimetière, et nous venons de voir qu'elles ne 
Font pas payé de leurs deniers personnels. 
Selon nous, le prince ferait ce qu'a fait son 
prédécesseur; considérant comme étant sans 
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maître le cimetière devenu impropre à l'usage 
sacré auquel il était affecté, il en ordonnerait 
la vente en vertu de son droit souverain, et il 
attribuerait le prix de vente à la commune 
chargée des frais du cimetière nouveau. 
C'est-à-dire qu'aujourd'hui, comme alors, 
l'émolument irait à celui à qui la loi impose 
la dépense. 

« 11. Admettons maintenant que cette thèse 
soit erronée et considérons le cimetière de 
la porte de Bruges comme une propriété fa- 
bricienne. 

(( Il est universellement reconnu qu'à ce titre 
il faisait partie des biens ecclésiastiques que 
le décret des 2-4 novembre 1789 a mis à la 
disposition de la nation. 

« Comment la nation en a-t-elle disposé ? 

« Nous examinerons cette question en sui- 
vant, dans leur ordre chronologique , les lois 
et les décrets ayant trait à la matière. 

« Un premier décret des lî-îi août 1790, 
sur la constitution civile du clergé, avait sup- 
primé un certain nombre d'églises paroissiales 
ou succursales. Un second décret des 6-15 mai 
1791 ordonna que ces églises seraient ven- 
dues comme biens nationaux, et par son arti- 
cle 3 il déclara qu'il en serait de même des 
cimetières desdites paroisses et succursales 
supprimées. 

« Trois mois après la publication de la loi 
sur la constitution civile du clergé, Fart. 55 
de la loi des 28 octobre-5 novembre 1790 
avaitannoncé qu'Userait incessamment pourvu 
aux moyens de réparer et d'entretenir les 
églises paroissiales, les presbytères et les clô- 
tures des cimetières conservés. Cette pro- 
messe fut tenue Fannée suivante : l'article 4 
de la loi des 6-15 mgi 1791 porte en effet que 
FEtat pourvoira par la caisse de l'extraordi- 
naire « aux sommes qui se trouveront dues » 
pour achat ou clôture, soit des cimetières des 
églises supprimées, soit des cimetières jugés 
nécessaires par les corps administratifs sous 
la surveillance et Finspectlon du roi, pour les 
paroisses et succursales nouvellement circon- 
scrites. 

« Les articles 2 et 6 avaient disposé dans 
le même sens en ce qui concerne les sommes 
qui se trouvaient dues pour construction et 
réparation des églises et des presbytères sup- 
primés et conservés. 

(( Voici donc, en résumé, la situation 
créée par l'assemblée nationale : tous les 
biens ecclésiastiques étaient saisis, les uns 
étaient conservés, les autres aliénés comme 
inutiles; et l'Etat, qui avait encaissé ou qui 
allait percevoir les prix de ces aliénations, 
payait tout ce qui était dû, tant à raison des 
biens aliénés qu'à raison des biens conservés 
à leur destination. 

a En vertu de ce premier décret de liqui- 
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dation, les anciens cimetières se trouvaient 
dégrevés de toutes dettes lorsque, le o septem- 
bre suivant, la constitution de i79i plaça au 
titre V^, parmi les n dispositions fondamen- 
(( taies .garanties par la Constitution » la dé- 
claration suivante : « Les biens destinés aux 
(( dépenses du culte et à tous senices d'utilité 
« publique appartiennent à la nation et sont 
(( dans tous les temps k sa disposition. » 

« Il est inutile de 4|re que le pouvoir con- 
stituant n'entendait pas comprendre les biens 
destinés au service d utilité publique dans le 
domaine privé de la nation* Déjà les articles 1 
et 2 de la loi des 22 novembre-l^'^ décembre 
1790 avaient distingué entre le domaine na- 
tional proprement dit et le domaine public, 
en faisant rentrer dans ce dernier domaine 
toutes les portions du territoire national qui 
ne sont pas susceptibles d'une propriété 
privée. 

(( Or, comment le législateur de cette épo- 
que a-t-il considéré le cimetière ? 

« La réponse n'est pas douteuse. La décla- 
ration des droits de Tbomme, qui précède la 
constitution de 1791, avait aboli toute dis- 
tinction naissant des opinions religieuses. 
Les anciens cimetières catholiques que la na- 
tion s'était appropriés étaient devenus des 
lieux de sépulture publics. Ils constituaient 
donc des établissements publics affectés indif- 
féremment à tous les citoyens de la commune. 

« Un an après avoir proclamé qu'il y avait 
un domaine national et un domaine public, 
le législateur reconnut, par la loi des 5-10 août 
1791, que les villes et communes possédaient 
des édifices publics et des terrains destinés 
au service public (art. 2, § 2), Toutes les dé- 
penses qui dérivaient de ces propriétés étaient 
naturellement des dépenses communales, et 
l'article 8 de la loi obligeait les communes à y 
pourvoir à l'aide d'une quotité des contribu- 
tions publiques qui leur était attribuée. 

(( S'il existaitun domaine public communal, 
et si l'Etat abandonnait aux communes une 
part de contributions pour l'entretenir, il est 
manifeste qu'après s'être emparé des anciens 
cimetières pour en faire des établissements 
publics, la nation avait à la fois droit et inté^ 
rêt à les faire passer dans le domaine public 
communal. 

« C'est ce qu'elle a fait par la loi du 
24 août 1795. 

<( Le § XXIX de cette loi, intitulé : De Tac- 
tif des communes, nous fait connaître en quoi 
cet actif consistera à l'avenir. La République 
supprime d'abord toutes les créances qu'elle 
doit aux communes. Elle s'empare ensuite de 
tous leurs biens, à charge de payer leurs 
dettes, puis elle compose leur actif des objets 
destinés pour les établissements nubiles. L ar- 
ticle 91 qui dispose ainsi est rédu;^ en termes 



absolus et généraux, n ne se prête k aocuae 
distinction. Que leur origine soit ou non reli^ 
gieuse, les établissements publics communaux 
et par conséquent les cimetières sont classés 
définitivement dans l'actif des communes. 

a La nation avait-elle le droit d'agir ainsi? 
Pouvait-elle affecter spécialement certaine 
partie du domaine public général à un servica 
départemental ou à un service communal ? On 
ne saurait le contester. 

« Et son intérêt était d'accord avec son 
droit. Nous avons vu, en effet, qfi^ cette 
éDoque l'Etat avait vendu les cimetières inu^ 
liles, qu'il en avait touché le prix et qu'il 
avait liquidé ce qui pouvait être dû tant du 
chef de ces cimetières que des cimetières con- 
servés. Son œuvre était accomplie. Quelle 
utilité y avait-il pour lui à conserver dans le 
domaine public général d'anciens lieux de 
sépulture ecclésiastiques transformés en cime^ 
tièras publics? 

« D'abord pareille propriété, hors du com- 
merce, affectée à un service public com- 
munal, était plus onéreuse qu'utile à l'Etat. 
Et l'Etat était d'autant plus intéressé à trans- 
férer ces cimetières aux communes que, par 
la loi du 24 août 1793, il leur avait aban- 
donné une part d'impôts pour l'entretien des 
édifices et terrains destinés au service public. 
Enfin, le maintien de ces cimetières d'origine 
ecclésiastique dans le domaine public général, 
alors que le plus grand nombre des cimetières 
dépendaient déjà du domaine public com- 
munal, eût été contraire à ce caractère d'éga- 
lité et d'unité que toutes les lois de l'époque 
cherchaient à imprimer à radministration du 
pays. 

« Quant aux communes, elles ne trouvaient 
là qu'un mince émolumgfit attaché à la charge 
de pourvoir au service des inhumations. Cette 
concession — si c'en était une — ne constituait 
peut-être pas pour elle l'équivalent de ce que 
l'Etat leur enlevait. En effet, si par cette nou- 
velle loi de liquidation et d'unification, la 
République s'emparait de l'actif des communes 
à charge de payer leurs dettes (art* 91), il ne 
faut pas oublier qu'elle avait commencé par 
éteindre toutes les créances que les com- 
munes pouvaient faire valoir contre la nation 
(art. 90). 

« Quelques mois après, le 2 décembre 
1793, la convention s'occupa une dernière fois 
des cimetières pour déclarer « qu'aucune 
d loi n'autorise à refuser la sépulture dans 
« les cimetières publics aux citoyens décédés, 
« quelles que soient leurs opinions rell- 
« gieuses et l'exercice de leur culte. » Enfin 
le sens de l'article 91 de la loi du 24 août 
1793 fut fixé par une série de lois autorisant 
les communes soit à ac<{uérir des cimetiôres, 

soit à aliéner des cimel&èrefi anciens* et cela 
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sans distinguer à qui ces anciens cimetières 
avaient pu appartenir autrefois. (Toutes ces 
lois sont rapportées en note pages 12, 13 et 
14 du premier mémoire de la défenderesse.) 

« Résumant ce que nous venons d'exposer, 
nous disons : Envisagés comme biens ecclé- 
siastiques, les anciens cimetières ont été 
frappés de mainmise nationale en 1789. 

a Tout ce qui était dû à raison de ces 
cimetières, tant conservés que supprimés, a 
été payé par TEtat en vertu du décret des 
6-15 mai 1791. Cette liquidation éUnt faite, 
la constitution du 5 septembre 1791 a dis- 
posé que les cimetières conservés, à titre de 
biens destinés à un service d*utilité publique, 
appartenaient à la nation en général et étaient 
dans tous lesHemps à sa disposition. Enfin, 
après que la loi des 5-10 août 1791 eut mis les 
dépenses locales à la charge des communes, 
la loi du 94 août 1795, enlevant à ces com- 
munes biens, créances et dettes, a déclaré 
que leur actif se composerait des objets des-' 
tlnés pour les établissements publics. Depuis 
lors les communes ont acquis les cimetières 
nouveaux, de même qu'elles ont aliéné les 
cimetières anciens. En un mot les lieux de 
sépulture ont été considérés, sans distinction 
d'origine, comme des biens affectés par la 
nation à un service public communal. 

a Telle est la législation de l'Assemblée 
constituante et de la Convention nationale. 

a 111. Cependant les lois politiques du pays 
subissent de profondes modifications; et en 
exécution de l'article 12 du concordat, l'ar- 
ticle 75 de la loi du 18 germinal an x remet 
i la disposition des évêques a les édifices 
Il anciennement destinés au culte catholique, 
« actuellement dans les mains de la nation. » 

tt Le pourvoi argumente en vain de cette 
disposition. Les demanderesses ne l'ont pas 
Invoquée devant la cour de Gand, et selon 
nous, elle est étrangère à la matière qui nous 
occupe. 

« Il ne $*agit point ici d'un édifice du culte, 
ni même d'un cimetière entourant un sem- 
blable édifice, mais d'un cimetière établi en 
vertu del'édlt de 1784, c'est-à-dire sur un 
terrain absolument distinct de l'église. 

Vient enfin l'arrêté du 7 thermidor an xi, 
dans lequel les fabriques trouvent la base 
principale de leur droit. 

L'article l*' est ainsi conçu « Les biens des 
a fabriques non aliénés, ainsi que les rentes 
<c dont elles jouissaient et dont le transfert n'a 
a pas été fait, sont rendus à leur desti- 
a nation, n 

(( n nous est impossible d'interpréter cet 
arrêté comme le fait le pourvoi. 

a Nous avons dit plus haut qu'à notre avis 
le cimetière religieux n'était point un bien 
de &briqae. Nous «joutons maintenant qu'en 



l'envisageant comme une propriété fabrl- 
cienne, ce cimetière, nationalisé au nroût du 
domaine public général, était passe dans le 
domaine public communal, et qu'aliéné dans 
l'intérêt d'un service public, au moment où 
l'arrêt de thermidor a paru, il Qe rentre pas 
dans les termes de cet arrêté. 

« Nous disons, en troisième lieu, que l'ar- 
' rêté n'a entendu parler que de biens prodiic- 
tifs de revenus, se trouvant encore dans le 
domaine privé de l'Etat et que l'Etat renonçait 
à aliéner pour les affectuer aux frais du 
culte, 

« Les nombreux documents invoqués dans 
le mémoire de la défenderesse ne laissent 
aucun doute à cet égard. Bornons-nous à 
rappeler qu'en prévision de l'arrêté qui allait 
être rendu six mois après, le ministre des 
finances faisait déjà connaître aux préfets, le 
27 pluviôse an xi, « que les biens provenant 
a des fabriques seraient distraits des do- 
« maines nationaux restant à vendre, et qu'en 
tf conséquence toute aliénation de ces fonds 
a de biens serait dès cet instant suspendue. » 
(Deuxième mémoire, pièce XIY.) 

« Portails (Discours^ etc., p. 229) parlant 
des biens restitués aux fabriques, disait que 
a c étaient des biens dont les revenus peuvent 
« aider les fidèles à supporter les dépenses 
du culte. » 

« Enfin, le ministre des finances. Gandin, 
écrivait, le 11 août 4 806 : « Le gouvernement 
n'a entendu restituer aux fabriques que les 
« biens et rentes disponibles à l'époque de 
« l'arrêté du 7 thermidor an xi et qui pro- 
« duisaient un revenu à l'Etat. » 

a A ce titre encore, on ne saurait com- 
prendre que le cimetière de la porte de Bruges 
ait été restitué aux fabriques. Ce lieu de 
sépulture public n'était pas un bien dispo- 
nible ; il ne pouvait être question d'en sus- 
pendre l'aliénation et il ne produisait point 
des revenus à l'Etat. 

« Le décret porte enfin que ces biens sont 
(( rendus à leur destination )>. 

a Généralement, la destination d'une chose 
s'entend de l'usage qui peut en être fait. Or, 
i'édit de 1784 affectait le cimetière litigieux à 
la sépulture des habitants d'un quartier de la 
ville de Gand, et il servait encore à cet usage 
au moment où l'arrêté de thermidor a paru. 
Cet arrêté n'avait donc pas à rendre au cime- 
tière une destination qu'il n'avait pas perdue. 

« 11 est vrai que p^ destination on exprime 
encore l'idée d'une disposition déterminée. 
Dans ce sens, on dira par exemple ; il faut 
respecter la destination des fondateurs. 

tt Mais le cimetière de la porte de Bruges, 
dont la destination première était de servir 
de lieu de sépulture, avait-il pour destination 
seconde d'être la propriété privée des fabri- 
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ques pour le cas où son affectation spéciale 
viendrait à cesser ? 

(( Rien dans Féditde 1784'nejustiOe cette 
prétention. 

(( Nous avons dit, en effet, qu'un acte sou- 
verain de Joseph II avait affecté le prix de 
vente des anciens cimetières à l'acquisition 
du cimetière nouveau ; et si les fabriques ont 
avancé le supplément des dépenses nécessi- 
tées par rétablissement de ce dernier cime- 
tière, nous savons que ces avances lui ont 
été remboursées par les frais de toute nature, 
payés par le public sur pied d'un tarif arrêté 
par l'empereur. 

(( H serait assez étrange, d'abord, que la 
valeur de ce nouveau cimetière rentrât aujour- 
d'hui dans la caisse générale des fabriques, 
d'où il n'est jamais sorti. 

<( Nous venons de voir maintenant que le 
législateur de l'an xi a eu pour but de rendre 
aux fidèles des revenus pouvant les aider à 
supporter les dépenses du culte. 

(( Or, le créateur du cimetière de la porte 
de Bruges a-t-il jamais donné à ce bien une 
pareille destination? 

« Nous savons le contraire, car, aux ter- 
mes de l'article 19 de l'édit, les recettes pro- 
venant du cimetière devaient entrer dans une 
caisse spéciale, soumise au contrôle du ma- 
gistrat, et il était formellement interdit aux 
fabriques de faire usage de ces revenus au 
profit du culte. 

« A ces deux points de vue encore, réuni 
au domaine privé des fabriques et affecté dé- 
sormais aux frais du culte, ce bien serait-il 
véritablement rendu à sa destination? 

« Pour nous, les biens restitués, tels qu'ils 
sont indiqués dans l'arrêté de thermidor et 
définis par les auteurs de la loi ou par ceux 
qui l'ont immédiatement appliquée, ne com- 
prennent donc point les cimetières publics. 

« Cette vérité ressort encore de l'article 5 
de l'arrêté, aux termes duquel les biens res- 
titués devaient être administrés par trois mar- 
guilliers nommés par le préfet. Et en effet, 
pareille disposition n'a pas besoin d'être 
expliquée s'il s'agit de biens produisant au- 
trefois des revenus à l'Etat, et que des 
marguilliers administreront désormais avec 
mandat d'en appliquer les revenus aux frais 
du culte. Elle est incompréhensible, au con- 
traire, si l'arrêté devait s'étendre à des cime- 
tières publics, dont la loi avait déjà confié 
l'administration aux communes et qui, loin de 
produire des revenus susceptibles de venir 
en aide aux fidèles , n'entraînent que des 
charges. 

« On insiste cependant en faisant remar- 
quer que les cimetières produisent au moins 
quelques fruits spontanés, comme des her- 
bages. — Cela est vrai, mais pourjlrouver le 



titre en vertu duquel les fabriques peuvent 
réclamer ces herbages, nous abandonnerons 
un instant l'ordre chronologique de notre 
discussion, pour consulter l'article 56 d a 
décret du 30 décembre 1809. Cet article nous 
apprend que le revenu des fabriques se com- 
pose: 

« i^ Du produit des biens restitués aux 
fabriques; 

« 2« ...; * 

« 3^ ...; 

« l^ Du produit spontané des terrains ser- 
vant de cimetières. 

« Le produit des biens restitués et le pro- 
duit spontané des cimetières constituent donc 
deux sources de revenus distinctes, entre les- 
quelles la loi n'établit aucun (apport. Cepen- 
dant, dans le système du pourvoi, le n^ 4 de 
l'article n'aurait dû parler que du produit des 
cimetières appartenant aux communes, puis- 
que le n° 1 aurait déjà assuré aux fabriques 
le produit des cimetières restitués.* 

<( S'il n'en a pas été ainsi, s'il a fallu on 
texte spécial et formel pour attribuer aux fa- 
briques le produit spontané de tous les cime- 
tières sans distinction, c'est qu'évidemment 
le législateur de 1809 savait qu'il n'avait point 
compris les cimetières dans les biens resti- 
tués aux fabriques en 1803, et que par con- 
séquent les fabriques n'avaient par elles- 
mêmes aucun droit à ces produits. 

(( Recherchons maintenant l'influence que 
l'arrêté de thermidor a pu exercer sur les alié- 
nations ou les échanges des anciens cime- 
tières, et nous constaterons qu'elle a été ab- 
solument nulle. Les lois et arrêtés cités par 
la défenderesse (2® mémoire, pièce XXXII) 
nous apprennent que les maires des com- 
munes ont continué à recevoir les autorisa- 
tions nécessaires à cet effet. Et ce n'est pas 
seulement sur le sol français que les choses 
se passaient ainsi, car nous rencontrons une 
loi du 16 ventôse an xii autorisant le- maire 
de Marchienne à vendre l'ancien cimetière de 
la commune. 

« Trois mois après, parut le décret du 
23 prairial an xn sur les sépultures (12 juin 
1804). 

« L'ensemble de ses dispositions con- 
damne une fois de plus la prétention des 
fabriques. 

« A l'exemple de l'édit de Joseph U, le 
titre I du décret défend les inhumations dans 
les édifices clos; il ordonne d'établir les ci- 
metières à. une certaine distance des villes et 
bourgs et il détermine l'étendue que doivent 
avoir ces cimetières. 

« Le titre II (art. 7) porte : « Les com- 
« munes qui seront obligées, en vertu des 
(( articles 1 et 2 du titre I, d'abandonner les 
« cimetières actuels et de s'en procurer de 
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n nouveaux, pourront, sans autre autori- 
« sation..., etc. » 

« Cet article implique déjà que chaque 
commune possède un cimetière. Elle pourra 
le conserver ou elle devra l'abandonner sui- 
vant qu'il réunira ou non les conditions du 
titre I. Si cette dernière hypothèse se réalise, 
que deviendra le cimetière ancien ? 

« L'article B exige d'abord qu'il reste 
fermé pendant cinq ans. 

« Le décret réserve-t-il ensuite quelque 
droit sur cet ancien cimetière soit au profit 
de l'Etat, du département ou de toute autre 
communauté ? 

a Non. L'article 9 dit simplement : « A 
(( partir de cette époque, les terrains servant 
(( maintenant de cimetières pourront être 
il afifermés par les communes auxquelles ils 
« appartiennent. » 

« On a vainement essayé d'argumenter de 
ces derniers mots. Leur sens nous paraît 
clair. Certains cimetières appartenant à une 
commune pouvaient se trouver sur le terri- 
toire d'une autre commune, et il en est ainsi 
notamment de celui ôs>nt nous nous occupons. 
Dans le cas où un de ces cimetières serait 
abandonné, on aurait pu se demander qui dis- 
poserait du sol? Serait-ce la commune qui 
possédait le cimetière sur son territoire, et 
comme dédommagement de la servitude qu'elle 
avait dû subir au profit de la commune voi- 
sine? Serait-ce au contraire la commune qui 
avait acquis et payé le cimetière; il y avait là 
matière à conflit, et le législateur l'a évité en 
disposant que le droit d'affermer le cimetière 
appartiendrait à la commune à laquelle il 
appartient. 

(( L'article 9 impose enfin à la commune 
l'obligation de n'affermer les anciens cime- 
tières qu'à la condition de les planter ou de 
les ensemencer sans pouvoir y faire des fouil- 
les, jusqu'à ce qu'il en soit autrement disposé. 

a Le titre relatif à l'établissement de nou- 
veaux cimetières et à l'usage qui pourra être 
fait des anciens se termine là. Comme on le 
voit, il traite exclusivement des droits et des 
devoirs des communes; aucun de ses articles 
ne suppose et ne permet de supposer qu'un 
cimetière public puisse appartenir soit à des 
fabriques, soit à tout autre sujet de droit 
qu'une commune. 

« S'il en avait été autrement, il est certain 
que le législateur n'aurait pas manqué d'im- 
poser au propriétaire d'un cimetière aban- 
donné les délais et les mesures de décence et 
d'hygiène prescrits aux communes par les ar- 
ticles 8 et 9 du décret. 

« Et que l'on ne dise pas que c'est là un 
oubli, ou que ces restrictions du droit de 
propriété étaient trop évidentes pour être in- 
sérées dans la loi. En effet, le titre 111, dis- 



posant pour l'avenir, autorise l'octroi de con- 
cessions dans les cimetières publics, et il 
permet à toute personne de se faire enterrer 
sur sa propriété, « pourvu, dit l'article li, 
« que ladite propriété soit hors de la distance 
(( prescrite de l'enceinte des villes et des 
« bourgs ». 

(( Dès que les lieux de sépulture n'appar- 
tiennent pas à la commune, l'auteur du décret 
a donc soin d'imposer aux propriétaires les 
mêmes règles d'hygiène qu'aux communes, et 
il s'en explique formellement. S'il avait admis 
que d'anciens cimetières publics pouvaient 
avoir d'autres propriétaires que des com- 
munes, il aurait incontestablement fait, au 
titre II, ce qu'il fait au titre III, c'est-à-dire 
qu'il aurait assimilé ces propriétaires aux 
communes quant à l'usage des cimetières 
anciens, comme il les a assimilés aux communes 
quant aux distances à observer pour les lieux 
de sépulture nouveaux. 

« Vient ensuite le titre. IV. Il traite de la 
police des lieux de sépulture, et la thèse du 
pourvoi ne saurait y trouver aucun argument. 
Les articles 7, 8 et 9 s'étaient occupés des 
cimetières communaux; l'article \i venait 
d'autoriser l'établissement de lieux de sé- 
pulture dans des propriétés privées; il est 
donc tout naturel que l'article 16 ait dit que 
les lieux de sépulture, soit qu'ils appartien- 
nent aux communes, soit qu'ils appartiennent 
aux particuliers, seront soumis à la police 
municipale. 

« Il n'y a rien à déduire de là sinon que cet 
article, d'accord avec l'ensemble delà loi, ne 
reconnaît que le cimetière public communal 
et le lieu de sépulture particulier défini par 
l'article 14. II ne laisse donc aucune place à 
des cimetières appartenant à des fabriques, 
c'est-à-dire à des administrations publiques 
qui, aux termes de l'article 537 du code civil, 
ne sauraient à aucun titre être confondues avec 
des particuliers. 

« A l'époque à laquelle nous sommes ar- 
rivé, personne ne discutait la question de 
savoir si les anciens cimetières consacrés 
avaient fait retour aux fabriques. Elles 
croyaient si peu elles-mêmes que l'arrêté de 
thermidor leur eût restitué cette sorte de 
biens, qu'on ne cite pas de conseil de fabrique 
ayant porté à son actif un de ces cimetières. 

« D'ailleurs, si pareille prétention s'était 
produite, elle aurait été bientôt écartée par 
l'avis émis l'année suivante sur l'interpréta- 
tion de la loi du 24 août 1795. Nous voulons 
parler de l'avis du 5 nivôse an xin (24 dé- 
cembre 1804), par lequel le conseil d'Etat 
décide en termes généraux que les bâtiments, 
maisons et emplacements nécessaires au ser- 
vice public de la commune, employés comme 
tels, ne peuvent cesser d'appartenir aux com- 
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munes. Et parmi ces établissements dont 
l*énUmération n'est qu*énonclative, ravis cite 
même les halles, moins indispensables évi- 
demment qu*un cimetière aa service public 
d'une commune. 

« Les principes reconnus par les auteurs 
de Tarrèté de thermidor, appliqués constam- 
ment depuis lors, confirmas de nouveau par 
l'avis du 5 nivôse an xiu, ont été portés h la 
connaissance de tous les intéressés. Les fa- 
briques en furent instruites comme les com- 
munes, et nous en trouvons la preuve dans 
les instructions qui leur furent données, le 
6 nivôse de la même année, par le préfet de 
la D^le. Il leur rappelle textuellement « qu'en 
« s'occupant de la recherche de tous les biens 
« et rentes appartenant à l'église, les mar«- 
« guilliers ne devaient pas perdre de vue 
« qu'ils n'ont droit de réclamer que ceux qui 
<( ne sont ni aliénés, ni affectés à un service 
(( public ». (6 nivôse an xni, Pasimomib, par^- 
tle belge, t. Xllt, p. 22.) 

(( Enfin, parmi les documents administra^ 
tifs et les avis du conseil d'Etat publiés par 
la défenderesse, et affirmant la même thèse, 
nous citerons encore l'avis du 20 décembre 
1806. Le conseil était appelé à se prononcer 
sur un projet de décret ordonnant qu'à l'ave* 
nir dans les communes rurales il serait ré- 
servé, -devant et autour des églises sur le 
terrain des anciens cimetières affermés ou 
aliénés, un chemin de ronde de dimensions 
déterminées. En émettant un avis défavorable, 
le conseil d'Etat estima que pour atteindre le 
but proposé il suffisait que le ministre « or- 
« donnât aux maires des communes de ne 
« vendre aucun ancien cimetière sans lui sou* 
« mettre le projet d'aliénation, et cela afin 
<c de pouvoir indiquer les parties de cet an- 
« cien cimetière qui devraient être réser» 
<( vées pour la facilité des communications » 
(deuxième Mémoire de la défenderese, 
pièce XLII). 

(( Nous retrouvons là, comme dans tous les 
documents de l'époque, f affirmation de ce 
même principe : les communes sont proprié* 
taires des anciens cimetières publics, et les 
maires sont chargés de leur aliénation éven- 
tuelle, sans qu'il s'agisse Jamais de rechercher 
leur origine. 

« Nous n'avons pas oublié que l'article 91 
de la loi du 24 août 1795 n'a pas été publié 
en Belgique, et que l'avis du conseil d*Etat 
du 5 nivôse an XIII, qui en fixe l'interpréta* 
tion, n'a pas été inséré au Bulletin des lois. 

a En ce qui concerne cet avis, il est fort 
douteux pour nous que sa force obligatoire 
soit subordonnée à son Insertion au Bulletin. 
Aux termes de l'article 11 de l'arrêté des con- 
suls du 5 nivôse an vm, le conseil avait pour 
mission d'interpréter les lois. Quand ses avis 



étaient approuvés par lé chef de rEtat, ils 
devenaient des décrets, ayant la même fbrce 

Sue la loi. Ce n'étalent cependant là que des 
écrets, et comme tels il suffisait de les pu- 
blier conformément à l'avis du 25 prairial 
an xni, c*est-à-dire d*en indiquer le titre an 
Bulletin des lois, et d'en donner avis aux in- 
téressés par publication, affiches ou envois 
faits par les fonctionnaires publics chargés de 
l'exécution. 

« Mais nous croyons qu'il serait inutile de 
s'arrêter longuement sur ce point, au moins 
dans la cause actuelle. Si l'article 91 de la loi 
de 1795 n'a pas été publié en Belgique, et si 
l'avis du 5 nivôse an xin n'avait pas force 
obligatoire dans notre pays, il n'en est pas 
moins certain qu'ils existent tous deux. Ils 
sont Tœuvre du législateur qui a rédigé le 
décret du 25 prairial an xii, et à ce titre ils 
ont une autorhé doctrinale considérable. En 
nous faisant connaître la pensée et la volonté 
de l'auteur du décret de prairial, Ils précisent 
le sens et la portée que nous devons assigner 
k ce décret. Or, si par des actes certains, 
précédant et suivant ta publication de la loi 
de prairial an xu, 11 est hors de doute que, 
dans la pensée et la volonté du législateur, 
cette loi n'a reconnu et ne pouvait reconnaître 
dans notre pays que deux espèces de clme^ 
tières : le cimetière public appartenant aux 
communes et le lieu de sépulture privé appar- 
tenant aux particuliers, nous tenons la ques- 
tion pour Jugée. 

(( En effet, si vous pensez, comme nous, que 
l'arrêté de thermidor n'a pas restitué aux fa- 
briques les cimetières nationalisés par les lois 
de la révolution française, le cimetière de la 
porte de Bruges est resté dans le domaine 
public; c^est donc vainement que les deman- 
deresses en poursuivraient la revendication 
contre l'Etat. Et si l'Etat a au moins reconnu 
par une loi que ce cimetière f^lt partie du 
domaine public de la ville Gand, la ville est 
suffisamment armée pour repousser les pré- 
tentions des fabriques, car pour elle cette loi 
constitue un titre, tandis que celui des fabri- 
ques est définitivement éteint. 

(( Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation des demanderesses aux dépens et h 
rindemnité. » 

ARKÉT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation, tirés : 

Le premier, de la violation du décret des 
2-4 novembre 1789, n<» 1, et de Tartlcle 8 de 
la loi des 22 novembre-1*' décembre 1790; 
de la fausse application des articles 91 , 92 de 
la loi du 24 août 179S 6t de l'avis du conseil 
d'Eut du 5 nivôse an xm ; de la violation et 
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fausse application des articles 50 de la loi du 
H décembre 1789, et â de la loi des 5-iOaoût 
i79i ; de la violation et fausse application des 
articles 7, 14, 16 du décret du 25 prairial 
an xn, en ce que Tarrêt attaqué attribue à la 
ville de Gand la propriété de Tancien cime- 
tière de la porte de Bruges, à Gand ; 

Le second, déduit de la violation des arti- 
cles 75 de la loi du 18 germinal an x et i^ de 
l*arrêté du 7 thermidor an xi, en ce que le 
même arrêt refuse aux fabriques demande- 
resses la propriété dudit cimetière; 

Considérant qu^en exécution d'une délibé^ 
ration, en date du 2 novembre 1872, du con- 
seil communal de la ville de Gand, le cime- 
tière dit de la porte de Bruges, à Gand, a été 
fermé à partir du 1«' janvier 1875; 

Considérant que le sieur Hoels étant venu 
occuper, au mois de juillet 1874, une maison 
située dans l'enclos même de ce cimetière, 
par exploit du 12 décembre de la même année, 
la ville de Gand Ta assigné en déguerpissement, 
fondant sa demande, tout à la fois, sur les 
pouvoirs conférés aux administrations com- 
munales par le décret du 25 prairial an xn, 
et sur ce qu*elle était propriétaire dudit 
enclos ; 

Considérant que les demanderesses en cas- 
sation, appelées en garantie et ayant pris fait 
et cause pour le sieur Hoels, ont revendiqué 
de leur côté le terrain litigieux, et que c*est 
celte question de propriété, tranchée en fa- 
veur de la commune par Tarrêt attaqué, qu41 
y a lieu d'examiner ; 

Considérant que le cimetière dont II s'agit 
a été acquis et payé par les fabriques deman- 
deresses avant 1789, en exécution de l'édit 
de Joseph II du 26 juin 1784 ; 

Considérant que n'importe le caractère de 
cette acquisition, que les fabriques l'aient 
faite pour elles-mêmes ou pour le prince, sauf 
à en récupérer le prix lors de la vente des 
cimetières supprimés et à l'aide des frais fu- 
néraires, toujours est-il que toute prétention 
de leur part à la propriété du terrain qui en 
était l'objet eût dû être repoussée à l'époque 
où les biens ecclésiastiques avaient été réunis 
au domaine de l'Etat, à la suite de Tarrêlé du 
directoire exécutif du 17 ventôse an vi; 

Considérant qu'à la même époque, les ci- 
metières avaient perdu le caractère de choses 
sacrées; que leur sécularisation, formelle- 
ment reconnue dans le décret du 42 frimaire 
an n, était une conséquence des principes 
d'égalité devant la loi et de liberté de con- 
science, qu'avait proclamés la déclaration in- 
sérée en tête de la constitution de 1791 ; 

Considérant que ces mêmes principes do- 
minaient la iégislation lorsque parurent la loi 
du 18 germinal an x et l'arrêté du 7 ther- 
midor an XI ; 



Considérant que les demanderesses ne peu- 
vent se prévaloir de l'article 75 de la loi du 
18 germinal, dont elles ont elles-mêmes ré^ 
connu rinapplicabilité devant le ^uge du fond ; 
que, d'ailleurs, cette disposition concerne 
les édifices du culte et ne pourrait être, en 
effet, appliquée par analogie à un terrain ab- 
solument indépendant de toute église et par 
sa situation et par sa destination ; 

Considérant que, même en rangeant Tenclos 
litigieux dans le nombre des anciens biens de 
fabrique et en admettant qu'il présente ainsi 
une des conditions de l'application de l'arrêté 
du 7 thermidor an xi, encore cet arrêté n'au- 
rait pas conféré aux demanderesses le droit 
qu'elles s'attribuent ; 

Considérant que l'arrêté du 7 thermidor a 
été pris en vue exclusivement de pourvoir 
aux frais du culte ; que telle est la portée que 
lui ont donnée les autorités chargées de son 
exécution ; que notamment, le ministre des 
finances Gandin, dans une lettre, en date du 
11 juin 1806, énonçait expressément que le 
gouvernement, à l'époque du 7 tli'^rmidor 
an XI, n'avait entendu restituer aux églises 
que les biens et rentes disponibles et qui 
produisaient un revenu à l'Etat; 

Qu'il s'ensuit déjà que cette restitution n'a 
pu comprendre un immeuble que sa consé- 
cration à un usage public eût rendu impro- 
ductif dans les mains des fabriques ; 

Considérant que cette affectation, qu'avait 
reçue et conservée le môme emplacement, 
rend encore inadmissible à un autre point de 
vue sa rétrocession aux fabriques ; que l'esprit 
d'ordre et d'unité qui présidait, à l'époque 
dont il s'agit, à l'organisation des services 
publics, ne permet pas de supposer qu'il soit 
entré dans les vues du gouvernement de con- 
céder la propriété dudit terrain à une insti- 
tution, en en réservant à une autre, pour un 
temps illimité, l'usage et la surveillance ; que, 
du reste, la preuve que l'arrêté de thermidor 
n'a pas créé cette confusion et n'est pas 
applicable au terrain litigieux résulte de la 
nécessité de remettre l'administration de tous 
les biens restitués indistinctement au collège 
des marguilliers créé par l'article 5, et de 
l'impossibilité d'exécuter cette disposition à 
l'égard d'immeubles se trouvant dans la situa- 
tion de celui dont il est question ; 

Considérant que l'arrêté exige encore que 
les biens dont il concède la rétrocession 
n'aient pas été aliénés, c'est-à-dire qu'ils 
soient disponibles et susceptibles d'être ven- 
dus, et que telle n'était pas la condition d'un 
cimetière placé par une affectation perpétuelle 
hors du commerce et, partant, dans un état 
d'indisponibilité équivalant à une aliénation ; 

Considérant que vainement les demande- 
resses tirent argument de la concession faite 
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aux fabriques des fruits spontanés des cime- 
tières; que, d'abord, cette concession est 
postérieure à Tarrété de thermidor; qu'elle 
date seulement du décret du 50 décembre 
1809; qu'au surplus, accordée aux fabriques 
sur tous les cimetières indistinctement et, par 
conséquent, sur ceux appartenant sans con- 
teste aux communes, elle ne peut être un 
signe du droit de propriété des fabriques ; 

Considérant qu'à ces raisons de repousser 
la prétention des demanderesses, tirées de 
l'esprit et de la lettre de l'arrêté du 7 ther- 
midor an XI, s'en ajoutent d'autres, qui justi- 
fient directement la revendication de la ville 
défenderesse; 

Considérant que le terrain en litige, en 
perdant son caractère religieux, est entré dans 
la catégorie des établissements civils destinés 
à un service public communal, et que les ter- 
rains comme les édifices de ce genre, sans 
égard à leur provenance, ont été réservés aux 
communes par l'article 91 de la loi du 24 août 
1795; 

Considérant qu'à la vérité cette disposition 
n'a jamais été publiée en Belgique, mais 
qu'elle fut suivie de l'avis du conseil d'Etat 
du 5 nivôse an xiii qui, l'interprétant, énonce 
que les bâtiments, maisons et emplacements 
nécessaires au service des communes ne peu- 
vent cesser de leur appartenir et comprend, 
dans rénumération de ces immeubles, des 
biens nationalisés; 

Considérant que cet avis, approuvé par 
l'empereur, envoyé aux autorités compétentes 
pour exécution, rappelé dans les décrets des 
26 mars 1 806 et 9 avril 1811, n'est pas, comme 
le disent les demanderesses, un acte dénué 
de valeur, mais a, au contraire, le caractère 
d'un décret dont les tribunaux ne peuvent 
refuser l'application ; 

Considérant que, dès avant l'an xiii,1e chef 
de l'Etat avait fait sur le domaine législatif de 
nombreux empiétements; qu'au nombre de 
ces actes d'usurpation doit être classée l'attri- 
bution au conseil d'Etat de la mission d'in- 
terpréter les lois ; que l'avis du 5 nivôse, émis 
en vertu de ce mandat, tout en ayant les effets 
de la loi, n'est cependant qu'un acte du pou- 
voir exécutif et que, dès lors, pour acquérir 
force obligatoire, il n'a pas dû être inséré au 
Buîleiin des lois, mais seulement être transmis, 
comme les décrets impériaux, aux autorités 
intéressées, conformément à l'arrêté du 25 prai- 
rial an xiii; 

Considérant, d'ailleurs, que, fût-il vrai qu'il 
n'eût pas cette force obligatoire, tout au moins 

(1) L*intenllon de conserver le domicile d'origine, 
pour le fonctionnaire amOTfble, ne peut résulter des 
circonstances; il doit manifester expressément celte 
volonté, mais la déclaration qu'il en fait peut n'être 



son autorité doctrinale serait incontestable et 
qu'il serait la confirmation du texte du décret 
du 23 prairial an xii, lequel, n'admettant, en 
dehprs des lieux de sépulture appartenant à 
des particuliers, que des cimetières apparte- 
nant aux communes, ne laisse aucune place 
au droit des fabriques ; 

Considérant que la thèse de la défenderesse 
trouve encore un puissant appui dans l'avis 
du conseil d'Etat du 20 décembre 1806, où 
il n'est fait nulle mention des fabriques et où 
est reconnu aux communes le droit de dis- 
poser en propriétaires des cimetières suppri- 
més, sans distinction d'origine ; 

Considérant, enfin, qu'à l'autorité de ces 
avis concordants, émanés du pouvoir, inter- 
prète de la loi, vient se joindre celle qui s'at- 
tache à tout un ensemble de lois d'exécution 
et d'intérêt local postérieures aussi bien 
qu'antérieures à l'arrêté du 7 thermidor 
an XI, autorisant des administrations commu- 
nales à aliéner et à échanger d'anciens cime- 
tières ; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que la cour d'appel de Gand a attribué 
à juste titre la propriété du terrain litigieux 
à la ville défenderesse; que partant, en ordon- 
nant, eu égard à ce droit, qu'une maison 
faisant partie du même cimetière sera remise 
à la disposition de l'administration commu- 
nale de ladite ville, l'arrêt attaqué ne contre- 
vient à aucun des textes invoqués dans la re- 
quête en cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 1879. — l"' ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Bayet. — ConcL cofif, M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. Bilaut, Woeste, 
Ed. Dolez et Duvivier. 



2« CD. - la mal 1879. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionkaire. 
— Déclaration. 

Les fonctionnaires amovibles peuvent e.rercer 
leur droit d'électeur dans la commune oii Us 
avaient leur domicile au moment où ils ont 
accepté leurs fonctions, à lu condition de 
Vavoir toujours conservé et d'avoir déclaré 
leur intention à cet effet, (Loi du 9 juillet 
1877, art. 63.) 

La loi ne prescrit aucune forme particulière 
pour cette déclaration (1). 

que Yf^rbale, c'est à l'administration commonale 
qu'il appartient de prendre les précautions néces- 
saires à l'effet d'en retenir la preuve. 
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(de camps, — C. DE TIÉGE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, ainsi conçu : 

« Attendu que le bourgmestre d'Henri- 
Chapelle atteste que Tintimé De Tiége lui a 
déclaré verbalement vouloir conserver son 
domicile dans cette commune et qu'il est in- 
scrit comme tel au registre communal ; qu'il 
résulte suffisamment des divers documents 
versés au dossier que cette déclaration a eu 
lieu, au plus tard, à l'époque de la révision 
annuelle des listes. 

tt Conflrme la décision attaquée. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 2i 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt dénoncé a maintenu le défendeur sur 
la liste des électeurs d'Henri-Chapelle, bien 
qu'il soit fonctionnaire public amovible, ré- 
sidant à Bruxelles, à raison de ses fonctions, 
etqn*il n'ait manifesté l'intention de conserver 
son domicile à Henri-Chapelle, ni par une 
déclaration écrite, ni par une déclaration ver- 
bale, actée officiellement par le bourgmestre 
devant qui elle a été faite: 

Attendu que l'article 2i des lois électorales 
coordonnées autorise les fonctionnaires amo- 
vibles à exercer leur droit d'électeur dans la 
commune où ils avaient leur domicile à l'épo- 
que où ils ont accepté leurs fonctions, à la 
condition que, depuis cette époque, ils aient 
toujours conservé ce domicile, et qu'ils aient 
déclaré l'intention d'y exercer leurs droits 
électoraux ; | 

Attendu que la loi électorale ne prescrit 
aucune formalité particulière pour cette dé- 
claration ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé et la décision 
de la députation permanente dont il adopte 
les motifs, constatent que la commune d'Henri- 
Chapelle est le domicile d'origine du défen- 
deur, qu'il n'en a jamais changé, et qu'il ré- 
sulte des documents restés au procès qu'avant 
la révision de la liste électorale il a déclaré 
verbalement au bourgmestre l'intention de le 
conserver ; 

Attendu qu'il résulte de là que la cour d'ap- 
pel de Liège, en décidant que le nom du dé- 
fendeur sera maintenu sur la liste électorale 
d'Henri-Chapelle, loin de contrevenir à la 
disposition citée par le pourvoi, en a fait une 
juste application ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 12 mai 4879.— V ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Dumont. — 
Cane/, conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2«cH. — 18 mal 1879. 

ÉLECTIONS. — CoNTRiBunoN. — Posses- 
sion DES BASES. — Appréciation. 

Uimpôtpayé en vertu éCune œUmtiûn par le fisc 
ne peut entrer dans la formation du cens que 
pour autant que le contribuable en possède 
réellement les bases. 

La possession des bases est appréciée souverai- 
nement par le juge du fond (1). 

(COENEM.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cassa- 
tion tiré de la violation des articles 54, 79, 
9i à 94 de la loi du 28 juin 1822, en ce que 
l'arrêt attaqué a refusé de compter au deman- 
deur, pour le cens électoral, une contribution 
cotisée par le fisc en suite d'une déclaration 
supplétive pour la contribution person- 
nelle : 

Attendu que, d'après les lois électorales, 
les impôts payés à la suite de cotisation 
opérée par le fisc ne peuvent entrer dans la 
formation du cens, que pour autant que le 
contribuable en possède réellement les bases ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne repousse la 
réclamation du demandeur qu'en décidant 
qu'il ne justifie pas de cette possession quant 
à la cotisation supplémentaire de 4 fr. 2 c. 
qu'il invoque pour parfaire son cens général; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel de 
Liège n'a pu contrevenir aux articles cités 
par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Le Court. 
— Cond. conf M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3« CH. — la mal 1879. 

ÉLECTIONS. — CoNTRiBimopr. — Base. — 
Location. — Durée. — Appréciation. — 
Motifs de jugements. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
durée d'un bail d'après les documents pro- 
duits. 

(PAESHUYS, — c. JANSSENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis : le premier pris de la vio- 

(1) Cas8., 15 avril 1878 (Pasic, 1878, 1, 2i8). 
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lation des articles 4736 du code civil; 1, â, 5 
des lois électorales coordonnées et 9 de la loi 
dtt 38 Juin 1822, en ce que la cour d*âppel a 
décidé que la maison du demandeur lui était 
louée au mois, tandis que cette location doit 
se régler d'après l*usage des lieux, suivant 
lequel elle était louée à Tannée ; 

Le second moyen déduit de la violation de 
rarticle 97 de la Constitution, en ce aue, 
Paeshuys ayant demandé, par ses conclusions 
d'appel, que la durée du bail ne fût pas établie 
par témoins, la cour a rejeté cette demande 
sans donner de motifs : 

AÛendu que Tarrêt attaqué porte a qu'il 
ressort des documents de la cause que Paes- 
huys louait au mots la maison qu'il occupait 
en 1876, à Anvers, rue Lozane, n» 285 » ; 

Attendu que cette décision en fait échappe 
au contrôle de la cour de cassation, et qu'elle 
a pour conséquence de rendre inutile Fexa* 
men du point de savoir comment s'établit la 
durée d'un bail non écrit, puisque le bail et 
la durée étaient établis; 

Attendu que, d'autre part, la constatation 
prémentionnée de Tarrêt explique suffisam- 
ment pourquoi la cour, se trouvant en pré- 
sence d'un bail dont la durée était prouvée, 
n'a pas rencontré les conclusions relatives 
aux règles à suivre dans l'administration de 
la preuve offerte à ce sujet ; 

Attendu que le pourvoi manque donc de 
base en fait ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 12 mai 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderick. — Concl, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 12 mal IB'iB* 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis. — 
Emoluments. — Evaluation légale. — 
Année antérieure. — Contribution fon- 
cière. — Pj\elte. 

Certains patentables, notamment les commis de 
bureaux, sont cotisés en raison des salaires et 
émoluments dont ils ont joui pendaiU Vannée 
qui précède immédiatement celle de leur coti- 
sation (1). (Loi du 21 mai 1819, art. 11 
et tableau XL) 

La loi électorale ne détermine aucun mode spé- 
cial, à Veffel de constater la parenté de Xeux 
qui s'attribuent des impôts à titre successif. 
Particulièrement la composition d'une famille 
peut être attestée par un certificat de Vauto- 
rité locale (2). (Code élect., art. 7.) 

(1) CaiiS., S8 avril 1879 {iuprà, p. 25). 



(SCHEPMANS, — C. VLOEBERGS.) 

La cour d*appel de Bruxelles avait rendu, 
le 17 avril 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu que les listes électorales ne sont 
permanentes que pour l'année où elles sont 
arrêtées; qu'il s'ensuit que les décisions sur 
leur révision, en 1877, n'ont pas rautorité de 
la chose Jugée pour 1878 ; 

« Attendu qu'il résulte des documents de 
la cause, et notamment de la déclaration asser- 
mentée d'Alphonse Decracker, que l'intimé â 
gagné en qualité de commis de Dev^olf au 
moins 2,544 fï*ancs en 1876 et 1877, et qu'il 
n'est pas établi que sa position ait subi une 
modification en 1878; 

(( Attendu que, pour parfaire son cens élec- 
toral général, l'intimé (Yloebergs) s'attribue, 
à titre successif, une septième part d'un im- 
pôt foncier de 85 fr. 21 c. ; 

« Attendu qu'il résulte d'.une déclaration 
du commissaire de police de Berchem, que 
les père et mère de l'intimé n'ont délaissé 
que sept enfants ; 

« Attendu que la loi électorale ne déter- 
mine pas un mode spécial pour constater la 
successibilité de ceux qui s'attribuent des 
impôts à titre successif; 

« Attendu qu'une attestation donnée par un 
commissaire de police mérite toute créance ; 

(( Par ces motifs, la cour met l'appel à 
néant, ordonne que Yloebergs soit maintenu 
sur la liste des électeurs à tous les degrés de 
Berchem. » 

Pourvoi par Schepmans fbndé sur la vio- 
lation des articles 1^ et 7 des lois électorales 
coordonnées, en n'admettant pas Schepmans 
à prouver par voie d'enquête que Yloebergs 
ne gagnait pas 2,544 francs par an, et cela 
pour 1876 et 1877, sous prétexte que la 
preuve du contraire résulterait d'un témoi- 
gnage produit l'année dernière dans une en- 
quête portant sur le point de savoir si Yloe- 
bergs gagnait 3,592 francs par an ; pour 1878, 
sous prétexte que l'appelant ne prétendait 
pas qu'un changement se fût opéré dans la 
situation de Yloebergs. 

L'exposant n'avait pas, pour 1878, koo- 
ter autre chose que le salaire gagné pen* 
dant cette année ; cette offre de preuve était 
légalement relevante , indépendamment de 
toute relation entre les profits de 1878 et ceux 
des années précédentes. 

En outre, en considérant un certificat de 
commissaire de police comme suffisant pour 
établir qu'une contribution foncière inscrite 
sous un nom autre que celui de l'intimé re- 
vient à celui-ci pour une quotité déterminée, 
-- — ■■ ..-i-..- — .1. 

(2) Gass., SS janvier 1878 (Pasic, 1878. 1, 86). 
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ranrèt 9l fait tme fottsâe interprémion dn pré- 
dit article 7. 

En concluant au rejet dn pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
fit observer que certains patentables, et de ce 
nombre les commis de bureaux sont cotisés 
en raison des salaires et émoluments dont ils 
ont joui pendant Tannée qui précède immé- 
diatement celle de leur cotisation. (Loi du 
ii mai 18)9, art. 11 et tableau XI.) 

Ici Tarrèt attaqué décide souverainement 
que le défendeur a gagné, en 1877, au moins 
une somme de î,UA mncs ; il constate, en 
outre, qu'il n'est pas établi que sa position 
ait subi de modification. En cet état, rien 
n'était plus abandonné à Tarbitraire ni de 
Tadministration, ni du contribuable, par le 
motif que rimposition était calculée d'après 
une base tlxée par la loi même, et que cette 
estimation emporte une certitude contre la- 
auelle aucune preuve n'est reçue. Le défen- 
deur a donc acquitté sa dette envers. le trésor 
en conformité des règles tracées par la loi ; sa 
situation est à l'abri de toute contestation et 
au-dessus de toute espèce de vérification. Ces 
principes ont été consacrés par la cour tout 
récemment encore, dans ses arrêts du 8 avril 
et du 1*^ juin 1878, le dernier en chambres 
réunies. (Pasic, 78, 1, 257 et 2i8.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit, d'une part, de la violation et fausse 
interprétation des articles 1^ et 7 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt dé- 
noncé n'a pas admis la preuve offerte, par 
toutes voies de droit, témoins compris, que le 
défendeur ne gagnait pas 2,514 francs par an 
en 1876, 1877 ni en 1878 ; d'autre part, de ce 
que cet arrêt a admis un certificat de commis- 
saire de police comme suffisant pour établir 
qu*une contribution foncière, inscrite sous un 
nom autre que celui du défendeur, revient à 
celui-ci nour une quotité déterminée : 

Considérant, sur la première branche de 
ce moyen, que l'arrêt attaqué décide souve- 
rainement qu'il résulte des documents pro- 
duits que le défendeur a gagné, en qualité 
de commis, 2,544 francs au moins en 1876 
et 1877; 

Considérant, quant à 1878, que cet arrêt 
constate qu*il n'est pas établi que la position 
du défendeur ait subi une modification ; 

Considérant que, dans ce cas, la quotité du 
droit de patente est fixée, pour ladite année, 
par l'article 1), § 1<^, et par le tableau Xt de 
la loi du 21 mai 1819, aux termes desquels 
le commis attaché, comme dans Tespèce, à 
une tnàison de banque, est cotisé à raison du 
montant des salaires et émoluments dont il 



aura joui pendant Tannée qui précède celle 
de sa cotisation ; 

Que, partant, le bénéfice de 1877 sert de 
base au règlement du droit pour 1878 ; 

Considérant que ce règlement, étant établi 
par Tautorité de la loi elle-même, est irrévo- 
cable et ne peut devenir l'objet d'aucune con- 
testation ; 

Qu'en conséquence, la preuve offerte en 
degré d'appel est irrelevante, et son rejet 
ressort virtuellement de la décision attaquée ; 

Considérant, sur la seconde branche, que 
la loi électorale autorise la preuve, par tous 
moyens de droit, de la possession des bases 
et du payement du cens; qu'elle ne détermine 
aucun mode spécial nour constater la succes- 
sibllité de ceux qui s attribuent des impôts à 
titre successif; qu'il appartient, dès lors, au 
juge du fond d'apprécier à cet égard les élé- 
ments de la cause et, par suite, d'ajouter foi 
à l'attestation d'un commissaire de police, 
qui se borne à faire connaître la composition 
d'une famille ; 

Qu'ainsi, en décidant que la famille dont 
il s'agit se compose de sept enfants et que 
chacun d'eux peut s'attribuer un septième de 
la contribution foncière, inscrite au nom de 
Tauteur commun, l'arrêt dénoncé n'a nulle- 
ment contrevenu à l'article 7 précité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1879. —2« ch. —Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp» M. Bonjean. — 
Concl, cottf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



â« €11.^18 mal 1879. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Déclaration 

UTU-E. 

Les cotisaiims de corUributUms m de patentes, 
en conséquence de déclarations faUes dans 
rintervalle du l"" juillet au 31 août 1877, 
peuvent concourir à la formation du cens 
, électoral. (Loi élect. coord., art. 248; loi 
du 26 août 1878, art. 5.) 

Première espèce, 

(DE MUYNCK, — G. THffiAUT. 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
2 avril 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu quHl résulte des extraits des 
rêles d*impôts versés au dossier que Tappe- 
lant Thibaut a payé à TEtat : l^ en 1876, de 
son chef, A. une contribution personnelle de 
33 fr. 94 c. ; fi. une patente de débitant de 
bière et de genièvre de 5 fr. 86 c. ; C. une 
autre patente de 3 fr. 82 c. comme cordon* 
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nier travaillant avec un ouvrier, ensemble 
45 fr. 62 c. 

« 2<> En 1877, A. de son chef, une contri- 
bution personnelle de 51 fr. 18 c, et les deux 
mêmes patentes; B. du chef de sa femme, une 
patente de laveuse, travaillant avec une ou- 
vrière, s'élevant à 5 fr. 82 c, et imposée 
pour Tannée entière en vertu d'une déclara- 
tion faite le 16 août, ensemble ii fr. 67 c. ; 

<( 5^ En 1878, A. de son chef une contribu- 
tion personnelle de 28 fr. 76 c, et les deux 
mêmes susdites patentes; B. du chef de sa 
femme, une patente de laveuse, de5 fr. 8^c.; 
plus, un supplément à cette patente, de 2 fr. 4 c. , 
comme travaillant avec deux ouvrières au lieu 
d'une, ensemble 44 fr. 29 c. ; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que l'ap- 
pelant et son épouse ont possédé respective- 
ment les bases de ces diverses impositions ; 
qu'au surplus, un arrêt de cette cour, du 
1'' Juillet 1878, a décidé ce point de fait en 
ce qui concerne la patente de laveuse prise 
en 1876 et en 1877, par l'épouse de l'ap- 
pelant ; 

(( Attendu que seulement l'on soutient, 
pour la première fois, que l'appelant ne peut 
se prévaloir de la patente de laveuse de 
5 fr. 82 c, en ce qui concerne 1877, celle-ci 
ayant été imposée en vertu d'une déclaration 
faite par l'épouse de l'appelant après la date 
(1<^ juillet 1877), flxée par le § 5 de l'art. 66 
de la loi du 9 juillet 1877; 

<( Attendu que, aux termes de l'article 4 
du code des lois électorales coordonnées, les 
conditions du cens doivent exister avant la 
clôture définitive des listes ; 

« Attendu qu'il résulte de cette disposition 
que c'est d'après la loi en vigueur à cette 
époque que les conditions de cens doivent 
être appréciées, non seulement en ce qui 
concerne l'année courante, mais aussi en ce 
qui concerne l'année ou les deux années an- 
térieures, suivant la distinction faite à l'arti- 
cle 6, le payement antérieur du cens n'étant, 
en définitive, qu'une condition de l'inscription 
sur la liste électorale de l'année courante ; 

« Attendu que la loi du 9 juillet 1877 four- 
nit elle-même la preuve que tel est bien le 
principe dominant en cette matière ; que 
cette loi, en effet, par son article 48, n'avait 
plus fait entrer la contribution personnelle 
et les patentes en compte, que lorsqu'elles 
avaient été imposées en vertu de déclarations 
faites au plus tard le 51 mai de chaque année, 
et que c'est parce que cette règle, édictée 
sans restriction, aurait eu pour conséquence 
de porter préjudice à un grand nombre de 
citoyens qui, jusqu'alors, avaient profité de la 
permission légale de faire leurs déclarations 
au cours de l'année entière, que, par la dis- 
position transitoire du § 5 de l'article 66, la 



même loi a exceptionnellement maintenu 
comme admissibles, pour constituer le cens, 
lors de la formation des listes de 1878 et de 
1879, les déclarations de contribution per- 
sonnelle et de patentes faites pour l'année 
entière, en 1876, ou avant le 1^' juillets en 
1877; 

« Attendu que, si ce principe est vrai, il faat 
aussi reconnaître que depuis que la loi nou- 
velle du 26 août 1878^ article 5, a substitué 
la date du 51 août à celle du 51 mai, indiquée 
à l'article 6 du code des lois électorales coor- 
données, la disposition transitoire précitée 
de l'article 66 de la loi du 9 juillet 1877 n'a 
plus de raison d'être, au moins en ce qui con- 
cerne la formation du cens de l'année 1877; 
que cette disposition a été virtuellement abro- 
gée par la date du 51 août qui, devenant la 
date uniforme, se substitue même à celle 
moins favorable du 1*' juillet transitoiremenl 
fixée par la loi de 1877, et qu'enfin ce serait 
aller à rencontre de la volonté du législateur 
que de considérer cette disposition transitoire 
en ce qu'elle a de relatif à l'année 1877, 
comme encore applicable à la formation des 
listes de 1879; 

<( Attendu qu'il n'y a pas lien de s'arrêter 
à la considération que si ce système est vrai, 
il doit également avoir pour effet de ne faire 
admettre, pour 1876, que les déclarations 
faites avant le 51 août de cette année, puisque 
précisément l'article 5 de la loi du 26 août 
1878 témoigne de l'intention de prolonger le 
temps utile antérieurement limité pour ces 
déclarations, mais nullement de la restrein- 
dre; 

(( Attendu, enfin, que la circonstance rele- 
vée par l'arrêté à quo, à savoir, que le gou- 
vernement n'a pas prescrit à l'administration 
des contributions de fournir aux administra- 
tions communales des doubles des rôles 
comprenant les déclarations faites en 1877, 
postérieurement au i^ juillet , lesquelles 
déclarations ne figurent sur aucun des dou- 
bles qui ont servi à faire, en 1878, la révision 
des listes, peut bien être envisagée comme 
devant, en cas de doute, amener le rejet du 
système ci-dessus énoncé, mais qu'elle n*est 
d'aucun poids dans la question, du moment 
qu'il est reconnu que des motifs puissants 
militent en faveur du système que cette con- 
sidération est destinée à combattre ; 

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'alors même que l'appelant ne pourrait in- 
voquer en sa faveur l'arrêt de cette cour du 
1^' juillet 1878, comme constituant la chose 
jugée sur l'admissibilité pour la formation du 
cens en 1877 de toutes les déclarations de 
patentes faites durant cet exercice, qu'encore 
il serait justifié que l'appelant a le droit de 
se compter pour cette même année et à fin de 
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son inscription sur les listes de 1879, tous 
les impôts, sans exception , qu'il invoque ; 

« Par ces motifs, met l'arrêté à néant, or- 
donne Finscription de l'appelant sur la liste 
électorale générale de Bruges. » 

Pourvoi par De Muynck, fondé sur la vio- 
lation de l'article 2 du code civil, 1 et 248 
des lois électorales coordonnées; fausse inter- 
prétation et fausse application des articles A 
et 6 des lois électorales coordonnées, 5 de 
la loi du 26 août 1878. 

Cette dernière disposition ne concernant 
que les déclarations à faire postérieurement 
à la publication de la loi et non les déclara- 
tions antérieures qui restent soumises aux 
lois en vigueur au moment où elles étaient 
faites, l'article 248 reste en vigueur pour la 
formation des listes de 1878 et 1879. 

Le législateur de 1878 n'a rien entendu 
modifier pour le passé. 

M. le premier avocat général Mesdacb de 
ter Kiele prit les conclusions suivantes, ten- 
dant au rejet du pourvoi : 

« Antérieurement à la loi du 9 juillet 1877, 
les déclarations de contribution personnelle 
et de patentes, pour l'année entière, étaient 
admises, à l'effet de constituer le cens élec- 
toral, n'importe à quelle époque de l'année 
elles sç produisissent, pourvu que la cotisa- 
tion s'en fût suivie avant le 51 décembre, ou 
que, à défaut de celle-ci, le contribuable eût 
réclamé auprès de la députation dans l'année 
et versé l'impôt dont il prétendait être rede- 
vable. (Loi du 18 mai 1872, art. 8; cass., 
4 juin 1877, Pasic, 1877, I, 247 et 28 jan- 
vier 1878, Pasic, 1878, 1, 171.) 

« Il en était résulté des abus, auxquels la 
loi du 9 juillet 1877 a cherché à remédier en 
n'admettant que les déclarations faites, au 
plus tard, le 51 mai (art. 48). 

« Toutefois, pour ne pas user de surprise, 
une disposition transitoire, insérée dans l'ar- 
ticle 66, admit encore toutes les déclarations 
faites pour l'année entière en 1876, ou avant 
le l**' juillet en 1877, à l'effet de constituer le 
cens, lors de la formation des listes de 1878 
et de 1879. 

« Mais, à son tour, la loi de 1877 a été 
bientôt abrogée, quant à cet objet, par la loi 
du 26 août 1878, dont l'article 5 a substitué 
la date du 51 août à celle du 51 mai. 

« La question se présente de savoir si, à 
l'occasion de la révision des listes de 1878, 
un contribuable peut se prévaloir d'une pa- 
tente qu'il a reçue à la suite d'une déclara- 
tion supplétive faite au mois d'août 1877, 
pour l'année entière, et le doute naît de ce 
que, au moment de cette déclaration, il se 
trouvait régi par la disposition transitoire de 
la loi de 1877, laquelle, comme il vient d'être 



dit, avait fixé pour limite du délai la date du 
i^ juillet. Entre ces deux lois de 1878, la- 
quelle doit l'emporter? 

(( Il semble que l'article 7 de cette dernière 
donne nettement la préférence à celle-ci, 
puisqu'elle prescrit la révision des listes de 
1878, en vertu de la présente loi. Qu'est-ce 
à dire, si ce n'est que dans ce travail il sera 
pris égard à la loi nouvelle; or, quand l'arti- 
cle 5 substitue la date du 51 août à celle du 
51 mai, il marque péremptoirement la volonté 
de répudier ce délai fatal imposé par une loi 
qu'il supprime. Désormais toutes les déclara- 
tiofts antérieures au 51 août entrent en ligne 
de compte, et, comme la loi ne fait pas de 
distinction, ce qui est vrai pour l'année 1878 
l'est au même titre pour 1877. 

« Cependant une objection se présente, et 
l'on pourrait dire que l'abrogation est limitée 
à l'article 48, tout en respectant l'article 66, 
qui conserve son empire! Mais, lorsqu'on 
considère que cette dernière disposition n'a 
été qu'un tempérament à l'article 48, dont 
l'application aux années 1876 et 1877 aurait 
dérangé bien des calculs et trompé plus d'une 
attente, il devient facile de se convaincre 
que non seulement l'article 66 demeure en 
vigueur, mais que ses effets doivent être éten- 
dus par le report au 51 août de la date du 
1« juillet. 

(( En effet, l'article 5 de la loi de 1878, 
loin de se heurter à l'article 66 de la loi de 
1877, se combine avec lui et en renforce la 
disposition bienveillante. Les déclarations 
de 1876, sans distinction de date, continuent 
à constituer le cens; celles de 1877, déjà ad- 
mises quand elles précédaient le 1"' juillet, 
sont maintenues, et de plus, par le bienfait de 
la loi de 1878, celles qui se sont produites 
dans l'intervalle du 1^ juillet au 51 août 1877. 
Il n'y a là aucune anomalie, tout au contraire 
la faveur de la loi nouvelle reçoit une appli- 
cation immédiate. Si les progrès de la raison 
humaine font reconnaître une erreur échap- 
pée précédemment au législateur, est-il con- 
venable et de bonne politique d'y persévérer 
aux dépens (}e l'intérêt public et au mépris 
de la raison? Et puisque, pour l'année 1878, 
les déclarations antérieures au 51 août sont 
accueillies, quelle raison de ne pas faire en- 
trer dans la disposition celles qui remontent 
à une époque correspondante, pour l'exer- 
cice 1877 (1)? 

« En d'autres termes, les déclarations du 



(I) Dig., de Ug., I, lit. III, 13. « Qaoliens lege 
« aliquid unam vel alterum introdoelum est, booa 
« occasio est cœlera,qus tendant ad eamdem ulUita- 
« tem vel Inlerpretatioae, vel eerlè jarUdictioae, 
« soppleri. » ^ 
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premier semestre de 1877 qui, dans la loi de 
1877, échappaient aux atteintes de Tart. 48 
continuent à en être préservées, et de plus 
avec elles toutes celles qui ont vu le jour 
avant le 51 août. 

« Cette interprétation n'entraîne pas Tin- 
convénient que le pourvoi suppose, celui de 
donner atteinte à des droits acquis. En pre- 
mier lieu, les lois qui tiennent à Forg^anisation 
et à la conservation de la cité ne sont jamais 
soumises au principe de la rétroactivité; 
comme leur objet se renferme exclusivement 
dans le règlement de la société, le droit privé 
ne se trouve pas en contact avec elles et ne 
saurait éprouver d'amoindrissement. C*est 
ainsi, par exemple, que la loi du 5 juillet 1871 
a pu fort bien, sans léser aucun droit patri- 
monial, retirer, pour cette même année déjà, 
Teffet électoral attaché jusqu'alors aux droite 
de débit en détail de boissons alcooliques. 
(Laurent, Prmdpe$ de droit civil^ 1. 1, n® 154 ; 
Dalloz, y^'Lois, n« 192; Mailher de Chassât, 
1. 1, p. 182.) 

« D*autre part, dans cette disposition, la 
loi de 1878 se montre favorable à Textenslon 
du droit de suffrage, puisqu'elle appelle à 
Tume électorale un ordre de citovens que des 
appréhensions excessives en avaient écartés. 
Loin de restreindre le droit, elle en élargit le 
champ. » 

Conclusions au rejet. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur l'uniaue moyen déduit 
de la violation de Farticle i du code civil; 
1 et 248 des lois électorales coordonnées, de 
la fausse interprétation et de la fausse applica- 
tion des articles 4 et 6 des mêmes lois, et 5 
de la loi du 26 août 1878: 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que le défendeur Thibaut, pour obtenir son 
inscription sur les listes d'électeurs généraux 
de Rruges lors de la révision de 1878, a jus- 
tifié des conditions légales du cens pour la- 
dite année et pour 1876; que, pour 1877, il 
a complété son cens à l'aide d'un impôt de 
patente, payé cette année par sa femme, en 
suite d'une déclaration supplétive faite le 
16 août; et que le demandeur a contesté la 
légalité de ce dernier payement; 

Attendu que toutes les conditions légales 
de capacité électorale doivent être examinées 
et appréciées lors de chaque révision annuelle 
des listes, d'après la législation existante au 
moment où cette revision a eu lieu ; 

Attendu que, lors de la révision de 1878 
et aux termes des articles 5 et 7 combinés de 
la loi alors en vigueur du 26 août de cette 
année, toute déclaration de patente faite avant 



le 51 août devait entrer en compte pour la 
formation du cens; 

Que le défendeur a donc justifié en 1878 
d'avoir légalement payé le cens général aussi 
bien en 1877 qu'en 1876, c'est-à-dire pen- 
dant les deux années antérieures à l'in- 
scription ; 

Attendu, en conséquence, qu'en ordonnant, 
dans les circonstances ci-dessus rappelées, 
que le défendeur sera porté sur les listas 
d'électeurs généraux de Rruges pour 1879, 
l'arrêt attaqué n'a pu contreivanir aux textes 
invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Le Court, 
— Cond. conf, M. Hesdacn de ter Kiçlc, pre- 
mier avocat général* 

Deuxième espèce. 

(di huyhcx, — C. vnMBIRB.) 

Même arrêt du même jour, au rapport de 
M, le conseiller Dumont. 



9« CH. -. 18 mal lS7e. 

ÉLECTIONS.— Payement du csNs.-r-ÇaEiJVB. 
— Apphécution. 

VappflrécMiion tirée par k juge du flmd de$ 
pièces du dossier est souveraine et Mappe 
au contrôle de la cour de cassation, 

(vâNDER VYMCKT, — c. VAMOeR HAKGBE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, pris de la violation de l'article 1551 
du code civil : 

Attendu que l'arrêt attaqué porte qu*il ré- 
sulte des pièces du dossier et notamment d'un 
arrêt de la cour de Gand, du 26 janvier 1878 
que, pour les années 1876 et 1877, le deman- 
deur n'a pas payé le chiffre des contributions 
voulues pour être électeur général; 

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'ap- 
pel fait dériver la preuve du fait dont eue 
affirme l'existence non seulement de l'arrêt 
qu'elle vise spécialement, mais aussi des au- 
tres pièces du dossier; 

Attendu que cette dernière partie de la 
décision, rendue en fait, échappe au contrôle 
de la cour de cassation, et qu'elle suffit à la 
Justification de la radiation ordonnée; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'examiner si la 
cour d'appel, en s'anpuyant aussi sur l'auto- 
rité de la chose jugée, résultant de l'arrêt du 
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26 jaQYier 1878, a violé Farticle 1391 du code 
civil ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1879. — 2« ch. — Pré$. M, De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hvndcricit. — Cancl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Même arrêt du même jour, en cause de De 
Sonneville, c. Yander Haeghe. 



s» CH. - 18 mal 1878. 

ÉLECTIONS, — Interlocutoire. — Pourvoi 

PRÉBfATURÉ. 

En matière Heciorale, comme de droit commun^ 
le pourvoi en cassation n'est pas reçu contre 
un arrêt interlocutoire avant la décision du 
fond (1). (Code dlnst. crim., art. 416.) 

(dB WEmDT, — G. VANDER HAEGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -- Considérant que Tarrêt dé- 
noncé, après avoir déclaré que le fiût articulé 
par le réclamant Yander Haeghe pour établir 
la valeur contestée du mobilier est précis, 
pertinent et concluant, en ordonne, avant 
faire droit, la preuve en admettant Texpertise 
demandée; 

Considérant que cette décision est un arrêt 
préalable ^ toute décision au fond; qu'aux 
termes de Tarticle 416 du code d'instruction 
criminelle, le recours en cassation n'est ou- 
vert contre une telle décision qu'après le 
Jugement ou l'arrêt définitif, c'est-à-dire qui 
termine le litige ; 

Considérant que la législation électorale ne 
déroge pas à ce principe ; qu'elle le consacre 
a« contraire par Tarticle 47 du code électoral 
de 1873, en disposant que les arrêts interlo- 
cQtoires ne seront ni levés ni signifiés ; 

Considérant que l'article 416 précité ne 
fait d'exception que pour les arrêts ou juge- 
ments rendus sur la compétence ; 

Considérant que le pouvoir, soit de la dé- 
putation permanente, soit de la cour d'appel 
de connaître du litige n'a point été contesté; 
que le mode de preuve à admettre a seul fait 
Tobjet d'an débat; que le choix du genre de 
preuve admis, lorsqu'il est contraire k la loi, 
peut constituer un mal jugé en droit, mais ne 



(t) Gafs., 12 mai 1878 ( suprà, p. 344), 
(S) Cour de cassât, âp Ikigiqiie, 3 décembre 1846 
•i 15 ««1 1851 (Piiiç., (817, 1, 481, et 1851, 1, 406) i 



peut .imprimer à la décision rendue le carac- 
tère au jugement sur la compétence ; 

Considérant que la disposition de l'art. 416 
est d'ordre public; 

Par ces mollis, r^ette... 

Du 12 mai 1879. -^ S« ch. -^Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Le 19 mai 1879, la cour a rendu de nom* 
breux arrêts dans le même sens. 



i^* CI. — 16 BUtl 1879, 

CONCLUSIONS. —Qualités. — Expédition 

DÉUVRÉB PAR LE «REFFISa. 

Pour être prises en considération par la cour de 
cassation, les conclusions des parties doivent 
être relatées aux qualités du jugement ou de 
Varrét attaqué, 

U ne suffit pas ourdies se trouvent rapportées 
dans un écrit de conclusions délmé en expé- 
dition par le greffier (2). 

(SPICK ET DAVID, — C. LLUSDEN. 

Spick et David, demandeurs en cassation 
d'un arrêt de la cour de Bruxelles, du 26 juin 
1878, soutenaient que (tet arrêt avait rejeté, 
sans motiver sa décision, une fin de non-rece^ 
voir formellement opposée par eux à l'action 
de Lumsden. 

Pour démontrer que cette fin de non-recer 
voir avait été réellement proposée, ils produi- 
saient des conclusions délivrées en expédition 
par le greffier de la cour d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
Violation de l'article 97 de la Constitution, 
des articles 141 et 455 du code de procédure 
civile et 7 de la loi du 20 avril 18i0, défaut 
de motifs, en ce que la cour d'appel, saisie 
de deux fins de non-recevoir péremptoires 
a, non-recevabilité en appel d'une demande 
nouvelle ; b, non-recevabilité de Lumsden à 
réclamer la nullité d'une vente dont l'objet 
avait été revendu par lui et dont le prix avait 
été fixé irrévocablement et à forfait, a rejeté 
ces fins de non-recevoir sans motiver sa dé- 
cision s 

Considérant que la première des fins de 



D4IX0Z, Hép., v CastalUm, u- 1881 e( eaif ,; Scbet 
VKR, Traité du pourvoit, n«39, p. 91. 
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non-recevoir énoncées au moyen, n'a pas été 
soulevée devant la cour d*appel ; 

Qu il ne conste point, en effet, que les in- 
timés, demandeurs en cassation, aient pré- 
tendu que rappelant transformait la demande 
en réclamant, en appel, la nullité de la con- 
vention dont il ne poursuivait, en première 
instance, que la résiliation ; 

Que si David a conclu, devant la cour d'ap- 
pel, à la non-recevabilité de toutes demandes 
qui n'eussent pas été formulées expressément 
dans l'exploit introductif, il ressort des termes 
mêmes des conclusions consignées aux qua- 
lités de l'arrêt dénoncé que cette non-receva- 
bilité s'appliquait aux demandes désignées 
contre David en une autre qualité que celle 
de caution; 

Considérant que l'arrêt n'admet qu'à titre 
de caution la responsabilité du deman- 
deur ; 

D'où il résulte qu'en ce qui concerne la 
première fin de non-recevoir, le moyen man- 
que de base; 

Considérant qu'il n'est pas mieux justifié 
quant à la seconde ; 

Qu'aucune mention n'est faite de cette fin 
de non-rec«voir dans les qualités de l'arrêt 
attaqué ; 

Qu'elle est relatée, il est vrai, dans l'expé- 
dition d'un écrit de conclusions, délivrée par 
le greffier de la cour d'appel ; mais que la 
cour de cassation ne reconnaît de conclusions 
que celles qui se trouvent transcrites dans les 
qualités d'un jugement ou d'un arrêt; 

Qu'aux termes de l'article 55 du règlement 
du 45 mars 1845, c'est la décision dénoncée 
que la cour de cassation doit exclusivement 
consulter pour se rendre compte des ques- 
tions que le juge du fond avait à discuter et 
résoudre ; 

Que la mention aux qualités d'un chef de 
demande ou d'un moyen sur lequel il n'a pas 
été statué peut seule établir que les parties ne 
l'ont point abandonné ; 

Qu'il suit de là que la cour d'appel n'avait 
pas à motiver le rejet d'une fin de non-rece- 
voir qui n'a pas été proposée; 

Sur le second moyen : Violation des arti- 
cles 4549 du code civil, 54 et 64 5^ du code 
de procédure civile; fausse application des 
articles 557, 558, 406 du code de procédure 
civile ; violation de l'article 464 du même code, 
en ce que l'arrêt attaqué n'a pas écarté comme 
non recevable une demande principale (nullité 
de cession) non formulée dans l'exploit intro- 
ductif et qui ne pouvait, par suite, être sou- 
mise ni au tribunal de commerce ni à la cour 
d'appel de Bruxelles : 

Considérant qu'il n'appert ni des qualités 
de l'arrêt attaqué ni de l'arrêt lui-même que 
le moyen aurait été soumis au juge du fond ; 



que ce moyen est donc nouveau et, pariant, 
non recevable; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 45 mai 4879. — 4" ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. De Rongé.— ConcL conf. M. Mélol, 
avocat général. — PL MM. De Mot et Le- 
dercq. 



3* Cl. ^ 19 mal 1879. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi sans fondement. — 
Moyen non présenté. 

Est dénué de fondemetU le pourvoi déduit du 
r^et d^un moyen non présenté devant le juge 
du fond. 

(rénin, — c. DAvm.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique da 
pourvoi, tiré de la violation des articles 97 de 
la Constitution, 4 de la loi du 29 décembre 
4854 , 7 de la loi du 50 décembre 4852 et 4 de 
la loi du 30 décembre 4875, en ce que l'arrêt 
dénoncé aurait implicitement rejeté une de- 
mande en radiation de la liste électorale fondée 
sur ce que l'électeur dont on demandait la 
radiation ne pouvait invoquer pour compléter 
son cens électoral une déclaration fourme par 
lui en 4876, après qu'il s'en était référé dans 
sa déclaration primitive à la cotisation de 
4875 pour tes quatre premières bases de Tim- 
pôt personnel : 

Attendu qu'aucune des pièces de la procé- 
dure n'établit que le moye» prétenduement 
rejeté par la cour d'appel de Liège ait été 
produit devant elle; que, par conspuent, le 
moyen proposé manque de base ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 49 mai 4879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Dumont. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

9« CH. — 19 mal 1879. 

ÉLECTIONS. —DÉFAUT de motifs. 

Tout jugement doit être motivé sur chaque chef 
de demande. (Const., art. 97.) 

(HÉNIN, — c. BAWIR.) 

Au commencement de Texerdce 4876, 
Bawir avait déclaré, pour sa contribution 
personnelle, s'en référer, en ce qui concernait 
les quatre premières bases, à sa cotisation 



COUR DE CASSATION. 



277 



antérieure. Ce nonobstant, il fit, le 50 juin 
de la même année, une déclaration supplétive 
en consécpience de laquelle il obtint, le 9 août, 
une cotisation de i fr. 60 c, laquelle ajoutée 
à la somme de 39 fr. 15 c. déjà imposée, con- 
courait à parfaire son cens électoral. 

Hénin réclama contre rinscriptiondeBawir 
sur la liste des électeurs généraux, par le motif 
que Bawir avait encouru la déchéance de Tar- 
ticle 8 de la loi du 5 juillet 1871 , pour n'avoir 
pas réclamé auprès de la députation perma- 
nente, dans les trois mois de la remise de 
Favertissement-extrait du rôle. 

Sa demande fut écartée; mais en appel, il 
fit valoir un moyen plus péremptoire, tiré de 
ce que cette contribution supplémentaire de 
4 fr. 60 c. n'était pas due, Bawir se trouvant 
définitivement réglé par sa cotisation anté- 
rieure. 

La cour de Liège n'a pas cru devoir 
rencontrer ce moyen et a concentré son 
attention sur la régularité de cette déclaration 
supplétive, dans ses rapports avec les lois des 
18 mai 1873 et 9 juillet 1877. 

Pourvoi par Hénin. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la première branche du 
moyen unique du pourvoi, violation de Farti- 
de 97 de la Constitution : 

Attendu que la décision attaquée maintient 
le défendeur sur la liste électorale, en se ba- 
sant uniquement sur ce que la déclaration 
supplémentaire dont il s'est prévalu pour 
parfaire le cens en 1876 a été fournie par lui 
dans le délai prescrit par l'article 66, § 5, 
de la loi du 9 juillet 1877; 

Attendu que, par cettedécision, la cour d'ap- 
pel de Liège rejette implicitement, et sans mo- 
tiver ce rejet, un chef de conclusions formulé 



(I) C888.. 7 ■vril i856 (Pasic. 1856, 1, {65) ; 9 no- 
vembre 1863 {ibid., 1863, 1, 403). 

Le reeoarien cassation n'avait éié institué par la 
loi do 8 mai 18i8, que contre les jugements des con- 
seils de discipline seulement (art. 101). Sur la pro- 
position de M. Leliérre, la loi du 13 juillet 1853 
étendit le droit de se pourvoir, en l'accordant au 
gooverneor ainsi qu'au garde qui a succombé 
devant la députation permanente statuant en degré 
d'appel, en matière de recensement (art. 19, n« 3). 
(Ch. des rép., 13 et SI avril 1853, p. 1047 et 1176.) 

Hais la cassation étant une voie de droit étroite 
et rigoureuse n'est admise que dans les cas où la 
loi raotorise d'une manière expresse, sinon la déci- 
sion contre laquelle la demande est formée demeure 
inattaquable. 

ici la dépotation permanente exerce un pouvoir 
analogue è celui qui loi est altriboé par l'art. 189 do i 
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expressément devant elle, à savoir la demande 
tendant à prouver que le défendeur, dans sa 
déclaration primitive, s'était référé à sa coti- 
sation de l'année antérieure ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'ap- 
pel a contrevenu à la disposition de l'art. 97 
de la Constitution, en vertu duquel tout juge- 
ment doit être motivé sur chacune des de- 
mandes et sur chacune des exceptions qu'il 
admet ou qu'il repousse ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 49 mai 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rafrp, M. Dumont. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



S« en. — 19 mal 1879. 

GARDE CIVIQUE. — Élections. — Appro- 
bation. — Pourvoi. — Recevabilité. 

Le droit de 9e pourvoir en cassation n'est pas 
ouvert contre les arrêtés de députations per- 
manentes statuant sur des réclamations contre 
la validité des élections de la garde citnque (1). 
(Loi du 13 juillet 1855, art. 52.) 

(ratinckx.) 

Le 9 avril 1879, la députation permanente 
du conseil provincial d'Anvers, sur la récla- 
mation qui lui fut adressée par plusieura 
gardes, prononça l'annulation de l'élection du 
sieur Ratinckx au grade de capitaine de la 
garde civique, par le motif qu'ayant été dé- 
claré en faillite en 1874, il n'a obtenu depuis 
lors ni concordat ni réhabilitation (â) (loi du 
13juilletl855, art. 23). 

Le pourvoi formé par Ratinckx contre cette 
décision a été déclaré non recevable. 



code électoral lorsqu'elle statue sur la validité des 
élections communales, mais avec cette différeneeque 
ses décisions, dans ce dernier cas, sont susceptibles 
de recours auprès du roi. 

(3; L'état de faillite, aussi longtemps qu'il perdure, 
entraîne la radiation des cadres par le conseil de 
recensement, attendu qu'il emporte privation de 
l'exercice des droits politiques (art. 33, cass., 
35 septembre I89i, pAStc, 1854, I. i54 ; Rbrouabd- 
Ubviro, De ta failtite, t. Il, n* 898 ; Todllibb, 1. 1, 
n* 306; DEaARTB, 1. 1, p. 63.) Le droit de servir dans 
la garde civique se lie intimement à l'exercice des 
droits politiques) non seulement le garde concourt 
an maintien de l'ordre et k la défense du territoire, 
mais il est appelé à prendre part au choix des offi- 
ciers et éventuellement k exercer des fonctions judi- 
ciaires comme membre du conseil de discipline ; ce 
qui implique l'Intégrité du statut politique. 

18 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée d^office : 

Considérant que la loi du 8 mai 4848, mo- 
diûée par celle du 15 juillet 1855, n'ouvre la 
voie du recours en cassation, quant aux déci- 
sions en matière de garde civique, que con- 
tre les arrêtés rendus par les députations 
permanentes sur appel des décisions des con- 
seils de recensement et contre les jugements 
des conseils de discipline (art. 19 5^ et 101); 

Considérant qu'aux termes de rarlicle 52 
de la loi, les réclamations contre la validité 
des élections sont portées devant la députa- 
tion permanente, qui statue en dernier res- 
sort; 

Que ni ce texte ni aucun autre n'autorise 
le pourvoi contre les décisions relatives aux 
élections, et que si la loi l'avait admis, elle eût 
tracé les règles à suivre à cet égard, comme 
dans les deux cas précités ; 

Considérant que l'arrêté dénoncé n'a pas 
statué en matière de recensement ; 

Mais qu'il a annulé l'élection du demandeur 
comme capitaine de la 6*^ compagnie du â® ba- 
taillon de la garde civique d'Anvers: 

Qu'il suit de ce qui précède que cette déci- 
sion n'est susceptible d'aucun recours ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mai 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpeere- 
boom, — Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



ï« CH. — 19 mal 1879. 

PATENTES DE SOCIÉTÉS ANONYMES. — 

Titres en portefeuille. — Plus-value 

CONSTATÉE PAR LE BILAN. — DrOIT DÛ. 

INTÉRÊTS MORATOIRES. — Juge fiscal. 
— Incompétence. 

Lor$ de la confection du hUan d'une société ano- 
nyme, les valeurs en portefeuiHe doivent être 
estimées à leur réelle importance, en établis- 
sani la balance des moins -values et des plus- 
values^ sans que ces valeurs aient dû être 
réalisées (1). (Loi du 22 janvier 1849, arti- 
cle 5.) 

Le juge fiscal — députation permanente — est in- 
compétent pour décider si les sommes payées 
comme droit de patente et dont la restitution 
est ordonnée sont susceptibles de produire des 
intérêts moratoires (2). 

(I) Voy. eonf. eass., bel^e, ' mai 4850 (ee Recueil, 
1850, p. iil). — Coos. arrêt da 9 avril 1877 et 
ch. réunies» 17 Janvier 1878 (ce Recueil, 1878, I, 58). 



(banque des travaux publics, — G. LE HORS* 
TRE DES FINANCES.) 

L'arrêt suivant de la cour d'appel de 
Bruxelles, en date du 11 mars 1879, indique 
suffisamment les faits de la cause et les ques- 
tions résolues : 

« Sur la demande de restitution du droit de 
patente : 

« Attendu que le bilan de la Banque des 
Travaux publics, pour Texercice 1876, con- 
state un bénéfice de 596,285 fï*. 65 e. ; 

« Attendu que, sur cette somme, il a été 
distribué aux actionnaires à titre de dividen- 
des une somme de 575,500 francs; que l'ex- 
cédant, soit 22,785 fr. 65 c, a été affecté à 
Taccrolssement du capital social, et qu'à cet 
effet, cette somme a été reportée, sous l'inti- 
tulé solde à nouveau, à Factif de 1877 ; 

« Attendu qu'au nombre des postes dont 
Taddition concourt, dans ce bilan, à former 
Factif et à produire le solde en bénéfices qu*i! 
constate, figure le montant des actions et 
obligations évaluées à 10,965,258 fr. 75 c. ; 
que, parmi ces actions, trois catégories de 
titres de portefeuille de la Banque sont ren- 
seignées comme ayant acquis pendant l'exer- 
cice 1876 une plus-value de 1,057,799 francs 
(rapport à l'assemblée générale du 18 sivril 
1877, p. 20 et 26); 

(( Attendu que la société appelante demande 
qu'il soit dit pour droit que le profit retiré 
de celle plus-value n'a pas le caractère d'un 
bénéfice patentable, par le motif que ces titres 
n'ont pas été vendus et sont restés en sa pos- 
session ; 

« Attendu que sa réclamation n^est pas 
fondée : que sauf la vérification autorisée par 
le ministre des finances, le bilan annuel d'une 
société anonyme fait loi entre elle et l'admi- 
nistration des contributions pour la liquida- 
tion du droit de patente ; 

« Que c'est à bon droit que le bénéfice 
résultant de la plus-value des titres dont il 
s'agit a été soumis à l'impôt, puisque le bilan 
de 1876 qui la constate tient pour certain et 
réellement acquis le bénéfice produit par cet 
accroissement de valeur, qui a reçu tout entier 
Tune ou l'autre des affectations prévues par 
l'article 5, § 2, de la loi du 22 janvier 1849; 

« Que, dans ces circonstances, il importe 
peu que ces titres n'aient pas été aliénés; 

« Attendu que l'appelante invoque sans 
fondement les paroles prononcées par le mi- 
nistre des finances, M. Frère-Orban, dans la 
séance du sénat du 19 Janvier 1849 : « Les 

(2) Voy. conf. cass. belge, 17 décembre 1877 (ee 
Recaeil, 1878, 1, 30). 
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« sociétés anonymes ne payeront que poar 
« autant qu'elles fassent des bénéfices, que 
« ces bénéfices seront bien réalisés, en écus 
a sonnants; n'est-ce pas là un avantage iin- 
a mense? » 

« Que la seule préoccupation du ministre 
des finances était de mettre en relief la diffé- 
rence existante entre les sociétés anonymes et 
les industries exercées par des particuliers, 
rimpôt de patente étant, àTégard de ceux-ci, 
le résultat d'un forfait qui n'a pour base 
qu'une présomption de la loi, tandis que les 
bénéfices des sociétés anonymes ne sont pa- 
tentables que si leur bilan constate qu'ils sont 
réellement acquis et s'ils reçoivent effective- 
ment comme tels l'une des affectations pré- 
vues par la loi fiscale ; 

« Que le rapport de M. Moreau fait la 
même distinction entre les patentes des par- 
ticuliers basées sur les bénéfices réalisables 
et celles des sociétés anonymes basées sur les 
bénéfices réalisés, et que les paroles pronon- 
cées au sénat par M. Frère-Orban ont la même 
portée que le langage tenu par lui dans son 
Exposé des motifs de la loi : « Ici, disait-il, 
« l'impôt ne frappe que sur des bénéfices 
tt certains et réellement réalisés, tandis qu'il 
u n'en est pas ainsi des autres patentables. . . 
« c est dans cette pensée qu'a été conçu l'ar- 
« ticle 5 du projet »; 

a Qu'il n'est pas admissible qu'il ait en- 
tendu subordonner la liquidation du droit de 
patente à une condition qui n'est point ex- 
primée dans le texte de la loi et qui serait 
contraire à son esprit, l'impôt étant assis sur 
les bénéfices annuels des sociétés anonymes 
et devant être liquidé chaque année sur les 
résultats du bilan de cette année ; 

« En ce qui touche les intérêts moratoires : 

tt Attendu que le premier juge a omis de 
statuer sur ce chef de demande ; 

a Attendu que les tribunaux d'exception 
n'ont compétence que pour juger les contes- 
tations soumises à leur juridiction par une 
disposition expresse de la loi ; 

« Attendu qu'aucune loi n'investit les dé- 
putations permanentes du droit de décider si 
les sommes dont la restitution est réclamée 
sont susceptibles de produire des intérêts 
moratoires; 

(( Attendu qu'il importe peu que ces inté- 
rêts n'aient été réclamés qu'à titre d'acces- 
soire; que la demande d'intérêts formée par 
l'appelante soulève une contestation civile 
qui sortait des bornes de la compétence de la 
députation permanente, par cela seul que ce 
collège n'a pas reçu de la loi mission expresse 
de statuer sur cette contestation ; 

a Attendu que, si l'appelante n'a invoqué, 
dans sa réclamation, aucune faute des agents 
du fisc, ce fait ne peut exercer aucune influence 



sur l'exception d'incompétence proposée: 
qu'elle a réclamé d'ailleurs des intérêts mora- 
toires, c'est-à-dire ceux dont le débiteur est 
tenu à titre de dommages intérêts lorsqu'il 
est en demeure de payer une certaine somme 
(cod. civ., art. 1155); 

« Par ces motifs, la cour, ouï en son rap- 
port, à l'audience publique du 25 décembre 
1878, M. le conseiller Constant Casier et sur 
les conclusions conformes de M. Van Berchem, 
premier avocat général, déclare l'appelante 
non fondée en sa demande en restitution in- 
tégrale du droit de patente pour l'exercice 
1876; 

« Réforme la décision dont appel en ce 
qu'elle a omis de statuer sur la demande des 
intérêts moratoires ; 

« Emendant quant à ce, dit que le premier 
juge était incompétent pour en connaître, met 
pour le surplus l'appel au néant, condamne 
l'appelante aux dépens. » 

La Banque des travaux publics s'est pour- 
vue en cassation en invoquant deux moyens 
qui ont été combattus par M. le procureur 
général Faider. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation de l'article 3 
de la loi du 22 janvier 1849, en ce que, après 
avoir constaté que certains bénéfices, s' éle- 
vant à 1,057,799 franco, ne sont résultés 
pour la demanderesse que de la plus-value 
de certains titres se trouvant dans le porte* 
feuille au début de l'année, et conservés jus- 
qu'à la fin de l'exercice, l'arrêt attaqué attri- 
bue à ces bénéfices le caractère de bénéfices 
imposables; caractère qui devait, au contraire, 
leur être dénié, puisqu'il ressort des faits 
déclarés constants que lesdits bénéfices n'ont 
point été réalisés dans le sens de la loi : 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 
loi du 22 janvier 1849, la patente des sociétés 
anonymes est assise sur le montant des béné- 
fices annuels ; 

Attendu que les bénéfices soAt le produit 
des opérations de Tannée, déduction faite des 
charges; 

Attendu que l'évaluation du montant des 
bénéfices imposables nécessite l'appréciation 
des résultats de l'entreprise dans leur ensem- 
b'e, par la balance indistinctement établie 
entre tous les profits et toutes les pertes dont 
le capital social est affecté au cours de l'exer- 
cice annuel ; 

Attendu que les valeurs en portefeuille sont, 
comme les autres parties de l'avoir sociali 
soumises à cette loi commune; 

Attendu que. lors de la confection du bilan, 
elles doivent être estimées à leur réelle impor- 
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lation des articles 4736 du code civil; 1, 2, 5 
des lois électorales coordonnées et 9 de la loi 
du 38 juin 1822, en ce que la cour d'appel a 
décidé que la maison du demandeur lui était 
louée au mois, tandis que cette location doit 
se régler d'après Tusage des lieux, suivant 
lequel elle était louée à Tannée ; 

Le second moyen déduit de la violation de 
Tarticle 97 de la Constitution, en ce que, 
Paeshuys ayant demandé, par ses conclusions 
d'appel, que la durée du bail ne fût pas établie 
par témoins, la cour a rejeté cette demande 
sans donner de motifs : 

A{tendu que Tarrêt attaqué porte a qull 
ressort des documents de la cause que Paes- 
huys louait au mots la maison qu'il occupait 
en 1876, à Anvers, rué Lozane, n^' 285 »; 

Attendu que cette décision en fait échappe 
au contrôle de la cour de cassation, et qu'elle 
a pour conséquence de rendre inutile l'exa^ 
men du point de savoir comment s'établit la 
durée d'un bail non écrit, puisque le bail et 
la durée étaient établis; 

Attendu que, d'autre part, la constatation 
prémentionnée de l'arrêt explique suffisam- 
ment pourquoi la cour, se trouvant en pré- 
sence d'un bail dont la durée était prouvée, 
n'a pas rencontré les conclusions relatives 
aux règles à suivre dans l'administration de 
la preuve offerte à ce sujet ; 

Attendu que le pourvoi manque donc de 
base en fait ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 12 mai 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderick. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« cB. — IS mal 1879. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis. -— 
Emoluments. — Evaluation légale. — 
Année antérieltie. — Contrujution fon- 
cière. — Pkelte. 

Certains patentables, notamment les commis de 
bureaux, sont cotisés en raison des salaires et 
émoluments dont ils ont joui pendant Tannée 
qui précède immédiatement celle de leur coti- 
sation (1). (Loi du 21 mai 1819, art. 11 
et tableau XL) 

La loi électorale ne détermine aucun mode spé- 
cial, à Veffet de constater la parenté de teux 
qui s'attribuent des impôts à titre successif. 
Particulièrement la composition d'une famille 
peut être attestée par un certi/lcat de Vauto- 
rité locale (2). (Code élect., art. 7.) 

(1) Cas8., S8 avril 1879 {iuprà, p. 25). 



(sCHEPÏIANS, — C. VLOEBERGS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 17 avril 1879, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que les listes électorales ne sont 
permanentes que pour Tannée où elles sont 
arrêtées; qu'il s'ensuit que les décisions sur 
leur révision, en 1877, n'ont pas Taulorité de 
la chose jugée pour 1878 ; 

« Attendu qu'il résulte des documents de 
la cause, et notamment de la déclaration asser- 
mentée d'Alphonse Decracker, que l'intimé â 
gagné en qualité de commis de Dewolf au 
moins 2,544 fï*ancs en 1876 et 1877, et qu'il 
n'est pas établi que sa position ait subi une 
modification en 1878; 

(( Attendu que, pour parfaire son cens élec- 
toral général, l'intimé (Vloebergs) s'attribue, 
à titre successif, une septième part d'un im- 
pôt foncier de 85 fr. 21 c. ; 

(( Attendu qu'il résulte d'.une déclaration 
du commissaire de police de Berchem, que 
les père et mère de l'intimé n'ont délaissé 
que sept enfants ; 

(( Attendu que la loi électorale ne déter- 
mine pas un mode spécial pour constater la 
successibilité de ceux qui s'attribuent des 
impôts à titre successif; 

(( Attendu qu'une attestation donnée par un 
commissaire de police mérite toute créance ; 

« Par ces motifs, la cour met l'appel à 
néant, ordonne que Vloebergs soit maintenu 
sur la liste des électeurs à tous les degrés de 
Berchem. » 

Pourvoi par Schepmans fbndé sur la vio- 
lation des articles 1^ et 7 des lois électorales 
coordonnées, en n'admettant pas Schepmans 
à prouver par voie d'enquête que \loebergs 
ne gagnait pas 2,544 firancs par an, et cela 
pour 1876 et 1877, sous prétexte que la 
preuve du contraire résulterait d'un témoi- 
gnage produit l'année dernière dans une en- 
quête portant sur le point de savoir si Yioe* 
bergs gagnait 3,592 francs par an ; pour 1878, 
sous prétexte que l'appelant ne prétendait 
pas qu'un changement se fût opéré dans la 
situation de Vloebergs. 

L'exposant n'avait pas, pour 1878, à co- 
ter autre chose que le salaire gagné pen- 
dant cette année ; cette offre de preuve était 
légalement relevante , indépendamment de 
toute relation entre les profits de 1878 et ceux 
des années précédentes. 

En outre, en considérant un certificat de 
commissaire de police comme suffisant pour 
établir qu'une contribution foncière inscrite 
sous un nom autre que celui de l'intimé re- 
vient à celui-ci pour une quotité déterminée, 
- - — — * ■ -_— ^-.» ^— — ^^-— -^^ 

(2) Gasi., 2S janvier 1878 (Pasic, 1878, 1, 86). 
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rarrét a fait tme fattsâe interprétation du pré- 
dit article 7. 

En conclnant au rejet du pourvoi, M. lé 
premier avocat général Mesdach de ter Klele 
ilt observer que certains patentables, et de ce 
nombre les commis de bureaux sont cotisés 
en raison des salaires et émoluments dont ils 
ont joui pendant Tannée qui précède immé- 
diatement celle de leur cotisation. (Loi du 
«i mai 18)9, art. 11 et tableau XI.) 

Ici Tarrèt attaqué décide souverainement 
que le défendeur a ga^né, en 1877, au moins 
une somme de â,544 francs ; il constate, en 
outre, qu'il n'est pas établi que sa position 
ait subi de modification. En cet état, rien 
n'était plus abandonné à l'arbitraire ni de 
l'administration, ni du contribuable, par le 
motif que l'imposition était calculée d'après 
une base fixée par la loi même, et que cette 
estimation emporte une certitude contre la- 
mielle aucune preuve n'est reçue. Le défen- 
deur a donc acquitté sa dette envers le trésor 
en conformité des règles tracées par la loi ; sa 
situation est à l'abri de toute contestation et 
au-dessus de toute espèce de vérification. Ces 
principes ont été consacrés par la cour tout 
récemment encore, dans ses arrêts du 8 avril 
et du 1*"' Juin 1878, le dernier en cbambres 
réunies. (Pasic, 78, 1, 257 et 248.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit, d'une part, de la violation et fausse 
interprétation des articles 1^ et 7 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt dé- 
noncé n*a pas admis la preuve offerte, par 
toutes voies de droit, témoins compris, que le 
défendeur ne gagnait pas 2,544 francs par an 
en 1876, 1877 ni en 1878 ; d'autre part, de ce 
que cet arrêt a admis un certificat de commis- 
saire de police comme suffisant pour établir 
qu*une contribution foncière, inscrite sous un 
nom autre que celui du défendeur, revient à 
celui-ci pour une quotité déterminée : 

Considérant, sur la première branche de 
ce moyen, que Tarrêt attaqué décide souve- 
rainement qu'il résulte des documents pro- 
duits que le défendeur a gagné, en qualité 
de commis, 2,544 francs au moins en 1876 
et 1877; 

Considérant, quant à 1878, que cet arrêt 
constate qu'il n'est pas établi que la position 
du défendeur ait subi une modification; 

Considérant que, dans ce cas, la quotité du 
droit de patente est fixée, pour ladite année, 
par l'article 11, § 1**, et par le tableau XI de 
la loi du 21 mai 1819, aux termes desquels 
le commis attaché, comme dans Tespèce, à 
une tnaison de banque, est cotisé à raison du 
montant des salaires et émoluments dont il 



aura Joui pendant Vannée qui précède celle 
de sa cotisation ; 

Que, partant, le bénéfice de 1877 sert de 
base au règlement du droit pour 1878; 

Considérant que ce règlement, étant établi 
par l'autorité de la loi elle-même, est irrévo- 
cable et ne peut devenir l'objet d'aucune con- 
testation ; 

Qu'en conséquence, la preuve offerte en 
degré d'appel est irrelevante, et son rejet 
ressort virtuellement de la décision attaquée ; 

Considérant, sur la seconde branche, que 
la loi électorale autorise la preuve, par tous 
moyens de droit, de la possession des bases 
et du payement du cens; qu'elle ne détermine 
aucun mode spécial pour constater la succes- 
slbilité de ceux qui s attribuent des impôts à 
titre successif; qu'il appartient, dès lors, au 
juge du fond d'apprécier à cet égard les élé- 
ments de la cause et, par suite, d'ajouter foi 
à l'attestation d'un commissaire de police, 
qui se borne à faire connaître la composition 
d'une famille ; 

Qu'ainsi, en décidant que la famille dont 
il s'agit se compose de sept enfants et que 
chacun d'eux peut s'attribuer un septième de 
la contribution foncière, inscrite au nom de 
l'auteur commun, l'arrêt dénoncé n'a nulle- 
ment contrevenu à l'article 7 précité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp» M. Bonjean. — 
Ùmcl, canf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



âe €11.^18 mal 1879. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Déclaration 

UTU.E. 

Les cotisaiUms de contributions ou de patentes, 
en cûnséauetiee de déclarations faites dans 
Fintervalïe du l» juillet au 31 août 1877, 
peuvent concourir à la formation du cens 

^électoral. (Loi élect. coord., art. 248; loi 
du 26 août 1878, art. 5.) 

Première espèce, 

(DE MUYNCK, — G. THŒAUT. 

La cour d'appel de Gand avait rendu» le 
2 avril 1879, l'arrêt suivant : 

(( Attendu qu'il résulte des extraits des 
r6les d'impôts versés au dossier que l'appe- 
lant Thibaut a payé h l'Etat : 1<>, en 1876, de 
son chef, A. une contribution personnelle de 
35 fr. 94 c. ; fi. une patente de débitant de 
bière et de genièvre de 5 fr. 86 r. ; C. une 
autre patente de 3 fr. 82 c. comme cordon* 
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<( AttendQ que, devant la cour, rappelant 
contestant à rintimé le droit de se prévaloir 
de rimpôt afférent à un mobilier de 750 fr., 
offre de prouver un certain nombre de faits 
ci-dessous cotés qui, dans leur ensemble, sont 
pertinents et concluants; 

« Attendu que pour établir la valeur loca- 
tive de la maison occupée par Tintimé, ainsi 
que la valeur du mobilier qui la garnit, il y a 
lieu de recourir à une double expertise ; 

u Attendu que, à raison de la simplicité 
des opérations d'expertise dans Tespèce et de 
la célérité qu'exigent les décisions électo- 
rales, il y a lieu de ne désigner qu'un seul 
expert ; 

« Par ces motifs, met au néant la décision 
dont appel, émendant et évoquant,- commet 
M. le juge de paix du canton d'Oosterzeele 
pour procéder k une vue de lieux dans la mai- 
son habitée par Ch. Yander Haeghe, aux 0ns : 
1^ de faire le dénombrement de tous objets 
mobiliers servant à Tusage domestique ou 
personnel qui garnissent ladite maison, con- 
formément à Farticle 26 de la loi du 28 juin 
1822 ; 2° de faire établir la valeur locative de 
ladite maison par comparaison avec les pro- 
priétés bâties de la même catégorie situées 
dans la même commune, conformément à l'ar- 
ticle il de la même loi ; dit que, pour ces opé- 
rations, il se fera assister d'un expert, lequel, 
serment préalablement prêté aux mains dudit 
juge de paix que la cour commet à ces fins, 
donnera son avis : 1^ sur la valeur réelle sans 
augmentation ni diminution de tous et chacun 
des objets mobiliers ci-dessus désignés ; 2^ sur 
la valeur locative de la maison dont s'agit, en 
indiquant les points de comparaison, etc. , etc. , 
admet en outre l'appelant à prouver par toutes 
voies de droit, même par témoins : 1° que le 
mobilier de l'intimé atteint tout au plus une 
valeur de )00 francs; 2° qu'une partie du 
mobilier qui sera présenté à l'expertise n'était 
pas en sa possession ni en 1876, ni en 1877, 
ni même durant le premier trimestre de l'an- 
née 1878; 3® que cette partie représente une 
valeur de 650 francs ; réserve la preuve con- 
traire; délègue le juge de paix prénommé 
pour la tenue des enquêtes, etc. » 

Arrêt définitif (25 avril 1879) : 

(( Attendu qu'il résulte des pièces produites 
au dossier que l'intimé a notifié tant à M. le 
juge de paix délégué par la cour, qu'à l'expert 
et à l'appelant qu'il s'opposait formellement 
à ce qu'il fût procédé à quelque expertise que 
ce soit de ses effets mobiliers ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article i»^' 
de la loi du 26 août 1878, l'intimé s'étant 
refusé à laisser procéder à cette expertise, 
est présumé ne point posséder la base con- 
testée; 



« Attendu qu'ainsi rintimé n*a pas le droit 
de se prévaloir de la somme de 7 fr. 47 c. 
représentant la partie de l'impôt mobilier dont 
il ne possède pas la base et que cette somme 
devant être défalquée de celle de 42 fr. 57 c. 
qui forme le total de ses contributions directes 
au profit de i Etat, l'intimé n'atteint plus le 
cens électoral général ; 

« Par ces motifs, ordonne que le nom de 
l'intimé Ch. Vander Haeghe sera rayé de la 
liste des électeurs généraux de la commune de 
Vurste. » 

Pourvoi par Ch. Yander Haeghe. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la fausse interprétation et 
de la violation de l'article 7 des lois électo- 
rales coordonnées , en ce que l'arrêt interlo- 
cutoire dénoncé décide qu'il n'est pas permis 
aux députations permanentes, siégeant comme 
juge électoral de première instance, d'ordon- 
der des expertises, avec prestation de ser- 
ment : 

Attendu que toute juridiction est soumise 
aux lois de sa constitution et procède selon 
ces lois ; 

Attendu que les députations permanentes 
des conseils provinciaux, corps administratifs, 
doivent procéder adminislrativement, à moins 
qu'elles n'aient été autorisées par le législa- 
teur à se départir de cette règle; 

Attendu que la loi du 5 mars 1831, attri- 
buant au?^ députations permanentes la con- 
naissance des réclamations électorales, n'a 
pas modifié la procédure suivie devant ces 
collèges; 

Que cette procédure, purement administra- 
tive, était pratiquée en matière électorale 
lorsque fut promulguée la loi du 5 mai 1869; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires de ladite loi, qui a institué les cours 
d'appel juges en second degré des réclama- 
tions électorales, que ces réclamations sont 
l'objet d'une instruction administrative devant 
les députations permanentes, et d'une Instruc^ 
tion judiciaire devant les cours d'appel ; que 
la combinaison des deux juridictions, l'une 
administrative, l'autre judiciaire, doit établir 
entre elles une salutaire réaction; que les 
avantages de l'intervention des députations 
permanentes se résument dans la marche ra- 
pide et dégagée de formalités de l'instruction 
administrative ; que le législateur s'est refusé 
à investir les déi)utations du droit de re<'0u- 
rir aux modes d'instruction et de preuves dans 
les mêmes conditions que les tribunaux, afin 
de ne pas compliquer et enrayer la procédure 
sommaire qui se fait administrativement de- 
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Tant ces corps (1) ; qviMl a voulu, au contraire, 
maintenir à cette procédure ses avantages 
naturels : la célérité et la simplicité des 
formes (2); 

Attendu que, si, au cours de la discussion 
de la loi de 1869, le gouvernement a proposé 
d'accorder aux députations permanentes le 
droit de procéder h des enquêtes dans la forme 
Judiciaire, et de déléguer un juge de paix 
pour les tenir, les documents parlementaires 
attestent que celte mesure constitue une ex- 
ception à la règle de la procédure adminis- 
trative, et qu'à titre d'exception, elle doit être 
rigoureusement restreinte (5) ; 

Attendu que, sous l'empire de la loi de 4869, 
les députations permanentes ne pouvaient 
donc pas ordonner une expertise judiciaire ; 

Attendu que les lois subséquentes n'ont ap- 
porté à cette défense aucune dérogation ; 

Que vainement on prétend la trouver dans 
l'article iO de la loi du 12 juin 4871 (arti- 
cle 7 des lois électorales coordonnées), por- 
tant que la possession des bases et le paye- 
ment du cens se justiflent par tous moyens de 
droit ; 

Attendu qu'en effet, d'une part, au point 
de vue du texte, l'expression « par tous 
moyens de droit » signifie par tous les moyens 
admissibles d'après les rè>gles de droit com- 
mun, et laisse, quant à ces règles, subsister 
r^t de choses préexistant; 

Attendu que, d'autre part, si le législateur 
de 1871 avait voulu modifier cet état de choses, 
en substituant à la procédure sommaire et peu 
coûteuse des députations la procédure Judi* 
ciaire, dispendieuse et compliquée, il eût fait 
connaître les motifs pour lesquels il renonçait 
aux avantages, auxquels, ea 1869, il attachait 
tant de prix; que cependant les documents 
législatifs concernant la loi de 1871 n'offrent 
aucune trace de cette pensée d'innovation ; 

Qu'on voit, au contraire, dans l'Exposé des 
motifs, que le but unique de l'article 10 pré- 
cité est d'abroger l'article 4 de la loi électo- 
rale de 1851 , aux termes duquel le cens ne se 
justifiait que par un extrait du rôle, par une 
quittance du receveur ou par un avertissement 
émané de ce fonctionnaire; 

Attendu qu'on lit, il est vrai, dans un pas- 
sage de cet exposé que la possession des bases 
et le payement du cens s'établissent « par tT)us 
moyens' de preuve »; mais que ces mots doi- 
vent s'interpréter par le texte de l'article au- 



(1) Extraits da rapport de la section centrale. 
(Doê. pari., 4868-1869, ch. des rep., p. 159 et 162.) 

(2) Discoorsdo rapportearde la section centrale. 
(Ann. pari,. 486S-1869, ch. des rep., p. 590.) 

(5) Rapp. Bopplëmeotaire de la sectJon centrale 
(pASiif ., 1869, p. 121 , Dote 34). Discours du rapporteur 



quel ils se réfèrent, et auquel, dès lors, ils ne 
dérogent pas; que, d'ailleurs, pris à la lettre, 
ils auraient introduit dans la procédure admi- 
nistrative l'interrogatoire sur faits et articles, 
et la délation du serment litisdécisoire, élé- 
ments de preuve qui, de l'aveu de tous, ne 
peuvent servir aux députations; 

Attendu que vainement encore on soutient 
que le quatrième paragraphe de l'article 1* 
de la loi du 26 août 1878 a abrogé la loi de 
1869, en tant que celle-rci exigeait le cx)ncours 
de l'information administrative devant les dé- 
putations et de l'instruction judiciaire devant 
les cours d'appel ; 

Que cette disposition, spéciale à l'une des 
bases de l'impôt personnel, n'a d'autre objet 
que d'autoriser, dans la procédure électorale, 
l'estimation du mobilier par l'expertise et par 
toutes autres voies de droit, lorsque le con- 
tribuable a demandé, au point de vue fiscal, 
l'évaluation de son mobilier au quintuple de 
la valeur locative ; 

Qu'aussi, l'Exposé des motifs de cette loi 
énonce que l'article 1** « n'est qu'une inter- 
prétation de l'article 7 du code électoral dans 
son application à l'article 57 de la loi du 
28 juin 1822(4)»; 

Attendu, au surplus, que le ministre des 
finances, précisant la portée de l'article 1^, 
disait, à la séance de la chambre des repré- 
sentants du 14 août 1878 (5) : « Nous n'en* 
tendons point innover en dehors de ce qui 
concerne le quintuplement. Les règles qui 
limitent... les attributions des juridictions 
restent ce qu'elles sont »; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
l'arrêt interlocutoire attaqué, en réformant 
l'arrêté rendu en cause par la députation per- 
manente de la Flandre orientale, parce qu'il 
avait ordonné une expertise judiciaire, ne 
viole pas l'article 7 des lois électorales coor- 
données ; 

Sur le second moyen de cassation, déduit 
de la violation des articles 502, 503 et 504 
du code de procédure civile, de la fausse in- 
terprétation et de la fausse application des 
articles 41 et 42 du même code, en ce que, à 
défaut de consentement des parties, l'arrêt 
interlocutoire dénoncé nomme un seul expert, 
au lieu de trois, pour procéder à l'expertise 
réclamée, et applique par conséquent à tort 
à la procédure devant les cours et tribunaux 
les articles 41 et 42 du code de procédure 



de la.sectioD centrale et du ministre de la Justice à !■ 
séance de la chambre du 18 mari 1869 (Pisiir., 1809, 
pi. 122, note). 

(i) Pasihohib, 1878, p. 261, note, 1» col. 

(5) Ann. pari,, 1877-1878, p. 132. 
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civile exclusivement réservés à la procédure 
devant les juges de paix : 

Attendu que la procédure électorale, d'une 
nature spéciale, et qui n'est, dans son ensem- 
ble, réglée par aucune loi, emprunte ses for- 
mes tantôt au code de procédure civile, tantôt 
au code d'instruction criminelle; qu'en l'ab- 
sence de dispositions formelles traçant la voie 
à suivre, il convient de consulter les néces- 
sités de la matière, et de se laisser guider par 
les exigences d'une organisation qui soit en 
harmonie avec le but auquel tendent les efforts 
du législateur ; 

Attendu que ce but est notamment d'impri- 
mer à l'instruction des affaires un caractère 
de célérité, d'économie et de simplification ; 

Attendu qu'en matière électorale le rappoK 
d'experts n'est pas défini par la loi ; que spé- 
cialement, Texpertise confiée à trois experts 
selon le prescrit des articles 302, 503 et 304 
du code de procédure civile n'est pas imposée 
aux cours d'appel ; 

Qu'une telle expertise est de nature à ame- 
ner des lenteurs, des retards et un surcroît 
de frais qu'on a voulu épargner aux justi- 
ciables ; 

Attendu que la mission donnée, suivant lefc 
articles 41 et 42 du code de procédure civile, 
à un juge de paix chargé de visiter les lieux, 
ce magistrat étant assisté d'un seul expert, est 
plus conforme à l'économie de la législation 
électorale ; 

Que ce dernier mode de procéder est aussi 
mieux approprié aux facilités que les opéra- 
tions présentent ; 

Qu'envisagé sous ces rapports essentiels, il 
est donc préférable, et qu'aucun texte n'en 
interdit l'emploi ; 

D'où la conséquence que la cour d'appel de 
Gand, en adoptant ce mode d'instruction dans 
l'arrêt interlocutoire rendu en cause, n'a con- 
trevenu à aucun des articles dont la violation 
sert de base au second moyen de cassation ; 

En ce qui a trait à l'arrêt définitif, ordon- 
nant, après l'opposition faite par la partie 
demanderesse à l'expertise prescrite, la ra- 
diation du nom de cette partie de la liste des 
électeurs généraux : 

Attendu que cet arrêt ne méconnaît pas non 
plus les dispositions légales invoquées au 
pourvoi, et fait une juste application de l'ar- 
ticle i^ de la loi du 26 août 1878; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — CancL conf. M. Mesdacfa de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« CB. — 26 mal et S juin 1879. 
ÉLECTIONS. — Bases du cens. — Conthi- 

BUTION PERSONNELLE. — FOYERS. — RELATION 
A LA COTISATION ANTÉRIEURE. — ^DÉCLARATION 
ADDITIONNELLE. 

Le contribuable qui a établi sa cotisalUm pour 
l'exercice courant, conformément à celle qui 
avait été admise pour Vannée antérieure^ à 
raison des quatre premières bases, n'est sujet 
û revision que pour atUant qu'il ait été fait à 
son habitation des changements notables qui en 
auraient augmenté la valeur. 

Sa cotisation établie d'après cette base est défi- 
nitive (i). (Loi du 29 décembre 1851, art. 4; 
loidu28juinl822, art. 54.) 

En conséquence il ne peut faire entrer dans son 
cens électoral la contribution à laquelle il a 
été imposé, en cours d'exercice, à la suite 
d'une déclaration supplétive de foyers qui 
auraient été établis depuis le i"^ janvier. 

Première espèce, 

(VANDE PAER, — C. BENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 26 avril 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'appelant Bens invoque les 
impositions suivantes pour justifier du paye- 
ment du cens requis pour être électeur gé- 
néral : 

« 1^ Contribution personnelle non con- 
testée fr. 27 74 

« 2^ Contribution personnelle pour 
un troisième foyer déclaré le 15 août 
1878 9 14 

« 5^ Droit de patente de loueur de 
voitures déclaré le 51 août 1878. . 7 70 

fr. 44 58 

« Attendu que les deux impositions contes- 
tées, résultant dé déclarations faites au plus 
tard le 51 août, peuvent entrer en compte, aux 
termes de l'article 48 de la loi du 9 juillet 
1877, modifié par l'article 5 de la loi du 
26 août 1878; 

« Attendu qu'on objecterait en vain que 
l'appelant avait d'abord établi sa cotisation 
pour 1878 en se référant à celle de l'année 
antérieure, en ce qui concerne les quatre 
premières bases de l'impôt personnel; qu*en 
effet, la cotisation portée au rôle de 1878, 
suivant les bases admises en 1877, ne serait 
absolue et définitive que si le troisième foyer, 
qui forme l'objet de la déclaration supplé- 



(f; Casi., 20 jaDTîer i879 (tuprà, p. 07) et 13 nrai 
i879 (p. 343). 
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tive, avait existé dès le commehcement de 
l'année; 

« Qu'il est allégué, an contraire, par rap- 
pelant que ce troisième foyer n'a pu être 
compris dans le forfait, parce qu'il a été con- 
struit après coup ; qu'à cet égard, le fait que 
rappelant a été cotisé par l'administration 
élève en sa faveur une présomption que les 
intimés ne demandent pas même à détruire 
par la preuve contraire ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a lieu de tenir les deux déclarations supplé- 
tives pour régulières et valables et par suite 
de reconnaître que l'appelant justifie du paye- 
ment du cens; 

« Par ces motife, la cour, ouï M. le con- 
seiller de fiavay, en son rapport, met à néant 
la décision attaquée, dit que l'appelant sera 
inscrirsur la liste des électeurs généraux de 
Deume. » 

Pourvoi par Vande Paer, fondé sur la vio- 
lation des articles 4 de la loi du 29 décembre 
1854 et !«' de la loi du 24 décembre 1877; 
violation de l'article 6 des lois électorales 
coordonnées. Il n'importe que le foyer n'ait 
été établi qu'après la déclaration primitive. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application des arU- 
cles 4 de la loi budgétaire du 29 décembre 
i85l et i'' de la loi budgétaire du 24 décem- 
bre 4877 et, par suite, de l'article 6 des lois 
électorales coordonnées : 

Considérant qu'aux termes de ces disposi- 
tions combinées, le contribuable qui, pour 
établir sa cotisation en 4878, s'est référé à 
celle de l'année antérieure, en ce qui concerne 
les quatre premières bases de la contribution 
personnelle, ne peut, à aucun titre, être sou- 
mis à une augmentation d'impôts, du chef 
desdites bases, à moins qu'il n'ait été lait à 
son habitation des changements notables, qni 
en aient accru la valeur; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le défendeur a déclaré, pour 1878, se ré- 
férer à sa cotisation de 1877 et qu'il n'est pas 
établi que son habitation ait subi des change- 
ments notables; 

Que l'arrêt décide néanmoins que le dé- 
fendeur peut se prévaloir de la contribution 
personnelle à raison d'un troisième foyer, 
déclaré le 15 août 1878, par le motif que ce 
foyer aurait été construit depuis le 1^ jan- 
vier; 

Et qu'il ordonne, en conséquence, que le 
défendeur sera inscrit sur la liste des électeurs 
généraux de Deume; 

Considérant qu'en statuant ainsi, l'arrêt 



attaqué a contrevenu aux textes invoqués par 
le pourvoi; 
Par ces motifs, casse... 

Du 26 mai 1879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpeere- 
boom. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(ABINET, — C. ALEXANDRE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du l'' mai 1879. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur l'unique moyen, pris de 
la violation des articles 6 des lois électorales 
coordonnées ; 5 de la loi du 26 août 1878 et 
54, 79, 91, 92, 95 et 94 de la loi du 28 juin 
1822, en ce que l'arrêt dénoncé a refusé 
d'admettre, pour le cens électoral, une impo- 
sition personnelle cotisée par le fisc à la suite 
d'une déclai'ation supplémentaire faite avant 
le 51 août 1878 : 

Considérantquerarrêtconstate,enfait,que, 
dans sa déclaration primitive, le demandeur 
s'est référé à l'année antérieure quant aux 
quatre premières bases et qu'il n'est Justifié 
d'aucun changement à l'habitation ; 

Considérant qu'aux termes du décret du 

28 décembre 1850, article 5, des lois du 

29 décembre 1851, article 4, et 50 décembre 
1852, article 7, ainsi que des lois budgétaires 
postérieures, le contribuable qui a déclaré 
ainsi s'en référer à sa déclaration précédente, 
a sa position définitivement fixée; qu'en l'ab- 
sence de tout changement notable dans l'im- 
meuble, ce forfait ne permet aucune déclara- 
tion nouvelle, qui ne pourrait d'ailleurs être 
contrôlée parradministration,àquitout moyen 
de vérification est interdit; 

Qu'en le décidant ainsi et en refusant d'ad- 
mettre une telle cotisation, l'arrêt s'est con- 
formé aux lois sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin 1879. — 2* ch. — Près, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. — ùmd. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Onze arrêts du même jour sur autant de 
pourvois formés contre des arrêts de la cour 
d'appel de Liège du 1"^ mai 1879. 

Troisième espèce. 

Pourvois formés contre des arrêts de la cour 
d'appel de Liège, du 50 avril 1879. 
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AIOÉT. 

LA COUR ; — Surl'unic[ae moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des articles 6 
des lois électorales coordonnées, 5 de la lot 
du 36 août 1878, 54, 79, 9i, 9â, 95 et 94 de 
la loi du 28 juin i822, en ce que Tarrêt atta- 
qué refuse d'admettre pour le cens électoral 
une imposition personnelle, cotisée par le 
fisc, en vertu d'une déclaration supplémentaire 
faire avant le 51 août 1878 : 

Attendu que, d'après les lois électorales, les 
impôts payés à la suite de cotisation opérée 
par le fisc ne peuvent entrer dans la formation 
du cens, que pour autant que le contribuable 
en possède réellement les bases légales ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne refuse l'in- 
scription du demandeur sur les listes électo- 
rales qu'en décidant que celui-ci ne justifie 
pas de cette possession pour 1878 quant k la 
cotisation supplémentaire qu'il invoque pour 
parfaire son cens ; 

Attendu que le demandeur ne crilique pas 
les motifs de cette décision, qui sont, k bon 
droit, du reste, tirés de ce que l'article 4 de 
la loi du 29 décembre 1851 s'opposait, dans 
l'espèce, à toute déclaration supplétive quant 
à la valeur du mobilier.; 

D'où il suit qu'en statuant comme elle l'a 
fait, la cour d'appel de Liège n'a pu contre- 
venir à aucun des textes invoqués par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette,.. 

Du 2 juin 1879. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Jlapp. M. De Le Court. 
— Concl, conf. M. Mesdach de ter Klele, pre* 
mier avocat général. 

Dix autres arrêts du même jour d'après la 
même formule. 



2« CH. — 86 mal 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution per80nnku4E. 

— DOBIESTIQUK. — DËCIJLKATION 8UPPI.É** 
TIVE. 

Est valable la déclaration supplétive faiie par 
un contribuable, à raison d'un domesliqtte 
omis dans sa déclaration primitive (1). (Loi 
du 28 juin 1822, art. lOi.) 

La contiibution payée de ce chef concourt à 
former le cens électoral lorsque la déclara- 
tion est antérieure au 51 aoï^t. (Loi du 
26 août 1878, art. 5.)- 



(f) l<e<t s* el 6« b ise«, relHtivpR anx domestiques 
et aux chevaux, ne ooni pas régies par les mêmes 
prioeipes que les quatre premières {iupràf p. ii0). 



(de WtlLF, — C. CROMBEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR — Sur l'unique moyen du posr- 
voi déduit de la violation des articles 1 et S 
des lois électorales coordonnées, 54, 63, 79, 
80, 104 de la loi du 28 juin 1822, ainsi que 
de la fausse application des articles 6, i 5, des 
lois électorales coordonnées et 5 de la loi da 
26 août 1878, en ce que l'arrêt dénoncé a 
admis comme valable la déclaration d'une 
servante faite le 28 août 1878, après avoir 
constaté que cette servante était au service da 
déclarant le 1*' janvier et qu'il ne l'a point 
signalée dans sa déclaration primitive, et, en 
ce que la cour de Gand a compté, pour former 
le cens électoral du défendeur, l'impôt payé 
pour cette servante; 

Attendu que, si l'article 54 de la loi da 
28 juin 1822 sur la contribution personnelle 
impose à tous les habitants du royaume 
roollgation de déclarer, au début de chaque 
exercice, les domestiques qu'ils ont à leur 
service, le défaut de remplir cette obligation 
n'est puni que des peines pécuniaires com- 
minées par les articles 63 et 88 de la même 
loi, et qu'aucune disposition légale ne fixe un 
terme par l'échéance duquel le contribuable 
serait déchu du droit de signaler à l'adminis- 
tration, par une déclaration supplétive, les 
domestiques qu'il avait au 1^ janvier et qu'il 
a omis de déclarer à cette époque; 

Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 6, § 9, des lois électorales coordonnées 
et 5 de la loi du 26 août 1878, il résulte que 
les contributions basées sur des déclarations 
supplétives légalement faites avant le 31 août 
de chaque année doivent entrer en compte 
pour former le cens électoral; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le défendeur a fait avant le 31 août 1878, 
pour l'année entière, la déclaration d'une 
deuxième domestique qui était k son service 
pendant le 1^ semestre de cette année, et 
qu'en lui tenant compte, pour former son 
cens électoral, de l'impôt payé par suite de 
cette déclaration, ledit arrêt n'a violé aucune 
des dispositions légales citées par la requête 
en cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1879. — 2* ch, — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapj), M. Dumont. 
— Concl, conf, M. Mesdach de ter Riele, pre- 
mier avocat général. 
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2« CB. — 20 mal 1879. 

ÉLECTIONS. — Objet de la demande. .— 
Appréwation souveraine. 

Le juge apprécie souverainement Vobjet et lu 
portée de la demande. 

(van DINTEH, — C. GKAVET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le fnoy«n déduit de la 
violation des articles 18, 51 et 5â du code 
électoral, en ce que Tarrêt dénoncé ordonne 
la radiation du nom du demandeur des listes 
provinciales et communales, bien que sa ra- 
diation des listes générales ait été seule de- 
mandée: 

Considérant que la réclamation adressée 
pai: le défendeur à la députation permanente 
contre Tinscription du demandeur sur la liste 
des électeurs généraux de Borgerhout, était 
fondée sur ce qu'il ne possède pas la qualité 
de Belge ; 

Considérant que Tarrêt attaqué, interprétant 
la réclamation du défendeur, décide que, telle 
quVile était formulée, elle tendait évidemment 
il obtenir la radiation du nom du demandeur 
de toutes les listes électorales de Borgerhout; 

Que cette décision est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mal 1879."^ ^ ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Bapp. M. Vandenpeere- 
boom. — Concl, conf. M. Mesdachde ter Kiele, 
premier avocat général. 



i« Cl. -^ 86 mal 1679. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Signification. 
— Enregistrement. — Nullité. 

Les exploits d^huissier sont nuls fiiute d'enre- 
gistrement dans les quatre jours (1). (Loi du 
22 frimaire an vn, art. 54.) 

Cette nullité est applicable en matière électorale, 
(Loi du 18 mai 1872, art. 58.) 

A défaut de preuve de tenregistrement, la for- 
malité est censée n* avoir pas été accomplie. 

(bEGYN, — c. VANDER HAEGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 
^Attendu qu'aux termes de Farticle 55 des 
lois électorales coordonnées, la requête en 



(i) Caif., S6 mari IS77 (Paim., f 877, 1. 175). 



cassation doit, à peine de déchéance, être 
signifiée aux défendeurs dans les dix jours du 
prononcé de Tarrôt; 

Attendu que Tarticle 58 des mêmes lois 
veut que les exploits d'huissier soient enre- 
gistrés ; 

Attendu que Tarticle 54 de la loi du 22 fri- 
maire an VII prononce formellement la nullité 
des exploits d'huissier qui n'ont pas été enre- 
gistrés dans le délai de quatre jours, fixé par 
l'article 20 de cette loi ; 

Que, de plus, l'article 47 de ladite loi de 
frimaire défend aux juges de rendre un juge- 
ment en faveur de particuliers, sur des actes 
non enregistrés; 

Attendu qu'il n'a pas été dérogé à ces dis- 
positions par la législation électorale ; 

Que, dès lors, la prescription de l'article 58 
précité est garantie par la double sanction des 
articles 54 et 47 de la loi de frimaire; 

Attendu que l'original de l'exploit par le- 
quel Begyn a signifié son pourvoi en cassa- 
tion àVanderHaeghene porte pas la mention 
régulière de l'enregistrement de l'acte; que 
cette mention, en effet, n'est pas revêtue de la 
signature du receveur, laquelle peut seule 
donner force probante à l'attestation ; 

Attendu que l'enregistrement de l'exploit 
n'étant pas prouvé, cette formalité est censée 
n'avoir pas été accomplie; 

Que, partant, l'exploit est nul, et qu'il est 
interdit h la cour d'y avoir égard ; 

D'où la conséquence que, faute de signifi- 
cation de la requête en cassation en temps 
utile, le demandeur est déchu de son re- 
cours ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mal 1879. — 2« ch. — Prés. M, De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — ConcL conf M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



irf en. — 99 mat 1879. 

1» MAXIME : LE CRIMINEL TIENT LE 
CIVIL EN ÉTAT. -< Conditions. — 
APPLICABU.ITÉ. — Juge du fond. 

2® POURVOI.— INTÉRÊT.— Condamnation a 

UNE amende indéterminée. — RESTITU- 
TION d'amende non CONSIGNÉE. 

!• Le principe que le criminel tient le civil en 
état n'est applicable que lorsque les deux ao- 
tionSj publique et privée, relatives au même 
fait, se trouvent engagées en même temps et 
lorsque le juge civil a eu connamance régu- 
lière de Vexistence de VacUm publique, (Loi 
du 17 avril 1878, art. 4.) 
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^^ Est sans intérêt à se pourvoir celui qui, 
d^une part, a été condamné par erreur à une 
amende indéterminée, qui n'est, d'ailleurs, pas 
autorisée par la loi et que le fisc est dans rim- 
possibilité absolue de recouvrer, et contre le- 
quel, d'autre part, le juge a ordonné la resti- 
tution d'une amende suppimée par la loi, qui 
n'a pas été et qui n'a pas dû être consignée. 
(Loi du 5i mars 1866, art. 5 ; code d'instr. 
crira., art. 474.) 

(rAU, — C. ENGELS.) 

Le 18 janvier 1878, Rau est insulté à ia 
Bourse d'Anvers par Engels. Le même jour, 
Rau provoque Engels en duel. 

Le 19 janvier, Rau assigne Engels du chef 
d'injures devant le juge de paix d'Anvers, et 
demande 5,000 francs de dommages-intérêts. 

Le 8 février, jugement de ce magistrat, qui 
condamne Engels à 2,000 francs de dom- 
mages-intérêts, avec insertion du jugement 
dans les journaux. 

Le 12 février, Engels appelle de ce ju- 
gement. 

Le 26 février, jugement du tribunal de 
première instance qui remet la cause jusqu'à 
ce qu'il ait été statué définitivement sur l'ac- 
tion publique intentée à Rau du chef de pro- 
vocation en duel. En août 1878, Rau est 
condamné correctionnellement à un mois 
d'emprisonnement; mais le 17 octobre, la 
cour d'appel réduit la peine à 300 francs 
d'amende, et, par arrêté royal du 8 novembre 
1878, Rau obtient sa grâce« 

Le 21 octobre, la cause civile fut appelée 
et plaidée. Le ministère public ayant déclaré 
vouloir cx)nclure dans, la cause, réclama la 
remise à quinzaine pour s'assurer s'il n'y 
avait pas lieu de continuer à surseoir. 

Le 3 décembre, le ministère public fut en- 
tendu en son avis; les deux parties avaient 
déposé leurs conclusions au fond. 

Le 17 décembre, le tribunal de première 
instance d'Anvers rendit le jugement attaqué. 

Il parait, d'après des pièces produites pour 
la première fois en cassation et qui n'avaient 
pas été soumises au tribunal d'Anvers, que, le 
23 novembre, une action publique a été inten- 
tée à Engels du chef d'avoir, par des injures, 
donné lien à une provocation en duel ; que, le 
6 décembre, Engels a été condamné de ce 
chef à 100 francs d'amende, et que l'appel 
qui a été interjeté de ce jugement n'avait pas 
encore été jugé. Cet appel a été interjeté par- 
le procureur du roi le 16 décembre, veille de 
la prononciation du jugement attaqué. 

Deux moyens étaient proposés. 
Premier moyen. Violation de la loi du 
17 avril 1878, excès de pouvoir, en ce que le 
jugement attaqué a été rendu sur l'action ci- 



vile, alors que l'action publique engagée entre 
l'une des parties et le ministère public sur le 
même fait n'était pas définitivement jugée. 

Deuxième moyen. Violation de l'article 9 
de la Constitution et de l'article 2 de la loi du 
31 mars 1866, excès de pouvoir, en ce que 
le jugement dénoncé faisant, d'ailleurs, une 
fausse application de l'article 471 du code de 
procédure civile, non seulement ordonne la 
restitution d'une prétendue amende consignée 
par Engels, mais de plus condamne, sous pré- 
texte de réformation du jugement du premier 
juge, l'intimée une amende, alors que l'arti- 
cle 471 même a été abrogé par le texte pré- 
cité de la loi de 1866. 

Réponse. Le premier moyen est sans base. 
Rien ne constate que le juge civil ait eu con- 
naissance ou ait été saisi des faits qui, d'après 
le pourvoi, devraient faire casser le jugement. 
Le demandeur a conclu à toutes fins et de- 
mandé au juge de faire ce qu'il prétend être 
aujourd'hui une violation de la loi. Le seul 
document produit en cassation, l'acte d'appel 
du 16 décembre, n'a pas été et n'a pu être 
signalé au juge, puisque le lendemain, jour 
de la prononciation du jugement dénoncé, 
personne n'a demandé la réouverture des 
débats. 

Second moyen. Il manque de base et d'in- 
térêt. 

1^ Le jugement, en condamnant à l'amende, 
ne dit pas quelle est cette amende — une 
amende non déterminée ne signifie rien. Elle 
n'est quelque chose que par la loi qui la dé- 
termine, ou le jugement qui en fixe le mon- 
ta\nt; 

2° Le pourvoi est sans intérêt, toute amende 
est prononcée au profit du trésor public; le 
jugement ne déterminant pas l'amende, ne 
confère aucun droit au trésor public contre le 
demandeur. Aucun recouvrement n'est pos- 
sible en vertu du jugement attaqué. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation de l'article 4 de la loi du 17 avril 
1878, excès de pouvoir en ce que le Jugement 
attaqué a été rendu sur l'action civile, alors 
que l'action publique engagée entre Tune des 
parties et le ministère public sur le même fait 
n'était pas définitivement jugée : 

Considérant que, pour qu'il y ait lieu à 
l'application du principe que le criminel tient 
le civil en étal, ainsi que le consacre l'art. 4 
de la loi du 17 avril 1878, il faut qu'il y ait 
deux actions engagées en même temps, ulie 
action publique et une action civile, relatives 
au même fait; 

Considérant qu'il appert du jugement atta- 
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que que Faction civile intentée par Rau à 
Engels, du chef d'injures, a été portée devant 
le juge de paix d'Anvers, et en appel devant 
le tribunal de première instance de la même 
ville, et que le jugement dénoncé a été rendu 
le 17 décembre 1878; qu'il ne conste ni des 
conclusions des parties, ni des qualités, ni du 
jugement que le tribunal civil d'Anvers ait 
eu connaissance qu'une action publique était 
engagée contre Engels à raison du même fait 
d'injures servant de base à l'action civile di- 
rigée contre ledit Engels ; 

Considérant que le juge ne peut connaître 
que des faits dont les* éléments lui sont sou- 
mis et que la cour de cassation ne peut puiser, 
aux termes mêmes de l'article 55 de l'arrêté 
du 45 mars 1815, les faits que dans le juge- 
ment ou l'arrêt dénoncé ; 

Qu'il suit de là que le jugement n'a pas 
violé et n'a pas pu violer une disposition dont 
il n'avait pas à faire l'application ; 

Que le moyen manque, par conséquent, de 
base; 

Sur le second moyen *: violation de l'art. 9 
de la Constitution et de l'article 2 de la loi 
du 51 mars 1866, excès de pouvoir, en ce 
que le jugement dénoncé, faisant d'ailleurs 
une fausse application de l'article 471 ducx>de 
de procédure civile, non seulement ordonne 
la restitution d'une prétendue amende con- 
signée par Engels, mais, de plus, condamne, 
sous prétexte de réformation du jugement du 
premier juge, l'intimé Rau à une amende, 
alors que l'article 471 même a été abrogé par 
le texte précité de la loi de 1866 : 

Considérant que si, contrairement à la loi 
du 51 mars 1866, qui supprime l'amende pro- 
noncée par l'article 47! du code de procédure 
civile, le jugement dénoncé ordonne la resti- 
tution de l'amende prétenduement consignée 
par l'appelant Engels et condamne l'intimé 
Rau à une amende non déterminée, c'est par 
deux dispositions complètement dépourvues 
de sanction; 

Que la première ne peut profitera Engels 
qui a obtenu gain de cause, puisqu'il ne peut 
demander, ni le fisc lui accorder la restitution 
d'une amende qui n'a pas été et n'a pu être 
consignée; 



(1) Cass.» i mars 1878 (Pisic, 1878, I, 2fS). Le 
rejet da pourvoi dans ces deux causes n'implique 
aucuneioent le bien-j âgé des décisions; il semblerait, 
au contraire, plus conforme & une saine interpréta' 
tion dea contrats de considérer comme fait au mois 
un bail sujet & renouvellement tous les trente jours, 
au gré de chacune des parties. Quelle différence une 
clause de celte nature présente-t-elle avec celle d*une 
loeation au mois, si ce n'est que, dans le premier 
cas, le bail se continue vu vertu de la convention, à 



Que la seconde ne peut profiter au fisc , 
puisqu'elle ne lui confère aucun droit, et qu'il 
se trouve dans l'impossibité absolue d'exercer 
le recouvrement d'une amende supprimée par 
la loi ; 

Qu'il s'ensuit que le demandeur est non 
recevable à se plaindre de la disposition qu'il 
attaque, non seulement à défaut d'intérêt, mais 
encore parce que le fisc seul, au profit duquel 
l'amende est prononcée, aurait eu qualité pour 
y répondre ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mai 1879. — 1»* ch. — Prés, M. le 
baron de Crassier, premier président. — Rapp. 
M. Pardon. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Demot et Leclercq. 



!2e CD. — 8 jain 1679. 

ÉLECTIONS. — Bail. — Durée ilumiték. 
Renonciation réciproque par mois. — 
Contribution personnelle. 

Le juge du fond interprète souverainenienl lu 
durée d'un bail susceptible de résiliation récir 
proque à Pespiralian de chaque mois (1). 
(Loi du 28 juin 182â, art. 9.) 

(van de PAER, — C. VAN DONINGK.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 9 de la loi du 28 juin 
1822 et 1, 2, 5, 4 et 6 des lois électorales 
coordonnées : 

Considérant que l'arrêt dénoncé déclare 
que le bail produit en cause a une durée illi- 
mitée, et que le droit réciproque de résilier 
le bail tous les mois ne prouve pas la location 
au mois ; 

Qu'en statuant ainsi, Farrèt a interprété 
souverainement le bail invoqué et qu'il n*a 
pas contrevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 



défaut de renonciation, tandis que, dans le second 
eaa, il se renouvelle mois par mois par relTet d*une 
tacite recondaciion 7 Mais, dans un cas comme dans 
l'autre, le bailleur en a la disposition mois par 
moi^,et la jouissance du preneur est également pré- 
caire. 

Lei motifs qui ont déterminé le législateur de i82S 
k considérer les habitations louées au mois comme 
étant à Tusage des bailleurs, se trouvent reproduits 
dans la Pasirohib, année I82S, p. 337 et 238. 
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Du 2 juin 4879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpee- 
rebûora. — CoticL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« cB « 8 Juin 1679. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légalité. — 
Voitures publiques. — Permis de circu- 
lation. — Retrait. — Liberté de l'in- 
dustrie. 

Est légale la disposition de police qui soumet les 
cochers de voUures publiques à robligaiion 
d'une agréalion par radministration commu- 
nale (i). (Lois des 16-âi août 1790, lit. XI, 
art. 5; loi du 50 mars 1856, art. 78.) 

(eyland.) 

Un règlement de police de la ville d'Os- 
tende, du 22 avril 1865, sur les voitures pu- 
bliques contient, entre autres, les dispositions 
suivantes : 

« Art. 35. Tout cocher doit se présenter 
préalablement au commissariat de police, y 
faire la déclaration de son nom, prénom, âge, 
lieu de naissance et de domicile, en y ajou- 
tant, s'il y a lieu, la déclaration écrite du 
concessionnaire qui Ta agréé, ainsi qu'un 
certiûcat de moralité. 

(( Art. 54. Les cochers doivent être admis 
par le commissaire de police ; ils sont inscrits 
sur un registre tenu, à cet effet, à son bu- 
reau. 

tt Art. 55. Il leur est délivré, à leurs frais, 
un livret ou permis de conduire, dont ils doi- 
vent être constamment porteurs dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. 

« Art. 67. Le permis de conduire peut 
être retiré par le collège échevinal : 

(( 1<^ A tout cocher d'une inconduite habi- 
tuelle, etc. 

« Art. 70. Toute autre infraction aux dis- 
positions au présent règlement est punie 
d'une amende de 1 à 15 francs... » 

Poursuivi devant le tribunal de police d'Os- 
tende, pour avoir conduit une voiture comme 
cocher, sans autorisation de l'autorité compé- 
tente, Eyland y fut acquitté, par le motif que 
l'industrie étant libre, aucune mesure pré- 
ventive ne peut être établie que par la loi 
(U mars 1879). 



(1) Seresu, Police communale, n^* 59 et suiv. — 
La décision qai précède oe porte aucune atteinte ft 
la liberté de l'industrie, telle qu'elle est consacrée 
par la loi. Comme U circulation dans les rues est 
souuiUe au droit de réglementaiion communale, il 



Sur appel parle procureur du roi, jugement 
réformatif du tribunal correctionnel de Bruges, 
ainsi conçu : 

« Attendu que, aux termes des articles 54 
et 67 du règlement de la ville d'Ostende, en 
date du 2*2 avril 1865, les cochers de voitures 
publiques doivent être admis par le commis- 
saire de police ; que cette agréalion peut être 
retirée parle collège des bourgmestre et éche- 
vins, à titre de pénalité; qu'en outre, l'arti- 
cle 70 du même règlement commine une 
amende d'un à 15 francs, et un emprisonne- 
ment d'un à cinq jours, soit séparément, soit 
cumulativement. 

(( Attendu qu'il résulte des pièces versées 
au procès, comme des aveux du prévenu, 
qu'ayant été suspendu de son emploi de cocher 
pour une durée de deux mois, par décision du 
collège échevinal en date du 17 août 1878, il 
a néanmoins, au mépris de cette interdiction, 
continué à conduire une voiture publique, 
notamment à la date du 50 septembre. 

(( Attendu que, du chef de cette contraven- 
tion au règlement susvisé, il a été traduit de- 
vant le tribunal de police d'Ostende; qu'il a 
été renvoyé des fins de la poursuite et acquitté 
par jugement en date du H mars dernier, 
dont appel ; 

« Attendu que le premier juge a basé sa 
décision sur le motif que les dispositions sus- 
visées des articles 5i et 67, outre-passent le 
pouvoir de réglementation des conseils com- 
munaux, « qui n'ont le pouvoir que d'édic4er 
« des peines pour réprimer les abus dans 
(( l'exercice d'un commerce ou d'une indus- 
« trie, mais que toute mesure préventive ne 
<{ peut être établie que par une loi »; 

(f Attendu que farticle 78 de la loi commu- 
nale donne pouvoir aux conseils communaux 
de faire des règlements de police municipale, 
pourvu que ces ordonnances ne soient point 
contraires aux lois et règlements d'adminis- 
tration générale et provinciale; 

« Attendu que, si ladite loi ne détermine 
pas d'une manière spéciale les attributions 
des conseils communaux en cette matière, 
celles-ci ont suffisamment été fixées par le dé- 
cret du 14 décembre 1789 et par la loi des 
16-^4 août 1790, qui confient expressément 
aux corps municipaux, entre autres choses, le 
soin de veiller à la sécurité et à la commodité 
du passage et au maintien du bon ordre 
dans les rues et places publiques ; 

« Attendu que la surveillance et la régie- 



appartient sans conteste à l'adminisIraUon de eon» 
céder à des personnes déterminées le droit d'y sta- 
tionner, notamment avec des Toitures, et, par voie 
de conséquence, de subordonner cet octroi à doa 
conditions réglementaires. 
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menttUon du service des voitures publiques 
intéresse, au plus liaut point, la sécurité des 
personnes, comme aussi le maintien du bon 
ordre, et que l'admission et la suspension des 
cochers et conducteurs de voitures publiques 
rentrentainsi' nécessairementdans les pouvoirs 
des conseils ^communaux; qu'il importe, en 
effet, beaucoup que la conduite de voitures 
publiques et de celles admises à stationner 
dans les rues et places soit confiée à des co- 
chers capables qui respectent les règlements 
et qui ne mettent pas en danger la sécurité 
des personnes ; 

i( Attendu que les dispositions des articles 54 
et 67 susvis^ ne peuvent pas être considérées 
comme des mesures préventives, portant une 
entrave au commerce et à Tindustrie et, par 
conséquent, comme illégales ; 

« Qu'en effet, Vadmission et la suspension 
dont s'agit dans ces articles ne portent au- 
cunement atteinte au libre exercice de la pro- 
fession de l'industrie des propriétaires de 
voitures publiques, qui conservent toujours le 
droit de présenter à Tagréation du commis- 
saire de police des cochers qui méritent la 
confiance ; 

(( Par ces motifs, met à néant le Jugement 
à que, condamne le prévenu à un franc d'a- 
mende, etc. (18 avril 4879). » 

Pourvoi par le condamné. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de l'article 78 de la 
loi du 50 mars 1856, les conseils communaux 
sont chargés de faire les réglemente de po- 
lice locale * 

Attendu que l'article 5, titre XI, de la loi 
des 16-24 août 1790 confie à la vigilance des 
conseils municipaux le soin de veiller à la 
sûreté et à la commodité du passage, au main- 
tien du bon ordre et à la tranquillité dans 
les rues et sur les quais, places et voies pu- 
bliques ; 

Attendu que de ces dispositions combinées 
dérive le droit des conseils communaux de 
réglementer ces matières; 

Attendu que l'exploitation de l'industrie 
des voitures de place qui sutlonnent sur la 
voie publique serait évidemment de nature à 
compromettre la jouissance des avantages 
prérappelés si cette exploiutlon n'éuit pas 
l'objet d'une surveillance sévère ; 

Attendu que la liberté de l'industrie n'est 
pas un obstacle à la réglemenUtion de cette 
Riii*vpf fllAfice * 

Qu'en effet, l'industrie, quoique libre, est 
soumise, comme la propriétié elûy-mème, aux 
règl«mmita de police; quie ce principe est 



textuellement consacré par l'article 2 de la loi 
du â2 mai 1819 sur les patentes ; 

Attendu qu'il est donc du devoir des admi- 
nistrations communales de subordonner le 
droit de stationner avec des voitures de louage 
sur la voie publique aux mesures de police que 
réclament le bon ordre, la sûreté et la com- 
modité des habitants ; 

Que tel est le but de la disposition en vertu 
de laquelle les cochers de ces voitures doivent 
être agréés par l'autorité ; 

Attendu que, comme corollaire du devoir 
prémentionné incombant aux administrations 
communales, celles-ci ont le pouvoir de pri- 
ver du droit concédé ceux qui ne remplissent 
pas les conditions auxquelles la concession 
est subordonnée ; 

Attendu que l'exercice de ce pouvoir con- 
stitue, non pas une mesure préventive entra- 
vant la liberté de l'Industrie, mais la sanction 
légitime de l'inaccomplissement d'obligations 
contractées librement; 

Attendu que ces considérations démontrent 
la légalité de« deux dispositions du règlement 
de la ville d'Ostende du 22 août 1865, dont 
l'une, celle de Tarticle 54, veut que les co- 
chers des voitures publiques soient admis par 
le commissaire de police, dont l'autre, celle 
de l'article 67, autorise, dans les cas prévus, 
le collège écbevinal à retirer à ces cochers le 
permis de conduire; 

D'où la conséquence que le jugement atta- 
qué, en faisant à la cause l'application de ces 
deux articles, ne viole aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Cond. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



|n CM. — 6 Juin 1870. 

ARBITRAGE FORCÉ. -- Arbitrage volqk- 
TAUi£. — Société. — Convbntion. 

En aboUsmnt ParbUrage forcé en matière de 
société, la loi na pas voulu porter alteitUe 
au droit des associés de stiptUer un arbitrage 
volontaire. 

(gOBIET, — G. DBBfiUX KT Ô*,) 
AR&ÉT. 

LA COUR;... — Sur le second moyen, pris 
de la violation des articles 157 de la loi du 
i8 mai 1875, 12, § 2, de la loi du 21 mars 
1876, 8 de la Constitution et 158 de la loi du 
18 juin 1869, en ce que l'arrêt déclare rece- 
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vable devant les tribunaux civils la demande 
de nomination d'arbitres ou d'amiables compo- 
siteurs, et en ce que Tarrêt attaqué constate, 
en fait, que, d'après les statuts sociaux, les 
contestations entre associés étaient soumises 
à l'arbitrage conventionnel : 

Considérant que, si l'article 137 de la loi 
du 18 mai 1873 a aboli l'arbitrage forcé en 
matière de société, il résulte des travaux pré- 
paratoires de cette loi que l'on n'a voulu porter 
aucune atteinte au droit des associés de stipu- 
ler un arbitrage volontaire; 

Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a 
contrevenu à aucun des textes cités à l'appui 
du second moyen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juin 1879. — 1« ch. — Prés, M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Tillier. — CancL conf. M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. Edm. Dolez et 
Leclercq. 



s* GH. — 9 Jnln 1879. 

ÉLECTIONS.— Contributions imposées à là 

FEUHE MARIÉE. 

Les contfUmiwns dues par la femme mariée pour 
Vannée entière peuvent être fractionnées et 
comptées au mari, eu égard à la quotité déter- 
minée par Vépoque du mariage, (Lois élect. 
coord., art. 10.) 

(JANSSENS, — G. DETIÉGE.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le U mai 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte des documents de 
la cause que, le 7 septembre 1876, l'appelant 
Henri Detiége a.épousé Jeanne Vander Saûde, 
laquelle a payé à l'Etat une patente de 12 fr. 
72 c. et une contribution personnelle de 33 fr. 
17 c, imposées pour l'année 1876 tout en- 
tière, et que l'appelant est fondé à porter à 
son cens, comme il le fait, depuis la date de 
son mariage, c'est-à-dire au moins à concur- 
rence de U fr. 58 c. ; 

« Attendu qu'il appert en outre que, pour 
1877, l'appelant a payé à l'Etat les deux 
mêmes impositions précitées de 33 fr. 17 c. 
et de 12fr. 72 c, qui sont demeurées inscrites 
au nom de sa femme ; 

« Attendu que, pour 1878, il a payé à l'Etat 
une patente de cabaretierde 12 fr. 72 c, in- 
scrite en son nom personnel ; 

« Attendu qu'il se trouve donc dans les 
conditions de cens requises pour figurer sur 
la liste des électeurs communaux d'Anvers 
pour 1879; 



« Met au néant la décision attaquée ; dit 
pour droit que le nom de l'appelant sera 
maintenu sur la liste précitée, n 

Pourvoi par Janssens et Kerstens du chef 
de violation des articles 3, 6 et 10 du code 
électoral, U de la loi du 28 Juin 1822 et 12 de 
la loi du 21 mai 1819, en ce qu'il compte an 
défendeur pour le cens de 1876 des contribu- 
tions personnelles et des patentes dues an 
l*"*" janvier 1876 par la femme qu'il a épousée 
en septembre 1876. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, déduit 
de la violation des articles 3, 6 et iO du code 
électoral, 54 de la loi du 28 juin 1822 et 12 de 
la loi du 21 mai 1819, en ce que l'arrêt atta- 
qué compte au défendeur, pour le cens de 
1876 et en partie, des contributions person- 
nelles et de patente dues au l*' janvier 1876 
par la femme qu'il a épousée en septembre 
1876: 

Considérant que l'article 10 précité, en sta- 
tuant que les contributions de la femme sont 
comptées au mari, sauf le cas de séparation 
de corps, renferme une exception au principe 
de la personnalité de l'impôt; exception qui, 
admise en vue de faire participer le mari à 
l'exercice d'un droit politique dont la femme 
possède les bases, commence à courir à par- 
tir du jour même du mariage ; qu'il n'existe, 
en effet, aucun motif pour reporter après cette 
date et pour renvoyer ainsi à l'année suivante 
les effets d'une espèce de délégation de cens, 
qui n'est susceptible d'aucune fraude ; 

Qu'en conséquence, les impôts dus par la 
femme pour l'année entière doivent être frac- 
tionnés et comptés au mari eu égard à la quo- 
tité déterminée par l'époque du mariage; 

Considérant qu'il est établi et non contesté 
que le défendeur possède le cens voulu pour 
les années 1877 et 1878; 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêt 
dénoncé que le défendeur s'est marié le 7 sep- 
tembre 1876; que sa femme a payé k l'Etat 
des contributions, s'élevant à i5 fr. 89 c., 
imposées à son nom pour l'année 1876 tout 
entière ; que ces contributions, calculées de- 
puis Ia.date du mariage, repr^ntent au moins 
la somme de 14 fr. 58 c. ; 

D'où il suit qu'en décidant que le défen- 
deur est en droit de s'attribuer cette dernière 
somme et que son nom sera maintenu sur la 
liste des électeurs communaux, l'arrêt attaqué 
a fait une juste application de l'article 10 
précité et n'a contrevenu à aucune autre dis- 
position ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 9 Juin 1879. — 2* ch. — Prés. M. De 
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Longe, président. — Rapp. M. Bonjean. — 
Omcl. œnf. M. Mesdach de ter Kieie, premier 
avocat général. 



S« CI. — e juin 1879. 

ÉLECTIONS. — Bases du cens. — Preuve. 
— Serment décisoire. — Bail. — Durée 
non convenue. — usage des lieux. 

La dwrée d'un bail dont les parties ne sont pas 
convenues se détermine par les usages lo- 
caux (I). (Code civ., art. 1757.) 

Aucune preuve n*est admissible à rencontre de 
ces usages qui forment présomption légale; il 
n'ext pas fait d^ exception pour le serment litis- 
dédsoire. (Code élect., art. 7.) 

Le caractère transactionnel de ce mode de preuve 
y forme obstacle (2). • 

(JANSSENS, — C. NOENINCKX.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 14 mai 1879, Farrêt suivant : 

« Attendu que la pièce produite n'est point 
un bail, qu'elle constitue une déclaration si- 
gnée par un sieur Noeninckx, qui ne porte 
pas le même prénom que l'intimé ; 

« Attendu que le bail fait sans écrit n'a 
d'autre durée que celle qui est réglée par 
l'usage des lieux; 

« Attendu qu'il est d'usage à Anvers de 
louer les maisons à l'année ; 

« Attendu que, fût-il prouvé que la décla- 
ration produite émane de l'intimé, elle ne 
pourrait être considérée comme un bail écrit, 
qu'il faudrait donc s'en tenir aux usages lo- 
caux pour déterminer la durée de la loca- 
tion; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 127 
de la Constitution, aucun serment ne peut être 
imposé qu'en vertu de la loi; que les arti- 
cles 1557 et suiv. du code civil n'admettent le 
serment qu'au point de vue des intérêts pure- 
ment privés et qu'aucun texte n'autorise à le 
déférer en matière électorale; 

tt Attendu que la délation du serment a un 



(I) CsM., 15 Jaillet i878 (Pasic. i878» I, 330), et 
13 janvier 1879 {iupro, p. S5). 

LAuamr, Prineipt» de droU eivU, XXV, n» 323. 
m La loi enlCDd par bail fait tWM écrit on bail donl 
les parties n*onl paa détermlDé la dorée par leori 
eoBTeations et qoi n'a pas de dorée liie en Terto 
delà loi. 

• Dans le langage de la loi, bail sans écrit signifie 
on bail sans terme eonventionnel. » 

(S) Conf, Uége, i9 Janvier 1878 (ScaiTviir, p. 237). 
C^miré, Gand, 17 avril 1878 (Schbttbn, p. 358). 

PASIC, 1879. — 1" PART». 



caractère transactionnel qui ne permet pas de 
l'étendre aux contestations qui touchent à 
l'ordre public ; 

<( Par ces motifs, sans s'arrêler à la preuve 
offerte, met l'appel à néant. » (Rapp. M. De- 
meure.) 

Après avoir déduit les motifs spéciaux à la 
cause qui devaient aliéner le rejet du pour- 
voi, M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu, en ces termes, le recours 
au serment litisdécisoire aux fins de justifier 
la possession de la base du cens : 

« A ne se placer qu'à un point de vue gé- 
néral, il semble que le serment décisoire 
étant rangé au nombre des preuves légales, 
l'article 7 des lois électorales coordonnées en 
autorise l'emploi, dans l'ordre d'établir, par 
exemple, la durée d'un bail. C'est en effet un 
moyen de droit. 

« Mais, pour peu qu'on réfléchisse à la 
nature spéciale de ce mode de preuve, aux 
motifs qui l'ont introduit dans la procédure 
et surtout aux conditions qui en restreignent 
l'emploi, on ne tarde pas à se convadncre 
qu'il est tout à fait incompatible avec la ma- 
tière électorale. 

« Un de nos interprètes les plus doctes du 
droit civil a dit avec infiniment de raison que 
la délation du serment litisdécisoire n'est pas 
un moyen de preuve, mais un mode d'extinc- 
tion d'une obligation. (Arntz, Droit dvil ft,, 
II, n<> 454.) 

« C'est la désertion de la lice par un cham- 
pion désarmé qui se rend à merci et se remet 
à l'honneur, à la foi de son adversaire. 

« Cet ex|)édient n'est pas de droit com- 
mun (probatio ordinaria); on assure que Platon 
n'en voulut pas, même dans le jugement des 
procès civils, et si le droit romain l'a autorisé, 
c'est uniquement par la considération qu'il ne 
pouvait nuire à la chose publique. 

« Plato quidem nec civiles causas jureju- 
« rando voluit decidi; jus nostrum civiles 
(( causas jurejurando decidi permittit, quo- 
« niam reipublicse prsjudicium non fit. n 
(Matthaeus, De criminihus, lib. 48, titre XV, 
cap. Vil, p. 692.) 

a Mais l'usage en a toujours été rigoureu- 
sement limité au jugement des contestations 
de pur intérêt privé, par le motif qu'il impli- 
que un abandon de droits, avec le caractère 
d'une transaction. « Jusjurandum speciem 
(( transactionis continet. » (Dig. XU, titre H, 
fr. 2.) C^t pourquoi ceux-là seuls étaient 
habiles à le déférer qui avaient la libre dish 
position de leurs biens. « Nam sive pro pacto 
« convento, sive pro solutione, sive pro judl- 
« cio jusjurandum cedit, non ab aliis delalum 
« probari débet, quam qui ad haec habiles 
« sunt. » {Ibidf fr. 55.) 
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« En aucune circonstance il ne pouvait 
nuire aux tiers (fr. 5 §5). 

« On retrouve dans l*ancien droit français 
toutes les mêmes restrictions. « Tout ce qui 
tt a été dit du serment dans les articles pré- 
a cëdents » ,dit Domat, « doits'entendre de tous 
a les cas qui peuvent arriver en toutes ma- 
u tières civiles, lorsque les faits et les cir- 
a constances peuvent rendre juste et honnête 
(( Fusage du serment. Mais dans les crimes, 
« le serment ne peut être déféré ni par Tac- 
« cusateur à l^accusé, ni par l'accusé à Tac- 
a cusateur, ni par le juge à aucun des deux. 
« Car il serait contre la justice et les bonnes 
a mœurs que la justification ou la condamna- 
tt tion dépendissent d*un serment que Tinté- 
« rêt ou la passion pourrait rendre faux, ni 
« d*aucune autre cause que d*une preuve 
a parfaite de la vérité. » (Lais dv,, liv. III, 
lit. VI, n« XIII. p. 262.) 

« Ce qu^enseigne le jurisconsulte philoso- 
phe du serment en matière répressive est en 
tous points applicable aux contestations élec- 
toralesi dont le sort n'est pas à la merci des 
parties en cause. Et s*il est vrai que la déla- 
tion en est interdite pour les choses qui ne 
sont ni dans le commerce, ni dans la faculté 
de disposition de Tindivldu, telles, par exem- 
ple, que les questions d*état, on arrive inévi- 
tablement à cette conclusion que, toutes les 
fois que le débat renferme un élément d'ordre 
public, de même que les parties n'en peuvent 
faire Tobjet d'un pacte (code civ., art. 6) de 
même elles ne peuvent indirectement en su- 
bordonner la preuve à l'emploi d'une voie 
discrétionnaire (i). « Ego illis assentior qui 
« negant juramentum posse efflcere, ut valeat 
« conventio, quae a lege positiva ita reproba- 
« tur, ut ipso jure inefflcax sit et invalida, n 
(Merenda, Contiw. lib. I, p. I.) 

c( Toute transaction », disait le tribun Gillet 
au Corps législatif, « s'arrête aux seuls objets 
« qui sont dans le commerce ; ainsi les droits 
« de la nature, les droits de la société ne peu- 
« vent devenir une matière de transaction. » 
(Locré, VU, p. 470; code civ., art. 2045.) 

« Transaction et serment décisoire se trou- 
vent ainsi occuper dans les relations juridiques 
une situation adéquate; où l'une est interdite, 
l'autre ne saurait être autorisé ; ce critérium 
a toujours été considéré comme infaillible et 
l'on ne s'en écarterait pas sans tomber inévi- 
tablement dans l'erreur. « Locum habet haec 
« delatio tantum in rdms ffiivaii artUrii^ et 
« de quibns transigi potest liberô, cùm reverà 
« perhujusmodi dedarationem transigatur. 



(1) TfaBMelioB et délation de aernieiit, e*esl lodt 
iitt I k loi Im fnge ior la même Ugiie t « Matlnulta 
« remediam eipedieDdaruii ifliam ta tattiB fcnlt 



« Ideoque de quibus transigi nequit, In Ils 
nec delationi juramenti iocusest. » (Boehmer , 
Jus eccL, cité par Touiller, X, n» 575.) 

« Ce sont ces principes que l'arrêt alta(|ué 
a nettement formulés ; nous ne pouvons que 
vous en proposer l'adoption. » 

ARAÉT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, déduit 
de la violation des articles 7 du code électoral 
et 1558 du code civil, en ce que l'arrêt atu- 
qué se refuse à admettre la preuve par déla- 
tion de serment, laquelle est de droit en toute 
matière : 

Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant cer- 
tain écrit produit par les demandeurs pour 
justifier que la maison dont la contribution 
personnelle forme le cens électoral du défen- 
deur est l(9uée au mois, décide souverainement 
que cette pièce n'est pas un bail, que, partant, 
le défendeur occupe ladite maison sans bail 
écrit, et que, d'après l'usage d'Anvers, les mai- 
sons louées verbalement sont censées louées 
à l'année ; 

Attendu qu'il résulte des articles 1756, 
1745, 1757 et 1759 du code civil combinés 
que la loi attribue à un bail fait sans écrit la 
durée déterminée par les usages locaux ; 

Qu'il s'ensuit que les parties ne peuvent 
invoquer aucune espèce de preuve pour éta- 
blir qu'elles ont entendu donner à ce bail une 
durée autre que celle ainsi fixée par la loi 
elle-même, alors qu'elles n'ont point constaté 
leurs conventions à cet égard par écrit; 

Attendu que l'article 7 du code électoral, 
en statuant que la possession ou la non-poa- 
session des bases du cens peut s'établir par 
tout moyen de droit, a entendu se référer aux 
règles ordinaires en matière de preuve ; 

Que la preuve par serment décisoire n'étant 
pas plus admissible qu'aucune autre, d'après 
le code civil, pour justifier de la durée d'un 
bail fait sans écrit, ne peut donc être rangée 
parmi les moyens de droit prévus par ledit 
article 7 lorsque la possession ou la non- 
possession du cens dépend de la durée de ce 
bail; 

Attendu, en outre, qu'aux termes des arti- 
cles 1557, 1558 et 1561 du code civil, la 
faculté de déférer le serment décisoire sur 
un fait d'où doit dépendre le jugement de 
la cause est accordée aux parties comme 
moyen de terminer une contestation par 
transaction ; 

Que la partie qui défère le serment consent 



« JDSJoraDdi religio, fiMt vl ta pattionê ip n ur m m 
« liit^a/omm^ rel ex aaeloritale Jndteii, deeidaaiar 
« conlrovcMiM. » (Dig. Xil, tiU il. fr. 1«) 
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pif là à ce (pie le litige soit décidé diaprés la 
déclaration de son adversaire qui servira de 
preuve des droits respectifSi tandis que celui 
auquel le serment est déféré renonce à ses 
prétentions s*il se refuse à le prêter ou à le 
référer ; 

Attendu quil résulte donc de la nature 
même de ce mode de preuve an'ïl ne peut 
être admis que lorsqu'il s'agit de statuer sur 
des matières d^intérôt privé, mats non lors- 
que la question à tranclier intéresse l'ordre 
public ; 

Attendu, dès lors, que la preuve par ser- 
ment décisoire ne saurait jamais être comprise 
dans les « moyens de droit » à l'aide desquels 
Ton peut, en matière électorale, établir la pos- 
session du cens; 

Que, par les termes généraux de l'article 10 
de la loi du 12 juin 1871, reproduits à l'ar- 
ticle 7 des lois électorales coordonnées, et 
répétés par l'article l"' de la loi du 26 août 
1878, le législateur n'a pu vouloir permettre 
de faire dépendre l'existence de droits politi- 
ques et la capacité électorale d'une affirma- 
tion même assermentée de la partie intéressée : 
ce qui pourrait donner naissance à des fraudes 
nombreuses que ces lois ont précisément pour 
objet de prévenir; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède, 
qu'en n'accueillant pas, dans les circonstances 
ci-dessus constatées, la délation de serment 
des demandeurs sur le point de savoir si le 
défendeur a loué sa maison pour un terme 
eicédant un mois, l'arrêt attaqué n'a contre- 
ténu à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1879. — 2« cb. — Pré$, M. De 
Loiif é, président. -— Rapp. M. De Le Court. 
— Cand. conf. H. Mesdacb de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



f« GB. - 9 juin 1879* 

ÉLECTIONS. — Enquête. -— Prorogation. 
^— Pouvoir DucRÉTiONNAnus. 

Le juge ayant un pouvoir discréiUmnaire à Veffet 
d^aïutariser une prorogation d'enquête, a le 
droit éfai déterminer le» Umteè. 

(JAMSSBNS^ — G« WERBROUGK.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 14 mai 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu que, par son arrêt interlocutoire 
en date du 2 avril dernier, la cour a admis 
la partie intimée à établir par tous moyens 
de droit, témoins compris, que la partie ap- 
pelante n'a pas gagné 5,592 francs en 1878; 



a Attendu que^ an jour fixé par le juge de 
paix délégué pour la tenue des enquêtes, le 
seul témoin assigné par les intimés n'ayant 
pas comparu, empêché qu'il était par une 
maladie dûment constatée, lesdits intimés ont 
sollicité une prorogation de l'enquête pour 
pouvoir citer à nouveau le même témoin ; 

« Attendu que le juge, statuant sur cette 
demande, a déclaré proroger l'enquête au 
24 avril, uniquement pour procéder à l'audi- 
tion du témoin Van fiomberghen défaillant, 
ainsi qu'à celle du seul témoin de l'enquête 
contraire qui était présent; 

a Attendu que, à ladite audience prorogée, 
le témoin Yan Bomberghen faisant encore 
défaut, les intimés ont présenté. deux autres 
témoins qu'ils avaient fait assigner en rem- 
placement du témoin réiyoumé et que la par- 
tie appelante s'est opposée à leur audition ; 

« Attendu que c'est à bon droit que le juge 
délégué a refusé d'entendre les témoins qui 
n'avalent pas été assignés pour le jour auquel 
l'enquête avait été primitivement fixée ; 

a Attendu, en effet, que l'enquête n'a été 
prorogée que pour l'audition des témoins dé- 
signés par le juge et qu'elle était clôturée 
pour tous antres; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il 
est superflu d'examiner la question de savoir 
si ces deux témoins.ont, ou non, été valable- 
ment assignés le 23 avril à cinq heures du 
soir^ pour être entendus le 24, à neuf heures 
du matin ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les intimés n'ont pas fait la preuve à laquelle 
ils ont été admis et que, dès lors, leur récla- 
mation doit être écartée ; 

a Par ces motifs, met la décision dont est 
appel à néant..., ordonne que le nom de l'ap- 
pelant Werbrouck restera inscrit sur la liste 
des électeurs généraux d'Anvers. » 

Pourvoi par Janssens et Kerstens fondé 
sur la violation des articles 7 et 61 du code 
électoral du 18 mai 1872, 266 et 267 du code 
de procédure civile, en ce qu'il s'approprie 
le refus du juge de paix délégué d'entendre 
des témoins qui comparaissaient à l'audience 
d'enquête. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 7 
et 61 du code électoral du 18 mai 1872, 266 
et 267 du code de procédure civile, en ce que 
l'arrêt dénoncé, confirmant la décision du 
juge de paix délégué pour procéder à l'Infor-- 
mation, a statué qu'il n'y a pas lieu d'en- 
tendre dans l'enquête supplémentaire tenue 
par ce juge, en vertu de la prorogation d'en- 
qnète qu'il avait accordée, des témoins autre) 
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que ceux qui avaient fait défaut à la première 
audience et pour l^audition desquels la pro- 
rogation avait été uniquement autorisée; 

Attendu que la loi abandonne à la prudence 
du juge à qui une prorogation d'enquête est 
demandée le droit d^apprécier souveraine- 
ment cette demande ; 

Qu'il suit de là qu'il peut déterminer dans 
quelles limites et pour quels devoirs de preuve 
il accorde la prorogation ; qu'il peut donc dé- 
cider que les témoins défaillants au jour fixé 
pour l'enquête seront seuls réassignés et 
refuser d'entendre tous autres témoignages ; 

Attendu qu'aucune des dispositions citées 
par la requête en cassation ne porte déroga- 
tion à cette règle et que par conséquent 
l'arrêt dénoncé ne les a point violées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1879. — 2« ch. —Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Dumont. — 
ConcL œnf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3e CB. — 9 Jnln 1879. 

ÉLECTIONS. — Cotisation. — Déclara- 
tion SUPPiÉTIVE. 

Est dépourvu de fondement le pourvoi dirigé 
contre un arrêt qui refuse à un réclamant 
son inscription sur la liste électorale, par le 
motif qu*U n'est pas prouvé que sa déclaration 
supplétive aurait été admise par le fisc, ni 
même qu'elle aurait été faite, 

(GILLET, — C. VERHEGGEN. 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6 des lois électorales 
coordonnées, 5 de la loi du 26 août 1878 et 
les articles 54, 79, 91, 92, 95. 94 de la loi 
du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt a refusé 
d'admettre pour le cens électoral une impo- 
sition personnelle, cotisée par le fisc, en 
vertu d*une déclaration supplétive faite avant 
51 août 1878; 

Considérant qu'aux termes de l'arrêt dé- 
noncé il ne résulte d'aucune des pièces du dos- 
sier que la déclaration supplémentaire de la 
contribution personnelle, que le demandeur 
allègue avoir adressée à l'administration fis- 



(1) Réeiproqoeroent, le ooniriboable ne peot, au 
eoiirs de l'exercice, proToqaer Texpertise de son 
mobilier, dont il a loi-méme, dans sa déclaration 



cale, aurait été admise par elle ni même 
qu'elle aurait été faite ; 

Considérant que cette décision est souve- 
raine, et, par suite, que le pourvoi manque 
de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpee- 
reboom. — Concl, cùnf M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 



2« eu. — 9 Juin 1879. 

ÉLECTIONS. — CoNTRmoTiON personnelle. 
— Mobilier. — Expertise. — Décijiratior 
supplétive. 

Le contribuable cotisé à raison de la valeur 
de son mobilier après expertise n'est plus 
recevable à majorer sa contribution par voie 
de quintuplement de la valeur locative. Eh 
conséquence la cotisation quU aurait obtenue 
sur cette déclaration supplétive irréquUm 
ne peut entrer dans la supputation de sou 
cens électoral (1). (Loi du 28 juin 1822, 
art. 57.) 

(delvacx, — c. grignet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de ca;^ 
sation, pris de la violation des articles 6 des 
lois électorales coordonnées, 5 de la loi da 
26 août 1878, 54, 79, 91, 92, 93 et 94 de la 
loi du 28 juin 1822, en ce que Tarrêt dénoncé 
refuse d'admettre pour le cens électoral une 
imposition personnelle cotisée par le fisc en 
vertu d'une déclaration supplémentaire faite 
avant le 31 août 1878 : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 57 de la 
loi du 28 juin 1822, l'expertise des quatre 
premières bases de l'imposition personnelle 
est définitive au point de vue fiscal ; 

Attendu que, suivant le même article, le 
contribuable ne peut demander l'évaluation 
de son mobilier au quintuple de la valeur loca- 
tive de l'habitation où il se trouve, que lors- 
que ce mobilier n'a pas été estimé par des 
experts; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que le demandeur fonde exclu- 
sivement son droit électoral sur les cotisatioDS 
dont il a été l'objet de la part des agents du 



primitive, flié la valear par voie de qaintopl 
de la valfQi' locaiive. Cnss., Si février 1879 ( 
p. 150). 



COUR DE CASSATION. 



:i97 



fisc ; que la valeur de son mobilier avait été 
fixée au rôle primitif de 1878, conformément 
h une expertise; que la taxe supplémentaire 
à laquelle il a été fmposé, à la suite de la 
déclaration rectificative du 28 août 1878, 
provient de Tévaluation du même mobilier au 
quintuple de la valeur locative; et que cette 
taxe complète le cens du demandeur pour 
réiectorat provincial ; 

Attendu que, d'après les considérations 
qui précèdent, la cotisation supplémentaire 
prémentionnée n'est pas légale; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de la déduire des 
impôts qui peuvent concourir à la formation 
du cens; 

Attendu que la cour d'appel, en le décidant 
ainsi, et en ordonnant par suite la radiation 
du nom de Delvaux de la liste des électeurs 
provinciaux d'Izier, n'a violé aucun des textes 
invoqués au pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
H3rnderick. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« CH. — 9 Juin 1879. 

ÉLECTIONS. — Bases du cens. — Contri- 
bution PERSONNELLE. — RÉFÉRENCE A LA 
COTISATION ANTÉRIEURE. — DÉCLARATION 
AJ>DITIONNELLE. — RECTIFICATION. 

Le contribuable qui a établi sa cotisalioti pour 
rexerdce courant, conformément à celle qui 
avait été admise pour Vannée antérieure, 
n*est stigei à révision ou rectification que pour 
autant qu*il ait été fait à son habitation des 
changements notables qui en auraient aug- 
menté la valeur (1). (Loi du 29 décembre 
1851, art. 4.) 

Le contribuable qui, après s'être référé ainsi à 
sa déclaration antérieure, n*a cependant été 
cotisé que d'après sa déclaration primitive de 
Vannée précédente, sans tenir compte d^une 
cotisation supplétive obtenue au cours de la- 
dite année, peut réclamer du chef d'insuffl- 
sance auprès de la députatUm permanente ; 
mais la contribution payée ensuite d'une dé- 
daration rectificative n'entre pas dans la sup- 
putation de son cens électoraL 

(hÉNIN, — C. ROLAND.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 



l** mai 1879, l'arrêt suivant : 



(1) Cais., a mat 1879 («uprô, p. i43). Voy. Far- 
réC qai sali et infrà, p. 308. 



<( Attendu que l'intimé Roland avait fait, 
au cours de l'année 1876, une déclaration 
supplétive de contribution personnelle pour 
Vannée entière, en se conformant à l'article 8 
du code électoral ; que cette déclaration ayant 
été admise, il avait été inscrit sur les listes de 
1877 comme électeur général ; 

« Attendu que, lors de la déclaration pour 
1877 il s'était référé à sa cotisation de l'année 
antérieure, mais que l'avertissement-extrait 
n'ayant pas indiqué la contribution supplétive 
de 1876, il fit une nouvelle déclaration à cette 
fin avant le V juillet 1877 et fut cotisé de ce 
chef le 14 dudit mois; qu'ainsi le moyen de 
l'appelant proposé pour la première fois dans 
les conclusions qu'il a prises devant la cour 
n'est pas admissible et que l'impôt doit être 
considéré comme légalement établi aux termes 
de l'article 66, § 3, de la loi du 9 juillet 
1877; 

« Par ces motifs, confirme. » 

Pourvoi par Hénin fondé sur la violation 
des articles 97 de la Constitution, 4 de la loi 
du 29 décembre 1851 et 1 de la loi du 20 dé- 
cembre 1875, en ce que l'arrêt a maintenu au 
défendeur le bénéfice d'un impôt obtenu en 
1876, en vertu d'une déclaration supplétive 
pour la contribution personnelle (quatre pre- 
mières bases) alors que ce contribuable avait 
déclaré au commencement de ladite année 
s'en référer à sa cotisation de l'année précé- 
dente et avait été imposé conformément à cette 
déclaration. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur la deuxième branche du 
premier moyen : violation des articles 4 de la 
loi du 29 décembre 1831 et 1 de la loi du 
24 décembre 1835; 

Attendu qu'il résulte des articles 4 de la 
loi du 29 décembre 1831, 7 de la loi du 30 dé- 
cembre 1832 et des lois budgétaires subsé- 
quentes, que le contribuable qui au début de 
l'exercice se réfère à sa cotisation de l'année 
précédente pour les quatre premières bases 
de la contribution personnelle ne peut être 
soumis à aucune imposition supplémentaire 
à raison d'une augmentation de valeur surve- 
nue à l'une ou à l'autre de ces quatre bases 
à moins qu'il n'ait été fait à son habitation 
des changements notables qui en aient aug- 
menté la valeur ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que, 
dans la déclaration primitive fournie par le 
défendeur en janvier 1877, pour établir sa 
contribution à l'impôt personnel, il s'est ré- 
féré à sa cotisation de l'année 1876 et qu'il 
n'a pas été allégué qu'il ait été fait des chan- 
gements quelconques à son habitation ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt, en lui tenant 
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que ceux qui avaient fait défaut à la première 
audience et pour Taudition desquels la pro- 
rogation avait été uniquement autorisée; 

Attendu que la loi abandonne à la prudence 
du juge à qui une prorogation d*enquête est 
demandée le droit d'apprécier souveraine- 
ment cette demande; 

Qu'il suit de là qu'il peut déterminer dans 
quelles limites et pour quels devoirs de preuve 
il accorde la prorogation; qu'il peut donc dé- 
cider que les témoins défaillants au jour fixé 
pour l'enquête seront seuls réassignés et 
refuser d'entendre tous autres témoignages ; 

Attendu qu'aucune des dispositions citées 
par la requête en cassation ne porte déroga- 
tion à cette règle et que par conséquent 
l'arrêt dénoncé ne les a point violées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1879. — 2« ch. —Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Dumont. — 
ConcL œnf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CB. — 9 Juin 1870. 

ÉLECTIONS. — Cotisation. — Déclara- 
tion SUPPLÉTIVE. 

Est dépourvu de fondement le pounm dirigé 
contre un arrêt qui refUse à un réclamant 
son inscription sur la liste électorale, par le 
motif qu'à n'est pas prouvé que sa déclaration 
supplétive aurait été admise par le fisc^ ni 
même qu'elle aurait été faite, 

(GILLET, — C. VERHEGGEN. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6 des lois électorales 
coordonnées, 5 de la loi du 26 août 1878 et 
les articles 54, 79, 91, 92, 95. 94 de la loi 
du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt a refusé 
d'admettre pour le cens électoral une impo- 
sition personnelle, cotisée par le fisc, en 
vertu d'une déclaration supplétive faite avant 
31 août 1878; 

Considérant qu'aux termes de l'arrêt dé- 
noncé il ne résulte d'aucune des pièces du dos- 
sier que la déclaration supplémentaire de la 
contribution personnelle, que le demandeur 
allègue avoir adressée à l'administration fis- 



(i) Réciproqoement, le oontriboable ne peot, au 
eours de l'exerelee, pro¥oqaer Texpeiifie de son 
mobilier, dont il a lui-même, dans sa déclaration 



cale, aurait été admise par elle ni même 
qu'elle aurait été faite ; 

Considérant que cette décision est souve- 
raine, et, par suite, que le pourvoi manque 
de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpee- 
reboom. — Concl, cônf M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« eu. ~ 9 Juin 1870. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Mobilier. — Expertise. — D^ijlration 
supplétive. 

Le contribuable cotisé à raison de la valeur 
de son mobilier après expertise n'est plus 
recevable à majorer sa contribution par twe 
de quintuplement de la valeur locative. En 
conséquence la cotisation qu'il aurait obtenue 
sur cette déclaration supplétive irrégulière 
ne peut entrer dans la supputation de son 
cens électoral (1). (Loi du 28 juin 1822, 
art. 57.) 

(dELVAUX, — c. GRIGNET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, pris de la violation des articles 6 des 
lois électorales coordonnées, 5 de la loi du 
26 août 1878, 54, 79, 91, 92, 93 et U de la 
loi du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt dénoncé 
refuse d'admettre pour le cens électoral une 
imposition personnelle cotisée par le fisc en 
vertu d'une déclaration supplémentaire faite 
avant le 31 août 1878 : 

Attendu qu'aux termes de l'article 57 de la 
loi du 28 juin 1822, l'expertise des quatre 
premières bases de l'imposition personnelle 
est définitive au point de vue fiscal ; 

Attendu que, suivant le même article, le 
contribuable ne peut demander l'évaluation 
de son mobilier au quintuple de la valeur loca- 
tive de l'habitation où il se trouve, que lors- 
que ce mobilier n'a pas été estimé par des 
experts; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que le demandeur fonde exclu- 
sivement son droit électoral sur les cotisations 
dont il a été l'objet de la part des agents du 



primitive, fiié la Yalear par Yoîe de quinlapiement 
de la valrnr locative. Cuis., Si fé¥rier 1879 {ntftrà, 
p. 150). 
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flsc ; que la valeur de son mobilier avait été 
fixée au rôle primitif de 1878, conformément 
à une expertise; que la taxe supplémentaire 
à laquelle il a été fmposé, à la suite de la 
déclaration rectificative du 28 août i878, 
provient de Tévaluation du même mobilier au 
quintuple de la valeur locative; et que cette 
taxe complète le cens du demandeur pour 
Télectorat provincial ; 

Attendu que, d'après les considérations 
qui précèdent, la cotisation supplémentaire 
prémentionnée n*est pas légale; 

QuMl y a lieu, dès lors, de la déduire des 
impôts qui peuvent concourir à la formation 
du cens ; 

Attendu que la cour d'appel, en le décidant 
ainsi, et en ordonnant par suite la radiation 
du nom de Delvaux de la liste des électeurs 
provinciaux d'Izier, n'a violé aucun des textes 
invoqués au pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1879. — ^^ ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderick. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



Se CH. — 9 Juin 1870. 

ÉLECTIONS. — Bases du cens. — Contri- 
bution PERSONNELLE. — RÉFÉRENCE A LA 
COTISATION ANTÉRIEURE. — DÉCLARATION 
ADDITIONNELLE. — RECTIFICATION. 

Le contribuable qui a établi sa cotisalion pour 
Pesercice courant, conformément à celle qui 
avait été admise pour Vannée antérieure, 
n'est stget à révision ou rectification que pour 
autant qu*il ait été fait à son hMtation des 
changements notables qui en auraient aug- 
menté la valeur (1). (Loi du 29 décembre 
1831, art. 4.) 

Le contribuable qui, après s'être référé ainsi à 
sa déclaration antérieure^ n*a cependant été 
cotisé que d'après sa déclaration primitive de 
Vannée précédente, sans tenir compte d^une 
cotisation supplétive obtenue au cours de la- 
dite année, peut réclamer du chef dHnsuffi' 
satice auprès de la députation permanente; 
mais la contribution payée ensuite d'une dé- 
claration rectificative n'entre pas dans la sup- 
putation de son cens électoral, 

(HÉNm, — C. ROLAND.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
l*' mai 1879, l'arrêt suivant : 

Ci) Cass., 12 mai W9(tuprà, p. 343). Voy. Tar- 
rét qui sait et mf^à, p. 308. 



« Attendu que l'intimé Roland avait fait, 
au cours de l'année 1876, une déclaration 
supplétive de contribution personnelle pour 
Vannée entière, en se conformant à l'article 8 
du code électoral ; que cette déclaration ayant 
été admise, il avait été inscrit sur les listes de 
1877 comme électeur général ; 

« Attendu que, lors de la déclaration pour 
1877 il s'était référé à sa cotisation de l'année 
antérieure, mais que l'avertissement-extrait 
n'ayant pas indiqué la contribution supplétive 
de 1876, il fit une nouvelle déclaration à cette 
fin avant le 1» juillet 1877 et fut cotisé de ce 
chef le 14 dudit mois; qu'ainsi le moyen de 
l'appelant proposé pour la première fois dans 
les conclusions qu'il a prises devant la cour 
n'est pas admissible et que l'impôt doit être 
considéré comme légalement établi aux termes 
de l'article 66, § 5, de la loi du 9 juillet 
1877; 

« Par ces motifs, confirme. » 

Pourvoi par Hénin fondé sur la violation 
des articles 97 de la Constitution, 4 de la loi 
du 29 décembre 1831 et 1 de la loi du 20 dé- 
cembre 1875, en ce que l'arrêt a maintenu au 
défendeur le bénéfice d'un impôt obtenu en 
1876, en vertu d'une déclaration supplétive 
pour la contribution personnelle (quatre pre- 
mières bases) alors que ce contribuable avait 
déclaré au commencement de ladite année 
s'en référer à sa cotisation de l'année précé- 
dente et avait été imposé conformément à cette 
déclaration. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la deuxième branche du 
premier moyen : violation des articles 4 de la 
loi du 29 décembre 1831 et 1 de la loi du 
24 décembre 1835; 

Attendu qu'il résulte des articles 4 de la 
loi du 29 décembre 1831, 7 de la loi du 30 dé- 
cembre 1832 et des lois budgétaires subsé- 
quentes, que le contribuable qui au début de 
l'exercice se réfère à sa cotisation de l'année 
précédente pour les quatre premières bases 
de la contribution personnelle ne peut être 
soumis à aucune imposition supplémentaire 
à raison d'une augmentation de valeur surve- 
nue à l'une ou à l'autre de ces quatre bases 
à moins qu'il n'ait été fait à son habitation 
des changements notables qui en aient aug- 
menté la valeur; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que, 
dans la déclaration primitive fournie par le 
défendeur en janvier 1877, pour établir sa 
contribution à l'impôt personnel, il s'est ré- 
féré à sa cotisation de l'année 1876 et qu'il 
n'a pas été allégué qu'il ait été fait des chan- 
gements quelconques à son habitation ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt, en lui tenant 
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ooinpte, pour établir son cens électoral en 
i877, d'une cotisation obtenue dans le cours 
de Tannée en vertu d'une déclaration supplé- 
tive portant sur une des quatre premières 
bases de Tirnpôt personnel, a contrevenu aux 
dispositions légales citées par le pourvoi ; 

Attendu que la cour de Liège allègue en 
vain que la déclaration supplétive faite par le 
défendeur dans le cours de Texercice i877 
pouvait être la base légale d'une imposition 
parce que Tavertisseroent-extrait du rôle qui 
lui avait été adressé pour cet exercice n'indi- 
quait pas la contribution supplétive payée en 
4876; 

Attendu que, si l'on peut induire de là que 
riroposition du défendeur pour 1877 n'était 
pas établie conformément à la déclaration par 
laquelle il s'était référé à sa cotisation de 
l'année antérieure, il n'en résulte pas qu'il y 
avait lieu à une déclaration supplétive; 

Qu'en effet, la rectification des cotisations 
qui ne sont pas conformes à la déclaration 
des contribuables ne peut se faire que dans la 
forme et dans les délais fixés par les articles 99 
et 100 de la loi du â8 juin 1822, et 1 de la 
loi du ââ juin 1865, c'est-à-dire par une dé- 
cision de la juridiction fiscale ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 Juin 1879. — 2- ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Dumont. — 
ùmcl conf, M. Hesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2* CH. — e 4nin 1879. 

ÉLECTIONS. — Bases du cens. — Contri- 
bution PERSONNELLE. — RÉFÉRENCE A LA 
COTISATION ANTÉRIEURE. — DÉCLARATION 
ADDITIONNELLE. 

Le contribuable qui a établi sa coHsaiUm pour 
Vexerâce courant^ confinmément à celle qui 
avait été admise pour Vannée antérieure, n'est 
sujet à révision ou rectification que pour au- 
tant qu'il ait été fait à son habitation des 
changements notables qui en auraient aug- 
menté la valeur (1). (Loi du 39 décembre 
1851, art. 4.) 

(VANDB PAER, — C. SKGHERS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 10 mai 1879, Tarrét suivant : 

« Attendu que la circonstance que l'intimé 
8*en était référé à sa déclaration de Tannée 



(!) Voy. l'trrét qoi précède. 



antérieure ne forme pas obstacle à ce (^"i\ se 
prévale de la cotisation à raison du troisième 
foyer établi au cours du premier trimestre de 
l'année; 

« Attendu que les lois fiscales envisagent 
l'impôt comme une charge, tandis que les lois 
électorales, eu égard à ce qu'il est générale- 
ment un signe présomptif de fortune, le 
prennent pour base du droit électoral, et le 
considèrent comme un droit, dont on peut 
se prévaloir et que Ton peut même réclameri 

(( Attendu qu'il est permis au citoyen qui 
possède la base d'un impôt de le déclarer, 
alors mftme qu'il trouverait dans la loi fiscale 
le moyen de s'y soustraire; qu'ainsi s'il n'a 
pas été fait à des bâtiments des changements 
notables, l'habitant peut user de la faculté 
que la loi lui donne de s'en référer à sa dé- 
claration de l'année antérieure, et éviter ainsi 
de payer une aggravation d'impôt sur les qua- 
tre premières bases ; 

« Attendu que la loi budgétaire du i9 dé- 
cembre 1831 et celles qui l'ont suivie, eq 
acrx)rdant cette faculté au contribuable, n*oni 
eu d'autre but que de le soustraire aux tra- 
casseries et aux inquisitions des agents du 
fisc ; que cette faveur de la loi ne peut être 
retournée contre le citoyen ; 

« Que cette loi n'a pour bqt que d'empê- 
cher un recours contre le contribuable, et non 
d'empêcher celui-ci de déclarer ultérieure* 
ment de nouvelles bases d'impôts et d'acqué- 
rir ou de conserver ainsi le droit électoral ; 
qu'aussi, d'après une pratique constante, de- 
puis la loi budgétaire de 1851, le fisc a ton- 
jours admis les déclarations supplétives, et le 
ministre des finances déclarait même, dans les 
discussions sur les lois communales, qu'il 
suflBsaii, pour être électeur, de payer, quHl 
n'était pas nécessaire de justifier de la base 
de l'impôt (Moniteur, 17 février 1836, Pasic, 
1836, p. 349); 

« Attendu que, si les lois postérieures ont 
exigé, pour la capacité électorale, la posses- 
sion des bases du cens, cette possession existe 
dans l'espèce ; 

« Attendu que les principes concernant les 
déclarations supplétives n'ont pas été modi- 
fiés, sauf en ce qui concerne les délais dans 
lesquels elles doivent être faites ; 

« Que la loi du 26 août 1878 a maintenu 
ces principes, comme le ministre de la justice 
l'a déclaré dans la séance du U août 1878 
(Ann,parl,y p. 145); 

« Par ces motif^, met Tappel à néant. » 
(llapp. M. Joly.) 

Pourvoi par Yande Paer fondé sur la viola- 
tion de l'article 4 de la loi budgétaire de lS5i 
et, partant, des articles 1 et 6 du code élec- 
toral. 
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akrAt. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation de Tarticle 4 de la loi 
budgétaire de i851 et par suite des articles i 
ei 6 des lois électorales coordonnées, en ce 
que Tarrêt dénoncé déclare valablement éta- 
bli un supplément d'impôt personnel déclaré 
le 31 août 1878, alors que le contribuable, 
dans sa déclaration primitive, s'était référé à 
sa cotisation de Tannée précédente : 

Attendu que pour être électeur il faut payer 
le cens et en posséder les bases ; 

Attendu que le cens électoral se forme des 
sommes qu'on est tenu de verser au trésor à 
titre des impôts déterminés par la loi, et qui 
constituent une dette envers TEtat; 

Que, partant, la somme payée sous la dé- 
nomination d'un impôt n'est pas un élément 
légal du cens si elle n'est pas due aux termes 
de lalolQscale; 

D'où il suit que 1^ possession ou l'usage 
d'un objet légalement affranchi de toute con- 
tribution ne peut être considérée comme la 
possession d'une base du cens électoral ; 

Qu'il en est ainsi dans tous les cas, sans 
que les motifs qui ont déterminé l'affranchis- 
sement, ni les renonciations de celui qui as- 
pire à l'électorat puissent à cet égard justifier 
une exception ; 

Attendu que la théorie des droits électoraux 
dérivant de renonciations consenties au fisc 
se fonde sur l'arbitraire individuel ; que, vi-^ 
ciant par là dans son essence le système élec^ 
torai consacré par la loi, cette théorie est 
inadmissible ; 

Attendu que, suivant l'article 4 de la loi du 
29 décembre 1851, combiné avec l'article 7 
de la loi du 50 décembre 185â, le contribua- 
ble qui, au début de l'exercice, fait sa décla- 
ration pour les quatre premières bases de 
l'iropôl personnel en se référant à sa cotisation 
de l'année antérieure, ne doit aucun supplé- 
ment de contributions à raison des augmen- 
tations de valeur survenues à ces bases, à 
moins qu'il n'ait été fait à son habitation des 
changements notables qui en aient accru la 
valeur; 

Qae l'article V^ de la loi du 24 décembre 
1877 rend les dispositions prémentionnées 
applicables au recouvrement des impôts pen- 
dant l'année 1878; 

Attendu que, d'après les constatations de 
Tarrêt attaqué, le défendeur a déclaré vouloir 
être imposé en 1878 conformément à sa coti- 
sation précédente; et que son habitation n'a 
pas subi de changements notables ; 

Attendu que , dans c^s circonstances, sa 
cotisation portée au rôle primitif de 1878 
selon les bases admises en 1877, était déQni- 
tive : qu'elle n'était susceptible d'aucupe mo- 



dification ultérieure, à quelque titre que ce 
fût, ni de la part de l'administration des 
finances, ni de la part du redevable; 

Que, dès lors, celui-ci ne pouvait, au cours 
de 1878, être soumis à une augmentation de 
contributions du chef d'un troisième foyer 
établi pendant le premier trimestre de cette 
année; 

Attendu que la cotisation supplétive dont 
ce foyer a été l'objet, ayant été rendue exécu^ 
toire en contravention k la loi précitée de 
1851, n'offre pas le caractère légal de l'impôt 
et ne peut concourir à la formation du cens 
électoral ; 

Attendu que la cour d'appel, en décidant le 
contraire, et en maintenant par suite le nom 
de Seghers-Devos sur la liste des électeurs 
généraux, a violé les textes invoqués au pour*- 
voi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 juin 1879. — 2* ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hyndericli. — CancL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



3* cH. - 9 juin 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution. — Cotisation 

DÉFINITIVE. 

Lorsque la cotisation a été définitivement établie 
pat le fisc, conformément à la déclaration, le 
contribuable n'est pas reçu à la modifier, i*il 
n'y a pas eu de changement dans sa situaUm. 
(Loi du 28 juin 1822, art. U.) 

(jACOB, — 0. IMBERT.) 

Un arrêt de la cour d'appel de Liège du 
i^ mai 1879 établissait les faits de la ma- 
nière suivante : 

« Attendu qu'il n*a pas été démontra 
qu'il y ait eu erreur dans la cotisation primi- 
tive qui a été faite conformément ^ la décla- 
ration du2 janvier 1878; 

(( Attendu qu'il n'est pas non plu$ établi 
et qu'on n'offre pas d'établir cpi'il y aurait 
eu un changement dans la situation résultant 
de cette déclaration qui a été définitivement 
sirrêtée entre l'intimé et l'administration d;|ns 
le délai déterminé par la lo). » 

Réforme, ordonne la radiation. 
Pourvoi par Jacob, 

AïUtÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article» 6 des lois électorales 
coordonnées, de l'article 5 de la loi du 26 août 
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1878 et des articles 54, 79, 91 à 94 de la loi 
du âS juin 18!^â, en ce que Tarrêt dénoncé 
refuse d'admettre, pour le cens électoral, une 
imposition personnelle, cotisée par le fisc, en 
vertu d'une déclaration supplémentaire, faite 
avant le 31 août 1878; 

Considérant que Tarrêt décide qu 11 n'a pas 
été démontré qu'il y ait eu erreur dans la co- 
tisation primitive qui a été faite conformé- 
ment à la déclaration déposée par le deman- 
deur, le â janvier 1878; qu'il n'est pas non 
plus établi et qu'on n'offre pas d'établir qu'il 
y aurait eu un changement dans la situation 
résultant de cette déclaration, qui a été défi- 
nitivement arrêtée entre le demandeur et l'ad- 
ministration dans le délai déterminé par la loi ; 

Considérant qu'en ordonnant, dans ces cir- 
constances, la radiation du nom du deman- 
deur de la liste des électeurs provinciaux, 
l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucun des 
textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 9 juin 1879. —S^ ch.—Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpee- 
reboom. — Cancl, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



i* CB. — 9 Juin 1879. 

MILICE. — Appel tardu^. 

Est tardif et non recevable Vappel interjeté par 
un ndliden plus de huit jours à partir de la 
décision qui Va désigné pour le service (1). 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 49.) 

(PUCRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 7, 41 et 44 
de la loi des 3 juin 1870-1 8 septembre 1873, 
en ce que c'est à tort que la décision attaquée 
a déclaré tardif l'appel formé par le deman- 
*deur contre la décision du conseil de milice 
qui a désigné son fils Jules pour le service, 
celui-ci ayant droit, comme fils de Français, à 
l'exemption de service de la milice en Bel- 
gique; 

Considérant qu'aux termes de l'article 49 
de la loi précitée, l'appel formé pair le milicien 
désigné pour le service, ou par ses parents 
ou tuteur, doit, à peine de nullité, être adressé 
au gouverneur et remis au gouvernement 
provincial dans les huit jours à partir de la 
décision du conseil de milice; 

(l> CmV, 19 Juin 1877 (Puic, 1877, 1, S67). 



Considérant qu'il est constaté par rarrèté 
dénoncé que le fils du demandeur a été dési- 
gné pour le service le 5 mars dernier, par 
décision du conseil de milice et que c*est 
seulement par requête du 8 avril, parvenae 
le 11 au gouvernement provincial, que le père 
a Interjeté appel de cette décision; d'où il 
suit qu'en déclarant cet appel tardif et, par 
conséquent, frappé de déchéance, la dépntaUoii 
permanente a fait une juste application dudit 
article 49 ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1879. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Ranp. M. Bonjean. — 
Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele^ premier 
avocat général. 



2e».- 16 juin 1879. 

ÉLECTIONS. — Conditions du cens. — 

Non-existence. 

Une déclaration de contributions personnelles, 
non suivie de cotisation par le fisc, ne peut 
servir de titre à rinscription du dédaranl 
sur les listes électorales. (Lois élect. ooord., 
art. 4.) 

(SOSSON, -r- C. LOUIS.) 

Le sieur Sosson, doyen à Nenfcfaàteaa, 
avait fait, le 31 août 1878, une déclaration 
rectificative de contribution personnelle, pour 
]aque11e,'apr6s réclamation de sa part, il ne 
put obtenir de cotisation auprès de la juri- 
diction fiscale. (Cass. 13 janvier 1879, suprà 
p. 64.) Il n'était donc pas Imposé, la condi- 
tion de cens lui faisant défont; Il n'en pré- 
tendit pas moins avoir le droit d'être porté 
sur les listes électorales. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Fanlque moyen déduit 
de la violation des articles 6 des lois électo- 
rales coordonnées 5 de la loi du 26 août 1878 
et 54, 79, 91, 93, 93, 94 de la loi du 28 jain 
1822, en ce que l'arrêt attaqué refuse d'ad- 
mettre pour le cens électoral une Imposition 
personnelle, cotisée par le fisc, en vertu d'une 
déclaration supplémentaire fidte avant le 
31 août 1878 : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, 
que la déclaration supplétive foite avant le 
31 août 1878 quant à la valeur du mobilier, 
et que le demandeur Invoque pour parfaire 
son cens électoral, n'a pas &it l'objet d'une 
cotisation par le fisc; 

D'où 11 suit que le moyen manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 46 juin 1879. — 2« ch. ^Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. De Le Court. 
— Cand. œnf. H. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



%• CB. — 16 Juin 1879 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Bases du cens. — Déclaration sup- 
■ pijètiyb. 

Lorsque la situaHm du contribuable a été défi- 
nUivement réglée au début de Vexerdce^ U ne 
peut se fn'évalair, pour la supputation de son 
cens électoral, de payements volontaires faits 
au trésor en suite de déclarations rectiflca" 
tms irréffulières. (Loi du 28 juin 1822, 
art. 54 et 99; lois élect. coordonnées, 
art. 4.) 

(maillet, ~ C. IMBERT.) 

Nombre de contribuables, atteints par la 
loi du 26 août 1878, avaient tenté de substi- 
tuer, à Taide de déclarations supplétives faites 
dans les derniers jourç du mois d'août, des 
bases nouvelles en ms^orant à due concur- 
rence les chiffres portés par eux dans leur 
déclaration primitive, quoiqu'ils fussent par- 
faitement à Fabri des recherches de Fadmi- 
nistration, soit qu'ils se fussent référés à leur 
cotisation antérieure, soit qu'ils se fussent 
abstenus de réclamer contre leur cotisation 
première dans le délai de trois mois depuis 
la remise de Favertissement-extrait du rôle. 

Tontes ces prétentions furent écartées par 
arrêts de la cour d'appel de Liège. (4, 7, 8 et 
10 mai 1879.) 

Les pourvois formés contre ces décisions 
ont tous été rejetés par des arrêts dont voici 
la formule : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Considérant que dans Fétat des faits con- 
statés par l'arrêt attaqué, la cotisation établie 
au début de l'exercice était définitive aux 
termes des articles 54 et 99 de la loi du 
% juin 1822; 

Considérant que la cour d'appel, qui a pour 
devoir de vérifier les bases du cens, a dû 
examiner si Fimpôtdont le demandeur voulait 
se prévaloir était légalement payé; 

D'où il suit qu'en statuant, comme elle Fa 
fdt, elle n'a contrevenu à aucun des textes 
invoqués par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 juin 18)9. — 2« ch. — Prés. M. De 



Longé, président. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2«cu. — 16 Jnln 1879. 

ÉLECTIONS. — Bases du cens. — 
Contribution personnelle. 

Uimpôt payé en suite d^une cotisation admise 
par le fisc ne peut entrer dans la formation 
du cens que pour autant que le contribuable 
en possède réellement la base, (Lois élect. 
coordonnées, art. 7.) 

(BAHXY, — c. GRENET.) 
ARRÊT. 

lA COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 6 des lois électo- 
rales coordonnées, 5 de la loi du 26 août 1878 
et 54, 79, 91, 92, 95, 94 de la loi du 28 juin 
1822, en ce que Farrêt attaqué refuse d'ad- 
mettre pour le cens électoral une imposition 
personnelle cotisée par le fisc, en vertu d'une 
déclaration supplémentaire faite avant le 
51 août 1878; 

Attendu que, d'après les lois électorales, les 
impôts payés à la suite de cotisation opérée 
par le fisc ne peuvent entrer dans la formation 
du cens que pour autant que le contribuable 
en possède réellement les bases légales ; 

Attendu que Farrêt attaqué ne refuse Fin- 
scription du demandeur sur les listes électo- 
rales, qu'en décidant que celui-ci ne justifie 
pas de cette possession pour 1878 quant à la 
cotisation supplémentaire qu'il invoque pour 
parfaire son cens ; 

Attendu que le demandeur ne critique pas 
les motife de cett« décision de non-possession 
des bases de la cotisation supplémentaire, 
qui sont, à bon droit du reste, tirés de ce que 
les circonstances constatées par Farrêt atta- 
qué s'opposaient légalement à toute déclara- 
tion supplétive quant à la valeur locative et 
au mobilier ; 

D'où il suit qu'en statuant comme elle Fa 
fait, la cour d'appel de Liège n'a pu contre- 
venir aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 juin 1879.— 2« ch. — Prés, M, De 
Longé, président. — Rapp. M. De Le Court. 
— Cond, conf M. Mesdach de ter Kiele, pre- . 
mier avocat général. 

Neuf autres arrêts du même jour; mêmes 
motifs et dispositif. 
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9« CH. — 16 Jnln 1870. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Déclaration suppléti\'e. — Cotisation. 

Le contribuable qui a fuit une déclaration avant 
le 51 août, aux fins de contribution person- 
nelle, a le droit de s'en prévaloir pour la 
supputation de son cens électoral^ bien que la 
cotisation n'en ait été portée que dans un rôle 
rendu exécutoire postérieurement à la confec- 
tion des listes, (Lois élect. coordonnées, 
art. 4.) 

(CLAES, — ' C. VAN DE PABR.) 

Le 15 Janvier 1878, Claes avait déclaré, 
pour les 4 premières bases de sa contribution 
personnelle, s'en référer à sa cotisation anté- 
rieure, et de plus posséder un cheval \n\\[e. 
Il fut en conséquence cotisé de la somme de 
26 fr. 61 c. Le 15 mars, le rôle fut rendu 
exécutoire et le 25 du même mois, Claes en 
reçut Tavertissement. 

Le 51 août, il fit une déclaration supplétive 

Sortant, entre autres, sur deux foyers qu'il 
isalt avoir ajoutés, dans le courant du pre- 
mier trimestre, à la suite de changements 
notables à son habitation. 

Ces faits furent exposés dans une requête du 
50. août, adressée à la députation permanente. 

Le rôle supplétif ne ftit rendu exécutoire 
que le 4 novembre 1878. 

Cependant Claes, qui avait été porté sur la 
liste des électeurs généraux d'Anvers, en fut 
rayé, sur la réclamation de Van de Paer, par 
la députation permanente (U mars 1879). 

Cette décision fut confirmée le 15 mai par 
l'arrêt suivant de la cour d'appel de Bruxelles: 

« Attendu qu'aux termes de l'article 4 des 
lois électorales coordonnées, les conditions 
du cens doivent exister avant la clôture déQ- 
nitive des listes ; 

« Attendu que, d'après l'article 7 de la loi 
du 26 août 1878, les listes électorales ont été 
clôturées définitivement le quinzième Jour 
après celui de la publication de cette loi, 
o'est-à-dire le 11 septembre 1878; 

« Attendu que les rôles sur lesquels figurent 
les nouveaux impôtsque rappelant veut s'attri- 
buer n'ont été rendus exécutoires que le 4 no- 
vembre 1878; qu'il s'ensuit que l'appelant, 
n*éiant pas imposé du chef de sa déclaratioi) 
supplémentaire avant la clôture définitive deis 
listes, ne réunissaitpas les conditions requises 
pour être électeur général; 

« Attendu au'aux termes de l'article 8 de 
la loi du 5 juillet 1871, les réclamations con- 
tre les cotisations insuffisantes doivent être 
adressées à la députation permanente dans 



l69 trois mois à dater de rnvertisseiiHnt- 
extrait du rôle; 

« Attendu que l'avertissement-extrait du 
rôle a été délivré à l'appelant le 25 mars 1878, 
tandis que sa réclamation n'a été faite que le 
50 août 1878, c'est-à-dire plus de trois mois 
après la délivrance de l'extrait ; que, dans 
ces conditions, cette réclamation n'était plas 
recevable et doit être considérée cOQUOe i|QD 
avenue ; 

« Par c^s motifs, la cour, sans s'arrêter 
aux faits cotés par l'appelant, qui sont dé- 
clarés irrelevants, met l'appel au néant, eq 
conséquence ordonne que Claes soit rayé de 
la liste des électeurs généraux de Reeth.» 

Pourvoi par Claes. du chef de violation des 
articles 1, 4, 6, 7, 8 des lois électorales coor^ 
données, 8 de la loi du 5 juillet 1871, 5 de la 
loi du 26 août 187^, 97 de la Constitution, 
2, 15, 19, 54, 65 et 116 de la loi du 28 Juin 
1822, en ce qu'il a déclaré illégale, .nulle et 
non avenue la réclamation adressée par Claes 
le 50 août 1878 aux fins d'être cotisé sup- 
plétivement pour deux foyers, deui^ fenêtres 
et une augmentation de valeur locative sur- 
venue entre le 1^' janvier et le 1*^ avril 1878, 
par suite de changements notable9 apportés à so^ 
habitation. 

Le demandeur avait offert de prouver que 
les changements notables avaient eu lieu et 
les bases nouvellement acquises au temps in- 
diqué. 

L'arrêt ne tient aucun compte de la réeUh- 
mation, par le motif qu'elle serait de plus de 
trois mois postérieure à la réception de Ta- 
vertissement-extraitdu rôle délivra le 23 mars, 
en suite de sa déclaration primitive. 

En appuyant le pourvoi, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele dit que « la 
déclaration du 91 août 1878 nValtpas pour 
objet de rectifier une erreur dans la ootita* 
tion primitive, mais bien d'apporter des bases 
nouvelles, notamment deux foyers que le con- 
tribuable n'avait pu comprendre dans sa 
déclaration du 5 janvier, par le motif qu'ils 
n'existaient pas encore. En cet état, aucune 
déchéance n'avait pu être encourue pour nV 
voir pas réclamé en temps utile contre eetts 
cotisation dont un extrait avait été délivré à 
l'intéressé le 25 mars. 

« Quant à la circonstance que le rôle n'avait 
été rendu exécutoire que le 4 novembre seu- 
lement, en ce qui concerne les bases nouvelles 
dénoncées le 50 août, ce retard que les instme- 
tions ministérielles du 27 août 1878 (Schey- 
ven, p. 265) et un arrêté royal du lendemain 
avaient pour effet de prévenir, ne pouvait 
assurément priver le contribuable du bénéfice 
d'une situation parfaitement régulière. Il est 
d§ prinoipe non eontesté qu^ le sort de l'é- 
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laotanr n'esi pw subordonné au plus ou 
moins de diligence apporté par Tadminis- 
tration dans la confection des rôles, et quand 
Vanicle 4 des lois électorales exige que la 
condition de cens existe avant la clôture défi- 
nitive des listes, cela s'entend des conditions 
requises par la loi, notamment la possession 
des bases, sans y ajouter encore celle de ré- 
tablissement de la dette envers le trésor par 
les soins de ses agents. Dans tous les cas, la 
précaution prise par le demandeur, en s'a- 
dressant, dés le 30 août, au juge fiscal, aurait 
dû le prémunir contre une forclusion immé- 
ritée. » 
Conclurions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COURj — Sur le moyen unique de 
cassation, déduit de la violation, fausse in- 
terprétation et faqsse application des arti- 
cles i, 4, 6, 7, 8 des lois électorales coor- 
données, 8 de la loi du 5 juillet 187i, 5 de la 
loi du 26 août 1878, 97 de la Constitution, 
3. i3, 19, 54 et m de la loi du 28 juin 1822, 
en ce que, d^une part, Tarrêt attaqué a dé- 
claré illégale, nulle et non avenue la réclama- 
tion adressée par le demandeur le 30 août 
1878 à la députation permanente d'Anvers 
aux fins d'être cotisé supplétivement pour 
deux foyers, deux fenêtres et une augmenta- 
tion de valeur locative survenue entre le 
1" janvier et le 1*' avril 1878 par suite des 
changements notables apportés à son habita- 
tion; cbangements dont la preuve a été sub- 
sldiairement ofi'erte et qui a été écartée sans 
en donner les motifs: 

D'antre part, en ce que cet arrêt ne tient 
aucun compte de cette réclamation par le 
motif qu'elle serait de plus de trois mois 
postérieure ^ la réception, par le demandeur, 
de Tavertissement-e^^trait du rôle, qui lui a 
été délivré le 23 mars, en suite de sa déclara* 
tion primitive ; 

Considérant, sur la première branche de ce 
moyen, qu'aux termes de l'arrêté royal du 
28aoûtl878 et des instructions ministérielles 
portant la date du 2 7 , les déclarations de contri- 
bution personnelle et de patente, faites pour 
Tannée entière après le 31 mars et avant la fin 
d*aoûtetquinesont pas inscrites sur les rôles, 
doivent être portées dans des rôles supplétifs 
à former le 1*^^ septembre; que ces rôles doi- 
vent être rendus exécutoires le 11, et le dou- 
ble transmis immédiatement au collège des 
bourgmestre et échevins par le receveur; 

Considérant que ces formalités sont exigées 
pour la mise à exécution de l'article 5 de la 
loi nouvelle du 26 août 1878; que leur ac- 
complissement tend à fournir audit collège, 
avant la clôture définitive d^s listes électo- 



rales, les renseignements qui lui sont néces- 
saires pour dresser ces listes et pour pro- 
curer ainsi au)^ ayants droit l'exercice de 
l'électoral; qu'il ne peut dépendre de l'admi- 
nistration de les en priver en ne se conformant 
pas, dans les délais prescrits, aux devoirs 
qui lui sont imposés; d'où il suit que la date du 
4 novembre 1878 donnée à l'exécution du 
rôle dont il s'agit ne peut être opposée au 
demandeur, alors que celui-ci a fait ce qu'il 
devait en produisant sa réclamation dans le 
délai utile ; 

Considérant, sur la seconde branche, que 
l'avertissement délivré le 23 mars 1878 con- 
cerne le rôle primitif; qu'éunt étranger au 
rôle supplétif, il ne peut servir de point de 
départ pour faire courir le délai de trois mois 
endéans lequel la réclamation du contri- 
buable doit être adressée à la députation per- 
manente ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en écartant la déclaration supplétive du 
demandeur, l'arrêt attaqué a contrevenu aux 
articles 5 de la loi du 26 août 1878 et 8 de la 
loi du 5 Juillet 1871; 

Par ces motifs, casse... 

Du 16 juin 1879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bonjean. — 
ConcL conf. M. Mesdach de jer Kiele, pre- 
mier avocat général. 



!i« ca, — 16 JutA 189e. 

ÉLECTIONS. — Rejet mPUcrrE. — Défaut 

DE MOTIFS. 

Le r^et d'un chef de demande, même impUeUe, 
doit être motivé, à peine de nullité, (Const., 
art. 97.) 

(hÉNIN, — C. BOLAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cQur d'appel 
de Liège, du 1« mai 1879. 

AERâT. 

LA COUR ; — Sur la première branche du 
moyen unique du pourvoi : 
\iolation de l'article 97 de la Constitution : 
Attendu que la décision attaqué^ maintient 
le défendeur sur la liste électorale, en se fon^ 
dant uniquement sur ce que la déclaration 
supplémentaire dont il s'est prévalu pour par- 
faire le cens en 1876 a été fournie par lui 
dans le délai prescrit par Tarticle 66, §, 3 de 
la loi du 9 juillet 1877 et sur ce qu'il a, con- 
formément aux articles 6 et 8 du code électo- 
ral, réclamé avant Texpiration de l'année 1876 
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contre Tinsuffisanoe de sa cotisation et versé 
la somme qu'il prétendait devoir ; 

Attendu que, par cette décision, la cour d'ap- 
pel de Liège rejette implicitement, et sans 
motiver ce rejet, un chef de conclusions for- 
mulé expressément devant elle, à savoir, la 
demande tendante à prouver que le défen- 
deur, dans sa déclaration primitive de 1876, 
s'était référé à sa cotisation de Tannée anté- 
rieure; 

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'ap- 
pel a contrevenu à la disposition de l'article 97 
de la Constitution, en vertu duquel tout ju- 
gement doit être motivé sur chacune des de- 
mandes et sur chacune des exceptions qu'il 
admet ou qu'il repousse; 

Par ces motife, casse... 

Du i6 juin 1879. — 2« ch. — Frés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Dumont. — 
CancL œnf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

La cour a prononcé, le même jour, sept ar- 
rêts motivés dans les mêmes termes. 



2«cH. — 16 juin 1879. 

MILICE. — Exemption. — Décès postérieur 

A LA désignation POUR LE SERVICE. — RÉ- 
CLAMATION. — JURmiCTION ÉPUISÉE. 

Le milicien, après avoir succombé une première 
fuis dans une demande d'exemption, du chef 
de décès d'un membre de sa famille survenu 
depuis sa désignation pour le service, n'est 
plus recevable à la reproduire, en tant que 
fondée sur la même cause; la juridiction de 
la députotion permanente se trouvant éimi- 
sée{{). (Loi dul8 septembre 1875, art. 29.) 

(le GOm'ERNEUR DU BRADANT, — G. LÉONAER.) 

Léonaer, milicien de 1878 et fils de veuve, 
a été désigné pour le service le 15 mars 1878 
et incorporé le 18 juin. 

Quoiqu'il eût eu, à cette époque, le mal- 
heur de perdre son père, décédé le 17 mars 
1877, il ne se prévalut pas de cette circon- 
stance pour obtenir une exemption provi- 
soire, en qualité de soutien indispensable de 
sa mère (art. 27). 

Ce ne fut que quelques mois plus tard et le 
28 septembre 1878, que sa mère adressa au 
gouverneur une demande d'exemption fondée 
à la fois sur le décès du père et sur l'infir- 



(I) Arrêté de la dépatation permanente do Hainaut 
da i*' décembre 1871. (Jarisp. de miUce, V., p. ISO.) 



mité incurable du fils aîné qui devait le faire 
réputer perdu pour la famille (art. 29). 

La députation permanente du Brabant ac- 
corda cette exemption, mais sa décision fut 
annulée, pour défaut de motifs, par un arrêt 
de cassation du 23 décembre 1878 (Pasic, 
1879, 1, 52). 

Sur renvoi de la cause devant la députation 
du Hainaut, celle-ci, par arrêté du 24 Jan- 
vier 1879, rejeta la demande, par les motifs 
suivants : 

« Attendu que la demande de dispense pré- 
sentée par la veuve Léonaer, et sur laquelle la 
députation permanente du Brabant a statué le 
13 novembre 1878, était basée sur le décès 
du père et les infirmités survenues au frère 
aîné du milicien prénommé ; 

(( Attendu que le décès du père Léonaer 
étant arrivé le 17 mars 1877, c'esl-à-dire an- 
térieurement à la désignation, pour le service, 
du fils, ne constitue pas un titre à la dispense 
en faveur de celui-ci ; 

« Attendu que le frère aîné, dont les infir- 
mités étaient également invoquées comme 
motif de libération du service, est décédé le 
21 décembre 1878, et qu'il ne résulte pas des 
renseignements recueillis que, par suite de 
son décès, le milicien Léonaer serait devenu 
l'indispensable soutien de sa mère veuve. 

« Que par conséquent ce milicien n'est pas 
en droit de jouir de la dispense consacrée par 
les articles 27, n« 4, et 29 ; 

« La demande est rejetée. » 

Cependant, la veuve Léonaer ne se rebuta 
pas; s'étant procuré le certificat n^ 15, d'in- 
dispensable soutien, elle s'en prévalut auprès 
de la députation du Brabant dont elle obtint, 
le 16 avril 1879, une exemption provisoire 
fondée sur les articles 27, n"" 4, et 29. 

Le pourvoi du gouverneur, fondé sur la vio- 
lation de la chose jugée et sur la fausse ap- 
plication des articles 27, n"" 4, 29 et 33 de la 
loi du 18 septembre 1873, a été accueilli par 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, pris de 
la violation des articles 27, n<> 4, 29 et 33 de 
la loi des 3 juin 1870-18 septembre 1873, en 
ce que la députation permanente du Brabant 
a, par la décision dénoncée et au mépris de la 
chose jugée, admis la demande de dispense 
présentée le 5 avril 1879, la députation per- 
manente du Hainaut, saisie de la même de- 
mande, l'ayant déjà rejetée antérieurement 
par sa décision du 24 janvier 1879 ; 



Aconaalter Jahhb, u« 267. Cass., 4 et ISJailIel 
1864 (Pasic, 1864. 1, 290.) 
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Quant à la fin de non^-recevoir opposée an 
pourvoi : 

Considérant qu'en invoquant la violation 
des articles précités et en en déduisant que 
Tarrèté dénoncé a à tort prononcé de nouveau 
sur une question déjà tranchée par un arrêté 
antérieur, le pourvoi a satisfait à Tarticie 58 
de la loi sur la milice ; 

Au fond : 

Considérant que l'article 29 consacre cer- 
tains cas d'exemption prévus par Tarticle 27, 
alors qu'ils ne se produisent qu'après la dé- 
signation pour le service ; 

Considérant que ces cas spéciaux ont tous 
pour point de départ une modification surve- 
nue dans la composition de la famille ; qu'en 
disant que le milicien désigrné acquiert par le 
décès d'un membre de sa famille un titre aux 
exemptions qu'il admet, l'article 29 fait de ce 
décès une condition de l'action (i); 

Considérant que la présente action se pro- 
duit dans les mêmes termes que la première, 
qu'elles invoquent l'une et l'autre le même 
décès du frère aîné ; que, par le rejet de la 
première demande, la position de la famille a 
été définitivement jugée ; qu'il ne doit donc 
plus être permis d'invoquer ce même décès 
comme base d'une action postérieure du même 
chef de pourvoyance, qu'il faudrait, pour ou- 
vrir le droit à une action nouvelle qu'un décès 
nouveau vint modifier l'état de la famille ; 

Considérant que la doctrine contraire bles- 
serait le principe de la chose jugée et consa- 
crerait l'abus des demandes sans cesse renou- 
velées: ce qui serait en opposition avec l'esprit 
de la loi et la stabilité de la composition de 
l'armée; qu'elle aurait encore cette consé- 
quence inadmissible de traiter le milicien plus 
fovorablement après qu'avant sa désignation 
pour le service ; 

Considérant enfin que le principe des 



(1) « Le principe de la loi e§t de traiter, sooi ce 
« rapport, les dispensés de Part. 39 de la même ma- 
« nière que les exemptés temporaires. » (Jamme, 
p. 744.) — Voy. Pasic, 1871, 1, 191. Le bot de Tar- 
Ucle 29 est de faire aeqnérir ou milicien on droit à 
Texemption égal, mais non pins ample, à celai qu'il 
aorait eu si le décès arsit précédé sa désignation. 

(2) Cass.24 mai 1826. Lorsque rariicle4de l'arrêté- 
loi du 15 mars iSlSparledesignificalion de l'arrêt ou 
du Jogemeni, il entend inrontestablemrnt parler 
d'une signiflcation faite à personne ou domicile. 

Dalloz. vo Cassation, n* 489. — Cass. franc., 8 no- 
vembre 1865. (D., 1866, I, 208) La cour a confirmé 
ce principe dans son arrêt do 3 juillet 1879 {infrà), 
5* moyen, en cause des mêmes pariies, La significa- 
tion, considérée comme un moyen de faire courir le 
délai du recours, diffère essentiellement de la signi« 
ficalion considérée comme on préalable ft l'exécution. 



exemptions étant contraire à l'égalité des obli- 
gations résuhant de la loi du recrutement, a 
une nature d'exception et doit être interprété 
dans un sens restrictif; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêté 
dénoncé, en ne tenant pas compte de la déci- 
sion anlérieure du 24 janvier 1879 et en' ac- 
cueillant la demande nouvelle du 5 avril i879, 
a contrevenu aux textes invoqués par le pour- 
voi; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir, casse l'arrêté de la députation 
permanente du Brabant du 16 avril 1879; dit 
n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 16 juin 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Corbisierde 
Méaultsart. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



fre cB. — 19 Juin 1879. 

CASSATION CIVILE. — Pourvoi. — Délai. 
— Signification a partie. 

Le délai du pourvoi en cassation court, à comp- 
ter de la signification de la décision attaquée 
à pa'sonne ou domidle, sans qu'il soit besoin 
d'une signification préalable à ainmé (2). 
(Arrêté du 15 mars 1815, art. 4.) 

(dICK, — G. GUÊSSET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin ^e non-recevoir 
opposée au pourvoi : 

Considérant que l'arrêt attaqué a été rendu 
le 26 mai 1877 en cause des défendeurs contre 
François Vereecken ; 

Qu'il a été signifié régulièrement, le â8 no- 



— Sous l'empire de l'ordonnance française du mois 
d'arril 1667, les arrêts et fcnlences ne pouvaient être 
signifiés à la partie, s'ils n'avaient été préalablement 
signifiés ft son procureur, en cas qu'il y eût procu- 
reur conatitué. (Til. XXVll, art. %) Nais il est à 
remarquer que les jngemenls rendus contradictoire- 
ment ft l'audience entre les parties n'avaient pas 
besoin d'être signifiés, mémeft procureur, parce qu'ils 
étaient cen5é8 prononcés ft tout le monde, et par 
conséquent aux parties et ft leurs procureurs. (Sbr- 
piLLOR, sur l'ordonnance de 1667, p. 499.) 

C'est une des innovations ben reuses du projet de 
réforme du code de procéiure civile, de réagir 
contre ce formalisme excessif des temps passés, et de 
faire courir le délai pour le recours en cassation, 
comme pour l'appel, du jour du prononcé de la 
décision. (Liv. III, tit. !•', cbap. !«', art. 6, et Ut.ill, 
cbap. l«r, art. 3.) 
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vembrè suivant, ati dm&ndeur Edouard Dick, 
en son domicile et comme se prétendant hé- 
ritier légitime dudlt François Vereecken, 
décédé le 4 mai de la même année; 

Que la requête en cassation a été déposée 
au greffe seulement le 17 décembre 1878, et 
ainsi, plus d'un an après la notification de 
l'arrêt ; 

Considérant que le demandeur soutient 
vainement, en invoquant l'article U7 du code 
de procédure civile, que la signification en 
date du 28 novembre 1877 n'a boint fait 
courir le délai du recours en cassation, faute 
d'avoir été précédée d'une signification à 
avoué; 

Considérant, en effet, que l'article 147 pré- 
cité se borne à déclarer nulle l'exécution d'un 
jugement pratiquée avant ia signification à 
avoué ; 

Que cette disposition n'implique nullement 
que la signification à partie serait insuffisante 
pour faire courir le délai du pourvoi ; 

Considérant que cette derniôre formalité 
atteint le but de la loi, puisqu'elle constate lé- 
galement que la partie a eu une connaissance 
personnelle de la décision et s'est trouvée à 
même, dès ce moment, d'exercer son droit de 
recoure; 

Considérant au surplus qu'aucun texte de 
loi n'exige que la signification à partie soit 
précédéed'unesignification à avoué pour faire 
courir le délai du pourvoi; 

Que l'article 14 du titre lY, première partie, 
de l'ordonnance du 12 juin 1758, qui prévoit 
précisément le cas où la décision doit être 
notifiée aux héritiers d'une partie dé<3édée, 
fixe, pour ceux-ci, le point de départ du délai 
au Jour où la signification a eu lieu à personne 
ou domicile; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le recours formé par le demandeur est 
tardif et par conséquent non recevable ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 19 juin 1879.— 1" ch. --Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Beckers. — Cond. conf. M. Mélot, 
avocat générai. — PL MM. Edm. Dolez, 
Buse et Orts. 



(1) Noordziek, Versiag der Handelingfn. ISI8- 
1814. p.6i9. Bijlagen, Ofihelderende aanmerkingen 
oi&treot het ontwerp der Wi't. 

« 3* Dat oodfr de werkiiedeû bUmo geleid wor- 
« d«a degpnen, welke lu de fabrieken of werk- 
« plaalten der paientpligtlgeo arbeideo, of welke 
« dôor deieo bij bijtonderé pertofieo, Jo hdtttiél] 
• naum te werkeo gezonden worden. eo on 1er 



«•cH. ^fta jnm 1079. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Ouviii&Rfi 

EN CHAMBRE. 

Dans la cotisation du droU dé patenU,'U n'eêt 
pas tenu compte des ouvrière travaillant à 
donUcHepour lesfabriainii (1). (Loi du 21 mai 
1819, tableau Xil, n« 5i.) 

(SGHNORBUSGH, — G. JANSSEKS.) 
ARRÊT. 

LACOUR;— Sur Tunique moyen de eaa- 
sation pris de la violation du § l*' du tableau 
n^" 1 , combiné avec les f 1 et 5, S* sction, 
n« 34 du tableau n« 12 de la loi du 21 mai 
1819 en ce que Tarrêt attaqué refuse détenir 
compte, pour rétablissement du droit de 
patente dû par le demandeur, d*un cerUin 
nombre d'ouvriers qui travaillaient pour lot, 
hors de son domicile : 

Attendu que la patente du demandeur, qui, 
exerçait en 1876 et 1877 le métier de cordon*- 
nier, est régie par le § 1^ du tableau n« 1 anneté 
à la la loi sur les patentes du 21 mai 1819; 

Attendu qu'aux termes du § 1^ de ce ta^ 
bleau, « sera pris pour règle de cotisation des 
contribuables désignés au présent tableatt 
le nombre des ouvriers employés par eux, Mit 
dans leurs maisons, ateliers ou usines, soit 
chez les particuliers, au nom et pour le compte 
desdits contribuables n; 

Attendu que cette disposition déroge à 
rartlcle 54, § 7, de Tordonnanee du 11 fé^ 
vrier 1816, en vertu duquel le nombre de tons 
les ouvriers, même de ceux qui travaillaient 
chez eux , servait à la fixation du droit de 
patente; 

Attendu que les observations explleativag 
du projet de loi de 1819 ne laissent auctiii 
doute à cet égard ; qu'on y lit, en effèti « qu'on 
n'a pas compris au nombre des ouvriers, 
comme l'ordonnance le prescrivait, les per- 
sonnes travaillant à domicile pour les fabri- 
cants »; 

D*où la conséquence que l'arrêt attaqué, 
en décidant que les trois ouvriers qui travail- 
laient dans leurs demeures pour le compte de 
Schnorbusch ne pouvaient amener aucune 
augmentation légale à la patente de eelui-d, 
loin de contrevenir aux textes invoqués par 



• welke laaiate men ioionderheid bedoeld heefl 
■ metaeliinr!», ilmmerlieden en aodere dergeli|ke 
« koeehls, wier beroep nlet zoo teer roede brfogt 
« oin in vaste werkplaatsen te arbeiden ; terwijl 
« daarentengen. Tolgena de tegeowoordige ordoa- 
« nantie, aUe ook baiieo de fabrieken, #nt. foor ém 
« fabriekanten arbefdende pefioiien ooder héi getil 
« wei-kllédeu worden géhekend. « 
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le demandeur, s'est conformé âu vœu de la loi ; 
Par ces motifs, rejette. 

Du 23 juîin 1879. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longe, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynaerick. 7— ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2» cB. -> 8d juin 1879. 

ÉLECTIONS. — Bases du gens. — Gontri- 

EUnon PERSONNELLE. — DÉCLAEàTION REC- 
TIFICATIVE. — Valeur locativb. 

Est inopérante , au point de vue électoral, la 
cotisation obtenue de Vadminislration des con- 
irilmlions, en conséquence d'une rectification 
à une cotisation définitive (1). (Loi du 28 juin 
i822, art. 56, 57, 79 et 99 ; loi du 5 Juil- 
let 1871, art. 8.) 

(AERTS, — G. WALDEMAN.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 21 mal 1879, Tarrèt suivant : 

« Attendu que le seul point contesté par 
rappelant, c'est que Tintimé Waldeman puisse 
se compter les 4 fr. 60 c, montant d'une co^ 
tlsation supplétive pour laquelle 11 a été Inscrit, 
en 1878, en miyorant de 100 francs la valeur 
locative de sa maison ; 

« Que, d'aprôs les allégations de l'appelant 
dans l'acte d'appel, cette déclaration aurait 
été faite tardivement et devrait rester sans in- 
fluence sur le cens; mais que l'appelant s'abs- 
tient de fournir ou d'offrir aucune preuve à 
cet égard et n'Indique pas même la date où a 
été faite la déclaration supplétive ; 

« Attendu que la députation permanente 
affirme, sans doute en vertu de documents 
produits devant elle, que cette déclaration a 
été faite avant le 51 août ; que l'intimé pro- 
duit une attestation du greffier provincial 
établissant qu'il a réclamé devant la députa- 
lion permanente du chef d'absence d'imposi^ 
tloii, conformément aux articles 8 de la loi du 
5 juillet 1871 et 8 du code électoral ; 

« Que, d'autre part, il résulte d'un extrait 
délivré par le receveur de Borgerhout, le 
45 septembre 1878, qu'à cette date la cotisa- 
tion supplétive de 4 fr. 60 c. était inscrite au 
rôle; 

« Attendu que les contributions non con- 
testées s'élèvent pour 1878 à 57 fr. 5 c. de 
contributions personnelles, plus 2 fr. 4 c. 
pour une patente de boutiquier, et qu'en ajoii- 
lam à ces 59 fr. 7 c. la somme de 4 fr. 60 0. 



(I) Cass., 18 févriM* l«79 {êuprà, f>. 143). 



contestée à tort par l'appelant, Waldeman at- 
teint le chiffre de 45 fr. 67 c; 
« Met l'appel à néant. » 

Pourvoi par Aerts, fondé sur la violation des 
articles 56, 57, 79 et 99 de la loi du 28 Juin 
1822 et 8 de la loi du 5 juillet 1871, en ce 
cpe l'arrêt attaqué tient compte d'une déclara- 
tion rectificative de valeur locative, alors que 
si la déclaration primitive n'était pas conforme 
à la déclaration ou à l'expertise, il fallait 
réclamer dans les trois mois au Juge fiscal. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 56, 57, 79, 99 de la loi 
du 28 Juin 1822 et 8 de la loi du 5 juillet 1871 , 
en ce que l'arrêt attaqué tient compte au dé- 
fendeur d'une déclaration rectificative de va- 
leur locative, alors que si la cotisation n'était 
pas conforme à la déclaration ou à l'exper- 
tise, il fallait réclamer dans les trois mois au 
juge fiscal; 

Considérant qu'il n*est pas contesté que le 
défendeur a été cotisé, à la date du 4 mai 
1878, conformément à sa déclaration primi- 
tive; 

Que la contribution personnelle à raison 
des quatre premières bases ayant été arrêtée 
définitivement entre le fisc et le contribuable, 
celui-ci n'était plus en droit d'y faire appor- 
ter des modifications par une déclaration rec- 
tificative, à moins de changements notables à 
la maison ou de l'acquisition de bases nou- 
velles dont il n'a pas été justifié dans l'es- 
pèce; 

Qu'il importe peu, dès lors,' que le défen- 
deur ait été cotisé le 15 septembre 1878, du 
chef de sa déclaration rectificative, cette coti- 
sation étant inopérante au point de vue élec- 
toral ; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide que 
le défendeur peut s'attribuer une contribution 
de 4 fr. 60 c, par suite d'une déclaration sup- 
plétive par laquelle il a augmenté de 100 fr. 
la valeur locative de sa maison ; 

Qu'en statuant ainsi l'arrêt dénoncé a con- 
trevenu aux textes invoqués par le pourvoi ; 

Par ces motifs* casse... 

Du 23 juin 1879. — 2« ch. — ?rés. M. De 
Longé, président. — Aapip, M. Vandenpee- 
reboom. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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2* CH. — 88 Juin 1879. 

ELECTIONS. — Contestation. — Base du 

CENS. — DÉFAUT DE PREUVE. — MAINTIEN DE 
l/iNSCRIPTION. 

Doit être maintenue sur la liste électorale rin- 

scriptUm de celui à rencontre duquel on ne 

« tente pas même la preuve du fondement de la 

réclamation, (Loi du 26 août 4878, art. 1<^.) 

(van de PAER, — C. GYSBRECHTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi dirigé par les 
demandeurs contre les arrêts de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles des 26 avril et âl mai 1879 ; 

Sur Tunique moyen déduit de la violation 
des articles 502 et suiv., 1055, 41, 42 et suiv. 
du code de procédure dviie et 1^ de la loi 
du 26 août 1878, en ce que Tarrét du 26 avril 
a ordonné une expertise sans se conformer 
aux règles prescrites par la loi, et en ce que 
celui du 21 mai a ordonné le maintien du dé- 
fendeur sur la liste électorale en lui comp- 
tant une contribution personnelle relative à 
un mobilier évalué par quintuplement de la 
valeur locative, alors que Texpertise de ce 
mobilier était réclamée et n'avait pas été ré- 
gulièrement ordonnée : 

En ce qui concerne Tarrêt du 26 avril : 

Attendu que, par son dispositif, Tarrèt atta- 
qué ne se borne pas à confirmer la nomination 
d'experts faite par la députation permanente, 
mais les désigne lui-même par disposition 
nouvelle, précise leur mission, ordonne qu'ils 
prêteront préalablement serment, et délègue 
le juge de paix pour recevoir ce serment; 

Attendu que quelles que soient les consi- 
dérations qui motivent ce dispositif, celui-ci 
ne contrevient à aucune loi; 

Attendu, en effet, qu'en matière électorale 
la loi n'a ni réglé, ni défini les formes de l'ex- 
pertise ; que l'observation des articles 502 et 
suivants du code de procédure civile n'est pas 
plus imposée aux cours d'appel, que celle des 
articles 41 et suivants du même code, et qu'au- 
cun texte n'interdit le mode d'expertise adopté, 
dans l'espèce, par l'arrêt attaqué; 

En ce qui concerne l'arrêt du 21 mai : 

Attendu que les demandeurs ont réclamé 
la radiation du défendeur de la liste électo- 
torale en soutenant qu'il ne possède pas les 
bases du cens que cette liste lui attribue; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
les demandeurs n'ont pas même tenté de faire 
la preuve de leurs allégations à cet égard, 
preuve à laquelle les avait admis l'arrêt inter- 
locutoire du 26 avril, et qu'ils n'ont ni criti- 
qué, avant cet arrêt, le choix des experts qu'il 



désigne, ni indiqué, depuis, des causes légales 
de récusation à leur charge ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'arrêt 
attaqué s'est conformé aux articles 4 et 6 des 
lois électorales coordonnées en maintenant 
au profit du défendeur la présomption de pos- 
session des bases du cens résultant de son 
inscription, et n'a nullement contrevenu sux 
articles invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juin 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Le Court. 
— Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3« GH. — 28 jnln 1870. 

ÉLECTIONS. — Presbytère. — VicAraE. — 

SOUS-LOCATION. — RÉFÉRENCE A LA COTI- 
SATION ANTÉRIEURE. 

Uartide 92 du décret du 50 décembre 1809 
n'interdit point aux admini^raiicns commu- 
nales de fournir un logement dans le presb^ 
tère à des vicaires en même temps qu'au 
curé. 

Le curé n'est pas, de droit, présumé être seul 
occupant principal du presbfftêre ok des vi- 
caires reçoivent le logement avec lui, (Loi dn 
28 juin 1822, art. 29.} 

Le contribuable qui a étaoU sa coOsUlion cou- 
fermement à celte qui avait été admise pour 
Vexercice antérieur n'est sujet à révision au 
rectifiaUûm que pour autant qu'U ait été fait 
à son habitation des changements notables qui 
en auraient augmenté la valeur (1). 

(bOOGAERTS, — c. GOSSIEAU.) 

Cette alTaire revenait pour la seconde fois 
devant la cour, après une première cassation 
prononcée le 17 mars 1879 (suprà, p. 182.) 

Par suite d'une disposition exception- 
nelle, l'administration communale de Braine- 
le-Château procure le logement dans le pres- 
bytère non seulement au curé, mais encore 
au vicaire. Cet état de choses existe de- 
puis 1865, époque à laquelle le presbytère 
mt agrandi. Cependant le curé Boogaerts ne 
s'était jamais prévalu de cette circonstance 
vis-k-vis de l'administration des contriba- 
tions ; mais, à la suite de la promulgation de 
la loi du 26 août 1878, il s'en fit un titre pour 
prétendre que le vicaire était son sous4oc8- 
taire, et qu'en conséquence, l'article 29 de 
la loi du 28 juin 1822 lui disait une obligation 



(1) CtM., 9 juin, i879 {mprà, p. »7). 
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de qnintBpter sa valeur locative pour Festi* 
mation de son mobilier. Le décret du 50 dé- 
cembre 4809, disait-il, reconnaît au curé le 
caractère de principal occupant; seul occu- 
pant, il est seul redevable de Timpôt ; 

Mais, par arrêt du âl mai i879, la cour 
d'appel de Bruxelles constata « que la cohabi • 
tation , tjelle qu'elle était qualifiée , n'était 
point une sous-location dans le sens des 
articles 29 et 52 de la loi du 28 Juin 1822 ». 

Pourvoi par Boogaerts. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi dirigé contre 
l'arrêt interlocutoire du 16 avril 1879 et con- 
tre l'arrêt définitif du 21 mai suivant, accu- 
sant la violation des articles 92 du décret du 
50 décembre 1809, 254 du code de procédure 
civile, la fausse interprétation et par suite la 
violation des articles 7 et 29 de la loi du 
28 juin 1822 ; 

Attendu que l'article 92 du décret du 50 dé- 
cembre 1809 n'interdit point aux administra- 
tions qui ont à fournir une habitation à un 
coré et à un vicaire d'attribuer à tous deux 
an logement dans le même presbytère ; 

QvLÏi suit de là que ledit article 92 n'éta- 
blit point, comme le prétend le demandeur, 
une présomption légale que le curé est le 
seul occupant principal du presbytère où l'ad- 
ministration lui fournit le logement, et que le 
premier des arrêts dénoncés (l'arrêt interlocu- 
toire du 16 avrU 1879) n'a violé ni ledit arti- 
cle 92 ni l'article 241 du code de procédure 
civile en admettant le défendeur à prouver 
qae le curé et le vicaire de Braine-le-Cbâteau 
étaient logés tous deux dans la maison pres- 
bytérale, en vertu d'une décision de l'admi- 
nistration compétente et qu'ils n'étaient point 
Van vis-à-vis de l'autre dans les rapports de 
locataire principal et de sous-locataire; 

Attendu que le deuxième arrêt dénoncé, 
l'arrêt définitif du 21 mai 1879, constate en 
fait, en se basant sur les enquêtes et sur les 
documents du procès, que le demandeur ne 
donne point en location une partie du pres- 
bytère; 

Attendu qu'il suit de là que la contribution 
qu'il doit pour son mobilier ne doit point être 
établie, conformément à la disposition excep- 
tionnelle de l'article 29 de la loi du 28 juin 
1822, sur pied de la valeur locative quintuplée 
de la maison entière, mais qu'elle doit être 
fixée d'après les règles du droit commun ; 

Attendu qu'il résulte des articles 4 de la loi 
du 29 décembre 1 851 , 7 de la loi du 50 décem- 
bre 1852 et des lois budgétaires subséquentes 
que le contribuable qui se réfère, au début de 
l'exercice, à sa cotisation de l'année précé- 
dente pour les quatre premières bases de 

l'ASIC, 1879. — !'• PARTIE. 



l'impôt personnel ne doit aucun supplément 
d'impôt pour les augmentations survenues à 
l'une ou l'autre de ces bases, à moins qu'il 
n'ait été fait à son babitation des change- 
ments notables qui en aient augmenté la va- 
leur; 

Attendu que, dans sa déclaration signée le 
4 janvier 1878, le défendeur s'en est référé à 
ce qu'il avait déclaré en 1877 ; 

Attendu qu'il n'a pas été établi ni même 
allégué qu'il ait été fait des changements quel- 
conques à l'habitation du demandeur; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la déclaration supplétive que le deman- 
deur a faite le 21 août 1878 pour porter la 
valeur de son mobilier de 600 à 1 ,250 francs 
ne pouvait servir de base légale à une imposi- 
tion et qu'en refusant de lui tenir compte pour 
former son cens électoral de la contribution 
payée sur pied de cette déclaration, l'arrêt du 
21 mai 1879 n'a violé aucune des dispositions 
légales cit^ par le pourvoi et a fait une juste 
applicaUon des articles 4 de la loi du 29 dé- 
cembre 1851, 7delaloi du 50 décembre 1852 
et des lois budgétaires subséquentes ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juin 1879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Dumont. — 
Cond, conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



ire CH. — 8 mal et 6 Juin 1879. 

CAUTION JUDICATUM SOLVI. — Cassa- 

Tiojï. — Pourvoi. 

LHnstance de cassation formant une instance 
nouvelle^ Vétranger demandent en cassation 
est tenu de fournir caution, même lorsquU n'a 
été requis de la fournir ni en première in- 
stance, ni en appel (1). (Code civ., art. 16 ; 
code de proc. civ., art. 166, 1^7.) 

(BURET de LANGAGNB, — C. EUG. ROLIN ET C^.) 

Buret de Langagne, étranger, avait intro- 
duit devant la cour de cassation un pourvoi 
contre un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
du l'' mai 1878. Le défendeur réclama la 
caution judicatum solvi, laquelle, d*ailleurs, 
n'avait été demandée ni en première instance 
ni en appel. 

Cette exception fut accueillie par l'arrêt 
suivant : 

(( Considérantque les défendeurs réclament 
du demandeur la cmlion judicatum solvi; 

H) Conf. orréi <Ju 12 aoûl 183(î (fiu//., fS36-l837, 
p. 338). 

20 
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« Ytt les articles 46 du code dvil, 166 et 
167 du code de procédure civile; 

« Considérant que le recours en cassation 
forme une instance nouvelle, distincte des 
instances antérieures; 

« Qu'il s'ensuit qu'un étranger, demandeur 
en cassation, est tenu de fournir caution, alors 
même qu'il n'en a été requis ni en première 
instance ni en appd ; 

« Considérant que le demandeur est étran- 
ger et qu'il ne justifle pas de la possession 
d'immeubles en Belgique; 

« Par ces motifs,, la cour ordonne au de- 
mandeur de fournir caution, avant toute 
poursuite de la cause, jusqu'à concurrence de 
la somme de 1 ,000 fîrancs ; 

« Condamne le demandeur aux frais de 
l'incident; 

« Remet l'affaire au 5 juin 1879. » 

Du 8 mai 1879. — 1« ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — Rapp, 
M. De Rongé. — Qmd. conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL BIM. Bilaut et Beernaert. 

A la date indiquée, l'affaire fiit ramenée 
devant ia cour ; la caution n^ayant pas été 
fournie, l'arrêt suivant fut rendu : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu son arrêt, en date du 
8 mai 1879, ordonnant à Buret de Langagne 
de fournir, avant toute poursuite de la cause, 
la cai\ii\on judkatum solvi jusqu'à concurrence 
de 1,000 francs , et remettant l'affaire à l'au- 
dience de ce jour : 

Considérant que ledit arrêt a été signifié à 
Buret avec sommation d'avoir à l'exécuter; 

Que la caution n'a pas été fournie ; que, 
partant, le demandeur est non recevable en 
son recours ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens et à une in- 
demnité de 150 francs envers les défendeurs. 

Du 5 juin 1879. — l'^ ch. — Prés, M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. De Rongé. — Cond. conf. M. Fai- 
der, procureur général. — PL MM. Bilaut et 
Beernaert. 



|N cB. — 6 jnln 1879. 

10 CONCESSIONS DANS UN CIMETIÈRE. 

Droit civil. — Pouvoir judiciaire. — 

Compétence. 
2^ CIMETIÈRES. — Division par cultes. -- 

Pouvoirs du bourgmestre. — Opinions 

religieuses des défunts. 

i^ Les concessions accordées dans les cimetières 
ont pour effet d'affecter les parties de terrains 
concédées à l'usage particulier de ceux qui les 



ont obtenues ; elles ont pour objet ti 
Vintérét privé : les droits et obligations ifm 
en dérivent ont nature de droits ciiHs dont 
la connaissance appartient au pouvoir jur- 
diciaire, (Décret du 25 prairial an xn; Const. , 
art. 92.) 
2^ La bine prévoU et n'autorise pas la suIkU- 
vision du cimetière d'une commune oU un seul 
culte est professé : le bourgmestre ne peut, 
en vertu du droU de poUce qui lui appartient y 
créer arbitrairement des sMUvisions ou ca- 
tégories d'après les opinions des personnes 
décédées (1). (Même décret, art. 15.) 

(MEYERS et la ville de T0NGRE8, — 

G. sampermans.) 

Par délibérations du conseil communal de 
Tongres, en date des 20 juillet 1875 et 16 avril 
1874, une concession de terrain fut accordée 
àHippolyte Sampermans dans le cimetière de 
cette ville ; ses père et mère y furent succes- 
sivement enterrés. An mois de novembre 1876, 
il demanda au bourgmestre de Tongres de 
pouvoir y ùdre enterrer son frère Eugène, 
mort après avoir refusé les secours de la reli- 
gion. A cette demande, le bourgmestre ré- 
pondit par un refus, le 21 novembre 1876, 
alléguant que le caveau concédé se trouvait 
placé dans ia partie du cimetière réservée an 
culte catholique. 

Le 1^ décembre 1876, Sampermans assigna 
la ville de Tongres et, en tant que de besoin, 
son bourgmestre François Heyers aox fins 
(( d'entendre dire et déclarer que le requé- 
rant était en droit de faire inhumer son frère 
Eugène dans le caveau de famille dont il a 
obtenu la concession, s'entendre en consé- 
quence condamner à tenir le caveau ouvert 
aux jour et heure à fixer par le requérant poar 
cette inhumation à peine de 10,000 francs de 
dommages-intérêts; s'entendre, dans tous les 
cas, condamner pour le tort moral et matériel 
causé jusqu'à ce jour à 5,000 francs de dooi- 
mages-intérêts et entendre dire, au besoin, que 
le jugement à intervenir sera commun au se- 
cond assigné. » 

Le 11 avril 1877, le tribunal de Tongres 
accueillit cette demande, sauf en ce qui con- 
cerne les dommages-intérêts. Par arrêt du 
28 mars 1878, la cour de Liège confirma le 
jugement du tribunal. 

Cet arrêt a été rapporté dans ce Recueil, 
1878, II, 167. La ville de Tongres et Meyërs 
se sont pourvus en cassation ; ils ont invoifué 
deux moyens. 

Premier moyen. — Tiolation de la loi -des 
16-24 août 1790 sur l'organisation judiciaire, 

(1 , Voy. lois ei autorités ciiées dMns les conelusions 
du ministère publie. 
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dans ses articles 10» 13 et 13; des articles25, 
26, 29, 50, 63, 64* 67 et 00 combinés de la 
Ccmstitution ; fausse interprétation et fausse 
appiicatioD des articles 9% et 93 de la Con- 
stitution ; fausse interprétation et fausse 
applicatloB de rariicle 10 ainsi que violation 
de rartîde 16 du décrei du 23 prairial an m 
SQrles sépultures; violation de Tarticle 90 
de la loi communale modifiée par la loi du 
50 juin 1842, en ce que Tarrét dénoncé a, 
cofitrairemeat au principe de la séparation 
des pouvoirs et aux droits du bourgmestre, 
reconnu que Tautorité judiciaire avait compé- 
tence pour prescrire T inhumation, dans un 
terrain concédé, d'une personne que Tauto- 
rite communale refuse d*y laisser enterrer. 

A Tappui de ce moyen relatif à la compé- 
tence, les demandeurs disaient : Le décret 
du 23 prairial an xii^ article 10, permet de 
laire des concessions de terrain dans les ci- 
netières aux personnes qui désirent y pos- 
séder une place distincte et séparée. La 
jorisprudeuce a reconnu que Tusage des ci- 
meUères étant affecté au service public des 
iahumatioBs, ils doivent être réputés, quant 
à leur destination^ un démembrement du do- 
maine puJi>lic (cass., Ufév. 1862, Pasic, 1862, 
1 , 110; cass., 27 févr. 1864« et les conclu- 
«ioos de M. Leder<!q; Brux., 27 jwll. 1864, 
Pasic. ,1864,11, 568).Par suite, les concessions 
dérivent essentiellement du service public des 
inbuma^ons et rentrent exclusivement dans 
les attributions de Tautorité communale. 
Cette thèse est principalement fondée sur Tar- 
licle 16 du décret de prairial, qui place les 
cimetières sous TautorUé, police et surveil- 
lance des administrations municipales. 

Si les concessions ne confèrent ni un droit 
de propriété, ni un droit de jouissance civile ; 
si, d'autre part, elles ne sont que Fun des 
modes d'exercice, par le bourgmestre, du 
service public des inhumations, elles ne sont 
ni plus ni moins que des actes d'administra- 
tion publique, et c'est là, en effet, la défini- 
tion qui en a été deonée en 1862 et 1864 par 
la cour de cassation. Les actes de concession 
n'ont donc pas le caractère de contrat civil ; 
l'autof ité communale qui concède fait acte de 
pouvoir. De là, il ressort que la concession .. 
ne confère à celui qui l'obtient ni un droit 
mil, ni un droit politique. 

Un acte administratif ne peut donner ouver- 
ture à des droits de ce genre; admettre le 
contraire serait dire que le bourgmestre pour- 
rait, par les concessions, aliéner partiellement 
au profit d'un particulier le service public 
des inhumations, c'est-à-dire, lui transférer 
l'exercice d'une prérogative dont est investie 
l'autorité communale. 

Par une conséquence ultérieure, les tribu- 
naux ne sont pas compétents pour connaître 



de ce qui concerne les concessions. Leur 
compétence ne s'étend, en effet, d'après la 
Constitution, qu'aux droits civils et politiques; 
elle ne s'étend pas à l'exercice de l'autorité 
administrative dont est investi le bourg- 
mestre. 

D'après l'article 16 précité du décret de 
prairial, c'est à l'autorité administrative seule 
dérégler l'usage des cimetières; seul, le bourg- 
mestre est appelé à délivrer des permis d'in- 
humation, à dire où et comment les personnes 
décédées doivent être enterrées, et enfin à 
régler l'exercice du droit de concession. 

L'arrêt dénoncé substitue à cette autorité 
celle du pouvoir judiciaire ; il attribue à celui- 
ci le contrôle de celle-là; il lui transfère le 
droit de police des cimetières. C'est lui re- 
connaître un pouvoir qui n'appartient qu'au 
bourgmestre ou à ses supérieurs 4ans la hié- 
rarchie administrative. 

Qu'on n'objecte pas que le système du 
pourvoi livre les concessions à l'arbitraire 
des autorités conmiunales. Les concession- 
naires ne doivent pas ignorer que leur droit 
est un droit sui generis, tout à fait précaire, 
ou plutôt une simple faculté, dont l'exercice 
est subordonné à l'autorité politique et à la 
surveillance des bourgmestres ; ils doivent 
savoir que cet exercice est soumjs au régime 
légal qui gouverne les inhumations et que 
s'arroger le droit de faire enterrer dans le 
terrain concédé qui ils veulent et quand ils 
veulent, ce serait exiger du bourgmestre 
l'abdication partielle de ses droits de police 
et d'autorité sur le cimetière, c'esl-à-dire, de 
prérogatives établies dans un intérêt d'ordre 
public, que nulle concession ne peut en- 
tamer. 

La conséquence à tirer de là, c*est que les 
concessionnaires qui se prétendent lésés par 
les décisions de l'autorité administrative 
n'ont de recours qu'à celle-ci, même pour ob- 
tenir réparation. 

L'arrêt dénoncé ne parait pas s'être préoc- 
cupé des conséquences du système qu'il a 
cx>nsacré. 11 n'a pas vu qu'en donnant à la 
concession le caractère d'un droit civil, il 
investit le concessionnaire du droit de faire 
inhumer dans le cimetière malgré l'opposition 
du bourgmestre, même si l'autorité commu- 
nale a décrété la fermeture du cimetière dans 
un but de salubrité publique. C'est, par le 
fait, anéantir une partie de l'autorité com- 
munale au profit des particuliers et du pou- 
voir judiciaire. 

A la vérité, l'arrêt dénoncé a reculé devant 
c^tte déduction logique. Au lieu de recon- 
naître à Sampermaiis, comme découlant de 
son prétendu droit civil, le droit de recourir 
à la force publique pour faire respecter sa 
concession, c'est-à-dire, dans le cas présent, 
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pour faire inhumer son frère dans le terrain 
concédé, il s*est contenté de la reconnaissance 
platonique du droit en ajoutant comme sanc- 
tion que, dans le cas où l'appelant Meyers 
continuerait à s'opposer à l'inhumation, il le 
condamnait dès maintenant et pour lors à 
i,000 francs de dommages-intérêts envers le 
concessionnaire. 

On argumente en vain de la rétribution 
payée par le concessionnaire en échange de 
la faculté d'inhumer dans le terrain concédé. 
Celle rétribution n'engendre pas de lien ci- 
vil ; elle prend sa source dans un acte admi- 
nistratif; elle est la contre-valeur d'une faculté 
accordée, à titre précaire et sous la réserve 
nécessaire des droits de l'autorité; c'est ce 
que la cour de Bruxelles a jugé dans une 
espèce où un élève, renvoyé du collège com- 
munal, prétendait y rester à raison de la ré- 
tribution payée par lui. (Brux., 24 fév. 4864; 
Pasic, i864, II, 540.) 

L'incompétence du pouvoir judiciaire pour 
apprécier les actes adminislratils a été souvent 
reconnue parla jurisprudence et, notamment, 
dans le cas où le bourgmestre, en vertu de 
son droit de police, a ordonné la fermeture 
de certaines maisons dans 1 intérêt de la sa- 
lubrité publique. (Brux., 25 avril i868, 
Pasic, 1869, II, 555.) 

On ne peut donc contester que les principes 
qui consacrent la séparation des pouvoirs ont 
été violés, dans l'espèce, par l'arrêt attaqué. 

Réponse au premier moyen, — Il importe fort 
peu, pour la solution de la question de com- 
pétence, que l'acte de concession Jont il 
s'agit ne confère pas un droit réel ; c'est un 
point que l'on ne songe pas à contester. 
Il suffit que le défendeur ait acquis un droit 
civil pour pouvoir soumettre au pouvoir ju- 
diciaire les contestations qui s'y rapportent 
(Const., art. 92). Or, il est certain que le con- 
trat de concession de sépulture engendre des 
droits civils; que la commune pourrait pour- 
suivre en justice soit la résiliation du contrat, 
soit le payement du prix stipulé, si le conces- 
sionnaire ne le payait pas; que, de son côté, 
celui-ci ne serait pas désarmé non plus vis-à- 
vis de la commune si elle venait à concéder 
une seconde fois le même terrain à un tiers. 
Il importe fort peu, également, que la con- 
cession émane du pouvoir administratif et 
qu'elle porte sur un bien du domaine public. 
Peut-on nier, en effet, que les concessions de 
ce~g^nre, qui existent en grand nombre : con- 
cessions de canaux, de chemins de fer, de 
tramway, etc., ne donnent naissance à des 
droits civils de la compétence des tribunaux? 
(M. TiELEMANS, Rép.,\^ Cimetières, p. 46), tout 
en reconnaissant que les octrois de concession 
de sépulture ne sont consentis que sous ré- 
serve du droit de suppression du cimetière, 



admet cependant que le concessionnaire a 
droit à une indemnité ou bien à l'obtention 
d'un autre terrain dans le nouveau cimetière; 
or, c'est bien là un droit civil. (Add. Brux., 
15déc. 1854,Pasic., 1856,11, l,qul statue sur 
une contestation en cette matière.) Le pourvoi 
soutient que l'arrêt attaqué a méconnu le droit 
de police, le droit de régler les inhumations 
qui appartient au bourgmestre; mais, pour 
les concessions, c'est au conseil communal 
seul qu'il appartient de les accorder, et ainsi 
de désigner contractuellement l'emplacement 
réservé à l'inhumation des concessionnaires 
(décret de prairial, art. 10 et 11); c'est ce 
pouvoir dont il a été fait usage, dans l'espèce, 
par la ville deTongres, et le défendeur n'a pas 
d'autre but que de faire respecter la dispo- 
sition arrêtée par l'autorité compétente, con- 
tre le bourgmestre qui veut l'enfreindre. 

L'arrêt attaqué n'a donc commis aucun 
empiétement sur le domaine de rantorité 
communale, puisque c'est celle-ci qui a fixé 
l'emplacement destiné à l'inhumation du frère 
du défendeur, et que l'arrêt a eu soin de 
prescrire que ce dernier devra se conformer 
« aux formalités prescrites par les lois sur la 
matière et aux mesures jugées nécessaires par 
l'autorité compétente. » 

Les demandeurs ne voient pas combien 
leurs thèses sont contradictoires. Ils attaquent 
l'arrêt de Liégé au nom des droits et de l'in- 
dépendance de l'autorité civile, et ils fondent 
leur refus d'inhumation sur des motifs exclu- 
sivement religieux. L'indépendance de ran- 
torité ne saurait être compromise parce qu'elle 
aura été rappelée au respect des conventions 
par elle légalement consenties ; ses préroga- 
tives ne sont nullement atteintes puisque la 
cour de Liège ne lui fait aucune injonction et 
que, si elle alloue des dommages-intérêts, c'est 
seulement pour le cas éventuel où le bourg- 
mestre commettrait un acte lll^al (Brux., 
15 déc. 1854, Pasic, 1856, II, 2; Brux., 
9 avril 1874, Pasic, 1874, II, 282). 

Le demandeur a cité un arrêt (Brux. , 
25 avril 1868) qui proclame Tincompétence 
des tribunaux pour contrôler des mesures de 
police prises en vertu de la loi. Il est certain 
qu'un particulier ne pourrait réclamer contre 
la désignation de l'emplacement que Tauto- 
rite assiperaità son parent dans le cimetière; 
mais tel n'est pas le cas de l'espèce, puisque, 
bien au contraire, le défendeur en cassation 
réclamait l'emplacement concédé par le con- 
seil communal lui-même, en exécution de 
l'article 10, du décret de prairial. 

Le bourgmestre, ni aucune autorité quel- 
conque, ne peut, sous prétexte de droit de 
police, contrevenir aux lois. (Voy.TnoNissEN, 
Const., sous l'art. 24; Defooz, Dr, acfmiit., 
I, p. 551, 541 et suiv. ; cass. belge, 19 iévr. 
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1857; Pasic., i857, 1, 64). Mais, aa sur- 
plus, il n'y a ici aucune ordonnance prise par 
le bourg;mestre et censurée par la justice ; il 
n'y a qu'un acte que le demandeur a fait en 
prétendant qu'il n'était que l'exécution même 
de la concession litigieuse. 

DetLcième moyen (^u fond). — Violation des 
articles 15 et 16 du décret du 25 prairial 
an xu sur les sépultui*es, fausse interprétation 
et fausse application des articles 10 et 11 du 
même décret, violation de l'article 1 ft de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré 
erronément que les demandeurs n'avaient pas 
le droit de s'opposer à l'inhumation du corps 
d'Eugène Sampermans dans le caveau du dé- 
fendeur, alors que ledit Eugène Sampermans 
est mort en dehors de tout culte positif et que 
le caveau est situé dans la partie du cimetière 
réservée au culte catholique. 

En fait, Eugène Sampermans est mort 
après avoir refusé les secours de la religion, 
ainsi que le constate le jugement du 11 avril 
1877, non contredit en ce point par l'arrêt 
dénoncé, ni par le défendeur. D'autre part, 
le caveau se trouve dans la partie du cime- 
tière réservée au culte catholique, ce qui n'est 
pas contesté non plus, et le Jugement constate 
que le bourgmestre a refusé, par ce motif, 
d'autoriser l'inhumation d'Eugène Samper- 
mans dans le caveau de son frère, et que « les 
parties ont uniquement plaidé en droit, d'après 
l'assertion non contredite du bourgmestre, que 
le terrain concédé au demandeur avait été 
bénit par le clergé catholique. » 

L'arrêt attaqué, il est vrai, déclare qu'il 
n'existe dans la commune de Tongres aucun 
règlement de police ayant force obligatoire 
qui prescrive le partage du cimetière par 
cultes ou catégories, conformément à l'arti- 
cle 15 du décret, mais aucun règlement de ce 
genre n'est nécessaire pour que la division 
existe ; celle-ci a été opérée dans les cime- 
tières en exécution de l'article 15 précité, 
sans que des ordonnances de police spéciales 
aient été portées et eussent dû être portées 
dans ce but. L'absence d'un règlement de 
police de ce genre ne . prouve donc pas, en 
droit, que le cimetière ne soit pas divisé .Or, 
en fait, il est établi que le gouverneur du 
Limbourg ayant demandé aux communes de 
la province, par circulaire du 9 Janvier 1845, 
un état constatant la situation réelle du cime- 
tière, la ville de Tongres a transmis ledit état 
le 27 Janvier 1845, et celui-ci constate l'exis- 
tence, dans le cimetière, d'un lieu réservé 
pour l'inhumation des individus qui ne pro- 
fessent point le culte catholique. 

Cela étant, le bourgmestre avait-il le devoir 
ou tout au moins le droit d'empêcher l'inhu- 
mation des individus étrangers au culte catho- 
lique dans la partie du cimetière réservée à 



ce culte? L'avait-il alors qu'il s'agit d'une 
inhumation dans un caveau? 

La question doit être examinée d'abord à 
un point de vue général. 

L'article 15 du décret de prairial dispose 
que, dans les communes où l'on professe 
plusieurs cultes, chacun d'eux doit avoir un 
lieu d'inhumation distinct ou, au moins, un 
compartiment spécial dans le cimetière, lors- 
que celui-ci est unique; 

On a contesté parfois que cet article fût 
constitutionnel, mais l'arrêt attaqué n'en pro- 
nonce pas l'inconstitutionnalité et d'ailleurs 
l'arrêt de la cour de cassation du 20 juillet 
1845 admet que les lieux de sépulture, en 
exécution dudit article, doivent avoir des 
parties sépariées pour les différents cultes. 

La portée de cet article est de conserver à 
l'inhumation un caractère religieux, de laisser 
chaque culte inhumer ses morts dans un lieu 
réservé et de permettre notamment aux fldèles 
de l'Eglise catholique de reposer en terre 
bénite. Aussi la cour de cassation de France 
a-t-elle envisagé les cimetières comme des 
lieux consacrés au culte (arr. du 28 déc. 1809, 
Dali. Réf., y'^CuRes, no817), et ce point a été 
mis complètement en lumière par M. Aucoc, 
maître des requêtes au conseil d'État, dans 
les conclusions qui ont précédé l'avis de ce 
corps du 8 février 1868. (D. P., 1868, 5, 9.) 

11 y a plus, l'article 15 ayant été décrété 
en vue de sauvegarder les intérêts de la liberté 
religieuse et ceux de la tranquillité publique, 
doit être réputé d'ordre public. (Cons. d'Etat, 
17juiU. 1861, D. P. 1865, 5, 51.) 

Par une conséquence nécessaire, on ne peut 
enterrer dans les cimetières catholiques, ni 
dans les parties des cimetières communs 
réservées aux catholiques, des personnes 
étrangères à cette communion. 11 importe peu 
qu'il n'y ait, à Tongres, ni protestants, ni 
juifs; il peut y avoir dans cette ville des per- 
sonnes étrangères à tout culte positif et qui, 
dès lors, ne peuvent être inhumés dans le 
compartiment catholique. 

On soutiendra en vain que l'article 1 5 du dé- 
cret de prairial n'a prescrit la division que dans 
les communes où l'on professe plusieurs cultes. 
Si le législateur n'a pas voulu que des protes- 
tants et des juifs fussent enterra dans le com- 
partiment catholique, à plus forte raison n'a- 
t-il pas dû vouloir qu'on y enterrât d'autres 
personnes qui, sans être protestantes ni 
juives, né sont pas non plus catholiques : ces 
personnes professent soit des croyances reli- 
gieuses, soit des opinions philosophiques 
contraires au catholicisme et ont droit> à ce 
titre, à un lieu d'inhumation distinct. Le leur 
refuser, ce n'est pas seulement violer leur 
liberté religieuse ou philosophique, c'est violer 
celle des catholiques, puisque, au mépris de 
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Tarticle J5, iïs cesseraient, à partir de ce 
moment, de jouir du lien dlnhnmation distinct 
que leur assigne cet article. 

On ne comprendrait pas, en effet, pourquoi 
les catholiques auraient droit à un lien d'in- 
humation dans les communes où il y a des 
protestants et des Juifs, et qu'ils en soient 
privés dans celles où se trouvent des indi- 
vidus ne professant aucune religion; le pré- 
tendre, c'est prêtera la loi une flagrante con- 
tradiction, et supposer qu*elle a voulu, suivant 
les localités, envisager les cimetières comme 
pouvant être ou ne pouvant pas être des lieux 
consacrés au culte. Aussi, comment l'arti- 
cle i$ a-t-ilété appliqué? 

En France, des lieux d'inhumation distincts 
ont été assignés à chaque culte; bien plus, les 
cimetières ont été bénits conformément aux 
règles du droit canon et Ton y a réservé une 
portion pour les enfants morts sans baptême 
et les personnes n'appartenant à aucun culte. 
(Voy. Conclusions Aucoc, citées ci-dessus.) 
La légalité de cet état de choses a été reconnue 
par un avis du conseil d'Etat du 29 avriM83i 
(Rép. du Joum, du Pal. ^ v« Cimetières, n^ 86). 

En Belgique, il en a été de même. Les 
cimetières y sont divisés par cultes. (Voy, Dm- 
cours de M. Pirmez, du 24 Juill. 1862.) Aussi, 
M. de Haussya-t-il émis l'avis, en 4849, que 
ce serait violer la liberté des cultes que 
d'obliger les ministres du culte catholique à 
recevoir, dans la partie du cimetière affectée 
aux ciitholiques, des individus d'autres reli- 
gions ou d'aucune religion. (Voy. sa note lue 
par M. Frère, au Sénat, le i9 août 4 862.) Par 
une circulaire du 24 février 4854, M. Liedts 
a rappelé aux administrations communales 
du Brabant, que, « d'après l'esprit de l'ar- 
ticle 4 5 du décret du 25 prairial an xii, il con- 
vient que dans chaque cimetière une portion 
de terrain soit réservée pour l'inhumation de 
ceux que l'Eglise rejetterait hors de son sein. » 
M. Tielemans (v<» Cimetières, p. 64) enseigne 
la même chose comme une nécessité. Le règle- 
ment du conseil communal de Bruxelles, du 
7 mai 4856, portait que les inhumations se 
feraient d'après les distinctions établies par 
l'article 45 du décret de prairial, et, dans la 
discussion , M. De Brouckere, sans aucune 
opposition du conseil, a déclaré que s'il n'y 
avait pas d'enterrement religieux,» l'inhuma- 
tion aurait lieu dans la partie réservée aux per- 
sonnes qui n'appartiennent à aucun culte ». 

Si tout cela est vrai, si la règle de l'arti- 
cle 45 est une règle d'ordre public, il s'en- 
suit que, loin de pouvoir l'enfreindre, les 
bourgmestres doivent s'y conformer et que 
l'un des buts de la mission qui leur est con- 
férée par l'article 46 du décret, c'est de faire 
respecter scrupuleusement l'article 45. Tel 
est l'avis de M. Tielemans et de M. Pirmez 



(loe. cit.); te eonsel} ^Etat de Frmce a rati- 
flé, tùùformémefii aux conelnsfions de M. David, 
la conduite d'un maire qui avait fait enterrer 
en dehors du compartiment ealbotiqve un 
individu mort en refusant les sacrements. 
(44 juin. 4875, D. P. 4876, 3, 47.) 

Telles sont les règles générales ajipileables 
k tous les cimetières. Ces règles souffrenc- 
elles exception dans les cas où des caveaux 
sont concédés dans des lieux d'înhomalloii 
distincts assignés à des cultes déterminés? 
Il faudrait le prouver; une exception ne se 
présume pas. Où est-elle écrite dans la loi T 

L'arrêt attaqué objecte que les pouvoirs 
que puise le bourgmestre dans TarCide 46 ne 
peuvent lui permettre de prononcer Texciiision 
de l'un des ayants droit du caveau dont il 
s'agit, que pour autant qu'il y soit autorisé 
par les termes exprès el formels de Tacts de 
concession. C'est oublier deux choses : la 
première, que le droit comme le devoir an 
bourgmestre est de faire respecter partoni 
dans les cimetières les prescriptions générales 
du décret et notamment celles de Tarticie 15 ; 
la seconde, qu'il n'est pas nécessaire que l'acte 
de concession autorise le bourgmestre à ex- 
clure d'un caveau concédé dans le comparti- 
ment catholique les personnes non catholi- 
ques, puisque les concessions n'ont pu être 
accordées que moyennant l'observation par 
les concessionnaires des règles génénîlss 
auxquelles sont soumis tous tes' cimetières; et 
c'est pourquoi les actes de concession visent 
expressément le décret de prairial. 11 n'était 
donc pas nécessaire que l'article 40 accordât 
expressément ce droit au bourgmestre, puis- 
qu'il doit se combiner avec les articles 45 et 
46 ; il ne l'était pas non plus, comme l'admet 
l'arrêt, que l'acte de concession réservât 
expressément ce droit à l'autorité civile, car, 
par cela seul que la concession est demandée 
ou obtenue dans un lieu d'inhumation catho- 
lique, le concessionnaire est averti qu'il ne 
pourra y faire inhumer que des catholiques ; 
En vain dit*on que l'administration n'a sti- 
pulé d'autres conditions que celles énoncées en 
l'article 44 du décret; les actes de concessions 
ne disent nullement et ne pouvaient dire que 
celles-ci échappaient aux c^onditions de l'ar- 
ticle 45 et, s'ils visent celles de l'artide 41, 
c'est qu'il fallait déterminer les sommes à 
payer par le concessionnaire en exécution de 
cet article. 

Il importe de même fort peu que le conces- 
sionnaire, dans l'espèce, n'ait pas spécifié la 
partie du cimetière où il désirait fonder une 
sépulture privée, ni fait connaître ses opi- 
nions religieuses et celles de ses parents. Par 
cela même que la concession a été accordée 
et acceptée en terre bénite, le concession- 
naire se soumettait à la disposition de i'ar- 
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tlde 45, qui est d'ordre public. Telle est la 
doctrine et la Jurisprudence administrative 
belge. (Voy. M. Tielemâns, loc, cit., pag. 46 ; 
discours de M. Frère au sénat, 19 août 186â, 
contenant la note de «M. de Haussy.)M. Frère 
reconnaît lui-même que, dès que la loi admet 
la division des cimetières par culte, elle doit 
être respectée même pour les caveaux de fa- 
mille. (Annai par/., sénat,! 861-1 86â, p. 354; 
D^ooz, ni, p. 158. Voir, pour la France, 
avis conseil d'Etat, 1 7 juillet 1 861 , D. P. 1 861 , 
5, 51.) Ce principe est également sanctionné 
par les législations anglaise et hollandaise. 

Il suit de là que le bourgmestre de Tongres 
a strictement accompli son devoir en excluant 
Eugène Sampermans du caveau concédé à 
son frère en terre bénite. 

Réponse au deuxiètne moyen. — Le pourvoi 
se fonde sur ce que le refus du bourgmestre 
Meyers était légal. 11 est à remarquer qu'il n'y 
a qu'un seul culte professé à Tongres; par- 
tant la division du cimetière serait illégale. 
D'antre part, le juge interprétant la conven- 
tion des 10 juillet 1875-15 avril 1874 relative 
à la concession litigieuse, a souverainement 
décidé en fait que cette concession avait été 
accordée dans le cimetière communal, sans 
réserves d'aucun genre et sans désignation 
d'une division quelconque du cimetière. 

Le pourvoi affirme que le défunt . Eugène 
Sampermans n'était pas catholique et que le 
caveau de famille est situé dans la partie ré- 
servée aux catholiques. L'arrêt ne signale 
rien de semblable, et Ton se demande d'après 
quel critérium le bourgmestre de Tongres a 
excommunié le frère du défendeur. En suppo- 
sant que l'excommunication eût été prononcée 
par le clergé, quelle influence cet acte aurait- 
il pu exercer sur l'autorité civile? 

Où les demandeurs ont-ils puisé le droit de 
proclamer que le cimetière de Tongres doit 
être divisé? L'article 15 du décret de prairial 
ne prescrit cette division que là où plusieurs 
cultes sont professés. Cet article d'ailleurs a 
été abrogé par les articles 14 et 15 de la Con- 
stitution, qui abolissent toute distinction entre 
les Belges à raison de leurs opinions reli- 
gieuses. La loi ne connaît que des citoyens, 
libres dans leurs convictions; aucun privi- 
lège ne peut leur être attribué à raison de 
leur culte. Comment l'autorité civile pourrait- 
elle être amenée à faire une enquête sur les 
convictions d'une personne décédéo ? Elle est 
sans qualité pour cela. Elle ne pourra pas 
davantage s'incliner devant les ordres des 
ministres des cultes et abdiquer des attribu- 
tions inaliénables. (Voy. Conf, dise, de M. Van 
denpeereboom. Ch. des Rep. 25 juill. 1862. 
Annal pari., p. 1865 et suiv.) 

Mais il n'est pas même nécessaire, dans 
l'espèce, de plaider l'abrogation de l'article 1 5 



du décret de prairial. Cet article n'a pas le 
sens qu'on lui prête ; Il ne prescrit la division 
du cimetière que là où il y a plusieurs cultes 
professés, c'est-à-dire, ayant des temples et 
des ministres rétribués par l'Etat (arg. de 
l'art. 18). Or, il n'est pas même allégué, et 
l'arrêt ne constate pas, que plusieurs cultes 
sont professés à Tongres, dans le sens de la 
loi. Le champ des morts n'y est pas divisé; 
l'acte de concession à la famille Sampermans 
ne contient aucun indice de division ; il ac- 
corde un droit de sépulture dans le cimetière 
communal. 

Le but du législateur de l'an xii en pres~ 
crivant la division a été le même que celui 
du décret du 18 germinal an x (art. 45), qui 
exige pour chaque culte des temples diffé- 
rents. Il a voulu prévenir les rixes que la 
confusion de cérémonies reUgiauses dilTé- 
rentes et simultanées pourraient exciter dans 
un même cimetière, danger chimérique dans 
une commune où il n'y a qu'un seul culte« 
(Voy. Vunj^FROY, cité au sénat belge par 
M. Frère. Annal parL, 1862, p. 588.) Dans 
cette même séance M. Frère, ministre des 
finances, citait encore une lettre adressée par 
M. le procureur général Leclercq à M. le mi- 
nistre de la justice, en 1849 (1). 

Les autorités citées par le pourvoi n'ont 
trait qu'à la question de la division du cime* 
tière là où plusieurs religions existent. 

Pour ce qui concerne la prétendue circu- 
laire de M. de Haussy, il a été démontré sans 
contestation, au sénat, le 19 août 1862, qu'elle 
était apocryphe. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi dans les termes suivants : 

(( I. L'arrêt attaqué de la cour de Liège 
fixe les conclusions telles qu'elles ont été cir- 
conscrites devant cette cour ; elles tendent 
« à ce qu'il soit déclaré que le. demandeur 
« primitif (ici défendeur) a le droit de faire 
« inhumer son frère Eugène dans le caveau 
a construit sur le terrain concédé, et de faire 
(( ouvrir ce caveau aux jour et heure à fixer 
(( par le bourgmestre de Tongres. » Il con- 
clut ensuite « à ce que ledit bourgmestre soit 
« condamné envers lui à 1,000 francs de 
a dommages-intérêts, dans le cas où il met- 
« trait obstacle à l'exercice du droit ci-dessus 
« réclamé ». 

tf Après avoir reconnu sa compétence, la 
cour de Liège, conformément aux conclusions 
du ministère public, maintenant en cause la 
ville de Tongres et son bourgmestre, a dé- 
claré que le demandeur primitif (c a le droit 
a de foire inhumer son frère dans le caveau 

(1) L« texte de ertte leKre est rfprodoif et-uprèê 
dau les eoncIwioM du mlaMlèrt pttklie. 
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« de Camille constraît sur le terrain qui lui a 
« été concédé par la ville, et dans le cas où 
<( le bourgmestre continuerait à s'opposer à 
« rinhumation, au mépris du droit ci-dessus 
« établi, le condamne dès maintenant pour 
(( lors à 1,000 francs de dommages-intérêts; 
(( 'dit néanmoins que Tintimé sera tenu d*ob- 
« server, pour Texercice de ce droit, les for- 
« malités prescrites par les lois sur la matière 
(( et de se conformer aux mesures de police 
« qui seraient jugées nécessaires par Tauto- 
« rite compétente ». 

« Le tribunal de Tongres, également d'ac- 
cord- avec le ministère public, avait aussi 
reconnu le droit du demandeur Sampermans 
et avait résumé son dispositif dans les termes 
suivants : « Dans le cas où le bourgmestre 
« Meyers empêcherait d'ouvrir le caveau delà 
(( famille, le condamne dès maintenant pour 
« lors à 1,000 francs de dommages-intérêts. » 

« Voilà donc un débat important encore 
une fois résolu par l'accord du tribunal et de 
la cour d'appel et des organes du ministère 
public. Sur le pourvoi, qui est relatif tant à la 
compétence qu'au fond du débat, y a-t-il lieu 
de se séparer des appréciations de ces corps 
judiciaires^ particulièrement de celles de 
l'arrêt attaqué? Je ne le pense pas: le rejet du 
pourvoi est, suivant moi, le seul résultat légal 
auquel, dans l'état de la législation, on puisse 
aboutir, quelque opinion que l'on professe. 

<( Il est essentiel de remarquer d'abord que 
l'arrêt attaqué n'a pas entendu empiéter sur 
les attributions du bourgmestre quant à ce 
qui concerne la police et le pouvoir d'ouvrir 
le caveau de famille ; se renfermant dans les 
limites de l'article 1U2 du code civil, sans 
vouloir appliquer l'article 1U4, l'arrêt, en 
reconnaissant le droit résultant pour Samper- 
mans des documents invoqués, a condamné 
Meyersà des dommages-intérêts, « pour le 
« cas où il continuerait à s'opposer à l'inhu- 
« mation, au mépris du droit établi de l'in- 
(( timé (ici défendeur) ». 

tf 11 est essentiel de remarquer en outre 
que nous avons avant tout à examiner si le 
dispositif ainsi formulé entraîne la violation 
des textes de lois invoqués à l'appui du second 
moyen. Cette violation est-elle expresse, et 
s'agissant du droit positif à interpréter et à 
appliquer, la cour de cassation doit-elle, peut- 
elle agir comme ferait le législateur, le théo- 
ricien ou le croyant pur, sortir des textes et 
s'occuper de certaines revendications respec- 
tables, de modifications législatives néces- 
saires, d'appréciations de droits rédamés ou 
méconnus? 

« On le sait, votre mission est rigoureuse-' 
ment limitée; comme toujours, elle repose 
sur des textes précis et sur les nécessités 
légales, qui en résultent étroitement. Nous 



n'avons donc pas à entrer dans des discus- 
sions où les droits théoriques, les doctrines 
absolues, les contradictions flagrantes jse font 
jour et où les difficultés se multiplient devant 
les efforts du législateur. 

« En rappelant quelques précédents cu- 
rieux, je définirai mieux la mission de la jus- 
tice appelée, pour la première fois sons l'em- 
pire delà Constitution, à résoudre la question 
délicate qui vous occupe en ce moment. 

« II. A diverses époques, un certain nom- 
bre d'inhumations ont eu lieu dans des cir- 
constances qui ont blessé des susceptibilités, 
soulevé des conflits et suscité des réclamations. 
Vous savez que de mémorables discussions 
ont eu lieu au sein des chambres sur l'inter- 
prétation et l'application du décret du ^ prai- 
rial an XII : on se trouvait en présence de 
dissentiments très vifs ; déjà ils se manifes- 
taient en 1855 à propos de l'affaire de Saint- 
Pierre-Capelle; ils se renouvelaient avec 
éclat, en 186â, au sein des deux chambres, 
à propos de l'affaire d'Uccle ; ils n'offraient 
pas moins d'intérêt en 1874, à propos de 
l'affaire de Chênée. 

« Les interprétations, les documents légis- 
latifs et administratifs; les conséquences de 
la liberté des cultes étaient présentés en sens 
opposés et avec une autorité presque égale. 
Toujours on semblait reconnaître la nécessité 
d'une revision du décret de l'an xn et l'ur- 
gence d'une nouvelle législation ; partout sur- 
gissait le vœu de la conciliation désirable de 
prétentions souvent trop absolues et chiméri- 
ques. (( Cherchons ensemble, disait M. Malou 
(( en 1862, en nous inspirant des princii^es 
« de 1850, la solution la plus libérale, la plus 
« conforme à l'esprit de tolérance, aux senti- 
« ments de la nation qui, pour être lil>érale, 
« n'en est pas moins profondément reli- 
« gieuse. » « Soit, répondait M. Frère-Orban 
tt en signalant les difficultés, je veux bien 
« chercher un mode de conciliation. » — 
Même vœu exprimé en 1874 par M. De Lants- 
heere, ministre de la justice : a Vous ne 
tt contesterez pas que s'il est une question 
« qui doive être résolue par transaction, c'est 
« assurément celle-là. » — Et il annonçait que 
dans la recherche d'une formule, on trouve- 
rait toujours chez lui et chez ses amis « U 
(f plus ardente et la plus loyale volonté d'à- 
« boutir. » L'honorable M. d'Anethan forma- 
lait plus que des vœux : en 1869, il rédigeait, 
il publiait un projet de loi en vue d'arriver à 
une solution transactionnelle; exprimant la 
même pensée en 1874, il faisait une publi- 
cation qui a donné lieu à une polémique cé- 
lèbre entre cet homme d'Etat et un de nos 
prélats (1). 

(l; 3 février, 16 férrier 1874. 
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« Le gouvernement a fait plus encore : en 
4849, en 1871, il a institué des commissions 
chargées de préparer des projets de lois : ces 
projets, dans lesquels je suis intervenu en 
4849 comme ministre, en 1871 comme coopé- 
rateur, étaient conçus Fun et Tautre dans un 
véritable esprit de conciliation, dans la ferme 
intention d'éteindre les polémiques et les dis- 
sentiments : vains efforts. Les projets officiel- 
lement formulés, officieusement examinés et 
appréciés, n'ont pas été acceptés ; les préten- 
tions extrêmes des deux parts ont persisté ; 
et, pour ce qui me concerne, les idées que 
j'avais formulées sous l'inspiration de la com- 
mission de 1849, comme celles que j'avais 
conseillées en 1871, ont rencontré, de la part 
de quelques-uns de mes collègues, une oppo- 
sition peu encourageante, peu raisonnable et 
nullement en rapport avec les vœux pacifiques 
et les projets spéciaux qu'avaient offerts les 
discussions parlementaires et les polémiques 
de la presse. Dans tout ce que je rappelle, je 
signale le désir manifeste de voir la loi résol- 
vant des difficultés, mais je constate aussi les 
difficultés entretenues par ce que Ton pourrait 
appeler l'absolutisme des systèmes. 

« En attendant, la jurisprudence était ap- 
pelée à résoudre, par l'application positive du 
droit, diverses questions relatives aux cime- 
tières : en ce qui concerne la propriété des 
anciens cimetières, voici que, d'accord avec 
la cour d'appel de Gand, en présence de do- 
cuments nouveaux ou rectifiés, vous avez 
réformé votre jurisprudence qui semblait 
inébranlable et déclaré, pour des motifs pro- 
fondément médités et conformément aux con- 
clusions de M. l'avocat général Mélot, que 
les anciens cimetières appartiennent aux 
communes (1). 

« Quelques-uns des motifs de cet arrêt 
seront utilisés dans un instant. — Une autre 
question a reçu une solution que l'on peut 
considérer comme définitive, qui résulte d'un 
ensemble d'arrêts rendus en 1865-1864, et 
qui attribue aux communes le prix des con- 
cessions de terrains dans les cimetières, sans 
s'occuper de savoir qui est lé propriétaire du 
sol : vous avez, le 27 février 1864, prononcé 
on arrêt de cassation auquel se sont ralliées 
les chambres réunies de la cour de Liège et 
plus tard la cour de Gand : cet arrêt a été 
précédé de l'une des plus belles études de 
mon sage et savant prédécesseur, M. Leclercq. 
D'autres questions spéciales vous ont été sou- 
mises et vous lés avez résolues selon le droit 
positif sainement interpréta, en vertu de lois, 
décrets et avis du coAseil d'Etat invoqués 
devant vous, sans préoccupation des erreurs 
de la théorie, 

(I) Voy. ei-dessas, p. 246. 



« Dans les polémiques auxquelles j'ai fait 
allusion, dans les documents de doctrine pu- 
bliés par toutes les opinions, les idées les 
plus étranges et les erreurs les plus singu- 
lières ont été émises sur la nature des cime- 
tières, sur le caractère du domaine qui s'y 
rattache, sur les conséquences légales de la 
propriété intrinsèque du fonds acquis : de 
ces erreurs, vous avez fait justice. Vous aurez 
aujourd'hui à faire justice de ce que je consi- 
dère comme des erreurs d'appréciation com- 
mises avec une entière bonne foi par la ville 
de Tongres et par son honorable bourgmes- 
tre. Une fois le droit civil privé reconnu dans 
le chef de Sampermans qui le réclame, vous 
ne pouvez, ce me semble, que vous rallier à 
la solution légale et prudente qui reconnaît 
que le bourgmestre chargé à la fois de la po- 
lice du cimetière et de l'application de l'acte 
de concession, est en faute pour avoir refusé 
la jouissance d'un caveau dont la construction 
a été autorisée sans restriction, dans les con- 
ditions de fait que constate l'arrêt attaqué. 

« Nous aurons à examiner d'abord si la 
cour d'appel était compétente pour juger le 
litige. Cette compétence nous parait évidente. 
Dès lors, suivant son devoir imposé par les 
articles 4 du code civil et 258 du code pénal, 
le juge devait statuer sur le fond ; et je pense 
qu'il ne sera pas difficile non plus de justifier 
le dispositif de l'arrêt de Liège. 

« IH. Occupons-nousdoncdelacompétence, 
Le cimetière est du domaine pnbUc commu- 
nal; il serait absolument inaliénable tant qu'il 
est affecté à sa destination, si le décret-loi du 
25 prairial au xn n'avait, par les articles 10 
et 11, permis « d'y faire des concessions de 
« terrains aux personnes qui désireront y 
tt posséder une place distincte et séparée, 
• « pour y fonder leur sépulture et celles de 
« leurs parents ou successeurs et y construire 
(( des caveaux, monuments ou tombeaux. » 
Ces concessions seront accordées par les com- 
munes moyennant une somme qui leur est 
donnée et tine autre somme affectée aux pau- 
vres ou hôpitaux. 

« Voici donc une disposition légale qui 
permet de transformer une partie du domaine 
public communal en domaine privé; ce do- 
maine privé, constitué par voie de concession 
et d'affectation déterminée, est d'une nature 
particulière, mais il sert de titre à l'exercice 
de divers droits qui ont essentiellement le 
caractère de droits civils. D'abord, ce droit 
est transmissible, de sa nature perpétuel ; il 
donne lieu à une convention à titre onéreux 
qui peut servir de base, soit à des revendica- 
tions, soit à des interdits possessoires contre 
toute entreprise illicite ou trouble à une pos- 
session paisible. La concession donne le droit 
de creuser des caveaux, de fonder des monu- 
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ments, d'entretenir, de réparer, d*orner des 
conslruetions, d*aoqiiérir la propriété de con- 
structions immobilières. 

« Evidemment, le droit primitif est person- 
nel k celui qui l'obtient; à son origine, il est 
accordé à la personne qui veut fonder sa sé- 
pulture et celle de sa fkmille : cette personne 
peut seule Texercer; mais elle peut le com- 
muniquer à ses parents ou successeurs. L'ac- 
quisition d'une telle concession ou le droit 
d'en user fait, sans aucun doute, raisonnable 
partie d'un domaine privé sui generis, dont le 
titulaire peut et doit faire usage suivant sa 
destination spéciale, en respectant les règle- 
ments locaux. 

M 11 n'en était pas autrement sous l'ancien 
droit ; les concessions, les sépultures de fa- 
mille étaient alors fort nombreuses. Breton- 
nier sur Henrys consacre des observations 
très intéressantes sur la nature du droit de 
sépulcre : il s'agissait d'une complainte au 
saiei d'une part de sépulcre ou chapelle ; on 
pouvait de ce chef agir au possessoire pour 
fixer les droits résultant d'une convention. Le 
droit de sépulcre est attaché à la famille et lui 
appartient toujours, quoique les autres biens 
passent à des étrangers; un père ne pouvait 
en priver un entant qu'il aurait deshérité; de 
même, quoique la succession lut fût ôtée pour 
cause d'indignité. Bretonnier ajoute que la 
connaissance des questions qui naissent au 
sujet des sépulcres et sépultures appartenait 
au juge laïque (1), 

« D'Héricourt n'enseigne pas une autre 
doctrine. Traitant des sépultures de famille, 
il observe qu'on ne peut y enterrer aucun 
étranger sans le consentement de la famille ; 
que les descendants par les femmes doivent 
y être reçus comme les descendants par les 
mâles; que les veuves non remariées y sont 
également reçues parce qu'elles désirent être 
enterrées auprès de leurs maris (â). Les con-> 
testations qui portaient sur ces différents 
droits avaient évidemment un caractère civil 
en ce qu'elles portaient sur des droits privés; 
elles seraient aujourd'hui régies par l'art. 9^ 
de la Constitution, et le droit privé de Sam- 
permans serait examiné par le juge civil, seul 
chargé de statuer. Ici, en vue de la conces- 
sion, l'arrêt attaqué raisonne d'une façon 
irréprochable en recx)nnaissant la compétence 
du pouvoir judiciaire. L'action, dit-il, ne 
donne aucune atteinte au pouvoir communal 
et ï la prérogative du bourgmestre, car la 



(I) QSuvpe« de HgRnTS. ooie» de BRBromiKK, 
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demande introduite en justice n'a paa pour 
but « de prescrire au bourgmestre des me- 
« sures de police ou d'ordre administratif, 
« mais uniquement de faire reconnaître le 
(( droit qui constitue l'objet même de la con- 
« cession et d'assurer son libre exercice ». 
Que demande Sampermans en invoquant ce 
contrat de concession complètement exécuté 
de sa part, puisqu'il a rempli toutes les con- 
ditions qu'il lui imposait? Il demande l'exé- 
cution, de la part de la ville cocontractaote, 
-des obligations qu'elle a assumées et la répa- 
ration d'un acte du bourgmestre posé au mé- 
pris de son droit privé. Ceci est par essence 
de la compétence des tribunaux civils. 

« Admettrez-vous que, dans la situation 
présente, il appartienne sans contrôle et sans 
recours judiciaire au bourgmestre, usant de 
sa souveraineté administrative, d'entraver 
l'exercice d'un droit privé, fondé sur un 
contrat licite, touchant à l'exercice d'une 
propriété concédée dans de certaines condi* 
tions? 

« A cet égard, la doctrine la plus récente 
enseignée en France est peut-être trop abso- 
lue, mais elle est très catégorique, Ducrocq 
dit qu'il ne faut pas confondre le droit de 
police qui s'exerce en vertu de la puissance 
publique, avec le droit de concession qui 
s'exerce par la commune représentant la per- 
sonnalité civile. En fait de concession, il faut 
d'abord voir les dispositions de l'acte, loi des 
parties, qui confère sur le terrain concédé un 
droit de propriété m generis (5). 

a Batbie, à son tour, examine la nature de 
l'acte de concession, qui n'est ni une vente, 
ni un bail, ni une emphytéose; cet acte ne 
rentre pas dans les classifications juridiques 
ordinaires. Mais il reste certain et reconnu 
que le pouvoir judiciaire est compétent pour 
vériûer, dans les limites d'une action libellée, 
si c'est à bon droit ou si c'est sans droit que 
le bourgmestre s'est opposé à rexer<;ice de la 
concession qui consiste à faire inhumer soo 
frère dans son caveau de famille. C'est exac- 
tement comme si le bourgmestre avait intro- 
duit dans le caveau de Sampermans, sans son 
consentement, un corps étranger à sa famille. 
Une vérification judiciaire qui a pour base un 
acte synallagmatique et licite est essentielle- 
ment un acte de juridiction civile; cette juri- 
diction est seule légalement appelée k vérifier, 
en rapport avec les termes de l'action, s^i le 
bourgmestre est tombé en faute et en respon- 
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sabMié et s'il doM des domnages^lntérèts 
pour rfiAr refbsé d'aotariser llnhûnsktion 
rédamëe dans le eateau de famille concédé, 
pour aifoir, sons prétexte de poUce person- 
nelle, empêché Texéciitioii d'un contrat fiiit 
par un eonseil comiminal (i). 
^ t IV. Ceci nous amène à examiner le fond 
da d^Mit et le second moyen de cassation. En 
combinant Tarticle 16 du décret, r^atif an 
droit de police, et rartkle 10, relatif an droit 
de concession, Tarrèt attaqoé reconnaît, sens 
bte«t-il, avec raison qa% « les prérofratives dn 
« bourgmestre se tronrent nécessairement 
« limitées dans la mesure du droit spécial 
a prérappelé et qui est do Tessence même do 
« la concession ». Ainsi, le bourgmestre no 
pent, sans motif fondé sur une loi expresse, 
reftiser Tinbumation dans le caveau, ne peut 
arbitrairement ordonner Finbumation dans nn 
antre endroit du cimetière o.u bors du cime- 
tière. Ceci est incontestable. L*arrêt s'exprime 
ainsi : « Le bourgmestre ne peut prononcer 
« Vexclusion définitive d'un ayant droit, sans 
f( qu'il y soit autorisé par les termes exprés 
« et formels de Tacte de concession. » Or, 
qne dit cet acte? L'arrêt s>st encore attaché 
à l'expliquer avec précision en interprétant 
les documents constitutifs delà concession; 
Sampermans a demandé une concession pour 
y fonder une sépulture privée ; il n'a pas dé^ 
signé la partie du cimetière, n'a fait connaU 
tre ni son culte, ni ses opinions, ni ceux de 
sa famille; et la ville a accordé la demande 
en désignant elle-même le lieu du caveau, les 
conditions du payement suivant Tarticle i4 et 
en exigeant l'approbation du plan. 

« Dans ces conditions, en présence d'un 
pareil acte, le bourgmestre a-t-il pu refuser 
rinhumation du défunt Sampermans parce 
que le caveau serait situé « dans la partie du 
« cimetière réservée au culte catholique »? 

« Or, à cet égard, l'arrêt attaqué constate 
encore une fois la situation eu des termes 
qu'il faut reproduire : (( Il est établi par les 
tt documents versés au procès qu'il n'existe 
« dans la commune de Tongres aucun règle* 
« ment de police ayant force obligatoire qui 
a prescrive le partage du cimetière par cultes 
« ou catégories, en conformité de l'article 45 
\( du décret; la division alléguée par Meyers 
(( manque donc de base légale et ne peut 
« être invoquée par lui à l'appui de ses pré* 
tt tentions. » 

« Cette division alléguée par le bourgmes- 
tre était une partie spéciale et non bénite du 
cimetière, dont il n'avait pas été question, on 
l'a vu, lors de l'acte de concession, dans la*- 



(I) Voy. Batpib, Droit publie et administratif, 
vol. V, p.374,VQl.VII, P.97B. 



qnelie le délunt Sampermans a été inbumé» 
dans laquelle ne se trouve point le caveau de 
famille. 

« Le système successivement consacré par 
le tribunal de Tongres et par la cour d'appel 
viole-t-il les articles 10, il, 15 et 16 du dé* 
cret du 25 prairial an xu ? Je ne le pense pas; 
remarquez encore une fols que, pour donner 
tort k la cour de Liège, vous devez reconnaî- 
tre qu'elle a violé expressément une disposi" 
tion législative qui autorise une division dif« 
férente de celle qui est seule prescrite par 
rarticle 1 5 du décret . Or, le demandeur Meyera 
invoque précisément l'article 15 qui est ex- 
clusif de toute autre division, tandis qu'en 
réalité, il préconise une division qui n'est 
prévue et réglée par aucune disposition. 

« Remarquons encore que pour cette cour, 
que pour l'exercice de son contrôle légal, il 
n'est question d'invoquer ni le droit adminis- 
tratif ou de police, ni le droit ecclésiastique 
ou de rituel, il faut se fonder sur le droit pu- 
blic d'inhumation tel qu'il est formulé dans 
des dispositions précises, il faut se fonder sur 
le droit civil régissant les actes de fondations 
et les droits qu'ils confèrent. Or, l'exerclca 
de droits régis par ce droit public et ce droit 
civil ne peut dépendre de l'appréciation du 
bourgmestre, quelle que soit sa bonne foi, 
quelle que soit sa conviction intime de son 
droit* 

« Vous n^ètes point ici, comme je le faisais 
remarquer tantèt, dans la théorie ; vous n'êtes 
point une commission législative chargée de 
constater les vices d'une loi existante et de 
les corriger ; vous n'êtes point des orateurs 
discutant contradictoirement les lois et expri^ 
mant le vœu de les voir modifiées dans un sens 
de conciliation et de bonne entente. Ce que 
vous devez faire, c'est de vérifier avec préci- 
sion s'il est faux de dire avec le tribunal de 
Tongres, « que le décret n'a voulu la division 
« des cimetières que dans les communes où 
(( l'on professe plusieurs cultes; qu'il n'a 
(t voulu d'autre base de division que le nom- 
« bre des cultes et de leurs adhérents respec- 
« tifs... »; s'il est faux de dire, dans le même 
sens et plus catégoriquement avec la cour de 
Liège, « que la division alléguée par Meyers 
(( manque de base légale et ne peut être 
« invoquée par lui à l'appui de ses préten- 
« tions. » 

« En résumé, il a été par deux fois décidé 
dans la cause que le bourgmestre n'a pu vala- 
blement et légalement refuser à Sampermans 
la jouissance de son caveau, qu'il n'a pu s'au- 
toriser d'une division arbitraire .pour faire 
inhumer le défunt dans un compartiment non 
reconnu ou anonyme. 

« Pareille appréciation ne saurait violer 
les articles 15 e( 16, puisqu'elle ^e foqde 
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précisément sur les disposilionsde ces articles 
pour reconnaître ia non-existence d'une divi- 
sion légale quelconque ou possible; pareille 
appréciation ne saurait contrevenir aux arti- 
cles iO et li, puisqu'elle trouve dans ces ar- 
ticles la légalité contractuelle de la concession; 
pareille appréciation ne viole pas Tarticle 44 
de la Constitution, cet article restant sans 
atteinte en présence de Tinvocation qu'en 
pourrait faire le défendeur même au nom de 
son frère défunt. 

<( Mais je dirai plus : Tappréciation de Tar- 
rèt est précisément celle qu'avait exprimée, le 
27 février 1849, à Toccasion d'une réclama- 
tion relative à une concession, le savant et 
vénérable procureur général Leclercq : sa 
lettre au ministre de la justice a été reproduite 
dans les débats parlementaires de 1862 : en 
voici la première partie : 

« Par votre lettre du 21 de ce mois, 3^ di- 
« vision, 2*^ bureau, n^ 2924, vous me de- 
« mandez mon avis sur les questions de sa- 
« voir : 

a 1<» Si là concession d'un terrain de sépul- 
« ture dans le cimetière d'une commune où 
« l'on ne professe que le culte catholique, 
« entraine le droit d'y faire inhumer des per- 
« sonnes appartenant à d'autres cultes ou 
« auxquelles le clergé refuserait la sépulture 
« ecclésiastique; 

« 2^ Si l'autorité civile, appelée à statuer 
« sur une semblable concession, peut re&- 
« treindre en ce sens les droits des conces- 
« sionnaires. 

Je pense qu'à ne voir que les dispositions 
« des lois qui règlent la matière des enterre- 
« ments, la première de ces questions doit 
(( être résolue affirmativement et la seconde 
(( négativement : un décret de la Convention 
« nationale du 12 frimaire an u reconnaît à 
« tout homme, quelles que soient ses opi- 
« nions religieuses et le culte qu'il professe, 
« le droit d'être enterré dans le cimetière 
« public. Ce décret a été rendu à l'occasion 
« d'un refus de sépulture fait à un protestant; 
<( il repose sur le principe d'ordre public que 
« respect est dû à la dépouille mortelle de 
tt l'homme, principe formellement consacré 
« par l'article 17 du décret impérial du 
« 23 prairial an^xu, comme par l'article 360 
« du code pénal, et il n'a subi de modifica- 
« tions que pour les communes où Ton pro- 
« fesse plusieurs cultes (art. 15 de ce dernier 
« décret);. il a donc pour conséquence que, 
i( là où le culte catholique seul est professé, 
« la personne qui ne professe pas ce culte, 
« soit qu'elle en professe un autre, soit qu'elle 
« n'en professe aucun, a droU d'être enterrée 
« dans le cimetière communal, et que, par 
« une conséquence ultérieure, la concession 
a d'un lieu de sépulture faite dans ce cime- 



(( tière à ses auteurs et dont on ne pourrait 
« lui interdire l'usage sans porter atteinte à 
« ce droit, lui est propre aussi bien qu'à 
(( ceux-ci et ne peut être subordonnée à la 
(( profession du culte catholique. » 

« Cette opinion si nettement formulée est 
le résultat d'une méditation sérieuse et dont 
je retrouve une nouvelle expression dans des 
conclusions du 27 février 1864 : il s'agissait 
de la fameuse question du prix des conces- 
sions; dans son travail, M. Leclercq, après 
avoir fait une analyse très attentive de tout le 
décret, s'exprime ainsi: 

« Les conséquences de ces dispositions 
« quant au caractère juridique des cimetières 
« sont manifestes : il en résulte que les ter- 
« rains consacrés à TinhumaUon des morts 
(( sont de ce chef affectés à un service public; 
« toute personne, en effet, quelque opinion 
« religieuseou quelque culte qu'elle professe, 
« doit y être inhumée. » 

<( Ce principe invoqué de l'an n se trou- 
vait d'ailleurs reproduit dans des documents 
oflBciels postérieurs au traité de paix avec 
l'Eglise, savoir le concordat; postérieurs au 
décret même de l'an xu, ces documents se 
retrouvent partout, ils sont reproduits dans 
Yuillefroy et dans divers écrivains spéciaux; 

« Henrion de Pansey n'a pas une autre doc- 
trine : en parlant des cimetières qui, selon 
lui, appartiennent, sans qu'on puisse en dou- 
ter, aux communes, il dit : « Si les habitants 
« des communes ont sur les cimetières les 
(( mêmes titres que sur les autres biens corn- 
(( munaux, il faut nécessairement reconnaître 
« que tous, quel que soit le culte qu'ils pro- 
(( fessent, ont le droit d'y être inhuma. » 
C'est précisément le principe du décret du 
12 frimaire an ii. 

« Ce décret, qui date de la Convention, a 
été inséré au BulleHn des lois; \\ constitue 
pour nous tout au moins un principe législa- 
tif se rattachant au système de sécularisation 
de l'époque. Parfois, notamment lors de la 
discussion de 1862, l'on a repoussé avec une 
certaine répugnance un décret rendu par 
une assemblée révolutionnaire, mais on a eu 
tort. 

« Ce décret est souvent encore aujourd'hui 
invoqué et discuté en France; M. Leclercq le 
cite et en argumente dans sa consultation de 
1849; enfin, il y a un mois à peine, le 5 mai 
dernier, dans l'arrêt très médité par lequel 
vous tranchez à nouveau la question de la 
propriété des anciens cimetières vous invo- 
quez ce même décret de l'an ii : après avoir 
déterminé les conséquences de la réunion des 
cimetières au domaine de l'Etat à la suite de 
l'arrêté du directoire exécutif du 17 ventôse 
an VI, votre arrêt déclare «, qu'à la même 
époque, les cimetières avaient perdu le carac- 
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« tère de chose sacrée; que lenr sécularisa- 
« tion, formellement reconnue dans le décret 
« du 12 frimaire an u, était une conséquence 
« des principes d'égalité devant la loi et de 
« liberté de conscience qu'avait proclamés la 
ic déclaration insérée en tête de la constitu- 
tt tion de 4791. «Appréciant la portée de 
Tarticle 75 de la loi du 48 germinal an x, 
vous dites que cette disposition « concerne 
« les édifices du culte et ne pourrait être ap- 
te pliquée par analogie à un terrain absolu- 
ce ment indépendant de toute Eglise et par sa 
« situation et par sa destination ». Et con- 
cluant, après une série d'arguments, vous 
dites encore, en invoquant, cette fois, une loi 
de {795 : « que le terrain en litige, en per- 
« dant son caractère religieux, est entré dans 
€< la catégorie des établissements civils des- 
« tinés à un service public communal et que 
« les terrains comme les édifices de ce genre, 
« sans égard à leur provenance, ont été ré- 
« serves aux communes par Tarticle 91 de la 
« loi du 24 août 1793. » 

a Ces considérations entrent fort avant 
dans les principes de 1793 et de Tan net 
appuient évidemment l'opinion de M. Le- 
elercq, les solutions de Yuillefroy et la déci- 
sion d'Henrion de Pansey. — Or, reste-t-il 
également vrai que le décret de l'an xii a 
détruit le principe de frimaire an n? Au con- 
traire, dit M. Leclercq, le principe est main- 
tenu par l'article 1 7 du premier de ces décrets, 
et il n'y est dérogé que lorsque l'article 15 est 
applicable, c'est-à-dire dans les communes où 
l'on professe plusieurs cultes et où il y a une 
division par culte. 

« Mais cette division du cimetière par cultes 
n'existe pas à Tongres; dès lors, un seul 
cimetière existe, et a-t-on pu, à cause de la 
bénédiction invoquée de ce cimetière, établir 
un compartiment anonyme, auquel des quali- 
fications quelquefois violentes ont été données, 
et dont l'usage soulève généralement de vives 
répugnances? 

« Or, c'est précisément ici que se montre 
un vice de la loi en vigueur, que les travaux 
préparatoires des commissions ont cherché 
à corriger; une lacune que les débats légis- 
latifs ont signalée et que nos hommes d'Etat 
expriment en vain le vœu de combler de com- 
mun accord. 

« Ce terrain anonyme n'est autorisé, re- 
connu, organisé par aucune loi, par aucune 
disposition applicable par les tribunaux ; je 
crois depuis longtemps qu'il en est ainsi et je 
vais le démontrer. En effet, la commission de 
1849, espérant éteindre au moins en partie 
des controverses et des difficultée qui n'ont 
folt que grandir, avait introduit dans son pro- 
jet, après avoir reproduit, dans son article 19, 
l'article 15 du décret de Tan xii, le paragra- 



phe suivant ; « Il sera réservé, en outre, dans 
« chaque cimetière, un espace séparé pour 
« les dissidents, morts sans profession publi- 
« que d'un culte déterminé. » Et, à l'appui 
de ce texte nouveau, la commission consignait 
dans son rapport ces motifs remarquables : 
« Le titre IV maintient l'obligation de sépa- 
« rer les cultes en ajoutant la réserve, dans 
« chaque cimetière, d'un espace séparé pour 
« les dissidents morts sans professiorfd'un 
(f culte déterminé. La disposition est nouvelle 
<( sous ce seul rapport ; elle comble une évi- 
a dente lacune et permettra d'écarter plus 
« complètement que par le passé, toute chance 
« de conflit ou de scandale, au cas de refus 
« d'une sépulture religieuse. » La commis- 
sion ajoutait que c'était un hommage rendu à 
la fois à la liberté des opinions et des cultes 
et à rindépendance du pouvoir civil. Or, il 
résulte à la dernière évidence de ces textes 
qu'aux yeux d'une commission qui avait étu- 
dié profondément et dans le meilleur esprit 
la législation de l'an xu, le terrain anonyme 
n'était ni prévu ni autorisé, car le rapport dé- 
clare que la disposition est nouvelle et qu'elle 
comble une évidente lacune. 

« C'est dans les mêmes idées que l'admi- 
nistration de 1853, dont j'étais l'un des or- 
ganes, a étudié le projet de 1849; avec le 
même esprit de conciliation, le même espoir 
d'éviter de fâcheux conflits et le même désir 
de combler une lacune constatée, le projet 
préparé, mais non définitivement formulé en 
1853, créait le terrain neutre, lui donnait le 
caractère légal, au lieu du caractère extra-légal 
qu'il avait alors et qu'il a encore aujourd'hui; 
il restait entendu, dans ce système, que « la 
« partie réservée serait suffisante et tenue avec 
« décence », ce qui n'a pas toujours lieu, et 
qu'il serait différent de celui destiné à inhumer 
les suppliciés, suicidés, inconnus, etc. 

« Il me paraissait certain qu'il n'entrait 
.pas dans l'esprit du législateur de l'an xu de 
créer un compartiment anonyme à côté de 
ceux que prescrit l'article 15 du décret en cas 
de profession de plusieurs cultes, uniquement 
en vue d'éviter les rencontres et les conflits; 
en effet, l'article 19, aujourd'hui évidem- 
ment inapplicable chez nous, permettait, le 
cas échéant, de requérir ou de forcer l'inter- 
vention d'un ministre du culte et chargeait 
l'autorité civile de porter, présenter, déposer 
et inhumer les corps. 

« En France, cette pensée de la non-léga- 
lité d'un terrain anonyme a également surgi. 
Une décision du ministre de l'intérieur refuse 
d'accorder à une commune le droit d'établir 
un cimetière spécial pour enfants non baptisés, 
noyés, suicidés, etc. En principe le ministre 
ne peut admettre de division que par cultes. 
« Toutefois, ^]oute-t-il, en tenant compte des 
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« babHndes du pays et de la disposition des 
« esprits, on peut admettre un endroit pour 
<( les personnes étrangères aux cultes et les 
« enfants sans baptême (1). » Or, dans ce 
système, Tendroit réservé n'est pas autorisé 
l^alement; le gouvernement ne Tadmet qu'en 
considération des habitudes du pays et de la 
ctisposition des e8|»rit8. Il reste de plus en 
plus démontré, par conséquent, querinhuma- 
tion de Sampermans s'est faite dans un ter- 
rain qui n'est pas légalement cimetière, que 
pareille inhumation viole la loi, que l'inhu- 
mation dans le cimetière devant avoir lieu en 
présence d'une concession de caveau , c'est 
dans le caveau qu'elle devait se faire. Des 
scrupules ont empêché le boui^mestre; l'acte 
qu'il a posé, comme le dit l'arrêt, manque de 
base légale, il a commis une faute en refusant 
d'exécuter une obligation de faire et il a été 
justement condamné à des dommages-inté- 
rêts. 

« Le pourvoi contre pareille condamnation, 
dans de pareilles circonstances, en présence 
d'une pareille législation dont les lacunes sont 
ainsi constatées, ce pourvoi est évidemment 
mal fondé, car c'est le bourgmestre ici deman- 
deur qui a violé la loi qui ne permet pas d'in- 
humer ailleurs que dans le cimetière légale- 
ment établi, surtout dans un cimetière non 
divisé où l'on a fait une concession conférant 
droit à la sépulture. 

« Des inconvénients, des atteintes au cuUe 
sont signalés à raison de la bénédiction allé- 
guée du cimetière. J'avoue que ces inconvé- 
nients sont graves, et je faisais des efforts, il 
y a vingt-cinq ans et plus récemment encore, 
pour les éviter dans uae législation nouvelle. 
Mais dans l'état actuel des choses^ en présence 
des motifs du décret de l'an xii, je crois tou- 
jours que ce qu'on appelle la bénédiction par 
fosse est restée dans la pensée du législateur. 
Le ministre de l'intérieur, en proposant le 
décret de l'an xii^ permettait qu'on bénît les 
cimetières; or, M. de Ségur, rapporteur du 
conseil d'Etat, s'exprime ainsi : « La section 
« a pensé que cette permission rendrait les 
« catholiques seuls propriétaires des lieux 
« de sépulture et serait contraire au système 
« de tolérance établi par nos lois, qui proté- 
« gent également tous les cultes (i). Elle a 
« cru qu'il fallait, au contraire, déclarer que 
« les cimetièresn'appartenaient à aucun culte 
a exclusivement; qu'ils étaient propriétés 
« communales et soumis seulement à la sur- 



(1) Bulletin du tninûtèrê fie l'i$Uérieur de France, 
1S68. p. SS7. 

(2) Aliusloa au décret da i% frimaire ao a. 

(3) Cet iinporCaat rapport eft auK Annales parU- 
mmlmreÊ da aéMal, 1861-1863, p. 340. Les divers 



« veiliance de radminisùratioa. GepeMtaat, 
<c connne la religion catholique exige que les 
« morts soient enterrés dans une terrcbéniie, 
« les prêtres de cette religion pourront bénir 
« chaque fosse à cha<|ue hahunalion. La see- 
(( tion a cru qu'il n'existait pas d'anfre moyen 
« de satisfaire la piété, sans réveiller les qne- 
« relies des différents cultes (3). » On peut 
admettre sans t^nérité que le conseil d'Etal, 
coDune le gouvernement impériâd, est resté sur 
cette pensée, car la bénédiction par fosse est 
pratiquée dans la capitale même de la France, 
et il a été démoutré à diverses reprises qu'elle 
est en usage depuis longtemps dans d'autf<es 
localités de ce pays, comme dans diverses 
localités de la Belgique et de l' Allemagne, et 
Ton ne se rend pas (acile»ent compte des 
raisons qui empêdieraient d'admetUe l'exten- 
sion de cette pratique. Si tel est l'esprit du 
décret, il serait, en l'absence d'«ine réforme 
législative déjà indiquée, un arUerium pour 
r^ler l'usage de l'autorité attribuée au bourg- 
mestre et pour L'interprétation de l'acte de 
concession de Sampermafls dans le sen^ de 
Tarrèt attaqué. 

(( Il est vrai que, dans sa troisième for- 
mule du décret de l'an xn, le conseil d'Etat 
a adopté la division des cimetières parculftes, 
là seulement où plusieurs cultessont professés 
et organisés; mais cette division, cela est in- 
contestable, a pour motif la nécessité d'éviter 
le concours ou le conflit des cérémoK^ies <le 
différents cultes (4) ; dans la plupart des com- 
munes où un seul culte est professé, les idées 
émises par le conseil d'Etat subsistent et de- 
vraient servir de règle pour sauvegarder à la 
fois l'ordre et la til^rté, toujours indissolu- 
blement unis. 

(f Ces idées n'ont pas cessé d'être pféoo- 
nisées en France : c'est encore dans les 
instructions officielles que j'en trouve la 
preuve (5). u En certains lieux, dit une cir- 
« culaire du ministre de la justice Martin (du 
« Nord) en septembre 4845, l'usage s'est îb- 
« troduit, non plus de consacrer le cimetière 
« tout entier, mais de bénir, lors de la céré- 
« monie des sépultures, chaque tombe catho- 
« tique, et ce moyen admis, aucune difficulté 
u n'a pu se produire; il serait à désirer quHI 
« pût être généralisé... En cas d'inhumation 
« dans le coin des enfants sans baptême, des 
« suicidés, des suppliciés, les susceptibilités 
« des protestants ont été justement blessées 
« et ils ont protesté contre des inhomatioBs 



projets soDt reproduits dans la Belg. juU., 1874, 
p. 257. 

(4) C'est ce que remarque VoiLusvaor. 

(5) Recueil DopoaT. Il, 117. 
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« offensantes. » Ainsi, dans la pensée d'hom- 
mes d'Etat bien respectables, la bénédiction 
par fosse offre des avantages certains, et la 
formation du coin anonyme non prévue par 
le décret offre des inconvénients évidents, 
dont le plus certain est d'être fondamentale- 
ment illégal. Tout cela n'est pas compatible 
avec la sécularisation reconnue à la fois dans 
l'avis du procureur général du 27 février 48^19 
et dans l'arrêt de cette cour du 3 mai 1879. 

a Ces diverses considérations, que je m'atr 
tacbe à abréger, me permettent de dire que 
Tarrêt attaqué n'a violé aucune des disposi- 
tions invoquées par le pourvoi lorsqu'il a dit 
que tt la division alléguée par Meyers manque 
« de base légale et ne peut être invoquée par 
« lai à l'appui de ses prétentions. » — En d'an- 
tres termes, le bourgmestre n'a eu aucun 
motif légal de refuser l'exécution du contrat 
licite de concession, tel que l'a interprété 
l'arrêt. — Ce point admis suivant le sens de la 
législation actuellement existante, le pourvoi 
ne trouve plus d'appui. 

« En terminant, il doit m'être permis de 
fûre remarquer ce qui a été observé bien des 
fois : le juge définissant et appliquant les 
textes se défend soigneusement de la théorie, 
il n'écoute ni ses répugnances ni ses prédi- 
lections, il obéit à la loi, même quand elle 
offense ses croyances. 11 peut parfois signaler 
des défectuosités ou des lacunes dans la loi, 
il lui arrive de recommander plus ou moins 
«Krectement au législateur des améliorations 
opportunes ou nécessaires. Les hommes 
d'Etat, au contraire, les hauts fonctionnaires, 
les législateurs ont le double avantage, en 
étudiant les lois sans les appliquer, de faire 
prévaloir les opinions qu'ils croient justes et 
de les consacrer souverainement. C'est ainsi 
que, dans une discussion comme celle qui 
nous occupe en ce moment, les opinions plus 
ou moins justes du théoricien législateur dis- 
paraissent, le devoir rigoureux du magistrat 
juge s'impose, et tout se réduit à rechercher 
si, dans le droit positif sainement compris, le 
demandeur en cassation a pu trouver la rai- 
son fondée du refus d'ouvrir le caveau et de 
l'ordre d'inhumer hors du cimetière légal. Ni 
la cour d'appel de Liège, ni le tribunal de 
Tongres ne l'ont pensé, et j'estime que nulle 
violation de loi n'a été commise par cette ap- 
préciation. 

tt Si vous partagez cet avis, votre arrêt sera 
un élément précieux et puissant pour l'étude 
et la solution des questions théoriques que 
Ton a si souvent et si savamment débattues ; 
votre arrêt sera pour tous un avertissement 
sur le vrai sens de la législation courante 
et sur la formule qu'il faudra donner à une 
réforme quelconque qui pourrait être pou- 
suivie. 



a Jecondiisaar^etauxowMtanoations 
accessoires. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : vio- 
lation de la loi des 16-â4 août 17^40 sur l'or- 
, ganisation judiciaire, dans ses articles 10, 12 
'et 15; des articles 25, 26, 29, 50, 6i, 64, 
67 et 90 combinés de la Constitution ; fausse 
interprétation et fausse application des arti- 
cles 92 et 95 de la Constitution ; fausse inter- 
prétation et fausse application de l'article 10 
ainsi que violation de l'article 16 du décret 
du 25 prairial an xu sur les sépultures; vio- 
lation de l'article 90 de lav loi communale 
modifiée par la loi du 50 juin 1842, en ce que 
l'arrêt attaqué a, contrairement au principe 
de la séparation des pouvoirs et aux droits du 
bourgmestre, reconnu que l'autorité judiciaire 
avait compétence pour prescrire l'inhuma- 
tion dans un terrain concédé d'une personne 
que l'autorité communale refiise d'y laisser 
enterrer : 

Considérant que les contestations qui ont 
pour objet des droits civils sont exclusive- 
ment du ressort des tribunaux (art. 92 de la 
Constitution); 

Considérant que les concessions accordées 
dans les cimetières, conformément à l'arti- 
cle 10 du décret du 25 prairial an xu, ont 
pour effet d'affecter les parties de terrain con- 
cédées à l'usage particulier de ceux qui les 
ont obtenues; 

Qu'elles ont ainsi pour objet immédiat l'in- 
térêt privé ; 

D'où il suit que les droits et obligations 
qui en dérivent pour les concessionnaires 
rentrent essentiellement dans la catégorie 
des droits civils, dont la connaissance, en 
cas de contestation, est déférée au pouvoir 
judiciaire ; 

Considérant que les concessionnaires ne 
peuvent, à la vérité, comme l'objecte lé pour- 
voi, faire des terrains concédés un usage con- 
traire à leur destination, ni se soustraire aux 
lois et règlements qui régissent la matière, ni 
restreindre les pouvoirs de l'administration ; 
mais que cette limitation, commune à tous les 
droits privés, ne leur enlève pas le caractère 
de droits civils ; 

Considérant que l'action, telle qu'elle a 
été intentée par le défendeur, n^avait pas 
pour objet de prescrire ou d'interdire à l'au- 
torité administrative et particulièrement au 
bourgmestre de Tongres une mesure de police 
administrative ; 

Qu'elle tendait à f^ire juger si l'exercice 
des droits civils dérivant de la concession li- 
tigieuse a été illégalement entravé par la déci- 
sion prise par le demandeur Meyers; qu'elle 
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tendait en outre à obtenir, à charge de celui- 
ci, la réparation du préjudice causé, pour le 
cas où il persisterait dans un refus dont l'illé- 
gitimité serait reconnue ; 

Considérant que Tarrêt attaqué, en procla- 
mant la compétence du pouvoir judiciaire 
pour statuer sur Faction ainsi limitée, n'a 
nullement contrevenu au principe de la sépa- 
ration des pouvoirs; 

D'où la conséquence que le premier moyen 
n'est pas fondé; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 15 et 16 du décret du 23 prairial an xii, 
sur les sépultures; fausse interprétation et 
fausse application des articles 10 et 11 du 
même décret; violation de Tarticle 14 de la 
Constitution, en ce que Tarrêi attaqué a dé- 
claré erronément que les demandeurs nV 
valent pas le droit de s'opposer à l'inhuma- 
tion du corps d'Eugène Sampermans dans le 
caveau du défendeur, alors que ledit Eugène 
Sampermans est mort en dehors de tout 
culte positif, et que le caveau est situé dans 
la partie du cimetière réservée au culte" ca- 
tholique : 

Considérant que pour apprécier le fonde- 
ment de l'action qui lui était soumise, la cour 
de Liège avait à rechercher si, comme le 
soutenaient les demandeurs, l'article 15 du 
décret du 23 prairial an xn formait obstacle 
à l'inhumation du corps d'Eugène Samper- 
mans dans le caveau concédé au défendeur, 
alors que l'acte de concession ne faisait aucune 
réserve quelconque en ce qui concernait la 
foi religieuse professée par les membres de la 
famille ; 

Considérant que ledit article dispose : 
« Dans les communes où l'on professe plu- 
sieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu 
d'inhumation particulier, et, dans les cas où 
il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le par- 
tagera par des murs, haies ou fossés, en au- 
tant de parties qu'il y a de cultes différents, 
avec une entrée particulière pour chacun, et 
en proportionnant cet espace au nombre d'ha- 
bitants de chaque culte »; 

Considérant que cette disposition a été 
surtout introduite dans la loi, ainsi que le 
montrent à toute évidence les travaux qui 
l'ont préparée, dans un intérêt d'ordre public 
et de police, en vue de parer aux conflits que 
pourrait faire naître l'accomplissement simul- 
tané de cérémonies de cultes différents dans 
un cimetière indivis ; 

Que son application est subordonnée à 
l'existence dans la commune de plusieurs 
cultes professés ; 

Considérant que l'arrêt déclare, d'après les 
documents ver^s au procès, qu'il n'existe 
dans la commune de Tongres aucun règlement 
de police ayant force obligatoire qui prescrive 



le partage du cimetière par cultes, en confor- 
mité de l'article 15 précité; 

Considérant que les demandeurs soutien- 
nent en vain qu'en fait il a été réservé dans le 
cimetière un lieu pour l'inhumation des indivi- 
dus qui ne professent pas le culte catholique ; 

Que cette situation de fait n'est nullement 
établie par l'arrêt attaqué; 

Que, d'ailleurs, en la supposant constatée, 
elle ne pourrait donner une base l^le à la 
prétention des demandeurs; 

Considérant, en effet, que, d'une part, Tar- 
ticle 15 invoqué par eux ne prévoit et n'au- 
torise point la subdivision du cimetière d'une 
commune où un seul culte est professé; 

Que, d'autre part, si le pouvoir de police 
attribué au bourgmestre comprend le droit 
d'arrêter toutes les mesures que commandent 
le respect dû aux morts, la tranquillité et la 
santé publiques, il n'implique pas cependant 
le droit de créer arbitrairement des subdivi- 
sions on des catégories d'après les opinions 
des personnes décédées; 

Qu'un tel pouvoir serait absolument con- 
traire à la liberté de conscience, sur laquelle 
est fondée la liberté des cultes garantie par la 
Constitution; 

Que la protection de cette liberté, assurée 
aux citoyens pendant la vie, ne doit point leur 
faire défaut après la mort; 

Qu'elle cesserait d'être entière si l'on re- 
connaissait au bourgmestre le droit de péné- 
trer les convictions des membres d'une famille 
avant de les admettre à reposer selon leur 
vœu, dans un caveau commun; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêt dénoncé, en décidant, comme 
il l'a fait, que les demandeurs n'étaient pas 
fondés, dans l'espèce, à s'opposer à l'inba- 
mation du corps d'Eugène Sampermans dans 
le caveau concédé au défendeur, loin de con- 
trevenir aux textes cités, en a fait une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

* Du 6 juin 1879. — i^ ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Beckers. — Cond. amf. M. Faider, 
procureur général. — PL MM. Woeste et 
De Mot. 
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ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — 
Transcription de mutation, — Actb au- 
thentique. — Foi due. — Inscription ca- 
dastrale. 

Les certificats de transcription de biens mnieii- 
bles canstUveni des actes authentiques qu*une 
inscription en faux peut seule- énerver. (Gode 
civ., art. 1317.) 
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Auctme preuve testimoniale tCesi reçue à fen- 
conJtre, 

(VANDE PAER, — C. VAN HOESEM.) 

Vande Paer et Scheirlinckx contestaient la 
base d'un cens foncier de 16 francs, à la fa- 
veur duquel Van Hoesem était porté sur les 
listes éieolorales de Reeth ; ils prétendaient 
que cette cotisation était le résultat d'une 
erreur, un acte d'adjudication publique du 
17 novembre i876 cx)nstatant que le bien 
imposé n'avait été acquis par Yan Hoesem 
que pour compte de l'un des vendeurs, sieur 
Corneille Yloebergs. 

La cour d'appel de Bruxelles repoussa cette 
demande par un arrêt du ai mai 1879, ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'on ne peut facilement admet- 
tre en matière immobilière une erreur de cette 
importance de la part des agents du fisc, et 
cïu'on le peut d'autant moins, dans l'espèce, 
que Textrait cadastral au nom de l'appelant 
ne se réfère pas à l'adjudication précitée, 
mais plutôt à une vente ultérieure, ainsi que 
le constate la mention de cet extrait à la 
colonne d'observations ainsi conçue : « Bien 
« acquis en suite d'une vente de Yloebergs, 
« Pierre, cultivateur à Reeth en 4877 »; 

« Attendu, enfin, qu'y eût-il doute à cet 
égard, la présomption résultant de l'inscrip- 
tion au rôle devait prévaloir, à défaut par les 
intimés de compléter ou d'offrir de compléter 
la preuve qui leur incombe ; 

« Met l'arrêté à néant ; ordonne que Yan 
Hoesem soit maintenu sur la liste des élec- 
teurs généraux de Reeth. » 

Pourvoi par Yande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation des articles 6 des lois 
électorales coordonnées, 1^' de la loi du 
i6 décembre 4851, et 4519 du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué permet au défendeur 
de se compter pour parfaire son cens électo- 
ral une contribution foncière de 46 fr. 62 c, 
alors qu'il résulte d'actes authentiques que 
le défendeur n'est pas propriétaire des biens 
auxquels cette contribution se rapporte : 

Attendu que l'article 4*' de la loi hypothé- 
caire du 46 décembre 4851 veut que tous 
actes entre-vifs à titre gratuit ou onéreux, 
translatifs de propriété immobilière, soient 
transcrits sur un registre spécial au bureau 
de la conservation des hypoUièques dans l'ar- 
rondissement duquel les biens sont situés; 

Attendu que l'article 4â7 de la même loi 
charge le conservateur des hypothèques de 
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délivrer à tout requérant des certificats con- 
statant les mutations de propriétés immobi- 
lières, et copie des transcriptions existantes, 
ou des certificats constatant qu'il n'en existe 
pas; 

Attendu que ces certificats sont des actes 
authentiques dans le sens de l'article 4547 du 
code civil, qui imprime le caractère d'authen- 
ticité aux actes dressés, avec les formalités 
requises, par un officier public ayant le droit 
d'instrumenter dans le lieu où ils ont été ré- 
digés; 

Attendu que l'article 4519 du même code 
dispose que l'acte authentique fait pleine foi 
de ce qu'il est destiné à constater, jusqu'à 
inscription en faux; 

' Attendu que, d'après ces principes, foi en- 
tière est due aux certificats produits en forme 
probante par les demandeurs, et émanant du 
conservateur des hypothèques du bureau 
d'Anvers, dans l'arrondissement duquel est 
situé le bien, objet de l'impôt contesté ; cer- 
tificats qui attestent que ce bien, acheté par 
Corneille Yloebergs, suivant acte authentique 
du 21 septembre 1876, régulièrement tran- 
scrit, le 17 novembre de la même année, n'a 
depuis lors subi aucune mutation dont l'acte 
ait été transcrit au registre à ce destiné; 

Que de tels certificats constituent par rap- 
port à leurs énonciations une preuve com- 
plète, contre laquelle sont inadmissibles les 
témoignages et les présomptions, et que l'in- 
scription en faux seule peut énerver; 

Attendu, d'autre part, que les documents 
du cadastre n'étant pas destinés à établir les 
droits de propriété, ne sauraient, quant à ces 
droits, faire preuve des indications qu'ils con- 
tiennent; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'à tort IHirrêt attaqué déclare incomplète la 
preuve résultant des certificats prémention- 
nés, écarte cette preuve à l'aide de présomp- 
tions puisées dans une cotisation et dans les 
énonciations d'un extrait cadastral, reconnaît 
au défendeur la qualité de propriétaire du 
bien litigieux, et ordonne en conséquence le 
maintien de son nom sur la liste des électeurs 
' généraux ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt viole les textes 
cités au pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 juin 1879. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderick. — Concl. canf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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2< CH. — 88 Juin 1879. 

ÉLECTIONS. — Institutrice communale. — 
Indemnité de logement. — Principal occu- 
pant. 

L'exemption de la œntrUfutwn persormelle à 
raison des trois premièi^es bases n'est pas 
applicable à ceM dont la femme reçoit de la 
commune une indemnité de logement en qua- 
lité dHnstitulrice. (Loi du !^6 août 1878, 
art. 2.) 

(van slype, — c. schepmans.) 

Le contraire avait été décidé par un arrêt 
de là cour d'appel de Rruxelles, du 21 mai 
1879, ainsi conçu : 

« Attendu que l'appelant Van Slype n'in- 
voque qu'une contribution personnelle de 
45 fr. 25 c, comme justification du payement 
du cens électoral pour 1878 ; 

« Attendu que cette contribution grève une 
maison qu!il habite avec sa femme, qui est 
institutrice communale à Rerchem et qui, 
comme telle, reçoit une indemnité de Ic^e- 
ment de 400 francs; 

(( Attendu que, dès lors,*^aux termes de 
l'article 2 de la loi du 26 août 1878, la mai- 
son habitée par les époux Van Slype n'est 
plus imposable à raison des trois premières 
bases de la contribution personnelle ; 

(( Attendu qu'il importe peu que l'appelant 
ne jouisse personnellement d'aucune exemp- 
tion d'impôt, et que le cas actuel ne rentre pas 
directement dans les prévisions du législateur; 
qu'en effet, l'article 2 précité contient une 
disposition claire et précise qui accorde 
l'exemption d'impôts aux personnes qu'il dé- 
termine, sans distinguer si ces personnes 
peuvent figurer ou non sur les listes électo- 
rales; qu'il n'est pas permis de distinguer là 
où la loi ne distingue pas et de restreindre la 
portée de son texte à raison des motifs sur 
lesquels il se fonde ; que, dans l'espèce, c'est 
le local qui est exempté plutôt que la per- 
sonne qui l'occupe ; de sorte que la base même 
de l'imposition vient à disparaître; 

(( Attendu que déduction faite de l'impôt dû 
à raison des trois premières bases, l'appelant 
ne justifie plus du payement du cens électoral 
général ; que c'est donc à juste titre que la 
députation permanente a écarté sa demande 
d'inscription sur laliste des électeurs généraux 
de Rerchem; 

« Par ces motifs, met l'appel à néant. » 

Pourvoi par Van Slype, fondé sur la viola- 
tion des articles 6 des lois électorales coor- 
données, 6 de la loi du 28 juin 1822; fausse 



1 application de l'article 2 de la loi du 26 août 
1878. 

En soutenant le pourvoi, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele fit obser- 
ver que, bien que l'épouse du demandeur 
touchât une indemoité de logement, lui-même 
n'en était pas moins principal occupant de la 
maison tenue en location par lui et, dès lors, 
tenu, conformément à la loi du 28 juin 1822, 
du payement de la contribution personnelle ; 
sa condition politique est indépendante de la 
profession exercée par sa femme et ne peut 
lui être subordonnée; ce serait le renverse- 
ment de la situation assurée par la loi au chef 
de la famille. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6 des lois électorales 
coordonnées, 6 de la loi du 28 juin 1822 et 
de la fausse application de l'article 2 de la loi 
du 26 août 1878 : 

Considérant qu'aux termes de l'article 2 
précité de la loi de 1878, sont exempts de la 
contribution personnelle, à raison des trois 
premières bases, les locaux occupés par des 
personnes qui reçoivent une indemnité de 
logement, en vertu de dispositions légales ou 
d'actes administratifs; 

Considérant que cette disposition consacre 
une dispense en matière d'impôts, qui est de 
nature à entraîner la perte des droits poli- 
tiques et qu'elle ne peut recevoir aucune ex- 
tension ; 

Considérant qu'il résulte du texte de l'ar- 
ticle et de ses motifs que l'exemption n'existe 
que lorsque les locaux sont occupés, dans le 
sens de la loi fiscale, par suite de l'indemnité 
dont jouissent, dû chef de leurs fonctions, 
ceux qui les occupent ; 

Que c'est pour ce motif que la contribution 
est due pour l'excédant de la valeur localive, 
si elle dépasse l'indemnité; 

Que, d'après le rapport de la section cen- 
trale, ce que le législateur a voulu, c'est que 
l'électorat ne soit pas attaché à l'exercice d'une 
fonction, indépendamment des conditions de 
fortune de celui à qui celte fonction est con- 
fiée ; 

Considérant qu'il n'est pas méconnu que 
le demandeur est principal occupant de la 
maison pour laquelle il a été cotisé; que l'ar- 
rêt déclare que personnellement il n'a droit 
à aucune exemption d'impôt; mais qu'il lui 
dénie le droit d'invoquer la contribution per^ 
sonnelle dont cette maison est grevée, par le 
motif qu'il l'habite avec sa femme et que celle- 
ci reçoit une indemnité de logement comme 
institutrice communale à Rerchem ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué a con* 
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trevena à Tarticle 2 de la loi du ^ août 
4878, et aux autres textes inyo<|ués parla 
pourvoi ; 

Par ces motife, casse... 

Du 23 juin 1879. — • S'' ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Vandenpeere- 
boom. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



IM Cl. — 86 Jnln 1879. 

PRESCRIPTION CIVILE EXTINCTIVE. — 

Héritier. — Action individublle. — « A 

<C PERSONA AD PERSONAH NON FIT INTER- 
« RUPTIO. » 

Uaction en revendication intentée par un héri- 
tier seulemenl, pour son compte personnel, 
n'interrompt la prescription vis-à-vis du tiers 
posse^sseur que pour la part et portion du re- 
vendiquant (1). (Code civ., art. 2262.) 

(de BEHR, — C. LE SÉMINAIRE DE NAMUR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 24 mai 1877 (Pasic, 1878, II, 
p. U). 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Sur le moyen unique déduit 
de la violation et fausse application de Tàr- 
ticle 2262 du code civil ; de la violatîon des 
articles 2229, 2242 et 2244, des articles 724, 
786, 789, 790 et 883, des articles 1984, 
1985 et 1998 du même code, en ce que Tar- 
rêt attaqué a déclaré prescrite, an proût du 
détenteur, Faction d'un héritier acceptant dès 
1824 une succession ouverte en 1818, alors 
que la prescription, bien que Dieudonné de 
Behr ne fût personnellement rentré au débat 
qu'en 1876, avait été interrompue depuis 
1845 par la demande de cohéritiers nantis 
avec Dieudonné de Behr d'une saisine indivi- 
sible, et qui avaient réclamé dans l'intérêt 
de tous les coïntéressés (à raison d'arrangé- 



(I) Il est d« principe qae la prescHplion n*esf 
interrompne que relativement à ee qui fait l*objet 
de la demande ; elle coDiinue de eourir pour toui ee 
qui n*y est pas eiprimé. 

PoTBiBR, Cool. d'Orléans, introd. an til. XIV dw 
PreMcripHoti*, n* 27 (édit. Taslier, VII, p. 963). 

(3^ Gela s'entend de la natore indivisible du droit, 
telle que d'une servitude, d'une hypothèque, muif 
non de relut d'indivision existant relativement à un 
fonds. Un propriétaire indivis ne possède pas à lui 
seol le tout, mais seulement udic quotité déterminée 



ments de famille qu*ils prévoyaient), non leur 
seule part héréditaire, mais Tintégralité de la 
succession : 

Considérant quMl résulte de Farrêt attaqué 
que Jacques de Behr, père du demandeur, et 
Pierre de Behr, ont accepté de concert en 
1824 la succession de Tabbé de Fromenteau, 
et que Taclion intentée le 4 août 1845 par les 
représentants de Pierre de Behr, tout en ayant 
pour objet Teiisemble des biens de Thérédité 
détenus par le séminaire, n'est qu'une action 
en revendication, basée sur Tarticle 785 du 
code civil, et intentée pour le compte person- 
nel de ses auteurs, d'où la cour a conclu que, 
la matière n'étant pas indivisible, il n'y a eu 
réellement interpellation du séminaire que 
pour la part, quelle qu'elle soit, appartenant 
aux représentants de Pierre de Behr dans les 
biens revendiqués; 

Considérant que cette conséquence juridi- 
que d'une constatation souveraine en fait est 
à l'abri de toute critique ; qu'en dehors des 
cas de solidarité et d'indivisibilité (2), et à 
moins d'une disposition contraire de la loi, la 
règle A persona ad personam non fit interruptio 
doit recevoir son application ; qu'une succes- 
sion étant acceptée par plusieurs héritiers, 
l'un d'eux ne Wut, en agissant pour son 
compte personffel, sauvegarder les droits des 
autres; que si la saisine successorale engen- 
dre une certaine indivisibilité, en ce sens que 
chaque héritier puise dans les droits éven- 
tuels dont la saisine l'investit la faculté d'agir 
dans la limite de ces mêmes droits, son action 
ne peut cependant profiter aux autres accep- 
tants, pas plus qu'elle ne peut leur nuire, ceux 
qui ont pris qualité comme héritiers étant sans 
mandat légal les uns vis-à-vis des autres; 
d'où il suit qu'en n'étendant pas au demandeur 
les effets de l'interruption résultant de l'ac- 
tion intentée le 4 août 1845, la cour de Liège 
n'a méconnu aucune des dispositions citées à 
Tappui du pourvoi ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 26 juin 1879. — l"^ ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Lenaerts. — 
Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



de eette chose et rien ne s'oppose à ce que, pour sa 
part, il interpelle utilement l'usurpateur, tandis que 
la prescription eontinuera à courir paisiblement 
vis-à-vis de ses partenaires moins diligents. 

L'opinion contraire avait de chauds partisans dans 
l'ancien droit françids, mais elle n'a pas prévalu dans 
le code civil. (Art. 2249. — LADasiiT, Prineipe* de 
droit civil, XXXIl, n» 147.— Paul Port, Dissertation 
iians ta Revue critique, I, p. 592. — Leboux db 
Bbbtacrb, De la prescription civile, I, n« 594.) 
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2« CB. — 80 Jnln 1879. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Exercice an- 
térieur, — Emoluments. — Déclaration 
supplétive. 

La cotisation de la patente de certaines profes- 
sions, notamment celle de magasinier, se dé- 
termine selon Vélat et V étendue qu'avait cette 
profession durant Vannée antérieure, (Loi du 
21 mai 1819, art. li, §i«'.) 

Pour lors un supplément de droit n'est exigible 
que pour autant que des changements aient 
été apportés à la nature de la profession, 
(Art. 15jl«) 

En conséquence n'est pas admis dans la suppu- 
tation du cens électoral une cotisation sup- 
plémentaire obtenue, en cours d'exercice, en 
vertu d'une déclaration additionnelle faite 
avant le 51 août et accusant une augmenta- 
tion de traitement en quaUié de magasi- 
nier (i). 

Première espèce. 

(JANSSENS ET KERSTENS, — C. ALHOF.) 

La coar d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 29 mai 1879, 1 arrêt suivant: 

« Attendu qu'il n'est pas méconnu que 
rintimé a possédé les bases du cens en 1876 
et en 1878 ; 

« Attendu, en ce qui concerne l'exercice 
1877, qu'il a payé comme cabaretier une pa- 
tente de 24 francs, additionnels compris, et 
que la base de cette patente n'est pas con- 
testée ; 

« Attendu qu'en outre il avait été cotisé 
au début de Tannée au droit de 15 francs en 
qualité de magasinier, au traitement de 1,500 
francs; 

« Attendu qu'au mois du juin 1877, il a 
déclaré au fisc que son traitement s'élevait 
non pas à 1,500 francs, mais à 2,000 francs, 
rectification en vertu de laquelle sa cotisation 
de 15 francs devait être portée à 20 francs en 
principal et à 24 francs, additionnels com- 
pris; 

« Attendu qu'il s'agit de décider si cette 
déclaration rectificative a pu être légalement 
faite; 

a Attendu que l'article 17 de la loi du 
21 mai 1819 prescrit à tout habitant de rem- 
plir la déclaration en blanc qui lui est remise 
au commencement de l'année, en indiquant 
d'une manière distincte tout commerce, pro- 
fession, métier ou industrie qu'il exerçait au 



(I) Suprà, p. 231 et 270, cass., 7 juillet 1879, 
infrà. 



1^ janvier et qui ne serait point exempt du 
droit de patente, mais qu'aucune disposition 
légale ne lui interdit de compléter ou rectifier 
cette déclaration dans l'intervalle du 1^ jan- 
vier au 51 août ; 

(( Attendu que les appelants objectent à 
tort que la cotisation primitive imposée à 
l'intimé était devenue définitive parce que les 
agents du fisc avaient accepté sa première dé- 
claration ; 

« Attendu que, quand l'administration, in- 
duite en erreur par une déclaration inexacte, 
agrée cette déclaration, l'erreur dans laquelle 
elle a versé empêche qu'il ne se forme entre elle 
et le contribuable un accord qui les lie défini- 
tivement; qu'elle conserve donc le droit d'a- 
gir en recouvrement de l'impôt dont la base 
lui a été dissimulée et que, par contre, le 
contribuable a la faculté de faire l'aven spon- 
tané de sa dette par une déclaration rectifi- 
cative ; 

(( Attendu que l'article 6 des lois électo- 
rales, portant que les patentes n'entrent en 
compte que lorsqu'elles sont imposées pour 
chaque année entière, et en vertu de déclara- 
tions faites lors de l'inscription générale ou 
au plus tard le 51 août de chaque année, con- 
sacre une parfaite assimilation entre les dé- 
clarations qui remontent au commencement 
de janvier et celles qui sont déposées ulté- 
rieurement ; 

« Attendu que les appelants, se fondant sur 
les termes de l'article 11 de la loi du 21 mai 
1819, prétendent que l'Intimé aurait dû être 
cotisé en 1877 d'après Tétat et l'étendue de 
sa cotisation de l'année précédente; 

« Attendu que cette cotisation aurait dû 
être maintenue s'il avait exercé la même pro- 
fession ou commerce que l'année précédente, 
mais que la déclaration faite par lui en juin 
1877 établit précisément, sauf la preuve con- 
traire, qu'il exerce une profession que la loi 
tarife différemment et qui, par conséquent, 
n'est plus la même au point de vue fiscal; 

« Attendu que les appelants n'offrent pas 
de prouver et n'allèguent même pas que l'in- 
timé .n'a pas joui d'un traitement de 2,000 fr. 
en 1877; 

« Attendu que l'enquête à laquelle il a été 
procédé le 14 février 1878 prouve au con-- 
traire que l'intimé est employé comme maga- 
sinier chez le sieur Josson; qu'il reçoit un 
appointement de 1,200 francs, une gratifica- 
tion annuelle de 50 francs, la jouissance d'un 
logement qui vaut 500 francs par an et des 
commissions qui dépassent 500 francs par 
an, avantages qui, réunis, représentent une 
somme annuelle de 2,050 francs et Justifient 
la patente de 24 francs à laquelle il a été 
imposé; 

« Par ces motifs, la cour met Tappel à 
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néant, condamne les appelants aux frais, dit 
qae le nom de Alliof sera maintenu sur la 
liste des électeurs généraux d'Anvers. » 

Pourvoi par Janssens et Kerstens, fondé 
sur la violation de Tarticle il, § i^' de la loi 
du 21 mai 1819, en ce que l'augmentation de 
traitement invoquée par Tintimé, n'ayant pas 
apporté de changement à la nature de la 
profession pour laquelle il avait d'abord été 
cotisé et n'étant pas afférente aux prpfessions 
désignées au § 2 de l'article 11, même loi, 
ne pouvait pas, aux termes de l'aKicle 15 de 
ladite loi, donner lieu à la perception d'un 
supplément d'impôt. Cet arrêt viole donc à la 
fois l'article 11, § 2 et l'article 15 de la loi du 
21 mai 1819. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1 1 , 
§ i, et 15 de la loi du 21 mai 1819, en ce que 
l'augmentation de traitement invoquée par le 
défendeur n'ayant pas apporté de changement 
à la nature de la profession pour laquelle il 
avait d'abord été patenté et n'étant pas affé- 
rente à l'une des professions désignées au § 2 
de l'article 11 de la loi du 21 mai 1819, ne 
pouvait pas, aux termes de l'article 15 de la 
même loi donner lieu à la perception d'un 
supplément d'impôt : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé que le défendeur, a été patenté au début 
de l'exercice 1877 comme il l'avait été en 
1876, au droit de 15 francs, en qualité de 
magasinier, jouissant d'un traitement de 
1 ,500 francs ; qu'au mois de juin 1 877 il a fait 
une déclaration supplémentaire portant que 
son traitement de magasinier, était non pas de 
1,500 mais de 2,000 francs; qu'en vertu de 
cette déclaration rectiûcative, sa patente a été 
portée de 15 à 20 francs en principal ; et que 
c'est par cette augmentation de patente qu'il 
a complété son cens électoral pour 1877; 

Attendu que l'arrêt attaqué fait dériver à 
tort la différence de professions, non d'un 
changement dans leur nature, mais d'une ta- 
rification différente ; 

Attendu que la patente pour la profession 
de magasinier se calcule d'après les règles 
tracées au tableau n^ XI, annexé à la loi du 
21 mai 1819; 

Qu'aux termes de l'article 11, § 1", de ladite 
loi, les contribuables désipés à ce tableau, 
si leur profession est celle qu'ils exerçaient 
Tannée antérieure, sont cotisés selon l'état et 
rétendue que la profession avait cette année; 

Attendu que l'article 15, § 1^', s'occupant 
des mêmes redevables, n'exige une déclara- 
tion nouvelle et un payement supplémentaire 
que si, au cours des trois derniers trimestres 



de l'exercice, il a été apporté des changements 
à la nature de la profession imposée; 

Qu'il suit de là qu'on ne peut considérer 
comme une valeur imposable pour Tannée 
1877 le supplément de traitement ou d'émo- 
luments dont le défendeur a fait la déclaration 
le 11 juin de ladite année, et qu'en lui tenant 
compte, pour compléter son cens électoral, de 
l'impôt payé sur pied de cette déclaration, 
Tarrêt dénoncé a contrevenu aux dispositions 
légales citées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 50 juin 1879. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. Dumont. — Cond. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier avo- 
cat général. 

Deuxième espèce, 

(PŒRRE JANSSENS, — G. JANSSENS ET KERSTENS.) 

La cour d'appel de Rruxelles avait rendu, 
le 29 mai 1879, Tarrêt suivant : 

« Attendu que Tarrêt de cette cour, après 
enquête, le 16 mai 1878, a fait une juste 
appréciation des éléments de la cause en dé- 
cidant que l'intimé est employé chez son père 
en qualité de gérant, et que la part de béné- 
fices qui lui est attribuée <;onstitue un émolu- 
ment devant servir de base à la fixation du 
taux de sa patente; 

« Attendu que les appelants n'allèguent 
pas que sa position se serait modifiée en 
1878; 

« Mais, attendu que l'intimé, après avoir 
déclaré, au commencement du premier trimes- 
tre de 1876, une patente de commis au trai- 
tement de 2,000 francs, a fait, dans le courant 
de la même année, une déclaration supplé- 
mentaire qui a porté de 24 à 45 fr. 20 c. le 
chiffre de sa cotisation ; 

« Attendu que le droit supplémentaire payé 
en vertu de cette seconde déclaration ne peut 
concourir à la formation du cens électoral, 
puisqu'il se rapporte à une imposition qui 
n'était pas légalement due; qu'en effet, l'in- 
timé ne méconnaît pas qu'il exerçait déjà sa 
profession en 1875 et que, dès lors, sa coti- 
sation devait être fixée conformément à l'ar- 
ticle 11 de la loi du 21 mai 1819, et eu égard 
au caractère essentiellement variable de ses 
émoluments, d'après Tétat et l'étendue de 
cette profession pendant ladite année ; que la 
cotisation primitive, faite régulièrement et 
inscrite au rôle rendu exécutoire par le direc- 
teur des contributions directes, était donc 
définitive ; 

(( Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
si l'intimé a possédé pour chacune des années 
1877 et 1878 la base d'une patente de .45 fr. 
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iO c. , il ne peut se compter, pour 1876, qu'une 
contribution de 24 francs ; 

(( Par ces motifs, met à néant la décision 
frappée d'appel, émendant, admet la réclama- 
tion des appelants ; ordonne que le nom de 
rinlimé soit rayé de ia liste des électeurs 
généraux et maintenu ou inscrit sur c>elle des 
électeurs provinciaux de la ville d'Anvers. » 

Pourvoi par P. Janssens fondé sur la vio- 
lation des articles 6 des lois électorales coor- 
données, il de la loi du 21 mai 1819 et 8 du 
code électoral, en ce qu'il décide que la coti- 
sation de rintimé pour 1876 devait être fixée 
d'après celle faite l'année précédente et 
qu'une cotisation supplémentaire n'était pas 
régulière. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis, le premier accusant la vio- 
lation de l'article 6 des lois électorales coor- 
données, en ce que l'arrêt dénoncé ordonne 
la radiation du demandeur des listes électo- 
rales générales, bien qu'il eût payé en 1876, 
1877 et 1878 le cens voulu par la loi ; 

Le deuxième moyen pris de la violation des 
articles 11 de la loi du 21 mai 1819 et 8 du 
code électoral, en ce que le même arrêt décide 
que la cotisation du demandeur pour 1876 
devait être fixée d'après celle de l'année pré- 
cédente, et qu'une cotisation supplémentaire 
était inadmissible : 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt attaqué, Pierre Janssens, au début de 
l'exercice 1876, a déclaré à l'impôt la profes- 
sion de commis au traitement de 2,000 francs 
exercée déjà par lui en 1875, et qu'il a été 
imposé conformément à cette déclaration; 
qu'au dernier trimestre de 1876, il a fait une 
déclaration supplémentaire de cx)mmis au 
traitement de 5,400 francs, et qu'il a obtenu 
de ce chef une cotisation nouvelle portant 
ses contributions de 24 fr. à 45 fr. 20 c. ; 

Attendu que le cens électoral se forme des 
sommes qu'on est tenu de verser au trésor à 
titre de certains impôts spécifiés par la loi, et 
en extinction d une dette envers l'Etat; 

Que, partant, la somme payée au fisc sous 
la dénomination de ces impôts n'est pas un 
élément légal du cens, si elle n'est pas due 
aux termes de la loi fiscale ; 

Attendu que le payement du droit de pa- 
tente supplémentaire effectué par le deman- 
deur ne se rapporte pas à une contribution 
légalement due ; 

Attendu, en effet, que la cotisation primi- 
tive de Janssens au droit de patente pour 
l'exercice 1876 était, au dernier trimestre de 
cette année, devenue définitive : la cotisation 
ayant été fixée par les répartiteurs, confor- 



mément à la première déclaration du contri- 
buable, et inscrite an rôle rendu exécutoire 
par le directeur des contributions directes, 
sans qu'elle ait été l'objet d'une réclamation 
portée en temps utile devant la députation 
permanente; 

Que, dès lors, cette cotisation primitive 
n'était susceptible d'aucune rectification; 

Attendu qu'elle n'était susceptible, non 
plus, d'aucune augmentation motivée par un 
accroissement survenu aux bases de l'impôt 
pendant l'exercice que la cotisation concerne; 

Attendu, en effet, qu'au vœu de l'article 4 
de la loi sur les patentes du 21 mai 1819, le 
droit afférent à la profession de commis se 
calcule d'après les règles tracées au tableau 
n^ XI annexé à la loi; 

Que, suivant l'article 11, § 1", de la même 
loi, les patentables désignés audit tableau, si 
leur profession est celle qu'ils exerçaient 
l'année précédente, sont cotisés selon l'état et 
l'étendue que la profession avait cette année ; 

Que l'article 15, § 1**, s'oceupant des 
mêmes redevables, n'exige une déclaration 
nouvelle et un payement supplémentaire que 
si, au cours des trois derniers trimestres de 
l'exercice, il a été apporté des changements à 
la nature de la profession imposée; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
la cotisation supplémentaire du demandeur 
est à tous égards illégale ; que le payement 
dont elle a été l'objet ne peut concourir à la 
formation du cens ; que, partant, Pierre Jans- 
sens ne justifie pas pour 1876 du cens de l'é- 
lectorat général; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, en le décidant 
ainsi, et en ordonnant par voie de consé- 
quence la radiation du nom du demandeur de 
la liste des électeurs généraux, ne viole aucun 
des textes cités au pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 juin 1879.— 2« ch. —Pr^. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. le chev. Hynde- 
rick. — ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



i« Cl. — 80 Juin 1879. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Évocation. — 

Faculté. 

En mcUière élecloraie, le draii (PêvoctUum, pour 
iejuge d*appel, est de pure faculté; dès Ion 
le refus d'en ue&r ne peut donner ouverture à 
casstmon (1). (Lois électorales, coordonnées, 
art. 56.) 

(I) Eo maUère répressive, «u eonlraire, réroetllMi 
est Qbligatoire poar le juge d'ippel (art tl9, J. C.) ; 
Cass., 29 jaUlcC 1878 (Pàsic., 1878. 1, 377.) 
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(bourgeois, — C. BONNECOBfPAGNIE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation, pris de la violation des articles 46 
et 56 des lois électorales coordonnées, en ce 
que la cour a refusé d'évoquer Taffaire portée 
devant elle et a dénié au demandeur qualité 
pour agir à cette fin : 

Attendu qu'aux termes de rarticle 56 des 
lois électorales coordonnées, révocation est, 
en matière électorale, dans les attributions du 
juge d'appel, non comme une obligation, mais 
comme une faculté ; 

Attendu que, dès lors, Fusage de cette fa- 
culté ou le refus d'y recourir, quel que soit le 
motif qui détermine le juge, ne peut donner 
ouverture à cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 juin 1879.— 2«ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Qmcl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2< CB. — 80 Juin 1879. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Signification. — 
Remise de la copie. 

Le juge du fond constate souverainement la 
signification de Vacte d*appelà rintimé. (Lois 
élect. coord., art. 48.) 

(MATTHYSEN, ^ — c. VAN DE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, déduit de la violation des arti- 
cles 1519 et 1520 du code civil, et 48 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué a méconnu la foi due aux conclusions 
du demandeur en décidant que, fût-il vrai 
qu'une erreur de mise sous enveloppe de l'acte 
d'appel eût existé, les faits cotés démontraient 
que cet acte lui était parvenu, et en ce que 
l'arrêt omet de constater que la remise aurait 
eu lieu en temps utile : 

Considérant que, dans ses conclusions, le 
demandeur s'est borné à soutenir et subsi- 
diairement a offert la preuve que, par une 
erreur de mise sous enveloppe, l'acte d'appel, 
destiné à Van Steen, lui est parvenu sous en- 
veloppe à Tadresse du demandeur, tandis que 
l'acte d'appel, destiné au demandeur, est par> 
venu à Yan Steen sous enveloppe à l'adresse 
de celui-ci ; 

Considérant que l'arrêt attaqué déclare que 



les faits, ainsi cotés, prouvent que, nonob- 
stant l'erreur d'adresse qui a pu exister, l'acte 
d'appel qui concernait le demandeur lui est 
bien parvenu ; d'où cet arrêt infère que la no- 
tification est valable; 

Considérant qu'en décidant ainsi, la cour 
d'appel a usé de son pouvoir souverain d'ap- 
préciation et n'a pu contrevenir aux arti- 
cles 1519 et 1520 du code civil; 

Considérant, d'autre part, que le deman- 
deur n'a pas prétendu, devant le juge du fond, 
que cet acte n'aurait pas été rerois en temps 
utile ; que, dès lors, il n'appartient pas à la 
cour de cassation d'examiner cette allégation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 juin 1879. — 2*ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Donjean. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



i« CH. — 80 Jnln 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Location au mois. — Propriétaire. 

Le propriétaire d'une maison louée au mois est 
redevable de la contribution personnelle. (Loi 
du 28 juin 1822, art. 9.) 

En conséquence, le locataire n*est pas fondé à 
s'attrUmer cette contribution^ en prétendant 
qu'elle a été portée erronément au nom du 
bailleur. (Lois élect. coord., art. 7.) 

(COREMANS, — c. JANSSENS ET KERSTENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, déduit de la violation des articles 6 
des lois électorales coordonnées, 6, 9 et 7 
combinés de la loi du 28 juin 1822, en ce que 
l'arrêt attaqué refuse de compter au deman- 
deur, pour parfaire son cens électoral, une 
contribution personnelle due et payée par lui, 
sous prétexte que la maison qu'il occupe 
serait louée au mois: 

Considérant que, si l'article 6 de la loi du 
28 juin 1822 pose comme règle que la con- 
tribution personnelle est due par tous ceux, 
propriétaires ou non, qui occupent des habi- 
tations, l'article 9 y déroge en statuant que, 
lorsqu'ils ne sont loaés qu'au mois ou à la se- 
maine, ils sont considérés comme étant à 
l'usage des propriétaires ou bailleurs, et que 
ceux-ci, bien que non habitants, en doivent 
les contributions, sauf leur recours contre 
les locataires ou preneurs;. qu'il résulte, en 
effet, du mémoire explicatif joint au projet 
de la loi du 12 juillet 1821, que cette déro- 
gation a été admise en vue de prévenir les in- 
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convénients et les difficultés que présente- 
raient, pour radmînistration,les changements 
de locataires qui pourraient se renouveler 
plusieurs fois dans une même année; 

Qu'en conséquence, c'est le propriétaire, 
et non le locataire occupant, qui, dans ce cas, 
est obligé, en vertu de la loi, à verser au tré- 
sor le montant de là contribution et qui doit 
être imposé de ce chef; que ce n'est donc pas 
erronément qu'elle a été portée, dans l'espèce, 
au nom du propriétaire; 

D'où il suit qu'en décidant que le deman- 
deur ne peut se prévaloir de cette contribu- 
tion, l'arrêt attaqué, loin de contrevenir aux 
dispositions invoquées, en a fait une juste 
application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 juin 1879. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Bonjean. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2« cB. — 80 Juin 1879. 

ÉLECTIONS. — Non-inscription. — Mère 

VEUVE. — DÉLÉGATION. — CONSTATATION 
DE FAIT. 

Le juge électoral cotistate souverainement le fait 
de la non-inscriplion (Vun réclamant, ainsi 
que la sincérité de la déléyaiUmde la mère. 

(BOGAERTS, — C. VAN DE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation des articles il et 18 du code élec- 
toral de 1872, en ce que l'arrêt attaqué a an- 
nulé une délégation du l'' septembre 1877, 
acceptée en 1877 par l'administration com- 
munale, et ce par le motif qu'elle n'était pas 
signée, et qu'en 1878 le demandeur n'était 
pas inscrit par l'administration communale : 

Attendu que, pour rejeter la réclamation, 
l'arrêt attaqué se fonde exclusivement sur ce 
que le demandeur n'a pas été porté en 1878 
sur la liste d'électeurs communaux d'Anvers, 
et sur ce que rien n'établit que la délégation 
qu'il produit pour prouver son drOit à l'in- 
scription émane réellement de sa mère; 

Attendu que ces constatations de fait échap- 
pent au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 juin 1879. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. De Le Court. — 
Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



^ Cl. - 80 Juin 1879. 

ÉLECTIONS. — RÉCLAMATION. — Preuve. 

Ne contrevient à aucune loi la décision qui rf- 
jette une demande d^inscription sur la liste 
électorale, à défaut de preuve de son fon- 
dement. 

(d'OOGE, — c. VAN DE PAER.) 

La cour d'appel de Rruxelles avait rendu, 
le 29 mai 1879, l'arrêt suivant : 

« Attendu que la députation permanente 
d'Anvers a, par une décision interlocutoire 
du 7 février dernier, confirmée en appel, ad- 
mis l'intimé à établir qu'il possède la base de 
la patente qu'il invoque pour former son cens 
électoral; 

« Attendu que cette preuve incombait à ce 
dernier, qui n'avait pas rempli la cx>ndltion 
prescrite par l'article 11 des lois électorales 
coordonnées; 

(( Attendu que, au jour fixé pour l'enquête, 
l'intimé a déclaré, par l'organe de son repré- 
sentant, que la députation permanente n'ayant 
pas autorisé l'assignation comme témoins de 
ses parents et alliés en ligne directe, il se 
trouvait dans l'impossibilité de produire uti- 
lement auciu) témoin ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il y 
avait lieu de rejeter la demande d'inscription 
comme non justifiée, et non d'ordonner une 
nouvelle enquête, ainsi que l'a fait le premier 
juge, en imposant à la partie appelante la 
preuve que l'intimé s'était déclaré impuissant 
à rapporter ; 

« Par ces motifis, la cour met à néant la 
décision attaquée ; émendant et évoquant, dit 
que l'intimé n'a pas fait la preuve qui lui était 
imposée, rejette en conséquence sa récla- 
mation. » 

Pourvoi par D'Ooge, fondé sur la violation 
des articles 1 à 6 inclus des lois électorales 
coordonnées ; de plus, l'article 7 n'impose la 
preuve de la possession des bases qu'à celai 
qui n'a pas réussi à se*faire imposer. 

Vainement l'arrêt objecte que Texposant 
n'aurait pas satisfait à l'article 11 des lois 
électorales coordonnées. En effet, la décla- 
ration voulue par cet article était jointe au 
dossier et revêtue de l'estampille du greffe. » 
(Cass., 11 mars 1878, Scheyven, p. 255; 
Ch. réunies, 29 avril 1878, Scheyven, 
p. 108.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Yu le pourvoi du demandeur 
invoquant la violation des articles 1 à 6 in- 
clus, et la fausse application de l'ariicle 7 des 
lois électonUes coordonnées: 
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Attendu qu'il résulte de Tarrêt attaqué 
!• que, par un premier arrêt qui ne fait Tob- 
jet d'aucun pourvoi, la cour d'appel a confirmé 
une décision de la dépulaiion permanente 
admettant le demandeur à é^blir qu'il pos- 
sède la base de la patente qu'il invoque pour 
former son cens électoral, parce qu'il n'avait 
pas rempli la condition prescrite par l'art. 11 
des lois électorales coordonnées; 2° que le 
demandeur n'a pas fait la preuve qui lui avait 
été imposée par cet arrêt interlocutoire ; 

Attendu qu'en rejetant, dans ces circon- 
stances, la réclamation du demandeur ten- 
dante à être inscrit sur la liste d'électeurs 
communaux du chef de la susdite patente, 
Tarrêt attaqué n'a contrevenu à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 juin 1879. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. De Le Court. — 
Cond, canf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



S< en. — 80 Juin 1879 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Mobilier. — Expertise. — Formes. — 
Juge de paix. — Inscription. — Possession 
DES bases. — Présomption. 

En matière électorale^ le rapport d^experis n*est 
pas défini par la loi. (Loi élect. coord., 
art. 7.) 

il H* est pas interdit de confier Vea^pertise à trois 
experts. La cour d'appel peut déléguer le 
juge de paix à Veffet d'y être présent. 

A défaut de preuve contraire, la présomption 
de possession des bases demeure acquise à 
finscrit (1). 

(van de paer, — c. baekelbians.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, pris de la violation des articles 302 et 
suivants, 1035, 41, 42 et suivants du code de 
procédure civile et 1^ de la loi du 26 août 
1878, en ce que l'arrêt du 26 avril 1879 a 
ordonné une expertise sans se conformer à la 
loi, et que celui du 4 juin 1879 ordonne le 
maintien du défendeur sur la liste électorale, 
en lui comptant une contribution personnelle 
à raison d'un mobilier évalué par quintuple- 
ment, alors que l'expertise de ce mobilier 
était réclamée, n'avait pas été régulièrement 
ordonnée et ne s'était pas accomplie ; 



(f) CasB., chambres réunies, 29 avril 1878. (Pasic, 
1878, 1, 361) Gass., 8 avril 1879 {suprà, p. 207). 



En ce qui a trait à l'arrêt interlocutoire du 
26 avril 1879: 

Attendu qu'en matière électorale, le rapport 
d'experts n'est pas déflni par la loi ; 

Que, notammentr il n'est pas interdit aux 
cours d'appel de conGer l'expertise à trois 
experts ; 

Attendu qu'à la vérité, ce mode de procéder 
est de nature à amener des lenteurs, des re- 
tards et un surcroit de frais ; et qu'à ce point 
de vue, la mission donnée à un juge de paix 
de visiter les lieux et de les décrire, ce ma- 
gistrat étant assisté d'un seul expert, est plus 
conforme à l'économie de la législation élec- 
torale, qui vise à la célérité, à l'économie et 
à la simplification de la procédure ; mais qu'il 
peut se présenter des cas où, à raison des 
complications de l'expertise et de l'importance 
des évaluations, il y aurait des inconvénients 
à abandonner ces opérations aux soins d'un 
seul expert; 

Qu'il convenait donc de laisser aux juges 
la faculté d'approprier l'expertise judiciaire 
aux besoins des situations diverses; et que, 
sous ce rapport, on comprend l'absence d'un 
texte traçant une règle fixe et uniforme ; 

Attendu qu'aucune disposition ne défend 
aux cours d'appel de déléguer un juge de paix 
pour être présent à l'expertise; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt du 26 avril 1879, en ordonnant 
une évaluation par trois experts et en délé- 
guant un juge de paix pour les accompagner, 
ne viole aucune loi ; 

En ce qui a trait à l'arrêt définitif du 
4 juin 1879 ; 

Attendu que Van de Paer et Scheirlinckx, 
demandant la radiation du nom du défendeur 
de la liste électorale générale, parce qu'il ne 
possédait pas la base du cens, avaient conclu 
à être admis à prouver par experts que le 
mobilier de l'inscrit n'avait pas l'importance 
lui attribuée à l'aide de la valeur locative 
quintuplée ; 

Attendu que l'arrêt interlocutoire les avait 
autorisés à faire expertiser ce mobilier et les 
meubles qu'ils * désigneraient aux experts 
comme n'ayant pas été en la possession du 
défendeur en 187$, en 1877 et au premier 
trimestre de 1878; 

Attendu que, d'après ce qui a été ci-dessus 
démontré, le mode adopté pour l'expertise 
n'est pas contraire à la loi ; 

Attendu que, suivant l'arrêt du 26 avril 
1879, les diligences aux fins de faire procéder 
aux évaluations prescrites incombaient aux 
demandeurs ; 

Attendu qu'il n'a pas été méconnu qu'ils 
n'ont pas convoqué les experts; 

Qu'au surplus, l'arrêt du 4 juin 1879 con- 
state que les demandeurs n'ont pas tenté 1^ 
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preuve à laquelle ils avaient été admis, et 
qu'ils n'ont pas même comparu devant le juge 
de paix délégué; 

Attendu que, dans ces circonstances, ledit 
arrêt, en maintenant au profit du défendeur la 
présomption de la possession des bases du 
cens résultant de son inscription sur la liste 
des électeurs, s'est conformé aux articles i 
et 6 des lois électorales coordonnées, et n'a 
contrevenu à aucun des textes cités au pour- 
voi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 juin 1879. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderick. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



%• eu. - 80 Juin 1879. 

ÉLECTIONS. — Déclaration supplétive. — 
Domestique. — Réclamation. — Délai. — 
Cotisation. 

La corUfibtUion personnelle pour un domestique 
enlre dans la computation du cens, quoique 
la cotisation n'en ait élé faite que le iS octo- 
bre, à la suite d'une déclaration supplétive du 
15 mars (1). (Loi du â8 juin 1822, art. 57.) 

Le délai pour les réclamations en matière de 
contributions court, non à dater de la décla- 
ration du contrilmable, mais du jour de la 
remise de ravertissemenl-extrait du rôle (2). 
(Loi du 5 juillet 1871, art. 8.) 

(cools, — c. van de paer.) 

La cour d'appel de Rruxelles avait rendu, 
le 29 mai 1876, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que l'intimé, qui est curé àMerxem, 
a été exempté de la contribution personnelle 
à raison des trois premières bases, par suite 
de la loi du 26 août 1878, et qu'il résulte 
des conclusions d'appel des parties en cause 
qu'elles sont d'accord pour reconnaître que la 
partie intimée ne peut se compter, du chef de 
la i"^ base, qu'une somme de 16 fr. 10 c. ; 
: (( Attendu que, pour parfaire son cens gé- 
néral, l'intimé invoque une déclaration sup- 
plémentaire par lui faite d'une seconde ser- 
vante ; 

« Attendu que cette contribution a été 
portée sur un rôle qui n'a été rendu exécu- 
toire que le 18 octobre 1878, c'est-à-dire 
après la clôture définitive des listes élec- 
torales ; 

(l)Ca88., 3 février 4879 («uprà, p. 110 et 125, 
note 2). el case. 26 mai 1879 {suprà, p. 286). 
(2) GasI . 18 février 1879(*i/prà, p. UO). 



« Attendu que la déclaration supplémentaire 
d'une seconde servante faite par fintimé est 
du 15 mars 1878, et sa réclamarion à la dé- 
putation permanente du chef d'absence d'im- 
position de ce chef, du 50 août 1878; que 
celle-ci est donc tardive et n'a pu conserver 
ses droits sous ce rapport ; 

« Par ces motifs, la cour, rejetant comme 
non pertinents les faits articulés par l'intimé, 
met à néant la décision attaquée ; émendant, 
ordonne que le nom de l'intimé soit rayé de 
la liste des électeurs généraux de Merxem. » 

Pourvoi par Cools, fondé sur la violation de 
l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871 et des 
articles 1519 et 1520 du code civil. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 8 de îa loi du 5 juillet 
1871 et 1519, 1520 du code civil : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que le demandeur a fait une déclaration sup- 
plémentaire d'une seconde servante le 15 mars 
1878, et qu'il a adressé une réclamation à la 
députation permanente pour absence d'impo- 
sition de ce chef, le 50 août suivant; 

Que l'arrêt décide que cette réclamation est 
tardive et qu'elle n'a pas pu conserver les 
droits du demandeur; 

Considérant que la déclaration relative à la 
cinquième base acquise pendant le premier 
semestre de 1878 était obligatoire; que si 
elle porte la date du 15 mars, il conste qu'elle 
a été reçue par le receveur le 51 août ; que 
la réclamation à la députation permanente, 
pour défaut de cotisation, étant du 50 août, a 
été faite en temps utile; 

Considérant, au surplus, qu'aux termes de 
l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871, le point 
de départ du délai fixé pour les réclamations 
au juge fiscal est la délivrance de l'avertisse- 
ment-extrait du rôle et non la déclaration du 
contribuable, comme l'arrêt le suppose; 

Et que le demandeur ne saurait être privé 
d'un droit qu'il a régulièrement réclamé, 
parce que la contribution du chef de la ser- 
vante déclarée a été portée sur un rôle qui 
n'a été rendu exécutoire que le 18 octobre 
1878, après la clôture des listes; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en statuant comme il l'a fait, l'arrêt atta- 
qué a contrevenu aux textes invoqués par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 50 juin 1879. — 2« ch. — Pré^. M. Van- 
denpeereboom, rapporteur. — Concl, conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 
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i« CB. - 80 Juin 1879. 

MILICE. — Néerlandais. — Dispense 
d'inscription. 

Le Néerlandais résidant à Vétranger est pré- 
sumé conserver sa nationalité, à moins d'une 
absence de cinq années, avec Vintention mani- 
feste de ne pas revenir, (Loi néerlandaise 
du 28 juillet 1850, art. 10, § 5.) 

En conséquence y V enfant né, sur le sol belge, 
d'un Néerlandais résidant en Belgique depuis 
moins de cinq ans, acquiert en naissant la 
qualité de sujet néerlandais. 

Aux Pays-Bas, Vinscription pour le service 
mUitaire est imposée à tous les habitants qui, 
au 1** janviei\ sont entrés dans leur dis- 
neuvième année, (Loi néerlandaise du 19 août 
1861, art. 15,) 

Est considéré comme habitanl (ingezeten) qui- 
conque, même étranger, réside dans le pays 
depuis trois années ; il suffit même d'une rési- 
dence de dis-huit mois lorsqu'elle a été pré- 
cédée d'une déclaration à l'autorité locale de 
Vintention de s'y fixer, (Loi néerlandaise 
du281uillet 1850, art. 3.) 

Le Néerlandais dont le père réside en Belgique, 
exempt du service dans son pays d'origine, 
n'est pas non plus soumis à l'inscription en 
Belgique. (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 7.) 

(tE GOUVERNEUR DU LIMBOURG, — C. JOOSTEN.) 

La députation permanente de la province 
de Limbourg rendit, le 16 mai 1879, Tarrêté 
suivant : 

a Considérant qu'il résulte des renseigne- 
ments fournis : 

« 1^ Quele père Joosten, de nationalité néer- 
landaise, réside en Belgique avec sa famille, 
depuis le 25 avril 1858 et continue à y résider; 

« 2^ Que le fils Joosten est né à Ophoven 
(Belgique), le 11 mai 1859; 

<f Considérant qu'à la date de la naissance 
du fils, le père Joosten n'avait pas encore 
perdu sa qualité originaire de Néerlandais par 
un séjour de cinq ans en Belgique, avec l'in- 
tention manifeste de ne pas revenir en Hol- 
lande, aux termes de l'article 10, § 5, de la 
loi hollandaise du 28 juillet 1850 ; 

« Considérant que, aux termes de la loi 
néerlandaise du 19 août 1861, article 15, 
n® 2, les sujets néerlandais résidant à l'é- 
tranger avec leur famille ne sont pas tenus 
au service militaire dans les Pays-Bas ; que 
cela résulte des renseignemenls fournis par 
le gouvernement néerlandais, suivant lesquels 
l'obligation d'inscription cesse d'exister aus- 
sitôt que le séjour dans les Pays-Bas, anté- 
rieurement au l'''^ janvier de l'année où le 



milicien a atteint sa dix-neuvième année, n'a 
point duré pendant dix-huit mois consécutifs, 
et que le fait de fixer le domicile à l'étranger, 
même pendant un laps de temps de moindre 
durée, fait perdre la qualité d'habitant {inge- 
zeten) dans le sens de la loi dont il s'agit ; 

« Que, dès lors, le prénommé Joosten, qui 
n'a jamais habité la Hollande, ne peut être 
astreint au service de la milice en Belgique et 
qu'il y a lieu de l'exempter définitivement, en 
vertu des articles 7 et 10 de la loi du 5 juin 

1870, modifiée par celle du 18 septem- 
bre 1875; 

« L'appel est accueilli ; en conséquence^ le 
nommé Joosten est exempté définit ivemelit 
du service militaire en Belgique, en sa qua- 
lité de Néerlandais... » 

Pourvoi par le gouverneur, agissant d'après 
les instructions du ministre de l'intérieur, et 
fondé sur les considérations suivantes : 

Avant la naissance du milicien, son père 
avait perdu la qualité de Néerlandais et n'a 
pu la transmettre à son fils. (Loi des Pays- 
Bas du 28 juillet 1850, art. 10, et arrêt de 
cassation belge du 10 juillet 1871, Pasic, 

1871, ï, 250.) 

En effet, la perte de l'indigénat s'opère, 
pour les Néerlandais comme pour les Belges, 
par un établissement à l'étranger sans esprit 
de retour, et la loi néerlandaise précitée dis- 
pose, en outre, que cette absence d'esprit de 
retour se présume par un séjour de cinq 
années hors du royaume. 

De plus, pour déterminer dans quel esprit 
a eu lieu l'établissement en Belgique, on doit 
aux termes d'un arrêt de la cour de cassation 
du 5 juillet 1865 (Pasic, 1865,1, 527), pren- 
dre en considération, en même temps que 
les circonstances contemporaines de cet éta- 
blissement, celles qui ont suivi. 

Subsidiairement, c'est à tort que la dépu- 
tation a pensé qu'un sujet néerlandais rési- 
dant en Belgique se trouve, par ce seul fait, 
affranchi du service militaire de son pays 
d'origine et échappe par voie de conséquence 
à toute obligation en Belgique (art. 7, para- 
graphe pénultième de la loi). 

S'il est vrai que la loi néerlandaise du 
19 août 1861, ^article 15, considère comme 
habitant (ingetêlen), soumis au service de la 
milice, celui qui. n'ayant ni parents ni tuteur, 
a résidé en Hollande pendant dix-huit mois 
précédant l'âge de la milice, on ne peut 
inférer de cet article, par un argument à 
contrario, qu'après dix-huit mois de séjour à 
l'étranger, le Néerlandais soit dispensé de 
concourir au tirage au sort en Hollande. 

Aucune disposition n'assigne cette consé- 
quence au séjour d'un Néerlandais à l'étran- 
ger, fût-il même de plus de dix-huit mois, 
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Rien n'aatorise donc le privilège unique dont 
on voudrait faire jouir les Néerlandais rési- 
dant en Belgique ; la loi de leur pays leur 
impose le devoir de se faire inscrire à dix- 
neuf ans, et s'ils manquent à ce devoir, Tar- 
ticle 7 de la loi belge les atteint dès Tannée 
suivante. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a rencontré le pourvoi en ces termes : 

« En thèse générale, les étrangers résidant 
en Belgique sont soumis à Tinscription : 

« l"" S'ils sont nés en Belgique pendant 
que leurs parents y résidaient ; 
' « Ou bien encore, 2^ si leur famille réside 
en Belgique depuis plus de trois ans (loi du 
18 septembre 1875, art. 7). 

(( Mais ce principe n'est pas absolu, et le 
même article y apporte une restriction impor- 
tante quand il dispose que les étrangers qui 
justiflent d'une nationalité déterminée ne doi- 
vent se faire inscrire que dans Tannée qui 
suit celle où la loi de recrutement de leur 
pays leur impose une obligation k laquelle ils 
n'ont pas satisfait. 

(( Une des premières questions à résoudre 
consiste donc à savoir si Joosten appartient à 
une nation déterminée. 

« Né en 1859, sur le sol belge, de parents 
néerlandais qui étaient venus s'y établir 
moins d'une année avant sa naissance et qui 
continuent d'y demeurer avec lui jusqu'à ce 
jour, a-t-il encouru la déchéance de sa na- 
tionalité? 

« Comme celle-ci se transporte du père au 
fils avec les liens du sang, par Teffet de la 
filiation, il échet de rechercher avant tout la 
condition politique du père de T intéressé au 
moment de la^naissance de ce dernier. Peut-on 
dire qu'il a perdu sa qualité de Néerlandais 
par le seul fait de son établissement à l'é- 
tranger, dans l'espèce en Belgique, et cela 
dès 1858, par conséquent avant d'avoir donné 
le jour à son fils ? 

« Si Ton ne prenait égard qu'à la loi civile 
des Pays-Bas, l'affirmative pourrait s'appuyer 
sur l'article 9 du code civil du 1*' octobre 
1838, lequel n'est que la reproduction de Tar- 
ticle 17 du code Napoléon. 

(( Mais, en même temps que le législateur 
néerlandais empruntait cette disposition au 
droit français, il lui prenait encore celle de 
l'article 7, aux termes duquel : « l'exercice 
« des droits civils est indépendant de la qua- 



(I) « De bargerlijke wet kan op dit pont niet 
• help«n. » {TttOHBECK.K y Commentaire sur la eotuti- 
$uUondes Poyn-Bat, 1841, p. 45.) 
(i) « De staat van Nederlander wordt veHoren : 
^ i«... %;.. 3». Door ofo TÎjqarig verblijf in ecn 



u lité de citoyen, laquelle ne s'acquiert et ne 
« se conservé que conformément à la loi con- 
« stitutionnelle »; témoignage certain que le 
prédit article 9 ne traite de la perte de na- 
tionalité qu'au point de vue restreint de l'exer- 
cice des droits civils, laissant au droit public 
le soin de régler la manière dont s'acquiert 
et se conserve la qualité de Néerlandais. 

(( Tel est bien le prescrit de l'article 7 de 
la constitution des Pays-Bas de 1848 : o^De 
(( wet verklaartwieNederlanders zijn. » Ici la 
loi civile n'est plus d'aucun secours (1); c'est 
pourquoi une loi spéciale du 28 juillet 1850, 
portée en exécution de l'article 7 de la con- 
stitution, a bientôt déterminé les différentes 
manières d'acquérir ou de perdre la qualité 
de Néerlandais. L'article 10 en est ainsi 
conçu (2) : « La qualité de Néerlandais se 
« perd : » 

« 1«... 2«... 3® Par un séjour de cinq ans 
(( en pays étranger avec intention manifeste 
« de ne pas y revenir. L'esprit de retour est 
« censé exister quand le séjour à Tétranger 
<( se rattache à des établissements commer- 
« ciaux dans le pays. » (Jamme, p. 7^.) . 

(( MM. Jamme et Chauvin, auxquels nous 
sommes redevables d'un commentaire pré- 
cieux de la loi sur la milice, enseignent que 
l'absence d'esprit de retour se présume par 
un séjour de cinq années; ils font ressortir 
Tanalogie que,''d'après eux, cet article pré- 
sente avec la disposition de Tarticle 1 7 du code 
Napoléon (n® 393); et nous-même nous nous 
sommes laissé aller trop facilement à partager 
ce sentiment, à l'occasion de votre arrêt du 
10 juillet 1871 (Pasic, 1871 , 1, p. 250); mais 
depuis lors les difficultés qu'engendre l'appli- 
cation de ces lois étrangères, enconOitavec les 
nôtres, nous ont déterminé à en approfondir 
le sens et la portée, et nous fait reconnaître 
Terreur dans laquelle nous sommes involon- 
tairement tombé. 

« Il est parfaitement exact que, dans le 
projet du gouvernement, Tarticle 9, qui est 
devenu Tarticle 10, était conçu de manière à 
induire de la résidence pendant cinq ans à 
l'étranger, la présomption d'un abandon de 
nationalité. 

« Il portait en effet : « Art. 9. De staat van 
« Nederlander wordt verloren : 

« 1«... 2<*... 3° Door een vijQarig verblijf 
« buitenslands, zonder liet uit feiten of om- 
(( standigheden blijkbaar oogmerk om terug 
(( te keeren. 



« vreemd land, mel het kennelijk oogmerk om nîel 
« terng te keeren. 

c Het oogmerk om terog le keeren wordt geaeht 
« te beataan bfj baitenlandiceh ▼erblijf in verband 
• met inlandsehe handels-inrigtingen. » 
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tt Dit oogmerk wordt geacht te beslaan, 
« bij buitenlandsch verblijf in het belang van 
« inlandsch handels-inrigtingen ». (Bijlagen 
toi het verslng der handelingen van de tweede 
kamer, 1849-1850, p. 599.) 

a Mais, à la suite des critiques de plusieurs 
sections, qui regrettaient la faculté avec la- 
quelle un Néerlandais était exposé à perdre 
sa nationalité, M. Meeussen, membre de la 
deuxième chambre, fit adopter un amende- 
ment à rarticle 10, n<* 5, qui eut pour effet de 
renverser la situation et d'établir la présomp- 
tion du maintien de la nationalité, même après 
cinq années de résidence hors du pays. (Dis- 
cours de HM. Wintgens et Doncker-Curtius, 
séance du 10 juillet 1850, Staals-Courant , 
handelingen van de tweede kamer, 1849-1850, 
p. 3, 5, et 7.) 

De telle sorte que, en présentant le 
nouvel article 10 à la délibération de la pre- 
mière chambre, le gouvernement put dire, 
avec raison, que tout était à Tavantage du 
Néerlandais établi à Télranger (1 ). (Dépêche du 
21 juillet 1850. Handeling van de eerste kamer, 
1849-1850, p. 217.) 

« La loi ne suppose facilement à personne 
rintention d'abdiquer sa patrie d'origine; 
elle ne cède qu'à la nécessité, elle ne l'admet 
qu'en présence de faits certains, patents, iji- 
contestables. 

« Je reconnais, disait M. Meeussen, auteur 
« de Tamendement au § 5 de l'article 10, 
« qu'il sera difficile de fournir la preuve de 
« résolution de non-retour, et que, par con- 
« séquent, rarement un Néerlandais viendra 
« à perdre cette qualité par une résidence 
hors du pays ; mais cette disposition a ce- 
<( pendant son utilité, notamment dans le cas 
a d'un Néerlandais qui, après s'être marié à 
« l'étranger, y aura fondé une famille; c'est 
« que ses enfants, du moins, s'ils continuent 
tt à demeurer hors du pays durant plusieurs 



{{) « Ook bel gODvernement U van oordeel. dat de 
vraag waaruîl het oogmerk om Diet terug te 
keeren wordt gekend, oiet i^emakkelijk Is te 
beaotwoordev. Het kenoelijk oogmerk om riiet 
terug le keeren zal doorgana ait dro aard der 
restigiog baiten 'a landa moeten wordeo opge- 
maakt. Dit oogmerk zal nu legen hem die zich in 
vreemd land vestigtie, moeten loorden bewezm. 
« De laatste bedenkiog, door Tergelijkiog Tan de 
bepallng van het bnrgerlijk wetboek met de nn 
voorgedragene ontstaan, achijot hare kracht le 
zallen verliexen door de volgende OTerweging. 
Vooreerat zal men hem, die zijn verblijf buiten 
'a lands aam, niet ligt onmiddelijk of korl daarna 
het oogmerk kannen bewijzen, dat hij het ken- 
nelijk oogmerk beeft om niet terug te keeren ; 
zoQ dat heiverlies der hoedanigkeiU van Ntderlan- 



« années {jareii lang) après leur majorité, 
(( cesseront d'être Néerlandais, ils en auront 
« perdu la qualité. » (Traduction, 2^ chambre 
des états généraux, 12 juillet 1850, p. 7.) 

« C'était le retour aux principes de l'an- 
cien droit français. « Les Fran<;ais, dit Po- 
« thier, qui ont abandonné leur patrie sans 
(( aucun esprit de retour perdent la qualité 
<( et les droits de citoyens. » 

... « Mais on doit présumer toujours cet 
A esprit de retour, à moins qu'il n'y ait quel- 
(( que fait contraire qui détruise une prê- 
te somption aussi bien fondée, et qui prouve une 
« volonté certaine de s'expatrier. [Traité des 
« personnes, partie ï, tit. ii, sect. IV, éd. Tar- 
« lier, V, p. 169.) 

« S'ils s'en sont volontairement étran- 
ges », disait le judicieux- Loysel, dans ses 
Institutions coutumières, XLIX. (Edit. Dupin, 1, 
p. 99.) (Laurent, Principes de droit dvil, I, 
n» 585.) 

« Reportons-nous actuellement à l'époque 
de la naissance du défendeur à l'effet d'éta- 
blir sa nationalité. 

« Ici la députation permanente décide, par 
appréciation souveraine des faits, que, à la 
date de la naissance du fils, le père Joosten 
n'avait pas encore perdu sa qualité originaire 
de Néerlandais par un séjour de cinq ans en 
Belgique, avec l'intention manifeste de ne pas 
revenir en Hollande, aux termes de l'arti- 
cle 10, § 5, de la loi hollandaise du 18 juil- 
let 1850. 

(( H manquait donc au père deux condi- 
tions indispensables, sans le concours des- 
quelles la qualité de citoyen néerlandais lui 
demeurait inhérente, à savoir : 

« 1^ Une résidence ■ de cinq années à 
l'étranger, avant l'expiration desquelles son 
départ ne pouvait être interprété (!' eût-il 
même voulu) dans le sens d'une abdication 
de patrie ; 



der aant tonds na overbrenging der woonplaatê, 
niet te duehten is, Ten andere zal de bedoelde 
bepaling Tan het ^urgerlijk wctboek voortaan met 
de daad builen loepassing biijven. Die Nederlan- 
der is voor bel genot der burgersehaparegten, is 
het in den volsten zin des woords. 
« ilel is onmogelijk hem de uiloefening van bar- 
gerlijke reglen te onlzeggen, op grond dat hij 
▼reemdeiing zoo zijn. Men kan in het genot der 
burgerlijke regten van den Nederlander zijn 
zonder de bnrgerschapsregten ; maar niet in het 
genot der laatste zonder de bargerlijke reglen te 
hebben. 
« *8 Gravenhage, den Sl*^" jolij 1850. 



a De Uinisier van binnenlandsche zaken, 
■ Thorbbceb. » 
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(( %^ L'intention manifeste de ne pas re- 
venir. 

« H en résulte cette conséquence inéluctable, 
que le défendeur a trouvé ta condition de 
sujet néerlandais dans son berceau, par la 
seule force de la loi, par Teffet de sa flliation, 
sans le concours d'aucune yolonté indivi- 
duelle; et, s'il en est ainsi, la même rigueur 
de droit commande que sa condition politique 
lui demeure acquise aussi longtemps qu'il sera 
hors d'état de pouvoir y renoncer. Le fait du 
père ne peut enlever la nationalité à son en- 
fant mineur. (Pasic, 1877, 1, 159.) 

(( La loi qu'il invoque et qui le régit est 
encore celle du â8 juillet 1850, aux termes de 
laquelle (art. 1*^) sont néerlandais, au re- 
gard de la jouissance des droits politiques : 
« 4° Ceux qui descendent d'auteurs désignés 
« dans les numéros précédents, à moins que 
« leur naissance ne remonte à une époque où 
(( leurs parents se trouvaient dans l'un des 
(( cas déterminés par l'article 10 (1). » 

« Cependant, quoique étranger à la Bel- 
gique, le défendeur peut être soumis à l'in- 
scription, par le fait de sa résidence dans ce 
pays, soit parce qu'il y est né pendant que 
ses parents l'habitaient, soit parce que sa fa- 
mille y réside depuis plus de trois ans (art. 7 
de la loi du 18 septembre 1875); à moins 
d'être dispensé de cette obligation dans son 
pays d'origine. C'est ce qu'il importe de re- 
chercher. 

« Â cet égard, l'arrêté attaqué décide que, 
aux termes de la loi néerlandaise du 19 août 
1861, art. 15, les sujets néerlandais dont les 
parents résident à l'étranger ne sont pas tenus 
au service militaire dans les Pays-Bas (â). 

« Le droit public de la Néerlande impose 
la charge du service militaire exclusivement 
aux habitants du territoire, sans distinction 
d'origine; la loi du 19 août 1861 n'a fait que 
conserver un principe déjà admis par la loi 
fondamentale de 1815 (art. 207) et reproduit 
ensuite dans la loi du 8 janvier 181 7 (art. 49) 



(I) Loi du 28 juillet la'SO, art. 1". « Ncderlanders, 

ten aanzien van het genot vau borgerschapsregleo, 

zijn : 

« !«..., 2o..., 3«..., i; Die Tan de in de voor- 

gaande nummers genoemde afatammen, ten ware 

de geboorle op een lijdsiip mogi hebben plaals 

gehad , waarop de ouders in een der termen van 

art. 9 (*) waren vervallen. » 

(3) Loi néerlandaise du 19 août 1861, article 15. 

Jaarlijks worden voor de miliiie ingeschreven aile 

mannelijke ingezetenen die op den l>(«n jaQuarij 




par eoDtéqoent ^ _ 

référer, tout en indiqaâot le neaTÎème. 



interprété par l'arrêté royal du 25 juin de la 
même année, puis enfin dans la constitution 
de 1848 (arL 181). 

« Si la résidence dans le pays est une con- 
dition essentielle du service, il en résulte que 
lés Néerlandais fixés à l'étranger sont exempts 
de la conscription. 

(( La loi précitée du 28 juillet 1850 a déter- 
miné les conditions spéciales de cette espèce 
de résidence, en la subordonnant à une habi- 
tation continue de trois années dans le pays, 
ou de dix-huit mois seulement pour ceux qui 
auront déclaré à l'administration communale 
l'intention de s'y fixer. Cette manifestation 
de volonté n'est pas imposée aux natio- 
naux (5). 

(( fiais une remarque essentielle à foire ici, 
c'est que quand il s'agit du service de la mi- 
lice, la loi n'a égard qu'à la résidence du père 
seulement, ou des personnes sous Tautorité 
desquelles le milicien se trouve placé, et nulle- 
ment à celle du miDcien lui-même; par le 
motif que, étant en minorité, il n'a d'autre 
domicile légal que celui de son père ou de soa 
tuteur. 

« Voor ingezeten wordt gehouden : 

(( 1° Hij, wiens vader, of is deze overleden, 
(( wiens moeder, of, zijn beide overleden, 
(( wiens voogd ingezeten is volgens de wet 
(( van 28 jullj 1850. (Loi du 19 août 1861, 
art. 15.) 

« De telle sorte que le Néerlandais qui n'a 
jamais quitté Amsterdam ou La Haye, depuis 
qu'il y a vu le jour, est dispensé de l'inscrip- 
tion, si son père réside à l'étranger. 

« Cette condition de résidence dans le pays 
est rigoureuse à ce point que si dans Tinter- 
valle de l'inscription au i^ janvier suivant, 
le milicien vient à la perdre, son nom sera 
rayé des listes à l'égal de celui d'un décédé 
(arrêté royal du 17 décembre 1861). Arti- 
cle 21. « Van een ingeschrevene,die voor den 
« l"**^» januarij van het jaar volgende op dal 
« waarin de inschrijving is geschied, komt 



van het jaar hon 19^' jaar wiren ingelredea. » 

« Voor ingezeten wordt gehoaden : 

« 1» Hij, wiens rader... Ingezeteo i« volgens de 

wet van 38 jnlij 1850. » 

(3) Loi néerlandaise do tè juillet 1890, artiele 9. 

Gevestigd of ingezetenen tijn, dte binnea het rf|k 

in Earopa hebbeo gewoond. » 

« i« Gedu rende de drie laatfte Jaren ; 

« 3« Gedarende aehuien maanden na tan het 

beatonr hunner woonpiaata het foornemea lot 

vestiging te hebben verkiaard. 

« Nederlandera lijn gevestigd of ingezetenen, die 

gedorende de laatste aehtlien maanden bonne 

woonplaats binnen het ri}k in Boropa bebben 

gehad. » 
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« te overlijden, of ophoudt ingezeten te zijn, 
<( yforài de naam op het inschrijvingsregister 
« doorgehaald.T. » (1). 

De ces considérations, il résulte que le 
défendeur justifie d*une nationalité déterminée 
et que, partant, aux termes de Tarticle 7 de 
la loi du 18 septembre 1875, il ne doit se faire 
inscrire que dans Tannée qui suit celle o(i la 
loi de recrutement de son pays lui impose une 
obligation à laquelle il n'aurait pas satisfait; 
et cette obligation se trouvant subordonnée à 
une résidence de dix-buit mois pour ses pa- 
rents sur le territoire des Pays-Bas, aussi 
longtemps que la condition ne sera pas accom- 
plie, Tobligation qui en dépend ne pourra 
prendre naissance. 

« Mais, dit le demandeur, de ce qu'un sé- 
jour de dix-huit mois dans les Pays-Bas en- 
traîne Tobligation au service dans ce pays, ne 
résulte aucunement la situation inverse d'une 
dispense, après dix-huit mois de résidence à 
l'étranger. 

La réponse est que le jour même où les 
parents du Néerlandais vont se fixer à l'étran- 
ger, robligaiîon du service vient à cesser pour 
lui; l'arrêté royal précité, du 17 décembre 
1861, article 21, le déclare expressément, et 
si quelque doute pouvait encore subsister, il 
ne résisterait pas aux explications données 
par le ministre de l'intérieur, M. Yan Heem- 
stra, lors de la discussion de la loi de 1861, 
sur la milice, dans la séance de la seconde 
chambre des états généraux, du 10 juillet 
1861, où il disait : « Een Nederlander nu die, 
« al is het voor korten tijd, Nederland verlaat 
tt en zich gaat vestigen, hetzij in Indi6, hetzij 



(1) L'înUrprélation de Tarlicle 15 de ladite loi du 
i9 août 1861 a fait récemment l'objcl d'un référé 
entre les deux gouvernements belge et néerlandais, 
qui a été suivi de la réponse suivante par ce dernier : 

a Ce texte législatif doit élre entendu en ce sens 
que tout individu, Néerlandais ou étranger, mais 
dans ce dernier cas à condition qa*il n'appartienne 
point* à Tun des Etals désignés au dernier alinéa 
dudit article, est soumis à Tiuscriplion pour la 
milice si, pendant les dix-huit mois ayant précédé 
immédiatement le l*' janvier de Tannée où il atteint 
sa 19* année, i\ a séjourné sans interruption dans 
les Pays-Bas. En d'au ires termes, l'obligation d'in- 
scription cesse d'exister aassitdt que le séjour dans 
les Pays-Bas, antérieurement na 1» janvier de l'an- 
née indiquée, n'a poiulduré ilix-huit mois consécutifs, 
attendu que le fait de fixer le domicile à l'élrunger, 
même pendant un laps de temps de moindre durée, 
fait perdre h qualité d'habitant {ingezeien) dans le 
sens de la loi dont il s'agit. 

« En ontre, i\ est à remarquer qae la milice se 
eompiétaut, aux termes de l'article 181 de la eonsti- 
totion néerlandaise, au moyen du tirage au sort 



« in Pruissen, ontheft zijne kinderen van de 
« verpligting der militie, omdat hy ophoudt 
« ingezeten te zijn ; mij dunkt dat dit zeer 
(( duidelijk is. » (Handelingen der iweede ka- 
mer, 1860-1861, p. 848.) 

« Les considérations qui précèdent nous 
amènent à cette conclusion que le défendeur 
est dispensé de l'inscription en Belgique, en 
vertu de l'article 7, § 4, de notre loi du 18 sep- 
tembre 1875 et, lors même que dans la suite 
il viendrait à opter pour la nationalité belge, 
en vertu de l'article 9 du code civil, il n'y sera 
pas davantage tenu. 

« Â cet égard, la loi du 27 avril 1820 avait 
pris une précaution, en disposant par son ar- 
ticle 6, d'une manière générale, que « ceux 
« qui viennent établir leur résidence dans le 
(( royaume et doivent être considérés comme 
« habitants, se feront également inscrire, s'ils 
« sont encore de l'âge de la milice, avant la 
« même époque (20 janvier) dans le registre 
(( de l'année à laquelle ils appartiennent par 
« leur âge. » 

« C'est-à-dire, quoiqu'ils aient dépassé 
leur dix-neuvième année et s'ils n'ont pas 
atteint la vingtième. (Rapport de la section 
centrale, Pasinomie, p. 491, note 2.) 

« Il est rationnel, en effet, d'imposer la 
charge militaire non seulement aux individus 
nés ou naturalisés dans le royaume, mais en- 
core aux étrangers qui viennent y transporter 
leur fortune et leur domicile (arrêté royal du 
25 juin 1817). 

« L'organe du gouvernement des Pays-Bas 
avait donc raison d'affirmer que tout était à 
l'avantage du Néerlandais établi à l'étranger. 



parmi les habitants qui sont, le l*' janvier, dans 
leur 20e année, et l'inscription ayant Ileo l'année 
précédente, l'obligation de faire partie de la milice 
cesse d'exister même pour celui qui a été inscrit 
conformément à l'ar.ticle 15, n«2, lorsque, antérieure- 
ment an ler janvier de l'année pour la levée de 
laquelle son inscription a eu lien, il a fixé son domi- 
cile à l'étranger et a, par conséquent, cessé d'être 
habitant dans le sens su&indtqué. En ce cas, il est 
rayé des registres de la milice (art. 21 de l'arrêté 
royal du 17 décembre 1861). 

« Toutefois, par suite des dispositions de l'art. 20 
de la loi du 19 août 1861 , les obligations d'inscription 
pour la milice peuvent revivre ou commencer à 
exister, lorsque l'époque à laquelle l'individu men- 
lioiioé & ratticle 15, n» 2, de ceire loi établit ou 
rétablit son domicile dans les Pays-Bas, coïncide 
de façon que, antérieurement au !«' janvier de 
l'année qui suit celle où il est entré dans sa 21^ année, 
il ait séjourné pendant dix-huit mois dans le pays. • 

(Dépêche de M. le ministre des affaires étrangères 
de Belgique à M. le ministre de l'intérieur, du li fé- 
vrier 1879. direction A, n«3i78.) 
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(Dépèche du 21 juillet 1850, à la première 
chambre, suprà,) 

« Semblable avantage est accordé à nos 
nationaux flxés dans les Pays-Bas; ils n'y sont 
pas considérés comme résidants. Article 15, 
loi du 19 août 1861 : « Voor ingezeten wordt 
« nlet gehouden de vreemdeling, behoorende 
« tôt eenen Staat waar de Nederlander nlet 
<( aan de verpligte krijgsdienst is onderwor- 
« peu , of waar ten aanzien der dienstpligtig- 
(( heid het beginsel van wederkeerigheid is 
« aangenomen. » 

(( Le gouvernement hollandais Ût une appli- 
cation Judicieuse de ce principe dans les cir- 
constances suivantes : 

« Van Hyfte, né en 1844 sur le sol belge, 
d*un père belge, avait accompagné c« dernier, 
en 1847, dans les Pays-Bas, lorsqu'il alla s'y 
fixer définitivement pour se livrer à Tagrl- 
culture. 

« Le pèrQ étant venu à décéder, la veuve 
Van Hyfle continua son exploitation. 

« En 1863, rintéressé, quoiqu'il eût atteint 
Tâge de la milice, s'abstint de se faire in- 
scrire. Dénoncé aux états députés de la Zé- 
lande, ce collège déclara qu'il n'était pas tenu 
au service. 

(( Sur le recours du commissaire du gouver- 
nement, un arrêté royal du 8 janvier 1866 
ratifia cette décision par les considérants que 
voici : 

(( \^ Van Hyfte, Belge de naissance, n'a pu 
pendant sa minorité perdre sa nationalité, par 
un fait qui lui était, étranger par l'établisse- 
ment de ses parents hors du pays ; 

« 2<* Les Néerlandais n'étant pas astreints 
au service militaire en Belgique , les Belges, 
par voie de réciprocité, n'y sont pas davantage 
tenus aux Pays-Bas, en vertu de l'article 15 
de la loi du 19 août 1861. (Luttenberg's chro- 
nohgische Verzameling, 1866, p. 9Sl,eiSiaat8' 
blad, n« 72.) 

« Les égards réciproques de courtoisie dus 
entre nations {comiias gentium) s'accordent 
donc avec la législation qui nous est propre, 
de manière à justifier pleinement la thèse de 
droit consacré par l'arrêté attaqué; nous con- 
cluons, en conséquence, au rejet du pourvoi. » 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation, déduit de la violation des articles 7 
et 10 de la loi du 18 septembre 1875, en ce 
que, d'une part, le père du défendeur Joosten 
avait perdu sa qualité de Néerlandais avant la 
naissance de celui-ci ; et en ce que, d'autre 
part, fût-il resté Hollandais, sa résidence en 
Belgique n'affranchit pas son fils du service 
militaire dans son pays d'origine : 



Que, par suite, c'est à tort que l'arrêté atta- 
qué décide que le défendeur ne peut être 
astreint, en Belgique, au service de la milice 
et l'a exempté définitivement : 

Considérant, sur la première branche da 
moyen, que l'arrêté attaqué constate souve- 
rainement en fait : 

1"* Que le père du défendeur, de nationa- 
lité hollandaise, réside en Belgique, avec sa 
famille, depuis le 25 avril 1858 et continue h 
y résider; 

2<' Que son fils est né en Belgique le 
11 mai 1859; 

D'où la députation permanente infère, avec 
raison, qu'à cette dernière date le père n'a- 
vait pas perdu sa qualité originaire de Hol- 
landais ; 

Considérant, en effet, que, diaprés Tartl- 
cle 10, 5^ de la loi hollandaise du 28 juillet 
1850, cette perte ne peut avoir lien que par 
le concours de deux conditions : le séjour à 
l'étranger sans esprit de retour et la prolon- 
gation de ce séjour pendant cinq ans; 

Qu'ainsi, le maintien de la nationalité est 
présumé, même après cinq années de rési- 
dence à l'étranger; 

Qu'aucune de ces conditions ne s'étant 
réalisée, le père a conservé sa nationalité 
d'origine lors de la naissance de son fils et Ta 
transmise à celui-ci par l'effet de la filiation ; 
Considérant, sur la seconde branche, qn^aux 
termes du premier paragraphe de l'article 15 
de la loi hollandaise du 10 août 1861, Fin- 
scription pour le service militaire est imposée 
à tous les habitants mâles qui, au 1^' janvier 
de chaque année, sont entr^ dans leur dix- 
neuvième année ; 

Que le fait seul de la résidence en Hollande, 
pendant la durée déterminée par la loi du 
28 juillet 1850, confère la qualité d'habitant, 
qui est la condition de cette inscription, sans 
distinction entre les étrangers et les na- 
tionaux ; 

Que, par suite, le sujet néerlandais, mi- 
neur, dont le père réside à l'étranger, est 
dispensé de l'inscription ; 

Qu'il conste même de l'arrêté royal hollan- 
dais du 17 décembre 1861, article 21, que 
si, dans l'intervalle de rinscription au 1** jan- 
vier, le milicien vient à abandonner sa rési- 
dence, son nom sera rayé des listes à l'égal 
de celui d'un décédé; 

Que, partant, l'obligation du service cesse, 
en ce cas, le jour même où le père du milicien 
néerlandais ou ceux sous Tautorité desquels 
il est placé vont se fixer à l'étranger ; 

Considérafit, d'autre part, qu'il ressort de 
la combinaison des paragraphes de Tartlcle 7 
de la loi belge du 18 septembre 1875 que 
l'étranger, résidant en Belgique, qui appar- 
tient à une nation déterminée, n^est tenu de 
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se faire inscrire que dans l'année qni suil 
celle où la loi de recrutement de son pays lui 
impose une obligation à laquelle il n'a pas 
satisfait ; 

Que Tétranger est donc affranchi de cette 
inscription en Belgique lorsqu'il est démon- 
tré qu'il appartient à une nation dans laquelle 
il n'est pas soumié, c^mme dans l'espèce, à 
l'application de la loi du recrutement; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en décidant que le défendeur ne peut être 
astreint au service de la milice et en l'exemp- 
tant définitivement, l'arrêté attaqué n'a con- 
trevenu à aucune des dispositions invoquées 
par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 juin 4879. — 2*" ch. - Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bonjean. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2* CD. - 80 Juin 1879. 

MILICE. — Disparition prolongée. — Appré- 
ciation SOUVERAINE. 

La dépuiation permanente apprécie aouveraine- 
ment si une absence du royaume constitue une 
dispantian prolongée, de nature à procurer 
une exemption du service militaire. (Loi du 
18 septembre 1875, art. 55.) 

(fourneac.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi, accusant la 
violation' des articles 51 et 55 de la loi du 
18 septembre 1875; 

Considérant que l'arrêté dénoncé, appré- 
ciant les renseignements fournis par l'enquête 
ordonnée, déclare qu'Emile Carpentier, frère 
utérin du milicien dont l'exemption est de- 
mandée, a quitté la Belgique depuis plusieurs 
années, mais que cette absence du royaume 
ne peut être considérée comme une dispari- 
tion prolongée dans le sens de l'article 55 
invoqué; 

Considérant que cette appréciation en fait 
est souveraine et échappe au contrôle de la 
cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 



(f) Gass.. 7 septembre- 1877. (Pasic, 1877, I. 397.) 
(2) La dépuUliou permanente o*aarait pos dd 
laisser ce point dans l'indécision ; le fait était cer- 
tain et d'une vérification facile ; le conseil de milice, 
par décision du 9 avril 1879, passée en force de 
chose jagée, avait désigné Emile Waxweiler pour le 

PASIC, 1879. — 1" PARTIE. 



Du 50 juin 1879. — 2« ch.— Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. —ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 80 Juin 1879. 

MILIICE. — Pourvoi. — Signification. — 

DÉCnÉANCE. 

En matière de milice, est déchu de son pourvoi 
en cassation le demandeur qui n'a pas fait 
signifier textuellement son recours à la partie 
contre laquelleilest diri{jé{i). (Loi du i8sep- 
tembre 1875, art. 61.) 

(BOUSSINGACLT, — C. SOHIR.) 

Conforme à la notice. 

Du 50 juin 1879. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Ck)ncl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



Se eu. — 80 Jnln 1879. 

MILICE. — Famille de cinq fils. — Service 
DE DEUX. — Exemption pour trois. 

Dans une famille de cinq fils, deux peuvent être 
appelés au service, les autres jouissant d'un 
titre à Vexemplion. (Loi du 18 septembre 
1875, art. 51, §2.) 

(le GOr\l£RNELR DU BRABANT, — 
C. WAXWEILER.) 

La députation permanente du Brabant avait 
rendu, le li mai 1879, l'arrêté suivant : 

t( Attendu qu'il conste d'un certificat con- 
forme au modèle n^ 26, que la famille du mili- 
cien Waxweiler, Jérôme, est composée de cinq 
âls dont il est Talné; le deuxième, Emile, 
milicien de 1879, a obtenu au tirage le n<^ 2i0 
qui parait être hors d'appel (2); le troisième, 
Charles, né en 1860, a été incorporé dans le 
régiment du génie le 2 janvier 1877, comme 
volontaire, ayant contracté un engagement de 
huit ans deux mois 50 jours et continue d'ap- 
partenir au corps, y remplissant son terme de 



service, apièâ iivoir reconnu son aptitude. — D'autre 
part, Charles Waxweiler, incorporé le S janvier 1877, 
en verio d'un engagement volontaire de p\ai de 
liuit années, est présent au eorps. La famille a donc 
dès à présent acquitté sa deUc militaire. 
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service; le quatrième, Alfred, et le cinquième, 
Ëlie, n'ont pas encore atteint Tâge requis pour 
faire partie de la milice nationale; 

tt Attendu qu'il résulte de Tarticle 51 de la 
loi du 18 septembre 1875 que Taîné d'une 
famille composée de cinq flls n'a pas droit à 
l'exemption s'il ne peut invoquer que le ser- 
vice de l'un de ses frères ; 

<( Attendu que, dans ces conditions, le 
milicien Waxweiler, Jérôme , n'a pas droit 
à l'exemption ; 

(( L'appel interjeté par Roos est accueilli, 
la décision du conseil de milice est annulée 
et le milicien Waxweiler, Jérôme, est désigné 
pour le service. i> 

Pourvoi par le gouverneur sur l'invitation 
du ministre de l'intérieur et motivé comme 
suite : 

Dans une famille de cinq fils dont les 
deux derniers ne sont pas encore en âge de 
milice, le nombre de services exigible est 
atteint par le service de huit années que le 
troisième accomplit comme volontaire (art. 51, 
§ 2), et c'est le frère aine qui, en sa qualité 
d'ajourné des levées antérieures, doit être 
exempté temporairement, ^u chef du service 
en voie d'accomplissement. La décision atta- 
quée a donc violé les règles établies aux §§ 2 
et A de l'article 51 de la loi du 18 septem- 
bre 1875 ; 

M. le premier avocat général Mesdach de ter 
Kiele conclut à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur de la province de Brabant contre 
l'arrêté de la députation permanente de la 
même province en date du 14 mai 1879, qui 
désigne pour le service Jérôme Waxweiler, 
milicien de la commune de Saint-Gilles; 

Attendu que la députation permanente du 
Brabantconstate, par l'arrêté dénoncé, que la 
famille Waxweiler compte cinq fils; que l'un 
d'eux, le troisième, est au service comme vo- 
lontaire en vertu d'un engagement contracté 
le âO janvier 1877 pour un terme de plus de 
huit années, et que ce collège décide que, 
dans ces circonstances, l'aîné de la famille, 
Jérôme Waxweiler, défendeur en cause, n'a 
pas droit à l'exemption parce qu'il ne peut 



(I) YoET, ad Pand., Uh. Y. til. I, a» 33. « Non 

• tomen io fineoi superiorem citandi sunt defuncti 

• aclorU reivc heredes, quoties ante mortero jam 
« coneiusu fuit causa, sicul solum saperait offlcium 
■ Judicîs, fenteod'œ pi oniinciatfooe inlerponendaoï.» 

Ferez, ad Cod., lib. l\, ti(. XIII. n» 23. « Expirât 
« et procuraioMs morte mandatom ; non etitm 
a morte domini , si judiciitm »il acceptum , 



invoquer quQ le service de l'un de ses frères 
et que, d'après l'article 51, § 2, de la loi des 
5 juin 1870-18 septembre 1875, dans une fa- 
mille qui compte cinq fils, deux d'entre eux 
doivent être appelés au service; 

Attendu que la décision attaquée n'établit 
point quelle est, au point de vue de l'accom- 
plissement des obligations relatives à la milice, 
la situation du second des fils Waxweiler; 
qu'elle se borne à dire que ce milicien a obtenu 
au tirage au sort, en 1879, un numéro qui parait 
hors d'appel ; qu'elle refuse donc au défen- 
deur Jérôme Waxweiler l'exemption accordée 
par l'article 51, § 2, précité, sans avoir con- 
staté que les conditions requises pour Tappli- 
cation de cet article font défaut dans l'espèce 
et qu'en statuant ainsi elle contrevient expres- 
sément à la disposition de cet article ; 
' Par ces motifs, casse. . . 

Du 50 juin 1 879.— Prés. M. De Longé, prési- 
dent. — Rapp. M. Dumont. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



ire eu. _ 8 Juillet 1879. 

CAUSE EN ÉTAT. — Décès d'une partie. 

— Rédaction des qualités. — Avoué. — 
Signification. — Usufruit. — Héritiers. 
— Cassation CIVILE, — Pourvoi. — Délai. — 

SlGNU?ICATION a PARTIE. — MINISTÈRE PUBLIC. 

— Défaut d'audition. — Requête ovile. 

Losqiie la cause est en étaiy le décès d'une par- 
tie ne dépouille pas son avoué du pouvoir de 
concourir au règlement des qualités ei de rece- 
voir valablement In signification du juge- 
ment (1). (Code de procédure civile,, art. 141, 
112, U7, 342 et 470.) 

L'usufruit venant à s'éteindre par la mort du 
bénéficiaire, les héritiers de Vusufiruitier sont 
sans droit à l'effet departidper à la HcitalUm 
des immeubles qui en étaient grevés. (Code 
civil, art. 724.) 

L'évocationparlejuge d'appel est autorisée lors^ 
que la cause est en état de recevoir une solution 
définitive. (Code de ^Tocéd. civile, art. 473.) 

Le défaut de communication au ministère pu- 
blic ne donne pas ouverture à la cassation^ 
mais à requête civile (2). (Code de procédure 
cile, art. 83.) 

« jd eol , lu cuiilesuuu sit cuin piocuralore. » 
Art. Faber. C lib. II. lii. Xill def. 4. 
Ord. franc, d avril 1667. lit. XXVI. ait. I». • Le 
jugemrnt de Tinsiance ou procès en élal de juger oe 
sera différé par la mort des parités, ni de leur» pro- 
cureurs. ■ 

(2) Casa., 19 novembre 4857. (Pa8I«., 1857, 1, 4j(3.) 
Dalloi, Code ik procidwre auyoU, p. 77 0« n» 373. 
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(DICK, — C. LES ÉPOUX GUISSET.) 
ARRÊT. 

LA COUR — Sur les trois premiers moyens 
réunis : 

I. Violation des articles 724 du code civil, 
54Si, 545 et 544 du code de procédure civile, 
en ce que Tarrêt attaqué a décidé qu'il n'y a 
pas lieu à reprise d'instance par le motif que 
François Yereeckep ne figurait à l'instance en 
licitation des immeubles dépendant de la 
succession de Jacques Vereecken que comme 
usufruitier et que le droit d'usufruit étant 
essentiellement personnel ne passe pas aux 
héritiers de l'usufruitier; 

II. Violation des articles 142, 544, 546, 
75, 1058 du code de procédure civile et 2005 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué a décidé 
que les qualités de- l'arrêt du 26 mai 1877 ont 
été valablement signifiées à l'avoué Hebbe- 
lynck le 28 juin suivant, alors que celui-ci 
n'avait plus ni qualité, ni mandat pour les 
recevoir et y former opposition, par le motif 
qu'il avait, par acte d'avoué du 51 mai 1877, 
notifié à M'' Fierens, avoué des époux Guisset, 
le décès de François Vereecken survenu le 
4 mai pféo^dent, alors que l'affaire avait été 
plaidée en appel ; 

m. Violation des articles 141 et 142 du 
du code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé que l'arrêt du 26 mai 1877 a 
été valablement expédié sur des qualités 
non légalement signifiées à M^ Hebbelynck, 
le 28 juin 1877: 

Considérant que ces trois moyens se résu- 
ment dans le point de savoir si l'arrêt du 
26 mai 1877 peut être opposé au demandeur; 

Que le pourvoi se fonde, pour soutenir la 
négative, 1® sur ce que les qualités dudit 
arrêt ont été réglées avec un avoué dont le 
mandat était expiré ; 2° sur ce que l'arrêt a 
été expédié d'après ces qualités irrégulières ; 

Considérant que, à la mort de François 
Vereecken, la cause sur laquelle a statué 
l'arrêt du 26 mai 1877 se trouvait en état 
puisque les plaidoiries étaient terminées ; 

Considérant que, suivant l'article 542 du 
code de procédure civile, le jugement d'une 
affaire en état n'est pas différé par la mort 
des parties ; 

Considérant que, les qualités constituant, 
aux termes des articles 141, 142 et 470 du 
même code, une partie intégrante des juge- 
ments et arrêts, il résulte de la combinaison 
des articles citévS que M'' Hebbelynck, avoué 
de François Vereecken, avait conservé, après 
le décès de celui-ci, le pouvoir de concourir 
au règlement des qualités ; 

Que l'article 542 du code de procédure 
civile déroge, à cet égard, à la règle de l'ar- 



ticle 2005 du code civil, d'après laquelle le 
mandat finit par la mort du maDdant; 

Qu'il suit de là que les qualités de l'arrêt 
du 26 mai 1877 ont été valablement signifiées 
à M^ Hebbelynck et qu'elles ont par consé- 
quent pu servir à l'expédition de cet arrêt; 

Considérant que l'arrêt dénoncé ne recon- 
naissant à François Vereecken sur la succes- 
sion de son père Jacques qu'un usufruit qui 
s'est éteint à sa mort, les héritiers de François 
Vereecken ne tiennent de lui aucun droit dont 
ils puissent se prévaloir dans l'instance en- 
gagée par Colette Vereecken aux fins de lici- 
tation des immeubles dépendant de la succes- 
sion de Jacques ; 

Qu'il suit de ce qui précède que, loin de 
contrevenir aux dispositions invoquées, l'arrêt 
dénoncé en a fait une juste application ; 

Sur le quatrième moyen : violation de l'ar- 
ticle 147 du code de procédure civrle, en ce 
que l'arrêt attaqué a exécuté l'arrêt du 26 mai 
1877 avant que celui-ci eût été signifié à 
avoué et aux héritiers de François Vereecken : 

Considérant que l'arrêt du 26 mai. 1877 a 
été signifié à M° Hebbelynck, avoué de Fran- 
çois Vereecken, le 27 novembre suivant; 

Considérant que, d'après ce qui a été dit 
précédemment, cette signification est valable, 
car une instance n'est réellement terminée que 
par la signification de la décision rendue ; 

Considérant d'ailleurs que dans le système 
du pourvoi, à défaut d'un avoué dûment con- 
stitué, la signification devait se faire à partie 
et que le demandeur, seul héritier en cause 
de François Vereecken, a personnellement 
reçu, le 28 novembre 1877, notification de 
l'arrêt du 26 mai précédent; 

Sur le cinquième moyen : violation des 
articles 241 , 242, 245 et 244 du code de pro- 
cédure civile, en ce que l'arrêt attaqué a or- 
donné l'exécution de l'arrêt du 26 mai 1877, 
qui a rejeté les moyens de faux proposés par 
François Vereecken, avant l'expiration des 
délais de cassation ou de requête civile : 

Considérant qu'à la date de l'arrêt dénoncé 
les délais pour se pourvoir soit en cassatipn, 
soit par requête civile contre l'arrêt du 26 mai 
1877 étaient expirés, plus de trois mois s'éiant 
écoulés depuis la signification de cet arrêt 
faite au demandeur personnellement par 
exploit du 28 novembre suivant (art. 4 de 
l'arrêté du 15 mars 1815 et art. 485 du code 
de procédure civile); 

Sur le sixième moyen : violation des arti- 
cles 475, et 545 du code de procédure civile, 
en ce que l'arrêt attaqué a évoqué le fond de 
l'affaire principale qui n'était pas en état ; 

Considérant que les qualités de l'arrêt 
dénoncé constatent que la cause était en état 
de recevoir une solution définitive; 

Qu'en effet le demandeur concluait devant 
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la cour d'appel de Gand à ce que la demande 
d'évocation soit déclarée non fondée et à ce 
qu'il soit dit qu'il ne s'agit pas pour lui d'un 
droit personnel ; 

Que des déductions ci-dessus il résulte que 
le 4", le 5*" et le 6* moyen manquent de base; 

Sur le septième moyen : violation de l'ar^ 
ticle85du code de procédure civile en ce que 
le ministère public n'a pas été entendu sur la 
demande en imllité, qui est d'ordre public, des 
qualités, de l'expédition délivrée sur des qua- 
lités nulles et des significations qui en ont été 
faites : 

Considérant qu'une demande en cassation 
n'est admissible que lorsqu'il n'existe aucune 
autre voie de recours ; 

Considérant que le défaut de communica- 
tion au ministère public donne ouverture à 
requête civile suivant la disposition du n"" 8 
de l'article 480 du code de procédure civile ; 

Que le moyen n'est donc pas recevable ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de 
s'occuper de la fin de non-recevoir, rejette... 

Du 5 juillet 1879. — l'^ch. — Pré». M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Sanchez de 
Aguilar. — QmcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



|r«cH. — 8 Juillet 1879. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Dissolution 
FICTIVE. — Juge du fond. — Appréciation. 
— Faillite. — Droits du curateur. 

// appartient au juge du fond de constater en 
fait que la dissolution d'une société en nom 
collectif, formée entre deux personnes, n'est 
que fictive; que Fancien associé est resté dans 
Us liens de l'association et des obligations 
contractées par le coassocié. En cas de faillite 
de ce dernier, le curateur peut poursuivre so- 
lidairement rancien associé. 

(BERCKMANS, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 

BULENS.) 

Deux moyens de cassation : 

Premier nwyen. — Violation du § l'^' de 
l'article 4 et fausse application du § 5 du 
même article de la loi du 18 mai 1875 sur les 
sociétés; violation de l'article 15il et de l'ar- 
ticle 1555 du code civil; violation des arti- 
cles 1519, 1520 et 1522 du même code; viola- 
tion des articles 1550 5% 1551 et 1552 du 
même code; fausse interprétation et fausse 
application de l'article 1167 du même code; 
en ce qu« l'arrêt dénoncé a admis : 

1<» Qu'une société en nom collectif pouvait 
être prouvée par témoins ou présomptions ; 

^ Qu'un acte de dissolution était simulé, 



et, par suite, sans valeur, alors que la partie 
qui prétendait procurer l'existence de cette 
société et le caractère fictif de cet acte de dis- 
solution n'était pas un tiers dans le sens des 
dispositions légales précitées. 

Second moyen (subsidiaire au premier). — 
Violation de l'article 1215 du code civil, en 
tant que l'arrêt dénoncé a déclaré, sur l'action 
intentée par le curateur, que le demandeur 
était solidairement responsable du payement 
des dettes admises au passif de la faillite 
Rulens, alors que l'obligation contractée soli- 
dairement se divise de plein droit entre tous 
les débiteurs. 

Réponse. — Les deux moyens sont nou- 
veaux et, partant, non recevables. Ils ne sont 
pas non plus fondés; ils ne peuvent être 
accueillis en présence des constatations en 
fait de l'arrêt dénoncé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation du § 1^ 
de l'article \ et de la fausse application 
du § 5 du même article de la loi du 
18 mai 1875 sur les sociétés; de la viola- 
tion des articles 1541 et 1555 du code civil; 
de la violation des articles 1519, 1520 et 
1522 du même code; de la violation des ar- 
ticles 1550 5S 1551 et 1552 du même code; 
de la fausse interprétation et fausse applica- 
tion de l'article 1167 du même code, en ce 
que l'arrêt dénoncé a admis qu'une société 
en nom collectif pouvait être prouvée par té- 
moins ou par présomptions, et qu'un acte de 
dissolution était simulé, par suite, sans va- 
leur, alors que la partie qui prétendait prou- 
ver l'existence de la société et le caractère 
fictif de cet acte de dissolution, n'était pas un 
tiers dans le sens des dispositions légales pré- 
citées; 

Considérant que, par l'exploit introductif 
d'instance , Albert Van Zuylen, agissant en 
qualité de curateur de la faillite Corneille Bu- 
lens, a fait assigner Berckmans aux fins d'en- 
tendre dire qu'il était l'associé de Bulens et 
solidairement responsable avec lui des enga- 
gements de leur société ; 

Considérant que Van Zuylenapu être admis 
à discuter et à accuser de simulation l'acte 
de dissolution versé au procès, s'il a intenté 
son action au nom et comme étant le repré- 
sentant des créanciers de cette même société; 

Considérant que cette qualité lui est re- 
connue par l'arrêt dénoncé ; que des docu- 
ments de la cause la cour d'appel a inféré 
que la dissolution de la société C. Bulens 
et C'"" n'a été que fictive; qu'en réalité, cette 
société, au su des créanciers, a continué ses 
opérations sous la firme ComeiUe Bulens^ 
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mais pour le compte commun de Bulens et de 
Berckmans; qu'enfin^ le passif de la faillite du 
premier se compose, pour la majeure partie, 
du passif de Tassociation C. Bulens et C^; ce 
qui revient nécessairement à dire, comme, du 
reste, Tarrêl lui-même l'énonce, que la décla- 
ration de faillite a atteint ladite société, et, 
partant, que le curateur en représente les 
créanciers ; 

Considérant qu*il suit de cette appréciation 
souveraine que le pourvoi cite hors de pi-opos 
Farticle 4 de la loi du 18 mai 1875; qu'en 
effet, il s'agit dans la cause, non pas d'une 
société de fait, irrégulièrement créée et ayant 
pris naissance à la date de la dissolution 
d'une autre société établie dans les formes 
légales, mais d'une société unique dont la 
constitution, aux termes de l'arrêt et de l'aveu 
des parties, est exempte de toute illégalité ; 

Considérant que la cour d'appel, trouvant, 
sur ce point, ses éléments de conviction dans 
le texte de l'exploit d'assignation et dans les 
conclusions des parties, a nettement déter- 
miné le sens et la portée de l'ajournement, 
et que ce n'est qu'en se mettant en complet 
désaccord avec cette interprétation, dont le 
contrôle échappe à la cour de cassation, que 
le pourvoi soutient que l'arrêt attaqué dépasse 
les termes de la demande ; 

Considérant, enfln, que le demandeur n'est 
pas non plus recevable à soutenir que l'arrêt 
n'a pu comprendre, sous le nom de C. Bulens, 
la société C. Bulens et 0\ sans porter atteinte 
à la chose jugée, résultant du jugement dé- 
claratif de la faillite et du jugement rendu 
entre parties le 26 janvier 1878, cette asser- 
tion appelant la cour de cassation à se livrer 
à un examen en fait qui sortirait de ses pou- 
voirs ; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que le premier moyen ne peut être ac- 
cueilli ; 

Sur le second moyen tiré de la violation de 
l'article 1215 du code civil, en tant que l'arrêt 
dénoncé a déclaré, sur l'action intentée par le 
curateur, que le demandeur était solidairement 
responsable du payement des dettes admises 
au passif de la faillite Bulens, alors que l'obli- 
gation contractée solidairement se divise de 
plein droit entre tous les débiteurs ; 

Considérant qu'ainsi que cela résulte de la 
discussion du premier moyen, l'action origi- 
naire n'a pas le caractère que le second moyen 
suppose ; que le curateur, défendeur en cassa- 
tion, n'a pas agi au nom de Corneille Bulens 
ou de ses créanciers personnels, mais, comme 
le constate l'arrêt, au nom des créanciers de 
la société C. Bulens et C'""; 

Que, par conséquent, le second moyen 
manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 5 juillet 1879. — 1** ch. —Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bayet. — 
ConcL conf, M. Mélot, avocat général. — PL 
MM. Woeste et C. Leclercq. 

2« cv. - 7 JniUet 1879. 

MILICE. — Soutien de parents. — 
Décision en fait. 

// appartient au juge du fond de déclarer sou- 
verainement en fait qu'un milicien n'est pas 
r indispensable soutien de sa famille (1). (Loi 
du 18 septembre J875, art. 27, n<> 4.) 

(PRÉVOST.) 

Conforme à la notice. 

Du 7 juillet 1879. — />réll8.M. Vandenpeere- 
boom . — Rapp. M. De Le Court. — ConcL conf. 
M. Mesdach de terKiele, premier avocat gé- 
néral. 



2e CH. - 7 JnlUet 1879. 

ÉLECTIONS. — Béclamation. — Listes de 

CANTON. 

Tout indiindu jouissant des droits civils et poli- 
tiques peut, quant aux listes du canton élec- 
toral de son domicile , réclamer contre les 
inscriptions indues. Il n'importe qu'il soit 
domicilié dans un canton jiuÛciaire différent 
de celui du citoyen dont l'inscription est con- 
testée , dès là . que les cantons judiciaires se 
trouvent compris dans le même canton électoral. 
(Lois élect. coord., art. 56.) 

(HOEBEN, — c. VAN de PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 51 du code électoral du 
18 mai 1872, en ce que l'arrêt dénoncé con- 
sidère comme valable, par rapport à l'élec- 
torat provincial, la réclamation formulée par 
les défendeurs domiciliés au canton Sud d'An- 
vers, contre le demandeur qui habite le can- 
ton Nord d'Anvers ; 

Considérant que le pourvoi confond les 
circonscriptions judiciaires, dont les lois 
électorales ne s'occupent pas, avec les circon- 
scriptions pour les élections des chambres, 
des provinces et des communes ; 

Que, pour les provinces, ces circonscrip- 
tions sont déterminées par la loi du 15 mai 
1878 et le tableau y annexé, aux termes des- 
quels Anvers forme un seul et même canton 
électoral ; 



(I) Ca88., 34 juin 1878 (Pasic, 1978, I, 335), et 
14 juillet 1879 {infrà, p. 356.) 
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Considérant qu'il est établi et non méconnu 
que le demandeur et les défendeurs sont do- 
miciliés à Anvers; 

Qu'il suit de là que la cour d'appel a été 
régulièrement saisie et que le moyen manque 
de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juillet 1879. — â*" ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, rapporteur. — Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



î« CH. — 7 Juillet 1879. 

ÉLECTIONS. — Expédition d'arrêt informe. 
— EXPERT.S. — Récusation. 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre un 
arrêt dont une expédition mthmtiqiu* n'a pas 
été déposée au greffe de la cour d'appel (1). 
(Lois éleot. coord., art. 58.) 

En matière électorale^ les experts ne sont récu- 
sables pour aucune des causes énumérées en 
rarticle 283 du code de procédure civile, 
(Lois élect. coord , art, 67.) 

(van de PAER et SCHEIRLINCKX, — 

c. mortelmans.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le pourvoi 
est dirigé tant contre Tarrêt interlocutoire du 
2(5 avril 1879, que contre Farrêl définitif du 
4 juin suivant. 

Considérant, en ce qui concerne l'arrêt du 
26 avril, que l'article 58 des lois coordonnées 
exige, à peine de déchéance du pourvoi, 
qu'une expédidion de tout arrêt attaqué soit 
remise au greffe de la cour d'appel dans les 
dix jours du prononcé. 

Considérant qu'une expédition n'atteste sa 
conformité avec la minute que par la garantie 
de la signature du greffier ; que cette signa- 
ture constitue une formalité substantielle dont 
le non-accomplissement peut être invoqué 
d'office. 

Considérant que cette formalité n'a pas été 
remplie ; que cette prétendue expédition est 
donc une pièce informe dont la production 
entraîne la déchéance du pourvoi formé con- 
tre ledit arrêt. 

Que, par une conséquence ultérieure, l'ap- 
préciation du premier moyen de cassation est 
impossible. 

Sur le second moyen tiré de la violation 



(1) Coss., fSféTrier 4879 {auprà, p. iif), 

(2) Cas»., 26 mars 1877 (Pasic. 1877, I, <76), et 



des articles 510 et 285 du code de procédure 
civile et la fausse application de l'article 67 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt attaqué du 4 juin 1879 a refusé de 
tenir compte de la récusation faite par les 
demandeurs des experts choisis par la cour 
d'appel et basée sur ce que lesdits experts 
avaient donné un certificat écrit dans la 
cause ; 

Considérant que les témoins sont, quant 
aux causes de récusation, placés sur la même 
ligne par l'article 510 du code de procédure 
civile; 

Considérant que l'article 67 des lois élec- 
torales coordonnées dispose d'autre part 
qu'aucun témoin ne peut être reproché pour 
Tune des causes énumérées à Farticle 283 du 
code de procédure civile ; 

Qu'il ressort des motifs qui ont dicté celte 
dernière disposition qu'elle doit être étendue, 
en matière électorale, aux experts; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué, en décidant qu'il n'y avait 
pas lieu, dans l'espèce, d'admettre la récu- 
sation proposée et fondée sur le motif que les 
experts avaient délivré un certificat dans la 
cause, n'a contrevenu à aucun des textes cités 
à l'appui du pourvoi. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juillet 1879.— 2« ch.—Prés, M. Van- 
denpeereboom.— Ra;;/?. M. Bonjean. — CotiW. 
conf. M. Mesdach de 1er Kiple, premier avocat 
général. 

Même arrêt du même Jour, au rapport de 
M. De Le Court, en cause de Van de Pacr, 
contre Bervoets. 



2« CH. — 7 juillet 1879, 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Exploit. — 
Défaut d'enregistrement. — Nullité. 

Les exploits d'huissier sont nuls faute d'enregis- 
trement dans les quatre jours. (Loi du 22 fri- 
maire an vn, art. 5t.) 

Cette disposition est applicable en matière élec- 
torale (2). (Loi du 18 mai 1872, art. 58.) 

(VAN HOOF, — C. DE POORTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; - Vu le pourvoi ; 
Considérant que, d'après l'article 63 des 
lois électorales coordonnées, les exploits sont 



26 mai 1879 {suprà, p. 287 el Belg. ;W., XXXVH, 
788, avec des observations critiques). 
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soumis à Fenregistreroent ; qu'aux termes 
des articles 20 et 54 de la loi du 22 frimaire 
an vii, applicables à cette matière, le défaut 
d'enregistrement dans les quatre jours en- 
traîne la nullité de Fexploit ; 

Considérant que la formule de Tenregistre- 
inent existant au bas de Foriginal de la noti- 
fication du potirvoi n'est pas signée par le 
receveur; que, par suite, cette formalité est 
censée n'avoir pas été accomplie, et que cette 
irrégularité frappe de nullité le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juillet \ 879. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



3*cB. ^ 7 JnlUet 1879. 

ÉLECTIONS. -- Enquête. — Serment. — 
Patente. — Base. 

En matière électorale, est constatée à suffisance 
de droit la prestation de serment par les té- 
moins dans ces termes : « Les témoins ont 
prêté le serment requis par la loi en ajoutant ; 
« Ainsi m'aident Dieu et tous les saints » (1). 
(Code élect., art. 61; code d'instr. crim., 
art. 155.) 

En reconnaissant le non-exercice d'une profes- 
sion à raison de laquelle un patentable a été 
cotisé, le juge électoral ne peut lui attribuer 
le cens dû pour une autre iruiustrie à raison 
de laquelle il ne s'est pas fait patenter (2). 

(JORDENS, — C. VAN de PAER.) 

■ Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 4 juin 4879. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation : 

l'» De l'article 61 du code électoral et des 
articles 1, 89 et 155 du code d'instruction 
criminelle, en ce que l'arrêt dénoncé se base 
sur une enquête dont le procès-verbal n'in- 
dique pas conformément à quelle loi les té- 
moins ont prêté serment; 



(i) Cass. franc., 1<r jain fS38, Bull, crim., n« 151. 
— li férrler im, ibid., tf 53. - HiuB, tmt. erim., 
VII, $499, D« VIII, p. 311. 

(9) Ce serait rectiGer lo elassificalîon de la patente 
et faire acie d'administration, ee qui n'es^t pa» de la 
eompëienee da pouvoir jadiclaire. (Coi!s., 31 mars 
I*ï79, iuprà, p. 200; Code ileetoral atmoté, p. 15. 
n«IU.) 



^ Des articles 1, 2, 5, 4, 6 du code élec- 
toral et du tableau XI annexé à la loi du 
21 mai 1819, en ce que la cour refuse au de- 
mandeur le bénéfice de sa patente, cotisée 
d'après ledit tableau, tout en reconnaissant 
qu'il est employé, profession reprise au même 
tableau: 

Sur la première branche du moyen : 

Considérant que ie procès-verbal de l'en- 
quête, visé par le pourvoi, porte que les té- 
moins ont été entendus, après avoir prêté le 
serment requis par la loi, en ajoutant : « Ainsi 
m'aident Dieu et tous les saints »; 

Qu'il suit de là que la formalité légale a été 
remplie, ce que le demandeur n'a pas mé- 
connu devant la cour d'appel ; 

Sur la seconde branche : 

Considérant que l'arrêt décide souveraine- 
ment, en s'appuyant sur l'enquête, que le de- 
mandeur n'exerce pas la profession d'entre- 
preneur et de surveillant de travaux pour 
laquelle il a pris une patente; 

Et que l'arrêt refuse, avec raison, d'avoir 
égard à sa profession, d'employé, en suppo- 
sant que le demandeur l'exerce, puisqu'il n'a 
pas été patenté comme tel ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juillet 1879.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, rapporteur. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



2« GH. — 7 JuUlet 1879. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis. — 
Déclaration supplétive. — Cotisation 
définitive. 

La cotisation des patentables que la loi déter- 
mine d'après rimportance des affaires ou des 
émoluments de Vannée précédente n'est sus- 
ceptible d'augmentation que dans le cas de 
changements apportés à la nature de leurpro- 
/(»«iî?on(5).(Loidu21mail819,art.l3,§l«'.) 

La déclaration du patentable, lorsqu'elle a été 
vérifiée et agréée par le fisc, constitue une 
base de cotisation définitive qui ne peut être 
détruite par la preuve contraire, et que le re- 
devable n'est pas reçu à rectifier, sous prétexte 
d'erreur (1). 



(3) Cass., 30 juin 1879 {ivprà, p. 3S9). 

(i) La cour de cassation abandonne Ici et très 
opportunément, croyons-nous, la jurisprudence 
consacrée par elle Tannée dernière, k l'époque où 
les réclamations électorales en matière de patentes 
commençaient k se produire. Dans le principe, il 
semblult naturel d'admettre, avec le droit pour 
. l'administration de rechercher nn patentable da 
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(JANSSENS ET KERSTENS, — C. VAN HAIipEREN.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
4 juin 1879, Tarrêt suivant : 

(( Attendu qu'il est établi que le supplé- 
ment de patente a été déclaré, dans le cours 
du second semestre de Tannée 1876, pour 
Tannée entière et que Tintimé a été cotisé et 
porté sur un rôle rendu exécutoire avant Tex- 
piration de la même année ; 

« Attendu que les appelants soutiennent 
que Tintimé ne peut se prévaloir du supplé- 
ment de patente à Taide duquel il payait le 
cens électoral général pour Tannée 1876, se 
fondant sur les articles 11, § 1*^', et 15 de la 
loi du 21 mai 1819; 

« Attendu que ces articles ne sont d'aucune 
application dans Tespèce ; qu'en eflfet, ils ont 
été édictés pour indiquer aux fonctionnaires 
mentionnés aux articles 22 et suivants, les 
bases d'après lesquelles ils doivent établir les 
cotisations; quMl faut même admettre que la 
cotisation de la patente de 1876 a été faite 
conformément au prescrit dudit article 1 1 ; 
que, dans cet état de choses, rien n'empêche 
les patentables qui ont fourni des renseigne- 
ments faux ou erronés sur ces mêmes bases, 
de revenir sur la fraude ou Terreur de leur 



chef d'insuffisance dans so déclaration, le droit cor- 
rélatif pour ce dernier d*aller aa-devanl d'une pour 
suite et de suppléer spontunémenl les omissions ou 
réticences de sa déclaration primitive. 

De nombreux arrêts consacrèrent celte faculté. 
Gass., i-26 février 4878 (Pasic, 4878. I, 173 et 958), 
et i6 mars 1878, arrêt inédit en cause de Van Haepe- 
ren, contre Janssens et Kersiens, prononçant la cas- 
sation d'un arrêt de Bruxelles du 18 février 1878. 

Cependant, lorsque lacolisaiion a été faite d'après 
les bases mêmes dénoncées par le redevable, ou 
lorsque, différente de celles-ci^lai-méme n'a pas jugé 
à propos de réclamer auprès de la dépulaiion per- 
manente dans les trois mois de la remise de l'aver- 
Ussement-ex trait du rôle, conformément à l'ariicle 8 
de la loi du 5 juillet 4871, lorsque*, en un mol, il a 
acquiescé par son silence au règlement proposé, 
de quel droit se plaindrait-il d'une »iluaiion qui 
n'est en définliive que sa propre œuvre, et contre 
laquelle il n'a trouvé aucune objection ? La cotisation 
n'est-elle pas devenue définitive, et quel péril courent 
le trésor aussi bien que le contribuable à s'en tenir, 
pour cette année, ft ce qui a été réglé ainsi de com- 
mun accord ? 

Une silaation pareille ne tarda pas à se produire, 
en 1879, relativement ù la contribution personnelle, 
et il fut bientôt reconnu : 1« que lorsque la cotisation 
est conforme à la déclaration du contribuable re- 
connue exacte par le fisc, la députation permanente 
est sans compétence à l'effet de modifier rétablisse- 



première déclaration, en faisant une déclara- 
tion supplétive acceptée par le fisc ; 

(( Attendu que loin d'interdire la cotisation 
au droit de patente pour Tannée entière sur 
des déclarations supplétives faites dans le 
courant du second semestre, les dispositions 
des lois fiscales obligent, sous peine pour les 
contrevenants de poursuites correctionnelles, 
de faire ces déclarations (lois du il mai 
1819, art. 18, §37, et du 6 avril 1823, art. 16, 
arrêté roval du 50 novembre 1871, art. 14 
et 15 ; loi du 9 juillet 1877, art. 66; voy. cass., 
26 mars 1878); 

(( Attendu, au surplus, que l'article 66 de 
la loi du 9 juillet 1 877 dispose expressément, 
sans distinction ou limitation aucune de temps, 
que les déclarations de patentes faites pour 
Tannée entière en 1876, comme c'est ici le 
cas dans Tespèce, seront admissibles pour 
constituer le cens lors de la formation des 
listes de 1879; 

« Quant aux conclusions subsidiaires des 
appelant^, tendantes à être admis à prouver 
que Tintimé était, en 1876, porteur de pro- 
curation permanente de son patron, lequel est 
négociant, que, par conséquent, il doit être 
imposé comme ce dernier; 

« Attendu que ce fait n'est pas pertinent; 
qu'en effet, en admettant qu'il fût prouvé, il 



ment • (coss., 10 février 1879, niprà, p. 119) ; i» que 
les réclamations ne sont admises que du rhef d'er- 
reurs matérielles, résultant soit de la non- conformité 
de In cotisation avec la déclaration, soit de la fausse 
application du tarif. (5 mars 1879, tuprà^ p. 169.) 
Nombre d'arrêtés de la députation permanente de 
Namur ont été annulés de ce chef, sur le recours du 
ministre des finances. 

Ce point une fois admis, et il nous semble rigon- 
reusement exact. Il était difficile de ne pas en éten- 
dre l'application à la matière des patentes, la raison 
de décider étant la même; toute cette législation 
fiscale des années 1819, 1821 et 1823 émane d'une 
pensée commune* marche de la même allore et 
tend à des fins identiques. Le gouvernement de notre 
époque en a fait l'aven : « l/uniformité doit, autant 
que possible, s'établir en matière de rectification. » 
(Exposé des motif», loi du 5 juillet 1871, Pasir., 1871 , 
p. 144.) 

Frappée par ces considérations, la eonr de ceass' 
tion fut amenée à reconnottre, par un premier arrêt 
du 28 avril 1879 [ntprà, p. 231), que la cotisation do 
patentable par le collège des répartileors devient 
définitive lorsqu'elle n'a pas été l'objet d'une réela- 
matioh portée en temps utile devant la dépotallon 
permanente. 

Depuis lors et le 50 join 1879 {tuf^rà, p. 329), elle 
a renouvelé cette déclaration et ia décision aclnelle 
confirme sa résolution dans des termes qui nous font 
espérer qu.'elle a trouvé sa véritable voie. M. 
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n'en résulterait pas que Tintimé ne pût être 
en même temps employé comme commis, au- 
cune loi ne défendant le cumul de ces profes- 
sions avec celles de procureur fondé prévues 
par Tarticle 7 de la loi de 1819 ; 

u Et, attendu que Tintimé est inscrit pour 
Tannée 1876, comme pour les années 1877 et 
1878 à une somme, en patentes au profit de 
TEtat, supérieure au cens requis pourrélecto- 
rat général et qu'il en a payé le montant; qu'il 
a donc en sa faveur la présomption qu'il en 
possède les bases, et que la preuve contraire 
n'en est pas rapportée ; 

« Confirme le maintien du nom de Tintimé 
sur la liste électorale générale de la ville 
d'Anvers » ; 

Pour\ oî par Janssens et Kerstens fondé sur 
la violation : 

1» Des articles il, § 1*'', et 15 de la loi du 
21 mai 1819. (Cassation, 28 avril 1879, Fon- 
taine et Delalieux.) De plus, Yan Haeperen 
avait exercé en 1875 la même profession 
qu'en 1876, il ne pouvait être patenté que 
d'après ses émoluments de 1875, comme il 
l'avait été au début de l'exercice. (Cassation, 
là mai 1879, Schepmans et Yloebergs); 

S*" De l'article 7, § 2, et du Ubleau XI, 
alinéa 4 de la loi du 21 mai 1819. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 11, § l""', et 15 de la loi 
du 21 mai 1819; 

Attendu qu'il est constaté par Tarrêt dé- 
noncé que le défendeur, dans une déclaration 
supplémentaire pour le droit de patente four- 
nie par lui pendant le deuxième semestre de 
l'année 1876, a évalué les bénéfices de la pro- 
fession de commis qu'il exerce à un chiffre 
plus élevé que celui qu'il avait indiqué dans 
la déclaration faite au début de l'exercice; 

Attendu que c'est en tenant compte de 
rimpôt sur pied de cette déclaration supplé- 
mentaire que l'arrêt attaqué maintient le dé- 
fendeur sur la liste des électeurs généraux 
d'Anvers; 

Attendu que l'article 11 de la loi du 21 mai 
1819 sur les patentes distingue deux espèces 
de professions : celles où le droit de patente 
s'établit pour chaque exercice d'après l'im- 
portance des affaires ou des. émoluments des 
contribuables pendant l'année précédente, et 
celles où il s'établit d'après l'état actuel de 
leur profession ou métier; 

Attendu qu'il résulte de l'article 15, § 1*^% 
de la même loi que la cotisation de ceux qui 
font un commerce ou métier patenté d'après 
l'importance des affaires ou des émoluments 
de l'année précédente, ne peut être augmen- 



tée en vertu d'une déclaration supplétive que 
dans le cas où cette déclaration signale des 
changements apportés à la nature de leur 
profession ; que, hors ce cas, elle est défini- 
tive et ne peut subir aucune modification ; 

Attendu que la profession de commis exer- 
cée par le défendeur, mentionnée au ta- 
bleau XI, annexé à la loi du 21 mai 1819 est, 
aux termes de l'art. 11 , § 1", de cette loi, im- 
posée d'après les bénéfices qu'elle a procurés 
pendant l'année antérieure à la cotisation ; 

Attendu, d'ailleurs, que la déclaration du 
patentable, lorsqu'elle a été vérifiée et agréée 
par le fisc, constitue une base de cotisation 
qui repose à la fois sur l'aveu du débiteur de 
l'impôt et sur l'acceptation de l'administration 
à qui cet impôt est dû et qu'elle établit une 
présomption de vérité qui ne peut pas être 
détruite par la preuve contraire ; 

Attendu qu'il suit de là que le contribuable 
de qui cette déclaration émane ne peut la ren- 
dre inefiicace en admettant,dans une déclara- 
tion rectificative, que les renseignements qu'il 
a fournis sont faux ou erronés ; 

Attendu que si certaines dispositions de 
lois fiscales et notamment les articles 18 et 57 
de la loi du 21 mai 1819 comminent des peines 
correctionnelles contre les contribuables qui 
ont fait des déclarations de patente fausses ou 
incomplètes, il n'en résulte pas que ceux-ci 
peuvent revenir sur les attestations fraudu- 
leuses ou inexactes qu'ils ont produites et 
détruire la présomption légale qui résulte de 
leur déclaration première et de son accepta- 
tion parle fisc; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 juillet 1879.— 2* ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Dumont. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2* CH. - 7 jniUet 1879. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Décès. — Succes- 
seur. — Abandon de la profe.ssion. 

Le cens électoral se transmet, avec Vhérédité, 
de la personne du défunt au successeur héré- 
ditaire, 

U en est ainsi du droit de patente, sans quHl soit 
nécessaire pour V héritier de continuer Vexer- 
cice. de la profession de son auteur (1). 



(1) Goiif. cass., 31 mars 1879 (suprà, p. 390). 

Contràf Bruxelles, 15 décembre 1869 (Scheyyen, 
1870* 5« livr., p. 22), el cas»., 13 février 1878 (Pisic, 
1878, 1, 179). 

Faat-îl en principe que le posesseur à titre suc- 
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(JANSSENS ET KERSTENS, — C. FABRY.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le iâ juin 1879, Tarrêt suivant : 

« Attendu que l'appelant Fabry invoque, à 
titre successif, |>our parfaire son cens provin- 
cial pour 1878, le quart de deux patentes 
cotisées ensemble à 64 fr. 51 c, soit une 
somme de 16 fr. 13 c, et que les intimés lui 
contestent le droit de se compter cette somme 
parce que les patentes n'ont pas été transcrites 
au nom des héritiers dans les trois mois du 
décès de l'auteur ; 

« Attendu qu'en principe la patente est 
personnelle et ne profite qu'à la personne à 
laquelle elle a été accordée ; 

(( Attendu que c'est par dérogation à cette 
règle que l'article 14, § S, de la loi du 21 mai 
1819 permet aux héritiers d'un contribuable 
de continuer les affaires du décédé, sans se 
munir, de ce chef, d'une nouvelle patente, 
pourvu qu'ils fassent transcrire en leur nom, 
dans les trois mois qui suivent le décès, celle 
délivrée au de cujus; 

(( Attendu qu'il résulte du texte et de l'es- 
prit de cette disposition qu'elle n'est appli- 
cable qu'aux héritiers qui continuent les 
affaires du décédé et que, même dans ce cas, 
elle n'est qu'une mesure de régularité fiscale 
étrangère à la base du droit de patente, la- 
quelle, dans l'espèce, prend sa source dans 
les articles 12 de la loi du 21 mai 1819, et 
9 des lois électorales coordonnées; 

« Attendu que, d'après l'article 12 de la 
loi du 21 mai 1819, le droit de patente est 
établi pour l'année entière et a pour base 
légale l'exercice de la profession au 1**' jan- 
vier ou dans le cours du premier trimestre ; 
que le droit entier est donc dû au trésor et, 
partant, acquis au contribuable, malgré Ta- 
bandon postérieur de la profession, par l'exer- 
cice de la profession dans le cours du premier 
trimestre de Tannée; 

(( Attendu que les patentes contestées ont 
été payées pour l'année entière ; que le de 
cujm en aurait inoonlestablement possédé la 
base au jour de la clôture des listes électo- 
rales s'il avait survécu à cette époque, nonob- 
stant l'abandon qu'il aurait pu faire des pro- 
fessions patentées ; 

« Attendu que l'article 9 des lois électorales 
coordonnées compte au successeur, par suite 
de décès, les contributions dues et Içs paye- 
ments faits par Fauteur ; 



cesêît conliDae & être imposé comme gon aatcur? 
(ScHBTTEif, 4869, |r« iivr., Bxponé de jurisprudnxee 
sur le droit électoral, \k 13, n*890 
Code élecioreU annoté, p. 90, n* H. 



« Attendu que, par la généralité de ses 
termes, cet article échappe k toute distinction 
et confère à l'héritier tous les droits que le 
défunt aurait pu faire valoir, soit qu'il s'agisse 
de contribution foncière ou personnelle ou du 
droit de patente ; qu'il s'ensuit que l'appelant 
peut se compter, pour sa part héréditaire, les 
patentes contestées et que l'inaccomplisse- 
ment d'une formalité fiscale étrangère à la 
base légale du droit de patente, et qui n'est 
du reste prescrite aux héritiers que s'ils con- 
tinuent le commerce ou la profession du dé- 
funt, n'a pu lui faire perdre un droit qu'il 
tient de sa qualité de successeur par suite 
de décès; 

« Par ces motifs, la cour met la décision 
dont appel à néant ; émendant, ordonne que 
le nom de l'appelant soit inscrit sur la liste 
des électeurs provinciaux d'Anvers. » (Rapp., 
M. Aulit.) 

Pourvoi par Janssens et Kerstens, fondé sur 
la violation des articles 9 du code électoral ; 
1, 2, 14, 15 et 59 de la loi du 21 mai 1819, 
en ce que l'arrêt se base sur ce que l'article 9 
des lois électorales et l'article 12 de la loi du 
21 mai 1819 permettent à l'héritier de se pré* 
valoir de la patente de son auteur pour l'année 
du décès de celui-ci, sans faire la déclaration 
prescrite par l'article 14, § 2, de ladite loi. 
(Cass., 13 février 1878, Scheyven, p. 122, 
Pasic, 1878, I, 179.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen, pris de 
la violation de l'article 9 des lois électorales 
coordonnées et des articles 1, 2, 14, 15 et 59 
de la loi du 21 mai 1819, en ce que l'arrêt 
dénoncé a admis un héritier à se prévaloir, 
pour sa part héréditaire, de la patente de son 
auteur, en l'absence de la déclaration prescrite 
par l'article 14, § 2, de ladite loi de 1819 : 

Considérant que l'article 9 du code électo- 
ral permet à tout sticcesseur par suite de 
décès de compter, pour former son cens, les 
contributions dues et les payements faits par 
son auteur; 

Considérant que cet article, appliquant 
certains effets civils de la succession à la ma- 
tière politique du cens, consacre ainsi le droit 
du successeur héréditaire de se substituer à 
celui à qui il succède ; 

Considérant que cette disposition, qui dé- 
roge au principe de la personnalité des bases 
du cens, est générale; qu'elle ne distingue 
pas entre les diverses espèces de contribu- 
tions et permet sans restriction au successeur 
par décès de revendiquer, selon Tex pression 
du rapport fait à la chambre des repr^ntants 
en 4872, les possessions censitaires du dé- 
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funt ; d'où il suit que pour détenniner le droit 
du successeur, il faut s*en rapporter à ce qui 
existe dans Thérédité ; que tout ce qui s*y 
trouve de droits censitaires lui est acquis en 
vertu de son seul titre héréditaire sans qu'il 
soit besoin d'aucun actje personnel de sa 
part; 

Considérant que l'arrêt constate, en fait, que 
la patente dont il s'agit a été cotisée et même 
payée pour l'année entière; qu'elle a par suite 
constitué dès le principe une base lé^^ale de 
cens, qui, se trouvant dans l'hérédité, peut 
être invoquée par le défendeur dans la mesure 
de son droit de successeur ; 

Considérant que c'est l'existence de la pro- 
fession dans le chef du patenté au 1**' janvier 
ou dans le premier trimestre de l'année qui 
constitue la base de la patente pour l'année; 
que le titulaire peut, la patente une fois léga- 
lement établie, abandonner la profession sans 
perdre par là la cote acquise; qu'il suit de là 
que le successeur peut de même ne pas con- 
tinuer la profession du défunt et conserver 
néanmoins les droits censitaires qu'il a reçus 
de son auteur, et à plus forte raison qu'il peut 
impunément rié^iger la formalité prescrite 
par l'article 14, § 2, de la loi du 21 mai 1819 
pour le cas où il continuerait l'exercice de la 
profession patentée ; 

Considérant que cette formalité de la trans- 
cription n'est, d'ailleurs, comme le dit l'arrêt 
dénoncé, qu'une mesure de régularité flscale, 
étrangère à la base même de la patente et 
dont l'inobservation, frappée d'une simple 
amende, ne peut par conséquent enlever au 
titre successif cette force de transmission con- 
sacrée par la loi électorale en termes si géné- 
raux et si absolus ; 

Considérant qu'en vue de justifier la néces- 
sité de la transcription peur la conservation 
du cens, on argumente vainement de l'art. 15 
de ladite loi de 1819; qu'en accordant au 
successeur qui ne continue pas la profession 
le droit au dégrèvement, cet article reconnaît 
virtuellement que le successeur est saisi du 
droit, puisqu'il lui permet de se faire relever 
des obligations qu'il peut entraîner; qu'il 
suit de tout ce qui précède que l'arrêt dé- 
noncé a fait une juste application des lois sur 
la matière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juillet 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — Cancl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



1^ en. — 10 Juillet 1879. 

LIQUIDATION DE COMMUNAUTÉ. — Jlge 
DU FOND. — Faits et actes. — Apprécia- 
tion. — Droit de la femme. — Hypothèque. 

// appartient au juge du fond de décider, par 
appréciation de faits et d'actes relatifs à la 
liquidaiiûn d'une communauté, que Vépoux 
survivant ne peut exercer aucun droit sur le 
prix d*un immeuble aliéné, et qu'un créancier 
auquel elle a accordé une inscription hypo- 
thécaire sur cet immeuble, ne peut exercer 
aucun prélèvement sur ce prix. 

(poiré, — c. le curateur aux faillites 

VAN HAM ET DE HEEN ET CONSORTS.) 

Le âO mai 1878 , la cour d'appel de 
Bruxelles, adoptant d'ailleurs les motifs du 
premier juge, a rendu, dans cette affaire, un 
arrêt rapporté, ainsi que le jugement con- 
firmé, dans ce Recueil 1879, 11, 101 : ces 
documents judiciaires font assez connaître 
l'affaire dans laquelle la cour de cassation a 
prononcé jarret suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi par les époux Martin : 

Attendu que ces défendeurs figurent à l'arrêt 
attaqué comme intimés, sur l'appel principal 
du curateur aux faillites Yan Ham-De Heen, 
ainsi que sur l'appel incident de Poiré, ao- 
tuellement demandeur en cassation , et que 
l'arrêt prononce la mise au néant de ce double 
appel indistinctement au profit de toutes les 
parties intimées; 

Attendu, dès lors, que le pourvoi devait 
être dirigé contre les époux Martin aussi bien 
que contre les autres défendeurs, et que la 
fin de non-recevoir n'est pas justifiée ; 

Quant à la fin de non-recevoir opposée au 
pourvoi par W Hanssens : 

Attendu que les pièces déposées par le dé- 
fendeur avec son mémoire en réponse con- 
statent que, par jugement en date du 25 octo- 
bre 1875, le tribunal de commerce a déclaré 
le failli Saye inexcusable ; 

Attendu que, d'après les articles 444, 519, 
55â, 555, 554 et 555 de la loi du 18 avril 
1851 combinés, le jugement qui statue sur 
l'excusabilité du failli n'intervient qu'après 
liquidation complète de la faillite; que, dès 
ce moment, celle-ci est close, les pouvoirs du 
curateur cessent et le failli rentre dans l'exer- 
cice de tous ses droits et actions; 

Qu'il suit de là que le pourvoi, en tant qu'il 
met en cause M" Hanssens, curateur à la fail- 
lite de Louis Saye, est non recevable comme 
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ayant été formé contre une partie sans qua- 
lité pour y défendre ; 

Sur le moyen unique de cassation, déduit 
de la violation ou de la fausse application des 
articles 8 et 9 de la loi du 16 décembre 1851 
et des articles 1494, 1496, 1482, 1485, 1484, 
1521 et 1528 du code civil, en ce que Tarrèt 
dénoncé a décidé que les créanciers de la 
communauté doivent être payés sur les biens 
de celle-ci, avant les créanciers personnels' 
des époux : 

Attendu que, dans Tordre de flxer les bases 
du partage de la communauté des époux De 
Reine, le jugement du 21 juillet 1875, que 
Tarrêt attaqué confirme en s'en appropriant 
les motifs, constate, en fait, que Tactif de la 
communauté comprend les valeurs mobilières 
inventoriées et le prix de vente d'une maison 
aliénée postérieurement au décès du mari; 
que toutes les valeurs inventoriées ont été 
laissées en la possession de la veuve, et que 
cette attribution excède la part qui lui revient 
dans la communauté; 

Attendu que, de ces faits mis en rapport 
avec le principe de Farticle 885 du code civil, 
applicable en matière de partage de commu- 
nauté en vertu de Tarticle 1476 du même 
code, ledit jugement conclut, avec raison, que 
la veuve De Reine n'a aucun droit à exercer 
sur le produit de la vente de la maison dépen- 
dante de la communauté, d'où suit nécessai- 
rement qu'il n'y a aucun prélèvement à opé- 
rer, sur ce produit, du chef d'une inscription 
hypothécaire consentie par la dame De Reine 
au profit de Poiré sur l'immeuble indivis ; 

Attendu que ces motifs, adoptés par le juge 
d'appel, suffisent à justifier complètement le 
dispositif de l'arrêt attaqué, en ce qui con- 
cerne la mise à néant de l'appel incident formé 
par le demandeur en vue de se faire attribuer, 
en vertu de son inscription hypothécaire, le 
prix de vente litigieux ; 

Attendu, par suite, qu'il est inutile d'exa- 
miner si, en ajoutant, comme autre motif de sa 
décision, que les créanciers de la communauté 
doivent être payés, sur les biens de celle-ci, 
avant les créanciers personnels des époux, 
l'arrêt attaqué aurait admis un principe con- 
traire à la loi ; 

Attendu que de ces considérations il ré- 
sulte que l'arrêt attaqué a fait une juste appli- 
cation de l'article 1476 du code civil et n'a 
pas contrevenu aux autres dispositions de loi 
citées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 juillet 1879. — 1** ch. — Prés, 
M. De Longé président. — Rapp. M. Van 
Berchem. —ConcL conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. — P/.iMM.Beemaert, Leclercq, Demot 
et Woeste. 



2' CH. — 14 Juillet 1879. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commission- 
naire EN ASSURANCES. 

Le commimmnaire en assurances n'est pas 
tenu, pour être porté sur les listes électorales, 
de produire le ca'tificat exigé pour les com- 
mis par r article ii des lois électorales coor- 
données (1). (Lois élect. coord., art. H.) 

(CLAERHOUT, — C. AERTS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 18 juin 1879, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que l'appelant Claerhout, qui 
réclame son inscription comme électeur com- 
munal, se prévaut uniquement, pour établir 
son cens électoral, d'une patente de commis- 
sionnaire en assurances; 

« Attendu que cette profession, distincte de 
celle de courtier d'assurances, rentre dans la 
catégorie des emplois dont traite le tableau 
n"* XI, annexé à la loi du 21 mai 1819 et que 
par suite celui qui l'exerce est tenu, pour faire 
valoir son droit électoral, de se conformer au 
prescrit de l'article 10^^ des lois électorales 
coordonnées ; 

« Attendu que l'appelant ne justifie ni de 
la déclaration ni du certificat que prescrit 
cette disposition et que, dès lors, il ne peut 
être considéré rx)mme ayant possédé la base 
de sa patente ; 

« Met l'appel à néant. » 

Pounoi par Claerhout, fondé sur la viola- 
tion de l'article 54 de la loi du 9 juillet 1877 
et de l'article 22 de la loi du 21 mai 1819, 
en ce qu'il méconnaît la classification opérée 
souverainement par le fisc qui a cotisé la 
demandeur d'après le tarif B, 10" classe. 
Or, pour pouvoir être cotisé d'après ce tarif, 
il faut être classé dans le tableau XIV, n® 19 
et non dans le tableau XI. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation par les motifs 
suivants : 

(( L'arrêt attaqué repose sur une équivoque 
évidente; la cour de Bruxelles a confondu 
deux professions essentiellement différentes, 
celle de commis avec celle de commission- 
naire ; le commis ne travaille pas pour son 
compte personnel ; il agit, ainsi que sa déno- 
mination l'indique suffisamment, d'après les 
ordres d'un pAron à la solde duquel il se 
trouve ; pour lors il est tenu aux justifications 



(I) C«8s., 18 mars 1878 (Pasic, 1878. 1, SIS). 
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exigées par Tarticle il des lois électorales 
coordonnées. 

a Tout autre est la condition d'un commis- 
sionnaire qui, bien qu'il agisse pour le compte 
de commettants divers, n'est paB vis-à-vis de 
ces derniers dans la situation de commis à 
patron. 

« A la différence des commis, les commis- 
sionnaires exercent le négoce, et soit que leur 
industrie s'applique aux marchandises, aux 
fonds publics, aux transports ou aux assu- 
rances, bien souvent son importance les élève 
au piemier rang de l'échelle commerciale. 

« La décision attaquée crée arbitrairement 
une distinction entre la profession de courtier 
et celle de commissionnaire en assurances ; il 
en était ainsi sous l'empire du code de com- 
merce de 1808, quand les courtiers, nommés 
par le gouvernement, exerçaient un vrai mo- 
nopole et qu'à côté d'eux, dans la coulisse, 
venaient s'infiltrer les marrons pourvus d'une 
patente de commissionnaires. Mais depuis que 
la loi du 50 décembre 1867 a substitué le 
régime de la liberté à celui du privilège, les 
uns comme les autres sont placés sur la même 
ligne et soumis à un régime commun. Il en 
résulte que le commissionnaire en assurances 
est un intermédiaire qui s'interpose entre 
l'assureur et l'assuré dans le but de les met- 
tre en rapport et de faciliter leurs transac- 
tions. Aussi le collège des répartiteurs a-t-il 
rangé le demandeur, non pas au nombre des. 
commis dont le droit est établi par le tarif A, 
tableau n° XI, mais parmi les commission- 
naires en assurance régis par le tarif B. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation de l'article ââ de la loi du âl mai 1819 
efde l'article 54 de la loi du 9 juillet 1877, 
en ce que l'arrêt dénoncé n'a pas tenu compte 
de la classification souverainement opérée par 
le fisc et en ce qu'il a appliqué ledit article 54 
à un cas qu'il ne prévoit en rien : 

Considérant que le demandeur a été cotisé, 
pour les années 1877 et 1878, comme com- 
missionnaire en assurances et que cette qua- 
lité ne lui est pas contestée; 

Considérant que la profession de commis- 
sionnaire en assurances peut s'exercer sans 
que le commissionnaire relève d'un patron, 
sans qu'il soit le préposé d'un assureur dé- 
terminé ; 



(1) Casfl., M novembre 1878 {suprà, p. II). 

(2) Gass., 13 février 1865 (Pasic, 1865. I, 2^) ; 
Hads, DroUpénaly 1879, II, p. 123, noie 7. « Lorsque 
l« cour d*as8lfefl remplace, à raison de clreonsCaDcei; 



Qu'il n'est, dès lors, pas plus que le com- 
missionnaire en marchandises, astreint aux 
formalités imposées, par l'article 54 de la loi 
du 9 juillet 1877, à ceux dont la déclaration 
de patente doit être confirmée par l'attesta- 
tion de la personne qui les emploie ; 

D'où il suit qu'en maintenant la décision 
qui refuse au demandeur son inscription sur 
la liste électorale de Borgerhout, parce qu'il 
ne justifie ni de la déclaration ni du certificat 
prescrits par l'article 54 de la loi du 9 juillet 
1877, l'arrêt attaqué a expressément contre- 
venu à la disposition de cet article ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 juillet 1879. — 2*^ ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. De Rongé. 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



t« CB. — 14 JuUlet 1879. 

COUR D'ASSISES.—Peike correctionnelle. 
— Pourvoi. — Enregistrement. — Non- 
recevabu.ité. 

Le pourvoi formé par un condamné à une peine 
correctionnelle, en cour d'assises, par Vad- 
mission de circonstances atténuantes, n'est pas 
recevable s*il n'est enregistré (1). (Loi du 
22 frimaire an vu, art. 47 et 68, § VI, n<> 5; 
arrêté du 15 mars 1815, art. 50.) 

Cest la peine prononcée par le juge qui déter- 
mine la qualification définitive de VinfiraC" 
tion (2). 

(STEENS.) 

Steens demandait la cassation d'un arrêt 
de la cour d'assises du Brabant, du 21 mai 
1879, qui ne l'avait condamné qu'à trois an- 
nées d'emprisonnement, du chef de faux en 
é<;ritures; la cour ayant admis des circon- 
stances atténuantes. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Considérant que l'article 68, 
§ 6, n<> 5, de la loi du 22 frimaire an vu, 
soumet à l'enregistrement toute requête in- 
troductive d'instance en cassation, tant en 
matière civile qu'en matière de police ou cor- 
rectionnelle ; que cette prescription, mainte- 
nue par les articles 10 et 50 de Tarrêté du 



alléntiantes, une peine ct-imioelie par reroprisonne- 
ment, le crime se transforme en délit. » Chauvbau- 
HéLU!, Théorie du codt pénal, I, n9 493. 
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15 mars 1815 n'a été abrogée par aucune loi 
postérieure ; 

Considérant que, dans Tespèce, par suite 
de l'admission de circonstances atténuantes, 
la cour d'assises n'a prononcé contre le de- 
mandeur que des peines correctionnelles; 

Considérant que c'est la peine prononcée 
par le juge qui détermine la qualification dé- 
finitive de l'infraction; que ce point, constant 
de jurisprudence a été affirmé dans les expo- 
sés des motifs, les rapports des commissions 
et les discussions du code pénal et ressort à 
révidence des dispositions sur la récidive et 
la prescription des peines ; d'où il suit que le 
présent pourvoi, comme fait en matière cor- 
rectionnelle, aurait dû être revêtu <ie l'enre- 
gistrement ; 

Considérant que cette formalité n'a point 
été remplie et que l'article 47 de la loi de 
frimaire précitée fait défense au juge de ren- 
dre aucun jugement sur acte non enregistré ; 
que, par suite de ce défaut de forme, la cour 
ne peut connaître du pourvoi pour le vider 
par une décision ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U juillet 1879. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboora. — Rapp. M. Corbi- 
sier de Méaultsart. — Concl. conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. — 
PL M.Robert. 



(1) Eu millième «le garde eiviqu«, lu poursuiie, 
l'inslraolion et l'expédition du jugemeol soat soumi- 
ses aun règles établieaeD maiière de simple police (loi 
du 15 juillet 185\art. 100). Or Je^ procè<i-verbaux 
d'uu'lienee de eetle dernière juridiction ne doivent 
pas être revêtus de la signature du président, à la 
dlfTérenee des jui^emenls; celle du grefiii'r suffit à 
les authentiquer (code d'insi.crini.,ari.l6i}. Ueoest 
autrement dans les affaires de police correctionnelle 
(loi du i"mai 18 i9. art. 10). 

• Ces coDstJitatlons, dit BaaavAT Svirt-Prix, résul- 
lent suffisamment des uolesitugiVffier.pourvuqneces 
notes soient en forme probante, c'est-ik-dire sigiiées 
de eet officier public. La signature du juge de paix, 
en outre, n'est point nécessaire pour imprimer ce 
caractère aux notes du greffier; la signature de cet 
officier suffit pour donner aux actcit de son minis- 
tère, dins les fonctions qui lui sont attribuées par 
la toi, le caractère de raulhenticilé. d'aui-int plus 
que lun»que le législateur a voulu que les procès- 
verbaux d révisés par un greffier fussent aussi revêtus 
de la signature du juge, il a eu soin de l'exprimer, 
comme il l'a fait, par exemplf, pour les enquêtes 
civiles (cod. de proc. civ.^art. 39). pour la conslata- 
tlon des débats en cour d'assises (coiie d'inst. crim.. 
art. 37:2; Procéd. des irib. crim., I, p 186, n« 297). 

M lis lors même que l'empêchement du juge de paix 
et de ses suppléants n'eût pas éié constaté par le 
plumitif d*abdience, il résultait virtuellement du fait 



ie en. - 14 Juillet 1879. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipline. 
— Procès-verbal d'audience. — Compo- 
sition régulière. — Président. — Juge de 
PAIX EMPÊCHÉ. — Rapporteur. — Pénalité 
LÉGALE. — Pourvoi en cassation. — Signi- 
fication. ' 

Les procès-verbaux d'audience des conseils de 
discipline de la garde civique sont en forme 
probante et authentique par la seule signa- 
ture du greffier ; celle du président n*étant pas 
exigée par la loi (1). (Loi du 15 juillet i855, 
art. 100; code d'inst. crim., art. 164; loi 
du 18 juin 1869, art. 164.) 

A défaut du juge de paix et de ses suppléants, le 
conseil de discipline est présidé par un major, 
(Loi du 15 juillet 1853, art. 95.) 

Le conseil eM assisté d*un rapporteur ou rap- 
porteur adjoint (2). (Id.) 

En cas de condamnation du chef de plusieurs 
infractions^ le condamné est sans intérêt à se 
plaindre de ^application d'une peine unique^ 
si, en réalité, la peine légale a été pronon- 
cée (5). 

Le pourvoi en cassation formé par Voffider 
rapporteur doit être, à peine de nullité, notifié 
au défendeur (4). (Code d'inst. crim., arti- 
cle 418.) 



de la présidence occupée par un major, suppléant 
de droit des premiers magistrats, aucune loi n>xi* 
géant qu'il soit rendu compte des causes de l'absence 
du titulaire. (Gass., 38 octobre 1861. Pasic. 63. I, 
307 et Si septembre 1870. Pasic. 71, 1, 40; HBaLia. 
Questions^ v« Suppléant, p. 301.) 

(3) Le con lamné arguait le jugement de nullité 
par le motif que Tél^t-major d'une légion se com- 
pose, entre autre!*, d'un rapporteur près le conseil de 
discipline ayant rang de capiiaioe (loi du I5juinet 
1853, art. 30j et que le conseil qui l'avaii condamné 
n'était assisté que d'un rapporteur adjoint, ayant 
seulement le grade de lieutenant. 

C'était confonire deux situations dilTérentes; la 
composition de l'élat-major de la légion, réglée par 
l'article 30, avec celle du conseil de discipline déter- 
minée par l'article 95, lequel admet auprès de cette 
juridiction autant de rapporteurs adjoints que les 
besoins du service Texigeat ; vrais auxiliaires du 
rapporteur, de même que les substituts sont les 
assistants du procureur du roi. 

(3) Gass., 4 mars 1879 (êuprà^ p. 16i). La condam* 
nation est justifiée et ne viole aucune loi, do moment 
où la peine prononcée rentre dans les limites lég.iles ; 
le condiimné n'est pas reçu à se plaindra. 

(i) Gass.. 29 mars 1831 et 7 j invier 1856 (Pasic, 
56, 1, 147); ScHKYven, Des pournois, p. ii6. In^itroc- 
tion ministérielle du 10 mai 1849, $51 .Pasiroiis, 
1849. p. 206). 
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(de pâbpb, — c. l'officier rapporteur de la 

GARDE CIVIQUE d'aLOST ; ET LEDIT RAPPOR- 
TEUR, — C. DE PAEPE.) 

Le sieur Polydore De Pâepe, ainsi que 
rofficier rapporteur de la garde civique 
d'Alost, demandaient respectivement la cas- 
sation d'un jugement du conseil de discipline 
du 29 mai 1879; ces deux recours ont été 
écartés par Tarrêt suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le pour- 
voi formé par le sieur De Paepe : 

Sur le premier moyen déduit de la violation 
des articles 95 de la loi du 8 mai 18i8, mo- 
difiée par celle du 15 luillet 1855, 8 et 94 de 
la Constitution, en ce que le conseil qui a 
statué sur la prévention mise à charge du 
demandeur était illégalement composé, puis- 
qu'il n'était présidé ni par le juge de paix ni 
par aucun de ses suppléants, mais par un 
major, sans que le jugement constate que le 
juge de paix et ses suppléants auraient été 
empêchés : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
l'audience du 29 mai 1879, à laquelle la cause 
contre le demandeur a été instruite et jugée, 
que le conseil de discipline était présidé par 
le major Boin, le juge de paix et ses deux 
suppléants étant absents pour cause légitime; 

Attendu que cette constatation est suffisam- 
ment attestée par la signature du greffier du 
conseil, seule requise par les arVîcIes 100 de 
la loi du 15 juillet 1855, 164 du code d'in- 
struction criminelle et 164 de la loi du 18 juin 
1869, quant au procès-verbal d'audience en 
matière de garde civique ; 

D'où suit que le jugement attaqué, dont 
l'expédition mentionne les mêmes membres 
que ceux portés au procès-verbal susdit, a été 
rendu par un conseil de discipline légalement 
composé, au vœu de l'article 95 de la loi du 
13 juillet 1855; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la violation 
des articles 50 et 95 combinés de la loi des 
8 mai 1848-15 juillet 1855, et de la fausse 
application de l'article 95, § 5, de ladite loi, 
en ce que le conseil de discipline était assisté 
d'un rapporteur adjoint ayant rang de lieute- 
nant pour remplir les fonctions de ministère 
public, tandis qu'il devait avoir rang de capi- 
taine; 

Attendu qu'aux termes de l'article 95 sus- 
dit, lorsque la garde comprend plus d'un 
bataillon, les fonctions de ministère public 
près du conseil de discipline sont remplies 
par un rapporteur ou par un rapporteur ad- 
joint; 

Attendu que, si l'article 50 exige que le 



rapporteur ait rang de capitaine, aucune dis- 
position de la loi ne prescrit la même condi- 
tion pour les rapporteurs adjoints, et ne 
s'oppose par conséquent à ce que le conseil 
soit assisté, comme il l'a été dans l'espèce, 
d'un rapporteur adjoint ayant rang de lieute- 
nant; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 58 et 100 du code pénal, en 
ce que le conseil de discipline, tout en con- 
statant deux contraventions distinctes à charge 
du demandeur, ne lui a appliqué qu'une peine 
unique ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 95 de la 
loi du 15 juillet 1855, les «onseils de disci- 
pline peuvent appliquer aux infractions de 
leur compétence, soit une amende de 2 à 
15 francs, soit un emprisonnement d'un à 
cinq jours, mais qu'ils ne sont nullement tenus 
de cumuler ces deux peines; 

Attendu que, d'après l'avant-dernier para- 
graphe du même article, en cas d'insubordi- 
nation grave, l'amende et l'emprisonnement 
peuvent être élevés au double, et être pro- 
noncées séparément ou cumulativement ; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
à charge de l'inculpé un fait d'insubordina- 
tion simple et un fait d'insubordination grave, 
et lui inflige cinq jours d'emprisonnement et 
50 francs d'amende; 

Attendu que l'emprisonnement de cinq 
jours constitue le maximum de la peine d'em- 
prisonnement que pouvait entraîner la pre- 
mière infraction, et l'amende de 50 francs le 
maximum de l'amende prononcée séparément, 
mais doublée, qui ne pouvait frapper que la 
seconde ; 

Attendu, en conséquence, que le jugement 
attaqué applique en réalité la peine légale 
encourue par le demandeur du chef de cha- 
que infraction établie à sa charge; d'où suit 
que le demandeur est sans intérêt à présenter 
ce troisième moyen, lequel n'est, du reste, 
pas fondé; 

Et attendu, au surplus, que la décision at- 
taquée a été rendue dans une procédure, où 
les formalités, soit substantielles, soit pres- 
crites à peine de nullité, ont été observées ; 

En ce qui concerne le pourvoi de l'officier 
rapporteur : 

Attendu qu'il ne conste pas qu'il ait été 
notifié conformément à l'article 418 du code 
d'instruction criminelle; que, partant, il est 
non recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 juillet 1879. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf, M.Mesdachde 1er Kiele, 
premier avocat général. 
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2« CH. — 14 Juillet 1879. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Conflit néga- 
tif. — Circonstances atténuantes. — 
Motifs suffisants. 

Est suffisamment moHvée, au vœu de la loi, Coi'' 
donnance de la chambre du conseil qui renvoie 
au tribunal de police le jugement d'un ddit 
correctionnel f à raison de circonstances atté- 
nuantes résultant de la cause même. (Loi du 
4 octobre 1867, art. 2.) 

(IJ£ PROCUREUR DU ROI DE FURNES, — 
C. CAYTAN.) 

LA COUR; — Vu Tordonnance de la 
chambre du conseil de ce tribunal, en date 
du iO avril 1879, qui renvoie Caytan, Isidore, 
devant le tribunal de simple police de Fumes, 
du chef de tapages nocturnes et de bris de 
clôtures, la chambre du conseil reconnaissant, 
à Tunanimité, quant au second fait, Texis- 
tence de circonstances atténuantes; 

Vu, d'autre part, le jugement rendu en de- 
gré d*appel par le tribunal correctionnel de 
Furnes, le âO juin 1879, confirmant le juge- 
ment du tribunal de simple police du 26 mai 
précédent, lequel s'était déclaré incompétent, 
par le motif que Tordonnance précitée n'ex- 
prime pas les circonstances atténuantes, au 
vœu de la loi ; 

Considérant que ces décisions contraires 
ont acquis Tautorité de la chose jugée; qu*il 
en résulte un conflit négatif, qui arrête le 
cours de la justice et, dès lors, qu'il y a lieu 
à règlement de juges ; 

Considérant que l'ordonnance du iO avril 
i879, qui renvoie le prévenu devant le tri- 
bunal de simple police, du chef de bris de 
clôtures, ne se borne pas à constater l'exis- 
tence de circonstances atténuantes; qu'elle 
déclare que ces circonstances résultent, no- 
tamment, de la cause elle-même (uit de zaak 
zelve), ce qui ne peut s'entendre que du peu 
de gravité qu'elle présente; 

Considérant que, par ces énonciations, la 
chambre du conseil n'a pas méconnu les pres- 
criptions de l'article 4 de la loi du 4 octobre 
1867, et, par suite, que c'est à tort que le 
tribunal correctionnel a confirmé le jugement 
du tribunal de simple police, qui s'était dé- 
claré incompétent ; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, sans avoir égard au jugement 
précité du tribunal correctionnel du 20 juin 
4879, lequel est considéré comme non avenu, 
renvoie la cause devant le tribunal correc- 
tionnel d'Ypres, pour y être fait' droit sur 
rappel interjeté par le ministère public du 



jugement du tribunal de simple police de 
Furnes, en date du 26 mai 1879. 

Du 14 juillet 1879.— 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, rapporteur. — Cond. amf, 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 

Même arrêt du même jour en cause de 
Metsu. 



2« CH. — 14 JolUet 1879. 

MILICE. — Exemption. — Soutien indispen- 
sable DE LA FAMILLE. — DÉCISION SOUVE- 
RAINE. 

Le juge du fond déclare souveraxnemad en fait 
qu'un milicien n'est pas l'indispensable sou- 
tien de son père (i). (Loi du 18 septembre 
1875, art. 27, n« 4.) 

(ROBERT, — C. MATHIEU.) 

Conforme à la notice. 

Du 14 juillet 1879. — 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Dumont. — Concl. 
conf. M. Meâdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



2« CH. — 14 Juillet 1879. 

MILICE. — ÉTRANGER RÉSIDANT. — NaTIO- 
SALrrÉ INDÉTERMINÉE. 

L'individu né sur le sol belge d'un Prussien 
originaire qui avait perdu sa nationalité par 
un séjour de dix ans à l'étranger, est tenu au 
service en Belgique. (Loi du 18 septembre 
1875, art. 7.) 

(link.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente du Brabant du 18 juin 1879. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de l'article 7 de la 
loi des 5 juin 1870-18 septembre 1875, les 
étrangers résidant en Belgique et dont la fa- 
mille réside en ce pays depuis plus de trois 
ans, sont soumis aux lois de la milice belge ; 
ceux, d'entre eux qui ne justifient d'aucune 
nationalité déterminée doivent se faire in* 



(1) Cass., 24 juin 1878 (Pasic, 18;8, I, 339;, et 
7 juillet 1879 (iuprà, p. 345). 
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scrire dans Tannée où ils ont dix-neuf ans 
accomplis, à Teffet de concourir au tirage au 
sort pour la levée du contingent de Tannée 
suivante ; 

Attendu que, diaprés les constatations de 
Tarrêté attaqué, Léopold Linck, milicien de 
la levée de 1879 pour la commune de Schaer- 
beek, où il réside, est né, le 18 janvier 1859, 
de Marie Liebens, et a été légitimé par le ma- 
riage subséquent contracté, le 4 juin 1872, 
entre sa mère et Jean Linck, Allemand d'ori- 
gine, domicilié en Belgique depuis 1850 ; 

Attendu que Jean-J. Linck ayant perdu sa 
nationalité allemande par un séjour non in- 
terrompu de dix ans à Tétranger, avant la 
naissance de son ûls, celui-ci, dont la natio- 
nalité suit celle de son père, se trouve dans 
le cas prévu par la disposition prémentionnée 
de Tarlicle 7, et doit, par conséquent, faire 
partie du contingent de milice de 1879; 

Attendu que Tarrêté attaqué, en le décidant 
ainsi, s'est conformé à la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U juillet 1879. —2* ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Beckers. — Concl. 
œnf. M. Hesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



2* CB. - 14 JulUet 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Quatre premières bases. — Référence 

A LA cotisation ANTÉRIEURE. — CHANGE- 
MENTS NOTABLES A l'habitation. — Accrois- 
sement DE mobilier. 

Le contribuable qui a établi sa cotisation pour 
Vexercice courant, conformément à celle qui 
avait été admise pour Vannée antérieure, n'est 
sujet à vérification que pour autant qu'il ait 
été fait à son habitation des changements no- 
tables qui en auraient augmenté la valeur (\). 
(Loi du 29 décembre 1851, art. 4; loi du 
iSjuin 18i2, art. 54.) 

Le juge du fond apprécie souverainement si les 
acquisitions de meubles, réalisées dans le 
cours du premier trimestre, justifient la dé- 
claration supplétive du contribuable, 

(van HOOF, — C. VAN DE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 18 juin 1879, Tarrêt suivant : 

(( Attendu que Tintimé Van Hoof n'a pas 
atteint la preuve à laquelle il a été admis, et 
que Tenquête a établi qu'il n'a pas fait, au 
cours du premier trinjestre de 1878, des acqui- 

(I) Gm0.. 12 mai 1879 (ëupra, p. 343. 284 et S97;. 
PASIC, 1879 — V PARTIS. 



sitlons de meubles qui puissent justifier la 
déclaration supplémentaire par laquelle il a, 
le 51 août 1878, majoré de 1,150 francs la 
valeur de son mobilier; qu'il n'a donc pas 
possédé la base de la cotisation supplétive de 
15 fr. ââ c. à laquelle il a été soumis sur pied 
de ladite déclaration, la valeur de son mobi- 
lier jusqu'au 2 janvier 1878 devant être ré- 
putée fixée définitivement à 475 francs par la 
déclaration où il s'est, à cette date, référé à 
Tannée précédente pour les quatre pre- 
mières bases de sa contribution personnelle 
pour 1878; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent, combinées avec les documents 
de la cause et les dispositions de la loi du 
26 août 1878, que Tintimé n'est en droit de 
porter à son cens pour cette année qu'une 
contribution foncière de 14 fr. 48 c. et des 
contributions personnelles ne s'élevant en- 
semble qu'à 15 fr. 21 c. ; qu'il n'atteint donc 
pas le cens requis pour son inscription sur la 
liste des électeurs généraux ; 

(( Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
de s'occuper des autres moyens plaides par 
les parties ; 

(( Met au néant la décision attaquée; émen- 
dant, rejette la réclamation de Tintimé dont 
le nom ne sera pas inscrit sur la liste des 
électeurs généraux de Brecht pour 1879. » 

Pou!*voi par Van Hoof : violation des arti- 
cles 4 de la loi du 29 décembre 1851, 54, 57 ' 
delà loi du 28 juin 1822, 2« alinéa, 5 de la 
loi du 26 août 1878, 6 du code électoral, en 
ce qu'il refuse de compter au demandeur une 
cotisation supplétive, par le motif que le sup- 
plément de mobilier acquis au cours du pre- 
mier trimestre de 1878 n'a pas une valeur 
égale à la différence entre la cotisation primi- 
tive et le quintuple de la valeur locative qu'at- 
teignent les deux cotisations réunies; bien 
qu'il ne fût pas dénié l'' que du mobilier avait 
été acquis au cours du premier trimestre, ' 
après la déclaration primitive; 2^ que l'en- 
semble du mobilier valait au moins cinq fois 
la nouvelle valeur locative. 

(( La faculté de quintupler pour éviter Tex- 
pertise existe pour chaque déclaration, et Ton 
ne concevrait pas qu une partie du mobilier 
seulement fût évaluée au quintuple. On ne 
saurait dire, dans ce cas, si le quintuplement 
devrait porter sur tout où partie de la valevr 
locative. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 4 de la loi du 29 décem- 
bre 1851, 54, 57 de la loi du 28 juin 1822, 
2« alinéa, 5 de la loi du 26 août 1878 et 6 du 
code électoral, en ce que Tarrét attaqué a re- 

23 
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fusé de compter au demandeur une cotisation 
mobilière supplétive, par le motif que le sup- 
plément de /mobilier acquis au cours du pre- 
mier trimestre i878 n'a pas une valeur égale 
à la différence entre la cotisation primitive et 
le quintuple de la valeur locative qu'atteignent 
les deux cotisations réunies, bien qu'il ne fût 
pas dénié i^ que du mobilier avait été acquis 
au cours du premier trimestre, après la décla- 
ration primitive; 2** que l'ensemble du mobi- 
lier valait au moins cinq fois la nouvelle valeur 
locative (résultant de changements faits à 
l'habitation) : 

Attendu qu'il est constaté qu'en vertu des 
articles 4 de la loi du 29 décembre 1851, et 
7 de la loi du 50 décembre 1852, le deman- 
deur Yan Hoof, au début de l'année 1878, a 
déclaré s'en référer, en ce qui concerne les 
quatre premières bases de la contribution 
personnelle, à sa cotisation de l'année anté- 
rieure ; 

Attendu que cette déclaration ne pouvait 
donner lieu à revision et vérification que s'il 
avait été fait à l'habitation de Van Hoof des 
changements notables qui en eussent aug- 
menté la valeur ; 

Attendu que Van Hoof a été admis, par l'arrêt 
interlocutoire du 14 mai 1879, à prouver l'exis- 
tence de tels. changements, mais que l'arrêt 
attaqué déclare expressément qu'il n'a pas 
atteint la preuve à laquelle il a été admis; 

Que le même arrêt déclare, au surplus, qu'il 
a été établi par l'enquête que le demandeur 
n'a pas fait, au cours du premier trimestre de 
1878, des acquisitions de meubles pouvant 
Justifier sa déclaration supplémentaire du 
5i août de la même année; 

Attendu qu'il suit de là que le moyen de 
cassation proposé n'est pas fondé, et que la 
cour de Bruxelles, en refusant de considérer 
comme légale la cotisation supplétive invo- 
quée par le demandeur, loin de violer les 
textes cités, en a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U juillet 1879.— 2«ch.—Pr^.M.Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Beckers. — ConcL 
conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



(1) La cour consacre ici pour la première fois ud 
principe fondamenlal en matière de contribution 
personnelle, dont l'application aura pour résullat de 
réprimer un genre de fraude trop souvent employé. 
Déjà, par non arrêt du iô janvier 4879 (tuprà, p. 6i), 
elle avait proclamé très nettement que, pour l'éva- 



2« CH. — 14 JnlUet 1879. 
ÉLECTIONS. — CONTRffiUTION personneu^. 

■ — Mobilier. — Expertise fiscale. — 
Option. — Quintuplement. 

Aucune dûiposition n'inierdii au juge électoral 
de puiser des éléments d'appréciatian dans les 
expertises fiscales. (Lois élect. coord. , art. 7.) 

Le contribuable dont le mobilier a fait, au début 
de Vexerdce^ l'objet d'une expertise, n*a pas 
la faculté de recourir uUérieurement à la wie 
du quintuplement de la valeur locative, sous 
préteste d'avoir acquis des meubles en cours 
du 1*' trimestre (1). 

(kENNES, — G. VAN DE PAER.) 

Le sieur Kennes, curé à Gontich, avait, aa 
début de Texercice 1878, demandé Vexper- 
tise pour les quatre premières bases de la 
contribution personnelle. Il fut, en consé- 
quence, cotisé à 75 francs, dont 20 pour la 
valeur locative du presbytère qu'il occupait 

La loi du â6 août 1878 lui fit perdre cette 
dernière base. Avant le 51 août, il déposa une 
déclaration supplétive fondée sur des change- 
ments notables à son' habitation, suivis d*une 
augmentation de mobilier en cours du premier 
trimestre. À raison de ces circonstances il 
élevait sa valeur locative de 500 francs à 575, 
dont le quintuple déterminait la valeur de son 
mobilier à â,875 francs; ce qui aurait donné 
lieu, d'après lui, aune cotisation supplémen- 
taire de 20 fr. 75 c. en principal, son mobilier 
n'ayant été expertisé qu'à 800 francs seu- 
lement. 

Refus par le fisc de le cotiser. — 51aoûtl878, 
consignation par Kennes de la somme de 
âO fr. 75 c, accompagnée d'une réclama- 
tion à la députation permanente, juridiction 
fiscale (loi du 5 juillet 1871). 

Â son tour, la députation rejette la récla- 
mation. 

Vers la même époque et le 5 octobre 1878, 
Kennes demandait à ce collège, jugeant en 
matière électorale, de le porter sur les listes 
générales pour 1879. 

1^' mai 1879, arrêté de rejet, par le tnotif 
que c'est à celui qui demande son inscription 
qu'incombe le soin de justifier de ses droits 
électoraux ; qu'il n'a été fourni aucune pièce 
probante à l'appui de la requête, et qu'il y a 



luuiîon du mobilier, le contribuable a le choix entre 
Texpertise et le quintuplement, mais qu'il épuise 
son droit en faisant l*option. Il ne saurait donc pas 
être autorisé h revenir sur son choix, par une 
acquisition de mobilier faite antérieurement au 
3i mars. 
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lieu de présumer le bien-fondé des affirma- 
tions des intervenants. 

Appel par Kennes, avec conclusion subsi- 
diaire tendant à prouver dix séries de faits, 
notamment Tacquisition de meubles (pendant 
le premier trimestre de 1878) et des change- 
ments notables au bâtiment). 

Sur quoi, arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 18 juin 4879, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte de tous les éléments 
de la cause, des déclarations antérieures de 
rappelant, des expertises et contre-expertises 
faites sur ses réclamations, de tous les docu- 
ments produits, un ensemble de circonstances 
graves, précises et concordantes établissant 
que la valeur locative du presbytère occupé 
par lui ne dépassait pas, au 51 mars 1878, 
500 francs, et que le mobilier acquis pendant 
le premier trimestre de 1878 et énuméré par 
Kennes n'atteignait pas, comme valeur et 
comme prix, le chiffre de 2,075 francs (1). 

(( Attendu, par suite, qu'à défaut de pouvoir 
se prévaloir, du chef de son mobilier, d'un 
supplément de 25 fr. 86 c, l'appelant pour 
1878 ne justifiant que d'un cens de 18 fr. 95 c. 
est sans droit à son inscription sur la liste des 
électeurs généraux de Contich. 

(( La cour, déclarant irrelevants ou con- 
trouvés les faits articulés par l'appelant, met 
son appel à néant. » 

Pourvoi par Kennes, fondé sur la violation, 
!• de l'article 97 de la Constitution, 2*^ de l'art. 8 
du code électoral etde la loi du 5 juillet 1871, 
2 et 11 de la loi du 28 juin 1822, et 5, al. 2, 
de la loi du 26 août 1878 ; ^ des articles 54 
et 57 de la loi du 28 juin 1822, 4 de la loi du 
29 décembre 1851, et 2 de la loi du 26 août 
1878, en ce que la cour repousse l'offre de 
preuve par le motif qu'il n'a pas été acquis 
pour 2,075 francs de supplément de mobilier 
au cours du premier trimestre. 

En combattant le pourvoi, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele s'est atta- 
ché principalement à faire ressortir l'illégalité 
et le danger du système préconisé par le de- 
mandeur: 

« Au commencement de l'année 1878, son 
mobilier fut évalué par les experts à la somme 
de 800 francs. Sous prétexte d'acquisition 
d'un mobilier plus ample, faite dans le cours 
du premier trimestre, il dépose, à la tin du 
mois d'août, une déclaration supplétive, affirme 
avoir opéré des changements notables . à son 
habitation, ajoute 75 francs à sa valeur loca- 
tive, qu'il porte de 500 à 575 francs, et quin- 



(1) Caas., 17 mai 4875 (Pasic, 1875, I. 2U) ; 
19 février 1878 (Pasic. 1878, I, 186). 



tuplant cette dernière, il atteint pour la valeur 
de son mobilier la somme de 2,875 francs. 
C'était revenir sur le passé, remettre en ques- 
tion cette évaluation faite, au début de l'exer- 
cice, par les experts. Or, l'estimation de ces 
derniers est définitive. (Cass.,. ch. réunies, 
22 févr. 1868; Pasic., 1868, I, 227). 

(( Le contribuable se trouvait donc, par le 
fait de son option, au mois de janvier, réduit 
à la nécessité d'une seconde expertise limitée 
au mobilier acquis récemment, par le motif 
qu'il n'était pas possible d'en déterminer la 
valeur par voie de quintuplement. » 

ARRÊT. 

• 

LA COUR ; — Sur les trois moyens de cas- 
sation réunis : 

Le premier moyen, déduit de la violation 
de l'article 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt attaqué repousse l'offre de preuve faite 
par le demandeur, par le motif que les faits 
articulés sont controuvés ou non pertinents, 
sans dire lesquels sont controuvés et lesquels 
sont non pertinents; 

Le second, tiré de la violation des articles 8 
du code électoral et de la loi du 5 juillet 1871, 
2 et 11 de la loi du 28 juin 1822, 2'' alinéa, 
5 de la loi du 26 août 1878, en c^ que l'arrêt 
écarte la preuve offerte d'une augmentation 
de valeur locative résultant de changements 
notables, en se fondant sur une expertise 
fiscale ; 

Le troisième, de la violation des articles 54 
et 57 de la loi du 28 juin 1822, 4 de la loi du 
29 décembre 1851 et 2 de la loi du 26 août 
1878, en ce que l'arrêt refuse de tenir compte 
d'une augmentation de valeur du mobilier 
dans le cours du premier trimestre, par le 
motif que cette augmentation n'atteignait pas 
2,075 francs, alors que le demandeur arti- 
culait : a. qu'il y a eu des changements nota- 
bles, portant la valeur locative à 575 francs; 
b. qu'il y a eu du mobilier acquis au premier 
trimestre ; c, que, pour éviter l'expertise de 
ce supplément, l'ensemble du mobilier a été 
évalué au quintuple de la valeur locative réelle 
légalement déclarée ; d. enfin, que l'ensemble 
du mobilier vaut au moins 2,875 francs : 

Attendu que le demandeur, habitant gratui- 
tement le presbytère de Contich, possédait, au 
début de l'année, un mobilier qui, sur sa de- 
mande, avait été expertisé à 800 francs ; 

Que, dans le but d'augmenter sa cotisation 
primitive, montant en tout à 18 fr. 95 c, il a 
fait, le 51 août 1878, une déclaration supplé- 
tive à raison d'un accroissement de son mo- 
bilier survenujdans le cours du premier tri- 
mestre ; 

Qu'il a cru pouvoir, dans cette dernière 
déclaration, évaluer son mobilier sur le pied 
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du quintuple de la valeur locative du presby- 
tère, laquelle valeur se serait elle-même 
accrue, par suite de changements notables, 
et aurait atteint le chiffre de 525 francs ; 

Attendu que la députation permanente 
ayant rejeté sa demande tendant à être cotisé 
sur le pied de cette déclaration, il a fait le 
versement requis par Tarlicle 8 des lois 
électorales coordonnées et ensuite réclamé 
son inscription sur la liste des électeurs 
généraux ; 

Attendu que Farrêt attaqué, pour repousser 
cette réclamation, déclare « qu'il résulte de 
tous les éléments de la cause, des déclarations 
antérieures du demandeur, des expertises et 
contre-expertises faites sur ses réclamations, 
de tous les documents produits, un ensemble 
de circonstances graves, précises et concor- 
dantes établissant que la valeur locative du 
presbytère occupé par lui ne dépassait pas, 
au 51 mars i878, cinq cents franco et que le 
mobilier acquis pendant le premier trimestre 
de 1878, et énuméré par ledit demandeur, 
n'atteignait pas, comme valeur et comme prix, 
le chiffre de 2,075 francs » ; 

Attendu qu'aucune disposition n'interdit 
au juge électoral de puiser des éléments d'ap- 
préciation dans les expertises fiscales ; 

Attendu que la cour de Bruxelles, en s'ap- 
puyant sur les faits par elle reconnus con- 
stants, pour rejeter la preuve offerte, a suffi- 
samment motivé sa décision, puisqu'il résultait 
de ces faits que le demandeur ne possédait 
pas la base de la cotisation supplétive de 
25 fr. 86 c. qui lui eût été entièrement né- 
cessaire pour atteindre le cens électoral 
général ; 

Attendu, enfin, que, pour établir sa coti- 
sation primitive quant au mobilier, le deman- 
deur avait, au début de l'année, opté pour 
l'expertise; que, par cette option, il avait 
perdu la faculté de recourir à Tévaluation au 
quintuple, dans le cours du même exercice, 
pour la partie de son mobilier expertisée et, 
en outre, par une conséquence nécessaire, 
pour la partie de son mobilier acquise pen- 
dant le premier trimestre ; 

Qu'il suit de là que la cour de Bruxelles 
n'était nullement tenue de s'arrêter à l'éva- 
luation au quintuple faite par le demandeur ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les trois moyens de' cassation ne sont pas 
fondés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 juillet 1879.— 2«ch.— Pr^«.M. Van- 
denpeereboom.— /îflpp. M. Beckers. — Concl. 
couf, M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



IrecH. — 17 JnlUet 1879. 

INTERPRÉTATION D'ARRÊTS. — MoDffi- 
cation ou rétractation. — juge du fond. 
— Cour de cassation. — Pouvoirs. — 
Requête civile. 

Il appartient bien au juge du fond d'interpréter 
ses décisions antérieures, lorsqu'il s'agit de 
lever les difficultés que fait naître leur exécu- 
tion; mais il ne peut, sous prétexte d^ifUer- 
prétation et sans excès de pouvoir ou violation 
de la chose jugée, rétracter ou modifier ces 
décisions, 

La cour de cassation peut vérifier si Varrèt 
qui lui est déféré n'a fgit qu'interpré- 
ter ou si,' en effet, il a rétracté une décision 
antérieure; en constatant les différences ou 
oppositions de deux arrêts, elle dnt casser le 
second. 

Cest par la voie de cassation et non de re- 
quête civile qu'il faut agir lorsque la contra- 
riété n'est pas Veffet de Verreur ou de la sur- 
prise, mais le résultat d'une décision arrêtée 
par le juge en connaissance de cause. 

(les curateurs a la FAHiLITE DE LA BANQUE 
BELGE DE COMMERCE ET d'iNDCSTRIE, — 

C. LÉWY.) 

Les curateurs à la faillite de la Banque 
Belge du commerce et de l'industrie, société 
anonyme établie à Bruxelles, demandaient la 
cassation de deux arrêts rendus par la cour 
d'appel de cette ville, les 15 mai et 10 juillet 
1878, au profit de Léwy, ancien directeur de 
ladite société. Les arrêts, rapportés dans ce 
Recueir,1878, II, 300, ont été prononcés dans 
les circonstances suivantes : 

11 résultait des faits constatés par Tun des 
arrêts dénoncés, celui du 15 mai 1878 : 

1° Que Léwy a reçu mandat de faire, à la 
Bourse de Paris, des opérations importantes 
pour le compte de la Banque Belge , princi- 
palement en actions du Crédit mobilier et en 
actions de la Banque Franco-Hollandaise ; 

2"^ Qu'aucune commission ne fut stipulée 
easa faveur en dehors de son traitement; 

5° Que Léwy a fait les achats d'actions du 
Crédit mobilier, tantôt en son nom, tantôt au 
nom de la Banque, sans que l'arrêt détermine 
quels sont les achats en cette valeur qui au- 
raient été faits suivant l'un ou l'autre de ces 
modes; 

4° Que du chef des opérations en question 
il est resté créancier de la société mandante 
à coMCurrence d'une somme de plus de 
400,000 francs. Le même arrêt constatait 
également que les différends survenus entre 
parties ont empêché Léwy de faire livraison 
à la Banque de 500 actions du Crédit mobi- 
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lier achetées par lui, en exécution de son 
mandat et dont il est jusqu'ici resté déten- 
teur. 

En conséquence, l'arrêt du 15 mai déclare, 
pour droit, que Léwy sera admis au passif de 
la faillite de la Banque pour le montant de sa 
créance, avec les intérêts à 6 p. c. Fan depuis 
le â5 octobre 1875 jusqu'au jugement décla- 
ratif de la faillite, à charge par lui de remet- 
tre aux curateurs de ladite faillite 500 actions 
de la société du Crédit mobilier. 

Les parties ne s'accordèrent pas sur l'in- 
terprétation et l'exécution de cet arrêt, les 
curateurs prétendant qu'en vertu de cet arrêt, 
Léwy était contraint de leur remettre les 
500 Crédit mobilier et de se contenter, pour 
le payement dé sa créance, du dividende à ré- 
partir aux créanciers de la faillite ; Léwy sou- 
tenait, au contraire, que l'arrêt ne portait 
aucun préjudice aux droits de rétention et de 
privilège que, soit comme mandataire, soit 
comme commissionnaire, soit comme subrogé 
aux droits dû vendeur, il avait sur ces actions, 
aux fins de se payer, à due concurrence, du 
montant de ses avances. 

La cour d'appel fut saisie de la difficulté par 
Léwy. Elle la trancha en faveur du défen- 
deur au pourvoi par un second arrêt, celui 
du 10 juillet 1878. 

Les demandeurs proposaient deux moyens 
de cassation, le premier spécial à l'arrêt du 
10 juillet; le second commun aux deux arrêts 
dénoncés. 

Premier moyen. — Violation de la chose 
jugée, et partant, des articles 1550, n^ 5, 
1551, 1552 du code civil, en ce que l'arrêt du 
10 juillet, loin d'interpréter celui du 15 mai, 
le rétracte et enlève aux demandeurs le bé- 
néfice de ce. qui, sauf pourvoi ultérieur en 
cassation, était définitivement acquis à la 
masse faillie. 

L'interprétation d'un jugement par les juges 
qui l'ont rendu, disaient les demandeurs, ne 
peut donner prise à la cassation. Mais il est 
interdit aux juges, sous prétexte d'interpré- 
tation, de rétracter ou de modifier leur déci- 
sion antérieure sous peine de violer les arti- 
cles de loi qui consacrent le principe de la 
chose jugée et sans s'exposer, par suite, à la 
censure de la cour de cassation. 

Dans l'espèce, il s'agit si peu d'interpréta- 
tion, que les dispositifs des deux arrêts sont 
en flagrante contradiction. L'arrêt du 10 juillet 
déclare que l'arrêt du 15 mai n'a pas entendu 
refuser à Léwy le droit de se payer par pré- 
férence sur la valeur des 500 actions Crédit 
mobilier reconnues tippartenir à la masse fail- 
lie et qu'il n'a pas davantage réduit Léwy à 
la condition d'un créancier ordinaire devant 
se contenter du dividende à répartir. Or, 
l'arrêt du 15 mai faisait réellement à Léwy 



cette dernière position. Il l'admet purement et 
simplement au passif de la faillite pour le 
total de sa créance et non pas pour la diffé- 
rence éventuelle entre le chiffre de cette 
créance et la valeur des actions litlgieuvses à la 
date du 15 mai, comme le porte le dispositif 
de l'arrêt du 10 juillet, sans parler d'un droit 
de rétention ou d un privilège, en lui refusant 
les intérêts de sa créance après la déclaration 
de faillite ; ce qui eût été illégal si la créance 
avait été privilégiée (arg. art. 451 de la loi du 
18 avril 1851). 

L'arrêt du 10 juillet ne constate, du reste, 
point que l'arrêt du 15 mai a déjà reconnu à 
Léwy un droit de préférence ou de rétention; 
il déclare seulement que ce dernier arrêt n'est 
pas contraire à semblable droit. C'est Toubli 
de la règle que Quodjudex non adjudicat ahjn- 
dical, et la preuve que le juge a introduit, 
après coup, dans l'arrêt du 15 mai, une dis- 
position nouvelle que cet arrêt n'avait pas 
prévue et qu'il avait implicitement et néces- 
sairement rejetée en jugeant autre chose. 

11 y a plus : l'arrêt du 1 5 mai n'aurait pu 
reconnaître à Léwy un droit de rétention ou 
de préférence sans statuer ultra petita. Il ré- 
sulte, en effet, des qualités de l'arrêt du 15 mai 
que, par ses conclusions d'appel, Léwy deman- 
dait uniquement son admission au passif de 
la faillite à charge de remettre aux curateurs 
les actions du Crédit mobilier. S'il avait ré- 
clamé, lors de l'arrêt du 15 mai, ce que l'arrêt 
du 10 juillet lui accorde, le défendeur aurait 
dû offrir de restituer les actions non pas en 
échange d'une simple admission au passif, 
mais seulement ox)ntre payement effectif de sa 
créance, ou bien encore se porter créancier, 
non pour la totalité de sa créance, mais seu- 
lement pour la différence entre limport de 
celle-ci et la valeur des actions litigieuses. 
Cela est d'autant plus vrai, que l'article 498 
de la loi des faillites faisait un devoir au dé- 
fendeur de déclarer s'il se prétendait créan- 
cier privilégié. 

D'après les demandeurs, la contrariété des 
deux arrêts dénoncés est manifeste et prouve 
que le second de ces arrêts n!est pas rendu 
en interprétation du premier. 

Prévoyant une objection possible contre la 
recevabilité du premier moyen du pourvoi, la 
contrariété de jugements rendus dans les 
mêmes cours ou tribunaux donnant lieu, 
d'après l'article 480, n° 6, du cx)de de procé- 
dure civile, à la requête civile, les deman- 
deurs font observer que la question d'inter- 
prétation a été soulevée et débattue devant 
la cour d'appel lors de l'arrêt du 10 juillet, 
comme le prouvent les qualités. Le grief dont 
les demandeurs se plaignent ayant été signalé 
d'avance au juge qui a rendu l'arrêt dénoncé, 
le premier moyen est donc recevable. 
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Réponse au premier moyen. — Le premier 
moyen, disaient les défendeurs, manque de 
base; dans l'arrêt du iO juillet, la cour d'ap- 
pel explique le sens de Tarrêt du 15 mai et 
déclare ce quelle a entendu juger. Pareille 
décision est inattaquable devant la cour de 
cassation , Finterprétation d'un jugement 
étant, tout comme celle d'une convention, 
dans le domaine exclusif du Juge du fait. 
Le défendeur invoque à Tappui une longue 
série d'arrêts rendus dans ce sens par la 
cour. 

Il est vrai que les demandeurs soutiennent 
que la cour de Rruxelles a contredit son pre- 
mier arrêt par le Second arrêt. Mais la cour 
affirme le contraire; elle proclame que sa 
dernière décision n'a d'autre portée que la 
première. Aucune discussion à cet égard n'est 
possible devant la cour de cassation. 

D'après l'article 480 du code de procédure 
civile la contrariété d'arrêts donne lieu à la 
requête civile. Cette disposition peut aussi 
être invoquée contre la recevabilité du pre- 
mier moyen. 

Deuxième moyen. — Violation des articles 7, 
8, 9, 19, âO de la loi du 16 décembre 1851 
et 561 de la loi du 18 avril 1851, en ce que 
les arrêts attaqués attribuent le prix des ac- 
tions litigieuses au défendeur , à l'exclusion 
de la masse, sans constater qu'il existe au 
profit de sa créance une cause légitime de 
préférence. 

Voici comment les demandeurs dévelop- 
paient ce moyen, qui s'attaque à la fois aux 
deux arrêts dénoncés^ supposés ici i^e présen- 
ter entre eux aucune contradiction. 

La cour de Rruxelles reconnaît au défen- 
deur, en sa qualité de mandataire, un droit 
de rétention sur des valeurs achetées par lui, 
pour son mandant, en exécution du mandat. 
Elle ne parle pas de privilège, quoique, par son 
avenir et par ses conclusions, Léwy réclamât, 
à la fois, le droit de rétention et le privilège, 
ce dernier en qualité de commissionnaire ou 
de subrogé aux droits du vendeur des actions 
litigieuses. Si l'arrêt n'accorde pas expressé- 
ment le privilège réclamé par Léwy, c'est que, 
de fait, il ne pouvait en être question en pré- 
sence des dispositions de la loi sur le privi- 
lège du vendeur de meubles en cas de faillite 
et sans le contrat de commission. Cependant, 
comme du droit de rétention la cour fait dé- 
river, au profit de Léwy, la faculté de faire 
vendre les actions du Crédit mobilier et de se 
payer sur le prix, nonobstant la faillite et 
l'article 561 delà loi du 18 avril 1851, elle lui 
reconnaît nécessairement un véritable droit 
de préférence. 

Cettesolution, diaprés les demandeurs, pro- 
voque l'examen de deux questions : 

1"^ Le mandataire a-t-il un droit de réten- 



tion sur les choses achetées en vertu du 
mandat? 

â° Le droit de rétention, supposé qu'il 
existe, est-il opposable aux créanciers du 
mandant? 

Tout en invoquant, à titre d'autorités sur 
la première question, l'opinion de M. Laurent, 
de Demengeat, ainsi qu'un arrêt de la cour de 
Rordeaux, en date du 14 janvier 1850, et en 
faisant remarquer qu'aucun texte du code, au 
titre du Mandat, ne consacre un droit de ré- 
tention au profit du mandataire, les deman- 
deurs reconnaissent que la majorité des au- 
teurs et des arrêts est favorable à la thèse des 
décisions attaquées. 

Mais, disent-ils, cette doctrine et cette juris- 
prudence ne sont pas applicables à l'espèce. 
Pour admettre le droit de rétention au profit 
du mandataire, les auteurs et les arrêts se fon- 
dent sur l'article 1948 du code civil, au titre 
du Dépôt, lequel accorde semblable droit au 
dépositaire sur le dé|>ôt, c'est-à-dire sur les 
choses remises au dépositaire par le dépo- 
sant, disposition qu'ils appliquent au profit 
du mandataire à raison de la similitude de la 
situation de t;elui-ci et de la situation du dé- 
positaire. Dès lors, cette application doit être 
restreinte dans les limites fixées par l'arti- 
cle 1948 lui-même, c'est-à-dire seulement sur 
les choses remises au mandataire par le man- 
dant pour l'exécution du mandat. S'il en est 
ainsi, la théorie de la doctrine et de la juris- 
prudence n'a rien à faire dans l'espèce, puis- 
qu'il est constant que les actions du Crédit 
mobilier, sur lesquelles les arrêts dénonce 
accordent un droit de rétention au défendeur, 
n'ont pas été remises à celui-ci par la Banque 
Relge, mais bien par des tiers auxquels il les 
a achetées. 

D'après le code civil, d'après le droit com- 
mun, le mandataire chargé d'acheter ne sau- 
rait avoir un droit de rétention sur les choses 
acquises pour le mandant. Sinon, il y aurait 
antinomie entre le droit commun et les arti- 
cles 95 etsuiv. du code de commerce de 1807 
qui, conformément à un arrêt de cette cour, 
en date du 9 février 1860, n'accordent de 
privilège qu'au commissionnaire chargé de 
vendre. Le commissionnaire chargé d'acheter 
est cependant un mandataire comme le com- 
missionnaire chargé de vendre, à preuve l'ar- 
ticle 92 du code de commerce. 

Le droit de rétention du mandataire, sup- 
posé qu'il existe, peut-il être opposé au tiers 
créancier du propriétaire de l'objet retenu ? 

Répondre affirmativement, c'est transformer 
le droit de rétention en un véritable privilège 
mobilier. Or, l'article 8 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 déclare que les biens du débi- 
teur sont le gage commun de ses créanciers, 
à moins qu'il n'y ait entre eux une cause légi- 
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time de préférence. L'article 9 porte que ces 
causes de préférence sont les privilèges et les 
hypothèques. Dans Fespèce, il ne peut s'agir 
d'hypothèque ni de privilège sur les immeu- 
bles, et les articles 19 et âO qui déterminent les 
privilèges sur les meubles n'indiquent pas de 
privilège au profit du mandataire sur les objets 
détenus par lui pour le mandant. 

L'article 561 de la loi du 18 avril 1851 est 
également inconciliable avec les arrêts dénon- 
cés. D'après cette disposition, tout l'actif 
mobilier du failli doit être réparti entre tous 
les créanciers, au marc le franc de leurs 
créances, sans distraction autre que les som- 
mes représentant les frais de l'administration 
de la faillite et les secours accordés au failli et 
à sa famille, ainsi que celles payées aux créan- 
ciers privilégiés. La créance de Léwy ne peut 
se ranger dans aucune de ces trois catégories, 
et, cependant, les arrêts attaqués lui accor- 
dent le droit de se faire payer par' privilège, 
à l'exclusion de la masse faillie, sur le produit 
des actions litigieuses. 

Le code civil ne traite nulle part, d'une 
façon générale, du droit de rétention et de ses 
effets. Il se bome,danscertaines circonstances, 
à autoriser le créancier à garder la chose dé- 
tenue par lui jusqu'à parfait payement, par 
exemple, dans les articles 1948 et 2082, § 2. 
Dans ces diverses dispositions il n'est ques- 
tion que des relations du créancier et du dé- 
biteur ; il n'y est point parlé des tiers. Aussi 
la cour de cassation, par un arrêt du 26 avril 
1872, a-t-elle déclaré que le droit de rétention 
accoridé au créancier gagiste par l'article 2082, 
§ 2, n'était pas opposable aux autres créan- 
ciers du débiteur commun. 

En résumé et d'une manière générale, les 
demandeurs soutenaient que le droit de ré- 
tention, pour être opposé aux tiers, devaitavoir 
été élevé par la loi au rang d'un privilège 
mobilier et qu'aucun texte du code ne lui 
accorde ce caractère. 

Le pourvoi passait ensuite en revue les 
objections qui peuvent lui être opposées. 

En vain dira-l-on que le droit de réten- 
tion, limité dans ses effets au débiteur seul, 
est illusoire ; que l'équité est blessée. Ces con- 
sidérations ne peuvent prévaloir contre les 
textes de la loi ; elles s'adressent au législa- 
teur et non pas au juge. 

En vain aussi objecte-t-on que les ayants 
cause n'ont d'autre droit que ceux de leur 
auteur et que, partant, pas plus que celui-ci, 
ils ne sauraient réclamer la chose retenue 
sans désintéresser le créancier, qui la retient 
légitimement. Si le principe qui fait la base 
de cette objection est absolument exact quand 
il s'agit de droits réels, il n'est que relative- 
ment vrai quand il s'agit des obligations per- 
sonnelles du débiteur. 



Ces obligations ne passent pas aux ayants 
cause à titre particulier, comme sont les 
créanciers, mais seulement aux ayants cause 
à titre universel. 

Ce qui prouve de plus en plus que les 
obligations du propriétaire de la chose rete- 
nue vis-à-vis du rétentionnaire ont un carac- 
tère personnel et non point réel, c'est le motif 
juridique que les partisans du droit de réten- 
tion lui assignent. 

Les uns l'expliquent par l'impossibilité de 
laisser le débiteur s'enrichir au préjudice 
du créancier. Si le débiteur réclame la chose 
sans désintéresser le créancier, il doit être 
repoussé par l'exception de dol. Or, cette 
exception est toute personnelle et ne saurait 
être opposée aux tiers qui ont traité de bonne 
foi avec le débiteur propriétaire de la chose 
retenue. 

D'autres donnent au droit de rétention le 
caractère d'une espèce de saisie-arrêt simpli- 
fiée quant à la forme. Mais la saisie-arrêt ne 
confère aucun droit de préférence au créan- 
cier saisissant. 

D'autres, enfin, notamment Larombière, 
considèrent le droit de rétention comme une 
application de l'exception non adimpleli can- 
tractûs. Cette exception ne peut évidemment 
être opposée aux tiers. 

Les demandeurs concluaient, en consé- 
quence, à la cassation des arrêts dénoncés, 
avec dépens, renvoi et restitution de tout 
ce qui pourrait avoir été payé en exécution 
desdits arrêts. 

Réponse au deuxième moyen. — Les arrêts 
dénoncés n'ont pas édicté de privilège illé- 
gal. Leur raison de décider, c'est la reconnais- 
sance du jus retentionis au profit du manda- 
taire. 

Le droit de rétention a sa base dans l'équité 
et dans le principe que la convention ne peut 
être scindée. Il est de droit naturel, et les lois 
romaines le protégeaient déjà par ïexcepiio 
doli maïi. Il est formellement consacré par les 
articles 506, 518, 555, 574, 867, 924, 1581, 
1673, 1749, 1885, 1890, 1948, 2082, 2087 
du code civil et 306 du code de commerce. 
La jurisprudence et la doctrine l'ont étendu 
aux articles 570, 861, 862, 1275, 1376, 1634, 
1653, 1654, 1721 et 1999 du code civil. Po- 
thier accordait au mandataire, veluti quodam 
jure pignoris, le droit de retenir les corps 
certains appartenant au mandant jusqu'au 
payement de ses déboursés de gestion. 

La combinaison des articles 1995 et 1996 
prouve que le code a adopté cette doctrine. 
En effet, Tarticle 1996, en déclarant que le 
mandataire doit les intérêts des sommes dont 
il est reliquataire, suppose nécessairement 
que le mandataire a le droit d'affecter les 
sommes reçues pour le mandant au rembour- 
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sèment de ses avances. Si le droit de réten- 
tion n'existait pas, il faudrait admettre que le 
mandataire ne pourrait se payer de ses dé- 
bours même sur l'argent comptant, compen- 
ser et régler son compte, mais que, en cas de 
déconfiture du mandant, il devrait d'abord 
verser les fonds et se porter créancier pour 
ses avances. Ce système serait inconciliable 
avec le texte de Tarticle 1996. D'autre part, 
il n'y a aucune raison de distinguer entre les 
sommes d'argent et les corps certains qui sont 
venus en la possession du mandataire, en exé- 
cution du mandat. Le défendeur cite à l'appui 
du droit de rétention au profit du mandataire 
une longue liste d'autorités de doctrine et de 
jurisprudence. 

Aussi, dit- il, les demandeurs ne paraissent 
pas nier catégoriquement le droit de réten- 
tion, mais ils lui refusent tout effet vis-à-vis 
des tiers, et par là ils arrivent au même but, 
puisqu'ils le transforment en un pur droit 
théorique, sans utilité possible, sans intérêt 
pratique. Or, du moment que l'on admet, avec 
la généralité de la doctrine et de la jurispru- 
dence, l'existence du droit de rétention, il 
faut qu'il produise un effet quelconque, et la 
théorie qui a pour résultat de l'annihiler dans 
ses effets ost inadmissible. 

Le pourvoi fait état de deux arrêts rendus 
par la cour de cassation, le 26 avril 1872, et 
d'un arrêt rendu le 5 février i860. Les arrêts 
de 1872 sont étrangers à la matière du man- 
dat; ils concernent le droit de rétention du 
gage par le créancier gagiste pour créance 
non privilégiée. Quant à l'arrêt de 1860, il 
peut plutôt être invoqué par le défendeur. Si 
la cour.de cassation a décidé, dans un sens 
opposé à la cour de Bruxelles, la question 
très controversée de savoir si le commission- 
naire pour l'achat avait le privilège édicté par 
l'article 93 du code de commerce, c'est à rai- 
son des termes restrictifs de cette disposition 
qui paraissaient ne s'appliquer qu'au commis- 
sionnaire chargé de vendre. Mais l'article 93 
du code de commerce a été remplacé par l'ar- 
ticle 14 de la loi du 5 mai 1872 qui a effacé 
la distinction entre les deux catégories de 
commissionnaires. Au pourvoi qui afiirme 
• l'absence de tout traité assimilant à un privi- 
lège le droit de rétention du mandataire 
commercial chargé d'acheter, comme a été 
le défendeur, celui-ci peut lui répondre par 
l'article 14 de la loi du 5 mai 1872, car c'est 
bien un mandat commercial que celui qui a 
été confié à Léwy par la Banque Belge. 

N'en fût-il pas ainsi, on pourrait se deman- 
der si l'article 20, n^ 4, de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, qui confère privilège pour les 
dépenses faites en vue de la conservation de 
la chose, ne comprend pas à fortiori les dé- 
penses faites pour la création de la chose. 



Léwy a fait, en effet, plus qne de conserver 
les actions litigieuses; celles-d ont été ache- 
tées et payées à l'aide de ses fonds. 

On pourrait se demander aussi si les arti- 
cles 1915 et 1948 du code civil ne sont pas 
applicables au défendeur auquel la Banque 
avait laissé en dépôt les titres acquis pour elle. 
Or, l'article 1948 crée un privilège formel que 
certains auteurs étendaient au mandataire 
même avant la loi de 1872. 

Il résulte de là que le droit d'être payé par 
préférence, comme conséquence de sa réten- 
tion, était conféré à Léwy par la combinaison 
des articles i9i9, 1948, 1996, 1999 du code 
civil et 14 de la loi du 5 mai 1872 et que, par 
suite, les arrêts dénoncés, dont la disposition 
est, du reste, si équitable, n'ont pas violé les 
articles 7, 8, 9, 19, 20 de la loi du i6 dé- 
cembre 1851. Ils n'ont pas davantage violé 
l'article 56t de la loi du 18 avril 1851, parce 
que la faillite doit respecter les privilèges et 
que la masse n'a pas plus de droits que le failli 
(arg. art. 1166 du code civ.). 

Le défendeur conclut au rejet du pourvoi, 
à la condamnation des demandeurs, à l'in- 
demnité de 150 francs et aux* dépens. 

M. l'avocat général Mélot a conclu à la cas- 
sation sans renvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR;. — Sur le premier moyen de 
cassation, dirigé contre l'arrêt du 10 juillet 
1878, déduit de la violation du principe de 
la chose jugée et, partant, des articles 1350, 
n^ 3, 1351, 1352 du code civil, en ce que cet 
arrêt, loin d'interpréter celui du 13 mai pré- 
cédent, le rétracte et enlève aux demandeurs 
le bénéfice de ce qui, sauf pourvoi ultérieur 
en cassation, était définitivement acquis à la 
masse faillie : 

Attendu qu'il appartient au juge du fond 
d'apprécier et d'interpréter souverainement 
ses décisions antérieures, aux fins de lever 
les difficultés d'exécution auxquelles leur 
obscurité ou leur ambiguïté est susceptible de 
donner lieu, mais qu'il ne peut, sous prétexte 
d'interprétation, les rétracter, les réformer 
ou les modifier, sans commettre un excès de 
pouvoir et sans violer le principe de la chose 
jugée, si les décisions prétenduement inter- 
prétées sont définitives ; 

Attendu, dès Iprs, qu'il rentre dans les 
attributions de la cour de cassation de véri- 
fier si l'arrêt dénoncé du 10 juillet 1878 a 
simplement interprété l'arrêt définitif, du 
13 mai précédent, rendu entre les mêmes 
parties, ou s'il emporte la rétractation, la 
réformation ou la modification de ce dernier 
arrêt ; 

Attendu que l'arrêt du 10 juillet ne se borne 



COUR DE CASSATION. 



565 



pas à interpréter Varrèt rendu le 15 mai pré- 
cédent, mais qu'il en modifie la teneur rela- 
tivement à la restitution des actions du Crédit 
mobilier à opérer par le défendeur; que les 
dispositifs des deux arrêts sont, à cet égard, 
différents et même contradictoires; 

Attendu, en effet^ que, d*après l'arrêt du 
15 mai, la restitution des actions est imposée 
au défendeur, purement et simplement, 
comme condition ou charge de son admission 
au passif de la faillite pour 11m port de sa 
créance; que, d'après Tarrêt du 10 juillet, 
cette restitution ne peut, au contraire, être 
exigée du défendeur par les demandeurs que 
moyennant payement effectif de la valeur des 
actions; 

Que le même arrêt déclare encore que, au 
cas de refus des curateurs de reprendre les 
titres contre payement, le défendeur pourra 
les conserver et en déduire la valeur de sa 
créance qui sera diminuée d'autant ; que non 
seulement cette' hypothèse n'est pas prévue 
par l'arrêt du 15 mai, mais que la solution y 
donnée par la cour amène une nouvelle con- 
tradiction entre les dispositifs des deux arrêts, 
le défendeur étant, au cas posé, admis au 
passif pour sa créance diminuée d'une cer- 
taine somme, alors que, d'après l'arrêt du 
15 mai, il était admis au passif pour toute sa 
créance, sans aucune déduction ; 

Attendu que les conséquences différentes 
de l'exécution de l'un ou de l'autre arrêt font 
ressortir l'opposition absolue des deux déci- 
sions; que, d'après l'arrêt du 15 mai, le dé- 
fendeur doit concourir pour l'intégralité de 
sa créance avec les autres créanciers cbiro- 
graphaires, tout en délivrant aux curateurs 
les titres qu'il détient; que, d'après l'arrêt du 
iO juillet, soit qu'il reçoive le prix de ces 
titres, soit qu'il en impute la valeur sur sa 
créance, le défendeur échappe, pour une no- 
table partie de celle-ci, à la répartition au 
marc le franc et obtient un payement privi- 
légié; 

Attendu, au reste, que les dispositions de 
l'arrêt du 10 juillet ne sauraient être consi- 
dérées comme comprises, au moins implici- 
tement, parmi celles de l'arrêt du 15 mai, 
puisque les conclusions prises par le défen- 
deur lors de ce dernier arrêt, loin de récla- 
mer le bénéfice d'un droit de rétention sur les 
actions du Crédit mobilier, emportent l'ex- 
clusion de semblable droit et que le juge n'au- 
rait pu, dès lors, le consacrer ou le réserver 
au profit du défendeur qu'en statuant ultra 
petUa ; 

Attendu que le défendeur objecte vainement 
qu'en supposant établie la contrariété des 
deux arrêts, celle-ci ne donnerait pas ouver- 
ture à cassation, mais seulement à requête 
civile; 



I 



Qu'en effet, il est constaté par les qualités 
de l'arrêt du 10 juillet et par cet arrêt lui- 
même que la cour a fait état de l'arrêt du 
15 mai et que la question d'interprétation a 
été débattue devant elles, qu'ainsi la contra- 
riété des deux décisions n'est pas l'effet d'une 
erreur du juge ou d'une surprise exercée à 
son égard, mais le résultat d'une opinion dé- 
libérée en connaissance de cause; que, dans 
ces circonstances, le recours en cassation était 
ouvert aux demandeurs ; 

Attendu que, de ce qui précède, il suit que, 
en disposant, comme il l'a fait, au sujet des 
500 actions du Crédit mobilier, l'arrêt dé- 
noncé du 10 juillet 1878 a statué contraire- 
ment à ce qui avait été définitivement jugé, 
sur le même objet et entre les mêmes parties, 
par l'arrêt du 15 mai précédent et qu'il a ainsi 
contrevenu aux dispositions de loi invo- 
quées à l'appui du premier moyen du pour- 
voi; 

Attendu que le second moyen de cassation, 
dirigé à la fois contre les deux arrêts du 
15 mai et du 10 juillet 1878, n'est produit 
que dans un ordre subsidiaire, pour le cas où 
le premier moyen ne serait pas accueilli ; qu'il 
n'y a donc pas lieu de l'examiner; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu entre 
parties par la cour d'appel de Bruxelles, le 
10 juillet 1878; 

Condamne le défendeur aux dépens de 
l'arrêt annulé et de l'instance en cassation ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite cour et que mention 
en sera faite en marge de l'arrêt annulé ; 

Et, attendu que la cassation est prononcée 
du chef de la contrariété de l'arrêt annulé avec 
un arrêt définitif précédemment rendu entre 
les mêmes parties et sur le même objet, dit 
n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 17 juillet 1879.— l'^ch.— Pré». M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Yan Berchem. 
— Concl, conf. M. Mélot, avocat général. — 
PL MM. Orts et Demot. 



2* CB. — 21 Juillet 1879. 

MILICE. — Nationalité. — Belge. 

L*enfant né d'un Belge sur le territoire des 
Pays-Bas est Belge. (Code civ., art. 10.) 

En conséquence il est tenu au service de la mi- 
lice en Belgique, (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 6.) 

(SWÎNNEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation, déduit de la violation et fausse ap- 
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plication de l'article 9 du code civil et des 
lois sur la milice, en ce que les demandeurs, 
ayant la qualité de Hollandais, ne sont pas 
soumis à ces lois en Belgique : 

Considérant qu'il est souverainement établi 
par l'arrêté attaqué que le père des deman- 
deurs est né en Hollande en 4854, de parents 
belges ; qu'il est donc Belge, aux termes de 
l'article 10 du code civil et que rien ne dé- 
montre qu'il aurait perdu cette qualité ; que, 
dès lors, les demandeurs, nés en Belgique en 
.1858, sont également Belges par la ûliation : 

D'où il suit que, d'après l'article 6 de la loi 
du 18 septembre 1875, ils sont tenus de se 
faire inscrire, en Belgique, pour la levée de 
la milice et de concourir au tirage au sort; 
qu'en décidant ainsi, la députation perma- 
nente du Brabant, loin d'avoir contrevenu 
aux dispositions précitées, en a fait une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 juillet 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. Bon- 
Jean. — Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« cH. — 21 JnUlet 1879. 

MILICE. — Exemption. — Soutien d'une 

BELLE-MÈRE ET DE FRÈRES CONSANGUINS OR- 
PHELINS DE LEUR PÈRE SEULEMENT. 

Le milicien n'a pas droit à l'exemption comme 
soutien indispensable, soit de sa helle^mère (1), 
soit de ses frères consanguins orphelins de 
leur père seulement {^), (Loi du 18 septembre 
1875, art. 27, n° 4.) 

(veuve franco.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 27, § 4, et 29 de la loi 
des 5 juin 1870-18 septembre 1875, en ce que 
l'arrêté dénoncé a rejeté la requête de la de- 
manderesse, tendant à obtenir l'exemption 
de la milice de son beau-fils, Jules Franck, 
comme étant l'indispensable soutien de sa 
belle-mère et de ses frère et sœurs consan- 
guins : 

Considérant que l'arrêté se fonde pour re- 
pousser la requête sur ce que la loi ne con- 
sacre pas d'exemption ni de dispense, du chef 
de pourvoyance, lorsqu'il s'agit, comme dans 



(1) J4MMB. 0*217. 

(S) Jamib, n*220 et aonezes, p. 743. €■••., It jain 
1877 (Pasic, 1877, 1, 290). 



l'espèce, de la belle-mère du milicien ou de 
ses frère et sœurs consanguins, qui, ayant 
encore leur mère, ne sont pas orphelins dans 
le sens de la loi ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 23 
des lois précitées, les exemptions et dispenses, 
en matière de milice, ne peuvent, sous aucun 
prétexte, être étendues par analogie ; 

Qu'il suit de là que l'arrêté dénoncé, loin 
de contrevenir aux textes invoqués, en a fait 
une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 juillet 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, rapporteur. — Cond. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier avo- 
cat général. 



3« CH. — 21 JolUet 1879. 

POLICE COMMUNALE, — Règlement. — 

Constructions. — Salubrité pubuque. — 
Légalité. 

N* est pas contraire à la loi le règlement de 
police communale qui défend de construire, 
même dans Vintérieur des propriétés^ sans 
rautorisaliott du collège des bourgmestre et 
éckevins, des habitations agglomérées, à n^im- 
porte quelle distance de la voie publique (5). 
(Règl. comm. d'Anvers, du 18 octobre 1851 , 
art. 50; décret du 14 décembre 1789 et 
5 du titre XI du décret du 24 août 1790.) 

(janssens.) 

Un règlement communal de la ville d'An- 
vers, du 18 octobre 1851, contient, entre 
autres dispositions, les deux suivantes : 

« Art. 6. Il est défendu de construire, sans 
l'autorisation du collège des bourgmestre et 
échevins, des maisons et habitations contigués 
ou agglomérées dans des cours intérieures, 
jardins ou emplacements quelconques, clôtu- 
rés ou non clôturés. 

« Art. 17. Il est interdit de convertir en 
habitations des étables, écuries, remises, 
magasins ou autres bâtiments, sans exécuter 
les travaux d'appropriation et d'assainisse- 
ment qui seront ordonnés par le collège des 
bourgmestre et échevins. » 

Poursuivi en contravention à ces défenses, 
le sieur Janssens fut condamné, le 10 décem- 
bre 1878, par le tribunal de police d'Anvers, 

(3) Cass., S3 jaoYier 486» rPi^sic.. 1865, I. 133). 
Sbrmu, Du droit de poUee da eonênU eommumaux, 
ii*45. 
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à une amende de 5 francs et au rétablissement 
des lieux dans leur état primitif. 

Sur appel du condamné, le tribunal cor- 
rectionnel d'Anvers confirma cette sentence 
dans les termes suivants : 

« Attendu qu'il est demeuré établi que 
rappelant a, à Anvers, dans le courant du 
mois de juillet 1878, converti en trois habi- 
tations contigués ou agglomérées, sans y avoir 
été autorisé par le collège des bourgmestre et 
écbevins,un atelier ou magasin situé dans une 
cour intérieure de la rue du Cimetière ; 

(( Attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tion de Farticle 6 du règlement communal 
d'Anvers, du 18 octobre 1851 ; 

« Attendu que l'appelant, qui ne le con- 
teste pas, soutient que cette disposition est 
illégale, en ce qu'elle subordonne d'une ma- 
nière générale à l'autorisation administrative 
le droit de construire des maisons agglomé- 
rées sans aucune limite de distance ; 

« Attendu, sur ce, que les lois des 14 dé- 
cembre 1789, 25 août 1 790 et â7 juillet 1 791, 
chargent les administrations municipales de 
faire jouir les habitants des avantages d'une 
bonne police, notamment de la salubrité dans 
les rues, lieux et édifices publics et de pré- 
venir par des précautions convenables les 
fléaux calamiteux, tels que les incendies, les 
épidémies et d'édicter des règlements de po- 
lice sur ces objets ; 

« Attendu qu'en interdisant de construire 
des maisons agglomérées en dehors de cer- 
taines conditions déterminées et sauf autori- 
sation préalable, l'administration d'Anvers a 
pris' une mesure qui rentre évidemment dans 
le cercle des attributions lui réservées par les 
lois précitées et qui, d'après elle, était com- 
mandée par les exigences de la salubrité et de 
l'hygiène ; 

« Attendu qu'en cette matière l'action du 
pouvoir communal s'étend non seulement dans 
un rayon limité sur les terrains longeant la 
voie publique, mais sur toute l'étendue du 
territoire communal, sans distinction de lieu 
et d'emplacement; que les lois de voirie invo- 
quées par l'appelant ne trouvent aucune ap- 
plication dans l'espèce actuelle ; 

« Attendu que le maintien des maisons ag- 
glomérées pourrait constituer une cause de 
danger pour la santé des habitants; que la 
destruction des ouvrages illégalement con- 
struits et le rétablissement des lieux dans 
leur état primitif est donc une mesure qui 
s'impose et que le juge doit ordonner même 
d'office à titré de réparation de la contraven- 
tion constatée; 

(( Attendu que la ville d'Anvers n'a pas 
figuré aux débats devant le premier juge; que 
par conséquent on ne saurait lui reconnaître 



le droit ni d'appeler ni d'intervenir dans la 
présente instance, pour y discuter ses inté- 
rêts civils, sans enlever à l'appelant le béné- 
fice des deux degrés de juridiction ; que, de 
plus, elle n'a pas justifié de l'autorisation 
d'ester en justice ; qu'à ce double titre, son 
intervention au procès est non recevable; 

« Par ces motifs, confirme le jugement à 
qu4). » (Du 16 juin 1879.) 

Pourvoi par le condamné fondé sur la vio- 
lation de l'article 107 de la Constitution; 
l'article 6 du règlement communal est con- 
traire à la loi, en ce qu'il ne restreint pas sa 
prescription à une zone déterminée le long 
de la voirie ou à des propriétés ayant un rap- 
port quelconque avec la voirie. 

L'exercice du droit de propriété n'est pas 
subordonné à l'autorisation préalable de l'ad- 
ministratioTi ; ce n'est qu'en ce qui concerne 
la voirie que l'article 90 de la loi du 50 mars 
1856 soumet les plans de bâtisses à une ap- 
probation. (Cass., 5 juin-2 août 1854 ; 24 jan- 
vierl845, Pasic.,1854, I, 546;Brux., 50 jan- 
vier 1878, Pasic, 1878,111, 284.) 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 107 de la Constitution, en 
ce que le jugement attaqué a appliqué l'arti- 
cle 6 du règlement communal d'Anvers du 
18 octobre 1851, lequel soumet à l'autorisa- 
tion préalable de l'autorité communale la 
construction de maisoii^ et habitations con- 
tigués ou agglomérées-dans les cours inté- 
rieures et même sur toute l'étendue du terri- 
toire de la ville, sans restreindre cette 
prescription à une zone déterminée le long 
de la voirie ou à des propriétés ayant un rap- 
port quelconque avec la voirie : 

Considérant que les articles 50 du décret 
du 14 décembre 1789 et 5 du titre XI de celui 
du 24 août 1790 confient à la vigilance des 
corps municipaux le soin de faire jouir les 
habitants des avantages d'une bonne police, 
notamment, de la salubrité dans les rues, 
lieux et édifices publics, et celui de prévenir, 
par les précautions convenables, les accidents 
et fléaux calamiteux; 

Considérant que le pouvoir réglementaire 
ainsi attribué aux conseils communaux n'est 
circonscrit, par aucune disposition, à une 
zone déterminée le long de la voirie; qu'il 
doit, pour être efficace et répondre à son but, 
s'étendre à tous les lieux dans lesquels il 
convient de prendre des précautions afin de 
satisfaire aux exigences d'une bonne police ; 

Considérant que l'article 90 de la loi du 
50 mars 1856, qui soumet à l'approbation de 
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Tautorité commanale les plans de bâtisses à 
exécuter par des particuliers le long de la 
grande ou de la petite voirie, a été édicté par- 
ticulièrement en vue de la conservation et de 
Tamélioration de la voirie, mais n*a nulle- 
ment pour effet, comme le soutient le pour- 
voi, de restreindre le droit de police qui ap- 
partient à la même autorité, en vertu des lois 
précitées de 1789 et 1790; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que rarlicle 6 invoqué du règlement commu- 
nal d'Anvers, du 18 octobre 1851, n'est pas 
contraire à la loi et que le jugement attaqué, 
en faisant application dudit article au de- 
mandeur, n'a point contrevenu aux textes 
cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 juillet 1879.— 2« ch.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Beckers. — 
Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



^i«GH. - 22 JoiUet 1879. 

POURVOI EN CASSATION. — Commune. — 
Autorisation d'ester en justice. 

Une commune n'est pas recevable à soutenir un 
pourvoi en cassation, si elle ne justifie pas du 
pouvoir cTester en justice. (Loi du 50 mars 
1856, art. 148.) 

(ville de TERMONDE, — G. VANDEN BOSSCHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par la 
demanderesse, le 5 mai 1879, contre le juge- 
ment rendu en cause par le tribunal correc- 
tionnel de Termonde ; 

Attendu qu'il ne conste pas que la deman- 
deresse ait obtenu l'autorisation prescrite par 
l'article 148 de la loi communale du 50 mars 
1856, pour ester en justice ; 

Attendu que le jugement attaqué porte, il 
est vrai, que « toutes les formalités légales ont 
été observées »; 

Mais qu'à défaut de produire un arrêté ré- 
gulier du pouvoir compétent, la demanderesse 
ne justifie pas que l'autorisation qui lui aurait 
été accordée de poursuivre l'affaire en pre- 
mière instance et en appel comportât celle de 
se pourvoir en cassation ; 

D'où suit que le pourvoi est non receva- 
ble; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2î juillet 1879. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. — Rapp, M. De Le 



Court. — ConcL conf. M. Mosdach de ter KlcIe, 
premier avocat général. — PL MM. Beemaert 
et Orts. 



3« CB. - 22 JuUlet 1879. 

MILICE. — I^ÉERLANDAIS d'ORIGINE. — PeRTE 
DE NATIONALITÉ. 

LHndividu né sur le sol belge d'un Néerlandais 
d'origine, mais qui awul perdu sa nationalité 
par un t^our de plus de cinq ans en pays 
étranger, sans esprit de retour, est tenu au 
service de la mUice en Belgique (1). (Loi du 
18 septembre 1875, art. 7, paragraphe 
pénultième.) 

(tilburgbs.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé |>ar 
Louis Tilburgbs contre l'arrêté de la députa- 
tion permanente du conseil provincial d'An- 
vers, du 50 mai 1879 ; 

Attendu que l'arrêté attaqué constate sou- 
verainement que, lors de la naissance du de- 
mandeur en Belgique, son père, Néerlandais 
d'origine, était établi dans ce pays depuis 
plus de cinq ans sans esprit de retour; 

Attendu qu'il résulte de ces faits qu'aux 
termes de la législation hollandaise, Tilburgbs 
père avait, à cette époque, perdu la qualité de 
Néerlandais, et qu'il n'a donc pu transmettre 
à son fils une nationalité déterminée ; 

D'où suit qu'en désignant le demandeur 
pour le service militaire en Belgique, l'arrêté 
dénoncé a fait une juste application de l'arti- 
cle 7 de la loi sur la milice ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet 1879.— 2« ch.— PrA. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. De Le Court. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



^•cH. - 22 JulUet 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Foyer. — Déclaration rectificative. 

N'entre pas en compte pour la formation du 
cens électoral la déclaration, faite par un 
contribuable avant le 51 août, d'un foyer pré- 
tenduement omis dans sa cotisation primi- 
tive (2). (Loi du 28 juin 1822, art. 54.) 

(i) Cas*., il sfpienibre 187 Pa ic. 1875, I, 5M?U 
(% Contra : caM., 17, \B et n février 1879 {ëHprà, 
p. 123 et 148). 
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(SGHEPICANS, — G. DALLONS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
yiolation des articles 54, 56, 57, 79 et 99 de 
la loi du â8 juin iSââ, de l'article 8 de la loi 
du 5 Juillet 1871 et de Farticle 97 de la Con- 
stitution, en ce que Tarrêt dénoncé tient 
compte, pour fixer le cens électoral du défen- 
deur, de rimpôt payé par lui pour un foyer 
déclaré seulement le 26 août 1878, bien qu'il 
n'ait pas été allégué au procès que ce foyer 
aurait été établi pendant le premier trimestre 
de l'année 1878, et en ce que ledit arrêt n'ac- 
cepte pas l'offre de preuve faite par le dernier 
à cet égard : 

' Attendu qu'il n'est pas contesté que la con- 
tribution personnelle du défendeur a été éta- 
blie, pour les quatre premières bases, confor- 
mément à la déclaration qu'il avait faite lors 
de l'inscription générale; 

Attendu qu'il suit de là que cette cotisation 
' était définitive et qu'il ne pouvait la faire 
modifier par des déclarations rectificatives 
signalant des objets imposables qu'il possé- 
dait au début de l'exercice et qu'il n'avait pas 
déclarés à cette époque ; 

Attendu, en effet, que l'article 54 de la loi 
du 28 juin 1822 prescrit aux habitants de 
faire avec exactitude les déclarations néces- 
saires pour fixer leur contribution à l'impôt 
personnel et d'établir ainsi eux-mêmes leur 
cotisation; que les articles 79, 80 et 84 de la 
même loi statuent que ces déclarations sont 
soumises à un comité qui peut, ainsi que le 
gouverneur de la province et le directeur des 
contributions, si les faits déclarés paraissent 
inexacts ou susceptibles de revision, provo- 
quer une vérification par experts ou autres 
employés de l'administration ; 

Que cette vérification doit avoir lieu dans 
les six semaines à compter de la remise du 
billet de cotisation, et que c'est le procès-ver- 
bal des opérations des experts ou vérificateurs 
qui servira de base tant pour la fixation de 
l'impôt à payer que pour celle de l'amende et 
pour la poursuite judiciaire ; 

Attendu qu'il rési.lte de là que l'on ne peut 
établir l'inexactitude des déclarations rela- 
tives à la contribution personnelle, que par 
une expertise ou une vérification légale, et 

(1) Même f D matière ordinaire, où les formes de 
procéder sont pins rigoareuses, la loi s'âbstieot de 
prescrire aaxeiperts une formule spéciale de rédac- 
tion pour les rapports qu'ils sont appelés à dresser 
rt dont Tautoriié. du reste, ne s'impose jamais au 
juge, par le motif qu'ils n'ont la valeur que de 
«impies a?is. 

Pour les contributions personnelles, l'article K3 
de l'arrêté royal do 29 octobre 1823 laisse- à ces 



que si le procès-verbal d'experts ou de vérifica- 
teurs dressé dans le délai prescrit par la loi 
n'a pas modifié les bases d'imposition signa- 
lées par le déclarant, la cotisation établie 
conformément à la déclaration est définitive ; 

Attendu qu'il est inadmissible que le con- 
tribuable qui n'est plus en droit de réclamer 
contre la cotisation qui jui a été imposée 
puisse la modifier indirectement en présentant 
au receveur une déclaration supplétive ou 
rectificative, qui doit être suspecte par le 
double motif qu'elle est tardive et qu'elle est 
contradictoire avec une djéclaration précé- 
dente ; 

Attendu que la loi de 1822 n'a pas été mo- 
difiée par les articles 6 des lois électorales 
coordonnées et 5 de la loi du 26 août 1878 
combinés; 

Qu'en effet, ces articles n'autorisent ni ex- 
pressément ni indirectement les contribuables 
à revenir sur les déclarations inexactes qu'ils 
ont fournies et que les réclamations et les dé- 
clarations supplétives dont il y est question 
sont celles qui ont pour objet des bases d'im- 
position acquises depuis l'inscription géné- 
rale faite au début de l'exercice ; 

Attendu qu'en présence de ces considéra- 
tions la preuve offerte de l'existence au 
1^ janvier du foyer faisant l'objet de la dé- 
claration supplétive était relevante, et que la 
cour d'appel, en n'accueillant pas cette offre de 
preuve sans motiver sur ce point sa décision, 
a contrevenu à l'article 97 de la Constitu- 
tion; 

Par ces motifs, casse... 

Du 22 juillet 1879.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeerebodm. — Rapp. M. Dumont. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« eu. - 22 JoiUet 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Mobilier. — Expertise. — Forme. 

Aucune disposition des lois électorales ne déter- 
minant ni la ferme ni le mode de rédaclion 
des rapports d'experts, le juge du fond ap- 
précie souverainement si le document produit 
comme rapport contient des éléments suffi- 
sants pour réclairer (1). 

agents une grande Inlilude. « Il ne sera néces- 
saire, dit- il, que les experts fassent Testimation du 
mobilier imposable par pièce ou en forment an 
inventaire, que pour autant qo*iI leur serait impos- 
able d'établir en eonscience et avec Justice à la fois 
la valeur de l'ensemble du mobilier. » Cass., 30 juin 
1879 {iuprà, p. 333). « En matière électorale, le rap- 
port d'experts n'est pas défini par la loi. v 



' 
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(monté, — G. VAN DB PAER.) 



La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le â8 juin 1879, Varrêt suivant : 

« Attendu quMl résulte du procès-verbal 
du sieur Knudden (expert de Tadministration 
des contributions) que la valeur du mobilier 
appartenant à Monté peut être évaluée à la 
somme de 400 francs ; 

« Attendu que cette expertise est régulière 
en la forme ; que l'expert n'a évalué le mobi- 
lier qu'après l'avoir examiné; que son éva- 
luation peut donc être tenue pour exacte ; 

(( Attendu que les faits articulés en ordre 
subsidiaire sont, ou contredits par l'exper- 
tise, ou non pertinents ; 

« Que l'intimé ne possède la base que jus- 
qu'à concurrence de 4 fr. 60 c. ; qu'il n'at- 
teint pas le cens communal ; 

« Par ces motifs, ordonne la radiation.» 

Pourvoi par Monté. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 4â, 
51 7, 322 et 523 du code de procédure civile, 
et 97 de la Constitution en ce que l'arrêt 
attaqué déclare régulière une expertise dont 
le procès-verbal ne constitue pas un rapport 
d'expert, mais une décision arbitraire non 
motivée, et en ce qu'il repousse sans motifs 
précis roflfre de preuve faite par le deman- 
deur que l'expert n'avait pas examiné en dé- 
tail le mobilier : 

Attendu qu'aucune disposition des lois 
électorales ne détermine la forme ni le mode 
de rédaction des rapports d'experts et qu'il 
appartient en conséquence au juge du fait d'ap- 
précier souverainement si le document pro- 
duit comme rapport contient, des éléments 
suffisants pour l'éclairer sur le point à vérifier ; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que, 
dans la cause, l'expert commis par l'arrêt 
interlocutoire du 15 mai n'a émis l'avis con- 
signé dans son rapport qu'après avoir exa- 
miné le mobilier qu'il était chargé d'évaluer, 
et que cet avis peut être tenu pour exact ; 
qu'il motive en outre le rejet de l'offre de 
preuve contraire faite subsidiairement par le 
demandeur, sur ce que les faits posés sont 
ou contredits par l'expertise ou non pertinents ; 

Attendu que cet arrêt n'a donc pu contre- 
venir aux textes invoqués par le demandeur; 
• Par ces motifs, rejette.,. 

Du 22 juillet 1879. — 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. De Le Court. — 
Cancl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



S* GB. — 82 JnUlet 1879. 
ÉLECTIONS. — CONTRTODTION PERSONNELLE. 

— Mobilier. — Expertise. — Récusation. 

En matière électorale, la récmaiion des experts 
iCest admise dans aucun cas (1). (Code de 
procédure civile, art. 509 et 510. — Lois 
élect. coord. art. 67.) 

(van de PAER, — C- GRIETEN.) 
ARRÊT." 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation et de la fausse ap- 
plication de l'article 509 du code de procé- 
dure civile, en ce que l'arrêt attaqué a 
rejeté la récusation proposée contre les ex- 
perts, par le seul motif que c^tte récusation 
n'avait pas eu lieu dans les trois jours de la 
nomination ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué du 
21 juin 1879 que, par arrêt interlocutoire du 
26 avril précédent, des experts avaient été 
désignés pour permettre aux demandeurs 
d'établir le fondement de leur réclamation; 
que les demandeurs ont refusé de laisser pro- 
céder à cette expertise, et qu'ensuite, devant 
la cour d'appel seulement, ils ont récusé lesdits 
experts ; 

Attendu que, si l'article 510 du code de 
procédure civile permet la récusation des 
experts pour les causes énumérées à l'arti- 
cle 285 contre les témoins, l'esprit et les mo- 
tifs de l'article 67 des lois électorales coor- 
données s'opposent à l'application de ces 
principes en matière électorale ; 

D'où suit que, les experts ne pouvant dans 
aucun cas être l'objet d'une récusation, il n'y a 
pas lieu de décider dans quels délais et à quel 
moment cette récusation doit être proposée ; 

Attendu qu'en repoussant, bien que par des 
motifs erronés, la récusation proposée par 
les demandeurs, et en maintenant le défen- 
deur sur la liste des électeurs généraux parce 
que les demandeurs n'ont pas fait la preuve 
qui leur avait été imposée pour justifier leur 
demande en radiation, l'arrêt attaqué n'a con- 
trevenu à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet 1879.— 2«ch.—Prél«. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. De Le Court. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



(t) Cas8., ^\ 30 juin et 7 juillet «879 {suprà, 
p. 3U. 333 et 346). 
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^ CB. — 88 Juillet 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Trois premières bases. — Indemnité 
de logement. — décision de fait. 

Le juge du fond apprécie souverainement le 
caractère d'une indemnité de logement en vertu 
de disposilûms légales ou d'actes administra- 
tifs, de nature à procurer V exemption de la 
contribution personnelle, à raison des trois 
premières bases (1). (Loi du 26 août 1878, 
art. 2.) 

(CAULLET, — C. DEWULF.) 

Le sieur Caullet, vicaire à Lisseweghe, 
avait pris en location une maison appartenant 
à la fabrique de l'église, pour un loyer annuel 
de 150 francs. D'autre part, la fabrique lui 
alloue un supplément de traitement de 200 fr. 
par an, porté dans son budget, sous le titre 
de « bijlaag van jaarwedde voor den onder- 
pastoor ». 

En conséquence la cour d'appel de Gand, 
par arrêt du 25 juin 1879, a refusé de tenir 
compte au vicaire, pour la computation de son 
cens électoral, des trois premières bases de 
la contribution personnelle par le motif que 
cette allocation couvrait et au delà le mon- 
tant du loyer et lui tenait, avant tout, lieu d'in- 
demnité de logement; la cour ajoutait encore 
qu^une compensation s'était opérée, de ma- 
nière qu'aucun loyer n'était supporté. 

Pourvoi par Caullet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen, pris de 
la violation, fausse interprétation et fausse 
application des articles 2 de la loi du 26 août 
1878, 1291 du code civil et 1 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que l'arrêt, en 
décidant que le supplément de traitement 
accordé au demandeur par le conseil de fa- 
brique de l'église qu'il dessert, tient lieu 
d'indemnité de logement, confond ainsi le 



(1) H. GRiDX, ministre dfs linances, chambre des 
RepréscDtHnts, 9 août 1878, Annales parlementaires, 
p. 89 : c Mais si la maison où le citoyen demeure 
n'est point une habitation dont la jouissance relève 
de son patrimoine personnel, est-ce qu*on peut dire 
qu'elle e6t.un signe de sa fortuné? » .... (Ibid., 2« col.) 
m Pareille habiiatioo ne donne pas la mesure de la 
fortune. » 

(2) En matière électorale, la loi du 18 mai 1873, 
article 58, tout en accordant Texemption des frais 
de Fenregistrement, exige expressément que les 
exploits soieqt enregistrés gratis, (Gass., 26 mars 



logement gratuit ou rindemnité qui le rem- 
place avec le traitement réel et ne tient pas 
compte de tous les éléments légaux auxquels 
l'article 2 précité subordonne son application 
en exigeant que l'indemnité, pour produire 
l'exemption d'impôts, soit accordée en vertu 
de dispositions légales ou d'actes admnis- 
tratifs; 

Considérant que la contestation des bases 
du cens dans le chef du demandeur s'appuie 
sur la prétendue indemnité de logement fournie 
par le conseil de fabrique de Lisseweghe sous 
le titre de supplément, de traitement et par 
suite sur l'application de l'article 2 de la loi 
du 26 août 1878; 

Considérant que l'arrêt dénoncé déclare 
que l'allocation de 200 francs, accordée au 
demandeur par la fabrique à titre de don 
volontaire et purement gratuit, couvre et au 
delà le loyer de la maison qu'il habite et qui 
lui est louée par la même administration ; 
que quoique affectée à ses besoins généraux, 
cette allocation lui tient lieu et avant tout 
d'indemnité de logement ; 

Considérant que cette appréciation vise 
ainsi souverainement en fait tous les éléments 
légaux de l'article dont il fait l'application et 
que cette décision par suite échappe au con- 
trôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juillet 1879. —2« ch. -^Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 28 JuUlet 1879. 

MILICE. — Pourvoi. — Notification. — 
Enregistrement. 

N'est pas recevable le pourvoi en cassation, en 
matière de milice, dont Vacte de signification 
au demandeur n'a pas été soumis à la for- 
maliié de r enregistrement (2). (Loi du 22 frim . 
an vu, art. 54 et 47.) 



1877, Pasig., 1877, 1, 175, et 26 mai 1879, suprà, 
p. 287). Nous transcrivons ci après une décision de 
l'administration des finances du 1 1 février 1878, qui 
résout la question dans le sens adopié par la cour 
de cassation. 

EnregislrewufU. — Tùnlfre. — Exemption, — Droits, — 
Formalité,^ Visa pour timbre. 

« Les dispositions légales qui exemptent certains 
actes des droits ou frais d'enregistrement n'impli- 
quent pas dispense de la formalité elle-même. 

« Les actes exemples des droits ou frais de timbre 
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(le gouverneur de la province de liège, 

— g. bindels.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ne conste pas 
que rexploit de signification du pourvoi ait 
été soumis à la formalité de Tenregistrement; 

Attendu que si Tarticle 62 de la loi des 
5 juin 1870-48 septembre 1875 statue que les 
actes de procédure en matière de milice sont 
exempts des droits d'enregistrement, il ne porte 
point qu'ils ne doivent pas être enregistrés 
comme tous autres actes judiciaires en vertu 
de la disposition générale de Tarticle 68, § 1, 
n° 51 de la loi du 2i frimaire an vu; 

Qu'il résulte de là qu'aux termes des arti- 
cles 54 et 47 de la même loi, la cour ne peut 
statuer sur le recours en cassation formulé 
par le demandeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du28 juillet 1879. — 2" ch.—Pr<f«. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. Dumont. — Cond. 
conf. M. Mesdach de ter Kieie, premier avocat 
général. 



ne doivent pas être visés gratis pour timbre. 

« Od constate ane notable diversité de textes dans 
les dispositions de lois qui consacrent certaines 
exonérations en matière d'impôts. 

« Il est incontestable que celles qui accordent 
Veatemptwn du limffre et de l'mregistrement iux écrits 
qu*elles désignent, les afiTranchissent à la fois da 
droit et de la formalité. 

« Mais la même portée n*appartifnt pas rigon- 
reusement aux dispositions législatives qui pronon- 
cent Texemplion des droit* de timbre et d'enregistre- 
ment ou encore deifrait de timbre et d'enregistrement. 
Le droit et la formalité ne sont pas inséparables, et 
l'inexigibilité de l'on n'entraîne pa« nécessairement 
la dispense de l'autre. Il suit de là que les formules 
qui viennent d'être citées laissent subsister, pour les 
actes et documents qu'elles visent, Tobligaiion où 
ils se trouveraient placés, au regard de la formalité, 
par des lois antérieures. 

« Cette distinction doit être respectée en matière 
d'enregistrement. La formalité de l'enregistrement, 
en effet, n'a pas un but exclusivement fi^scal ; elle a 
été aussi établie pour protéger Tintérét privé des 
citoyens ou pour assurer la régularité de certains 
services généraux. Elle fournit un moyen de conférer 
date certaine aux actes sous seing privé(artiele iSiS 
code civil) ; elle est, k charge d'être donnée dans un 
délai fixe, la eondition iine quânon de la validité des 
exploits et des procès- verbaux (article 34, loi dn 
23 frimaire an vu}; elle sert de contrôle ft la rédac- 
tion den actes aaihentiques et an ministère des 
officiers publics (articles 33 et suiv., if etsuiv., 
même loi). On comprend, dèi lors, que le législa- 
ti nr, s'il a cru devoir soustraire des actes dénommés 



Se ca. — lé8 JoUlAt 1870. 

MILICE. — Pourvoi tardif. 

Est non recevable comme tardif le pourvoi en 
cassation formé par un mUicien plus de quinze 
jours après Varrété qui le désigne pour le ser- 
vice (1). (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 58). 

(lademaeker.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de Tarticle 58, 2° et 5<^ de la loi des 5 juin 
1870 et 18 septembre 1873, le pourvoi en 
cassation contre un arrêté de la députalion 
permanente qui désigne un milicien pour le 
. service, doit être fait dans les quinze jours 
de la décision et ce à peine de déchéance ; 

Considérant que la décision attaquée est 
du 6 mai et le pourvoi du 50 juin 1879, que 
ce pourvoi est donc frappé de nullité comme 
fait tardivement; 

Par ces motifs, rejette... 



à la perception de l'impôt, ait pu avoir de jnsus 
motifs pour les maintenir sons l'empire de la règle 
commune relative à la formalité de l'enregistrement. 
Cette observation est, au surplus, pleinement con> 
firmée par le soin qu'a pris ladite loi du 22 frimaire 
d'édieler séparément les $$ 3 et 3 de l'article 70. 

• C'est assez dire qoe Tadministration n'entend 
pas revenir sur la pratique qu'elle suit uctuellement 
et qui est en harmonie avec la distinction signalée 
(voy. décision du 35 août I85i, no2301. Ree. gén,). 

« Faut-il admettre une solution ideniiqne en ce 
qui concerne le timbre ? 

« Dans ce pays, laté^islation dn timbre est resiée 
entièrement fiscale. Ses dispositions n'exereent au- 
cune influence sur la date, la validité ou la rédaction 
des actes ; ellea sout étrangères a» relations» eivilee 
des citoyens aussi bien qu'ù la marche des services 
publics. La formalité do timbre ne constitue qu'un 
mode de perception de l'impôt, et aucune raison ne 
semble exiger qu'elle soit appliquée à l'écrit que la 
loi afiTranchii du droit. Aussi ne rencontre- l-on pas 
dans la loi-mère do 13 brumaire an vu des spéciali* 
sations analogues à celles qui existent diins l'ar- 
ticle 70 de la loi du 32 frimaire de la même année. 

« En conséquence, l'administration, ne faisant 
d'ailleurs que généraliser une interprétation qu'elle 
a adoptée pour plusieurs hypothèses, a décidé, dans 
un but de simplification, qu'à l'avenir les comptables 
se dispenseront de viser pour valoir timbre gratis 
les écrits que des textes législatifs exonèrent des 
droits ou des frais de timbre. • (Dec. du i I février 
1878.) 

(I ) Cass.. 9 juin 1879. (tuprà, p. .îOO.) 
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DuîSjuîliet i879.--2«ch. —Prés. M. Van- 
denpeerebooro. — Rapp. M. Gorbisier. de 
Méaultsart. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 88 jaUlet 1879. 

HUISSIERS. — Bourse commune. — Verse- 
ments. — Abrogation par désuétude. 

Les lois ne sont pas susceptibles (TabrçgatUm 
par désuétude (i). 

Sont encore en vigueur, faute d^abrogation par 
le pouvoir législatif, les articles 97 et 98 du 
décret du ikjuin 4815, instituant une bourse 
commune dans chaque communauté d'huis- 
siers, avec obligation d'y effectuer les verse- 
ments réglementaires, 

(leclercq et bormans.) 

Sur la poursuite du procureur du roi, le 
tribunal de première instance de Liège, ju- 
geant disciplinairement, rendit, le 8 janvier 
1879, le jugement suivant : 

« Attendu que les défendeurs, pour échap- 
per à la poursuite dirigée contre eux, sou- 
tiennent que, en ce qui touche la bourse com- 
mune, le décret du 14 juin 1815 n'a jamais 
reçu d'application régulière ; qu'en supposant 
qu'à l'origine, il ait été à ce point mis en pra- 
tique, il a cessé d'être suivi en Belgique, et 
a, par conséquent, perdu par la d^uétude 
toute force obligatoire; 

« Qu'au surplus il est reconnu que ses dis- 
positions relatives à la bourse commune ne 
peuvent avoir qu'un effet désastreux sur la 
corporation des huissiers, en encourageant 
la paresse des uns au détriment de ceux qui 
travaillent avec zèle et apportent dans l'exer- 
cice de leur ministère des sentiments de pro- 
bité et de délicatesse ; 



(1) Merliv, Rép., ▼» Maire, p. 87, d«6; B^dar- 
BiDB , ovocat géDéral à la cour de cassation de 
France (D.. 4875, I, I8i). • Rappelons d'abord les 
principes en matière d'abrogation. La puissance 
législative s'exerce de nos jours dans des conditions 
déterminées qui ne permet lent pas d'admettre la 
doctrine ancienne de l'abrogation des lois par le 
noD-usage ; une loi ne peut donc être abrogée que 
d'ane manière expresse ou tacite. » Hoorlok, Répé- 
titiom écriiei mr te cotte Napoléan, I, n* 9i; RiviÉaB, 
Jurieprudenee de ta eour de eassation, p. 191 ; 
DcvAL, Maximet de droit, p. 179. • Une présomption 
de durée et de vie accompagne la loi et la protège. 
Lex est eemper in viridi obiervaniid. » Voyez encore, 
dans le même sens, une dissertation fortement rai- 
sonnée, extraite du Journal du barreou et insérée 

PASIC, 1879. — 1" PARTIE. 



« Attendu que ces derniers moyens ne 
peuvent être pris en considération par le tri- 
bunal, qui n'a pas mission de réformer les 
abus qui peuvent résulter des lois, mais doit 
uniquement se borner à appliquer les dispo- 
sitions légales aux es{)èces sonmises à son 
appréciation; qu'ainsi, la seule i{ufstion à dé- 
cider est de savoir si le chapftr'e V, tit. U\ du 
décret du 14 juin 181 3 a conservé force de loi; 

(( Attendu que, sous les dlyBKrents régimes 
qui se sont succédé en Belgique, depuis la 
date de ce décret, les attributions législatives 
ont été strictement organisées et réparties; 
qu'il faut en conclure que, dans notre légis- 
lation moderne, le droit écrit a été entièrement 
substitué au droit coutumier, que l'usage n'a 
plus le pouvoir de créer la loi, ni par consé- 
quent celui de l'abroger; qu'il n'y a donc 
plus de place pour l'abrogation des lois par 
désuétude et qu'une loi régulièrement pro- 
mulguée et publiée reste loi jusqu'à ce qu'un 
acte du pouvoir législatif vienne, ou l'abroger 
ou la modifier ; Cujus est coTidere legem, ^us 
est abrogare ; 

« Attendu qu'il doit en être particulière- 
ment ainsi lorsqu'il s'agit , comme dans l'es- 
pèce, d'une loi d'ordre public, touchant même 
à l'organisation judiciaire, et lorsque cette loi 
commine des peines contre ceux qui y con- 
treviendraient; 

« Attendu que des contraventions à une loi 
ne peuvent se légitimer par leur grand nombre; 
que, d'ailleurs^ les huissiers ne sauraient pré- 
tendre se placer au-dessus des lois appelées 
à les régir, alors que le roi lui-même, aux 
termes de l'article 67 de la Constitution, ne 
peut suspendre les lois, ni dispenser de leur 
exécution ; 

« Attendu qu'il y a d'autant moins lieu 
d'avoir égard, dans l'espèce, à la désuétude, 
qu'il est constant que dans l'arrondissement 
de Liège les dispositions du décret de 1813 
n'ont jamais cessé d'être observées (S); 



dans SiRBT. 1809, II, 376. Obpacqz, Aneien droit bel' 
gique, 1. p. 127. «. 11 est de la nature dé la loi d'être 
perpétuelle ; elle est censée avoir toujours, sous un 
point de vue quelconque, l'ordre public pour objet, 
et cet objet est permanent. > Roussel, Eneyelopédie 
efu flfroil, $52; fi àuvn, Eneyelopédie, n» 13i; Hads, 
Droit pénal belge^ \S79, I. n« 256| Tibbr«hibr, EU- 
mente de morale universelle, 1879, VIll, p. 113. « Les 
lois civiles et politiques sont censées permsnente« et 
nécessaires aussi longtemps qu'elles subsistent } mais 
le pouvoir qui les a faites peut auss.i les abolir ou les 
modifier. L^cs citoyens sont tenus de les observer, 
parce qu'elles sont faites dans l'intérêt de tous et 
qu'il n'y aurait plus d'ordre public si une personne 
ou une autorité pouvait se mettre au-nlessus de la loi.» 
I (2) La constatation de celte nou-désnétude s'ap- 

24 
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« Attendu qu'aucun act6 régulier du pou- 
voir législatif n'a rapporté ni modifié le cha- 
pitre \, tit. m, du décret dont s'agit; qu'il 
faut donc reconnaître qu'il a conservé force 
de loi ; 

« Attendu qu'il est établi et au surplus 
avoué respectivement par les défendeurs 
Bormans et Leclercq, qu'ils ont refusé d'ef- 
fectuer leurs versements à la bourse commune 
et de fournir à l'appui la copie littérale de 
leur répertoire, savoir, etc... 

« Attendu qu'ils ont ainsi contrevenu à 
l'article 97 et qu'il y a lieu de leur faire 
application de l'article 98 du décret du 
i4juini8i5; 

(( Attendu que le fait de ne pas verser et 
celui de ne pas produire la copie littérale du 
répertoire ne constituent qu'une seule con- 
travention, puisque la production de la copie 
n'est exigée qu'à l'appui du versement et 
comme accessoire de celui-ci ; 

(( Par ces motifs, le tribunal, statuant disci- 
plinairement, condamne Bormans à deux 
amendes de 100 francs chacune, et Leclercq 
à une amende de 100 francs ». 

Ce jugement fut confirmé en appel, le 
26 février 1879, par les motifs du premier 
juge; 

Pourvoi par les condamnés, fondé sur la vio- 
lation des articles 9 de la Constitution, 6 du 
code pénal, 97 et 98 du décret du U juin 1815 
abrogés par la désuétude. 

L'instruction se fit comme en matière civile; 
M. le premier président ordonna aux deman- 
deurs de signifier leur pourvoi dans le mois 
à M. le procureur général près de la cour 
d'appel de Liège et à celui-ci d'y répondre dans 
les deux mois; puis la cause fat portée au 
rôle de la seconde chambre et vidée par l'ar- 
rêt suivant : 



puyail sar des faits nmlliples accomplis taol dans 
r«rroiidis«eineal de Liège que dans «elui de Huy, 
notammeol sur : 

lo La réorganisaUoD de la bourse couunuoe à Huy, 
le 13 navembre 1853; 

> SfB Sur un jugemeni du tribunal de |r« inslaoee de 
Liège, du âl6 février 1867, prononçant la eondamna- 
lion d'un huissier récslcitraiil à deux amendes de 
cenl francs ; 

3« Sur un acte d'homologation consenti le 29 dé- 
cembre 1874, par le tribunal de 1^* instance de Huy, 
par rapport k une résolution de la chambre syndi- 
enle des huissiers réduissni le taux de U retenue 
àl/ieoUeude9/5. 

U semble entrer dans les vues do gouTernement de 
proposer le relrail de oclif prescription snrsnqé^ 
^Mt Cftt ^êuéralcoieut demeurée «ans eiécutioo. — Un 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé en 
cause par les demandeurs, au greffe de la 
cour d'appel de Liège le 27 février 1879; 

Vu également la requête en cassation pré- 
sentée par les mêmes demandeurs au greffe 
de cette cour le 27 mars 1879; 

Attendu que ces deux pourvois inscrits an 
rôle sont dirigés contre le même arrêt, sont 
fondés sur les mêmes moyens et tendent aux 
mêmes fins ; qu'il y a donc lieu de statuer sur les 
deux pourvois par un seul et même arrêt; 

Sur le moyen de cassation déduit i^ de la 
violation de l'article 9 de la Constitution; 2* de 
la fausse application et de la violation de 
l'article 6 du code pénal ; 5^ de la fausse ap- 
plication et de la violation des articles 97 et 
98 du décret du 14 juin 1815; en ce que l'ar- 
rêt attaqué a appliqué aux demandeurs ces 
deux dernières dispositions, qui ne sont pas 
obligatoires, n'ont jamais reçu d'exécution en 
Belgique, et sont abrogées par la désuétude; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
première instance de Liège, dont l'arrêt atta- 
qué adopte les motife, déclare qu'il est éubli 
et au surplus avoué par les demandeurs Le- 
clercq et Bormans, huissiers à Liège, qu'ils 
ont refusé d'effectuer leurs versements à U 
bourse commune et de fournir à l'appui la 
copie littérale de leur répertoire; 

Attendu que ces faits constituent une con- 
travention à l'article -97 du décret du U juin 
1815, et que les peines prononcées par Tarrét 
attaqué contre les demandeurs, sont celles 
que commine pour cette contravention Tar- 
ticle 98 du même décret ; 

Attendu qu'aucun acte du pouvoir législatif 
n'a abrogé en Belgique les articles susdits du 
décret de 1815 qui y a force de loi; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait 
que, dans l'arrondissement de Liège, les di^ 



projet de loi fut déposé ù eel effet sur la tribane 
législative par H. Ernat, miniUre de U josUcr, le 
%) février 1836, mais il n'a pas été soumis à la dis- 
cussion. 

Depuis lors, l'arrêté roynl du i7 novembre lSt>4, 
qui occompngne la présentation d'un projet de 
réorganisation judiciaire {Doe. pari , chambre dee 
Ropréfcentiints, 1864-1865, p. 123)» propose, par l'ar- 
ticle iOI, l'abrogation de toutes les dispositions det 
loi» et règlements contraires à la U>i nouvelle ; mais 
il consacre, dans son article 37i, l'obUgalion du 
pariage des émoluments des appels d^ causes et 
des signiOeations d'avoué à avoué. 

Celte partie du projet n'a pas eneore étésoomise à 
la discussion devant la chambre. {Doç, purl., <86S- 
1867, p. 188 ; proposition d'aj^umçmeol par IL Orla 
au nom de la cooimissiun.j 
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positions de ce décret n'ont jamais cessé d'être 
observées ; 

Attendu, en conséquence, que 1 arrêt atta- 
qué, ayant condamné ies demandeurs du chef 
de faits reconnus constants à leur char$;e aux 
peines édictées pour ces faits par une loi qui 
n'a été abrogée ni directement, ni même par 
la désuétude, n a pas pu contrevenir aux arti- 
cles 9 de la Constitution et 6 dû code pénal; 

Attendu au surplus que la procédure est 
régulière ; 

Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
sous les n*" 10507 et 10551, rejette... 

Du 28 juillet 1879. — 2« ch. — Pi'és. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. De Le Court. 
— Cond, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



i« en. — 28 JaiUet 1870. 

TÏUBUNAUX MILITAIRES.— Compétence.— 

Congé limité. 

Les miliciens en congé limité sont justiciables des 
tribunaux mUitaires (1). (Arrêté royal du 
iO juillet 1821.) 



(kryns.) 



ARRET. 



LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1, 2 et 9 du code pénal 
militaire de 1815 non abrogés, 61 du code 
pénal militaire de 1870 et 145 du code de 
procédure militaire, en ce que l'arrêt dénoncé 
décide que le demandeur, milicien de 1875, 
était justiciable des tribunaux militaires, bien 
que, suivant la prévention mise à sa charge, le 
fait qui lui était imputé eût été commis dans 
un temps où il n'était ni en activité de service 
ni sous les armes ; 

Attendu que, d'après l'article 85 de la loi 
sur la milice, le service des miliciens en temps 
de paix comprend, 1^ une période de service 
actif, pendant laquelle ils reçoivent leur édu- 
cation militaire, qui prend cours au 1^' octo- 
bre de l'année de leur incorporation et dont 
la durée varie de 20 mois à 4 ans, suivant 
Tarme k laquelle ils appartiennent ; 2° une 
période pendant laquelle ils sont renvoyés 
dans leurs foyers en congé illimité et où ils 
ne sont plus soumis au service actif qu'en 



(I) Nypils, Annotations du Commentaire du eo'/e 
pénat de Chmuveau et Hélie, I. n« 72. 

A rîDverse, les miUciens en congé permanent sont 
justieiiibles cl«8 tribunaux ordinaires (ea98.„6aoiU 
liSO. PAftic.,lb6U,I,5^). 



vertu de rappelsj>ériodiques ayant pour objet 
de les maintenir au courant du service; 

Attendu que, pendant la première période, 
Tautorité militaire peut leur accorder des 
congés temporaires et limités, mais que, d'après 
l'arrêté royal du 20 juillet 1821, pendant ces 
congés, ils doivent être considérés comme 
étant en service actif et rester soumis à la 
juridiction militaire; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé qu'au moment où il a posé les faits 
pour lesquels il a été poursuivi devant les 
tribunaux militaires, le demandeur Kryns, 
milicien de 1875, jouissait d'un congé dont 
la durée était limitée d'une manière précise et 
qui l'obligeait à rentrer au corps le 29 avril 
1879, sans attendre d'ordre de rappel; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent qu'en décidant que, dans ces cir- 
constances, le demandeur était justiciable des 
tribunaux militaires, l'arrêt dénoncé n a point 
contrevenu aux dispositions légales citées par 
le demandeur à l'appui de son pourvoi, mais 
qu'il en a fait au contraire une juste appli- 
cation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juillet 1879.— 2«cb. —Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M, Dnmont. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



'2« CH. — 6 août 1879. 

PATENTE. — Affinité. —Administrateur 
DE SOCIÉTÉS. — Cotisations multiples, — 
Appréciation de fait. 

La députation permanente apprécie souveraine- 
ment en fait l'absence d'affinité entre les pro- 
fessions d'administrateur de sociétés com- 
merciales distinctes, ayant un siège différent. 
(Loi du 21 mai 1819, art. 10 et tableau xi.) 

(le ministère des finances, — C. KEGEUAN.) 

La députation permanente du conseil pro- 
vincial de Namur rendit, le 50 mai 1879, l'ar- 
rêté suivant : 

« Vu la réclamation du 5 février dernier 
par laquelle le sieur Kegeljan réclame le 
dégrèvement de sa cotisation au droit de pa- 
tente sous les articles 876 et 5427 du rôle de 
l'exercice 1878, en sa qualité d'administra- 
teur du comptoir d'escompte de la Banque 
Nationale à Namur et de commissaire de la 
société anonyme de Floreffe ; 

« Attendu que, pour établir cette imposi- 
tion, l'administration des contributions se 
l base sur l'affinité qui existerait entre ces deux 
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professions et les rendrait passibles d'une 
^secile patente évaluée sur la somme des béné- 
flces accumulés recueillis pendant Tannée pré- 
cédente ; 

Que cette administration, à Tappui de ce 
soutènement, invoque le § 555 de Tinstruc- 
tion ministérielle du 17 avril 1856 portant : 
« Le montant des émoluments variables attri- 
« bues par les statuts d'une société anonyme 
« à ses administrateurs, directeurs, commis- 
(( saires, doit être ajouté, le cas échéant, au 
(( traitement fixe dont ils jouissent, pour 
u établir le taux du chiffre qui sert de base à 
« la classification ; si quelques-uns de ces agents 
« représentent pinceurs sociétés, le traitement 
(( et les émoluments qu*ils touchent dans chacune 
ii de ces sociétés sont réunis pour établir la co- 
(( tisaiion »; 

(( Attendu qu'un administrateur du comp- 
toir d'escompte de la Banque Nationale ne peut 
être rangé dans la catégorie d'administrateurs 
ou commissaires d'une société anonyme; 

« Que ceux-ci tiennent leur mandat des 
actionnaires de cette société, qu'ils sont élus 
par l'assemblée générale, que leur mission 
consiste à exercer une surveillance sur la 
marche de la société ; qu'ils n'exercent qu'un 
contrôle ; que la responsabilité qui leur in- 
combe de ce chef est limitée, et que la faute 
grave peut les exposer à un recours des 
actionnaires contre eux ; 

« Que les administrateurs du comptoir d'es- 
compte, au contraire, sont des fonctionnaires 
investis de cette charge par l'administration de 
la Banque Nationale; que leurs fonctions ne 
consistent pas en une simple surveillance ou 
contrôle, qu'ils agissent eux-mêmes, qu'ils 
répondent de leurs actes d'une façon immé- 
diate et sont exposés à rembourser de leurs 
propres deniers et sans limites les fonds qu'ils 
auraient engagés, même sans faute lourde de 
leur part, en recevant à l'escompte des traites 
de personnes insolvables ; 

« Qu'il n'y a donc aucune affinité entre ces 
deux professions (§ 556) ; 

« Attendu que l'article 10 de la loi du 
âl mai 1819 établit que « le droit de patente 
« est dû pour chaque profession exercée, 
(( sauf le cas d'affinité; 

« Les patentables sont assujettis à un droit 
(( distinct pour chaque profession, industrie, 
(( commerce ou métier qu'ils exercent, sauf le 
« cas où ces professions créeraient de l'affinité 
« entre elles, c'est-à-dire qu'elles s'exerce- 
<( raient généralement et habituellement en- 
(( semble dans les communes où les contri- 
« buables doivent être cotisés et dans les 
« communes voisines du même rang ; en cas 
« d'affinité, le droit sera déterminé d'après 
« l'ensemble des avantages présumés des pro- 
« fessions réunies, de manière toutefois qu'il 



« n'excède pas le maximum et ne soit pas in- 
« férieur au minimum assigné par la loi à la 
« plus imposable de ces professions »; 

« Qu'il résulte du texte même de cette loi 
que les deux professions s'exercent ou doivent 
s'exercer habituellement ensemble; 

« Qu'il est évident que, dans l'espèce ac- 
tvelle, ces deux professions ne s'exercent ni 
en même temps, ni en même lieu; que les 
sièges d'administration sont l'un à Namur, 
l'autre à Floreffe; qu'il n'y a aucune similitude 
dans les caractères des deux sociétés; 

(( Qu'il n'y a donc aucun motif légal d'as- 
similer ces deux professions, que le S 555 
de l'ordonnance de 1856, statuant sur l'affi- 
nité qui existe entre les diverses fonctions 
d'administrateur, de commissaire de société 
anonyme, n'a pu avoir et n'a eu nullement en 
vue de comprendre dans cette assimilation les 
deux fonctions de commissaire de société ano- 
nyme et d'administrateur du comptoir d'es- 
compte de la Banque Nationale; 

« Que, partant, l'imposition au rôle de la 
contribution en matière de patente à charge 
du sieur Kegeljan doit être réglée par deux 
patentes délivrées pour chaque profession 
distincte et calculée sur les bénéfices obtenus 
respectivement par chacune d'elles. 

... (( Arrête : Il est fait remise au sieur 
Kegeljan d'une somme de 54 fr. A% c. indûment 
payée. » 

Pourvoi par l'administration , fondé sur 
ce que, aux termes du tableau n^ XI, le sieur 
Kegeljan devait être imposé au droit de 67 fr. 
d'après le tarif A; partant violation dudit ta- 
bleau et fausse application de l'article 10 de 
la loi du âl mai 1819. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele appuya le pourvoi en ces termes : 

(( Le défendeur exerce deux professions 
également sujettes à patente ; l'une, de mem- 
bre du comptoir d'escompte de la Banque 
Nationale à Namur; l'autre, de commissaire à 
la société anonyme pour la fabrication des 
glaces à Floreffe. Il reconnaît devoir la pa- 
tente à raison de chacune d'elles ; il reconnaît 
également que, pour l'une comme pour l'au- 
tre, la cotisation doit s'en faire sur le pied 
du tableau XI, tarif A, c'est-à-dire à raison 
du montant des émoluments ou traitements 
dont il a joui pendant l'année précédente ; sur 
ce point, il se trouve d'accord avec Tadmi- 
nistralion des contributions, ainsi qu'avec le 
collège des répartiteurs; mais la divergence 
commence à naître sur le point de savoir si 
le calcul de ces émoluments doit se faire par 
accumulation, ou bien distinctement pour 
chaque profession.' 

« Dans le premier cas, le droit s'élèverait 
à 67 francs en principal (viii^ classe) pour le 
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montrant cumulé d'un bénéfice 1° de 4,114 fr. 
réalisé en 1878 en qualité de directeur du 
comptoir d'escompte, et 2° d'un autre de 
1,459 francs, comme commissaire à Floreffe, 
ensemble 5,553; tandis que dans le second 
cas, il descendrait à 45 francs, décomposés 
comme suit : 

« i* 36 francs (X* classe) pour là profes- 
sion de membre du comptoir d'escompte; 

« 2*» 9 francs (XI V*^ classe) comme commis- 
saire d'une compagnie anonyme. 

(( Le collège des répartiteurs avait dressé 
la cotisation d'après le chiffre des émolu- 
ments réunis, soit à 67 francs ; mais, sur la 
réclamation du patentable, la députation 
permanente a ordonné un dégrèvement de 
22 francs, par l'effet d'un calcul distinct pour 
chacun de ces industries. 

<( L'article 10 de la loi du 21 mai 1819, 
qui renferme le siège de la question, dispose, 
d'une manière générale, que le droit de pa- 
tente est dû pour chaque profession exercée, 
sauf le cas d'affinité entre elles. Ce principe, 
il le définit, puis il ajoute qu'en cas d'affinité 
le droit sera déterminé d'après l'ensemble des 
avantages présumés des professions réunies. 
« L'affinité est, suivant le cas, tour à tour 
à l'avantage des contribuables ou du trésor; 
dans le cas actuel, c'est le trésor qu'elle favo- 
rise. Il résulte, en effet, de la classification 
établie par le tableau n° XI que l'impôt est 
calculé, non pas proportionnellement au mon- 
tant des traitements, mais progressivement, 
par gradation ; de telle sorte, par exemple, que 
dans une société anonyme , le gouverneur, 
avec un traitement de 16,000 florins, sera 
cotisé à la première classe et au droit de 
401 francs (1), tandis que 1 6 commis à 1 ,000flo- 
rins l'un ne payeront, individuellement que 
20 francs chacun, soit pour tous (16 X 
20 francs) 320 francs seulement. Pareillement 
l'accumulation de tous les émoluments gagnés 
par un même individu dans l'administration 
de plusieurs compagnies a pour conséquence, 
comme nous venons de le voir, l'élévation 
progressive de l'impôt. 

« Ce résultat est entré dans les prévisions 
de la loi, il ne peut donc en être arbitraire- 
ment éliminé, sans violer celle-ci. • 

« Une instruction ministérielle du départe- 
ment des finances, du 17avril 1856, § 335, et 
que nous nous autorisons à invoquer ici, par 
le motif qu'elle reflète avec une rigoureuse 
exactitude la pensée du législateur, cette 
instruction, disons-nous, porte ce qui suit : 



(I) On sait qae les taux des tarifs de la loi da 
il mai 4819, rédaits d'environ un (iers par la loi 
du 6 avril 1833, ont é(é augmentés de 5 p. c. par 
celle du S2 janvier 1849i 



« Le montant des émoluments variables attri- 
« bues par les statuts d'une société anonyme 
« à ses administrateurs, directeurs, commis- 
« saires, doit être ajouté, le cas échéant, au 
(( traitement fixe dont ils jouissent, pour 
« établir le taux du chiffre qui sert de base è 
(( la classification ; si quelques-uns de ces agents 
« représentent plusieurs sociétés, le traitement 
n et les émoluments qu'ils touchent dans cha- 
« cune de ces sociétés sont réunis pour établir 
« la cotisation, » 

« L'arrêté attaqué ne rencontre ni le fon- 
dement de ce principe, ni sa légalité, mais, 
par des considérations tout à fait étrangères 
à la question, il décide qu'un administrateur 
du comptoir d'escompte de la Banque Natio- 
nale ne peut être rangé dans la catégorie d'ad- 
ministrateurs ou commissaires d'une société 
anonyme ; et il en donne un double motif, le 
premier tiré de la source de son mandat, le 
second de l'étendue de sa responsabilité. 

« Par un raisonnement de cette nature, la 
députation permanente a cédé trop facilement 
à des considérations complètement étrangères 
à la loi, elle est entrée dans un ordre d'idées 
que le tableau n<^ XI repousse formelleiiient ; 
en effet, les administrateurs des sociétés ano- 
nymes, sans distinction aucune, sont tous 
cotisés à raison du montant des salaires ou 
traitements dont ils ont joui pendant l'année 
qui précède celle de leur cotisation. La base 
de l'impôt gît dans la qualité d'administrateur 
rétribué, comme sa quotité est subordonnée 
au chiffre des émoluments. La loi, par la géné- 
ralité de ses expressions, rejette donc ces dis- 
tinctions tirées arbitrairement de l'origine des 
pouvoirs ou de la responsabilité plus ou 
moins grande de cette classe de patentables. 
Elle range sous la même bannière tous ceux 
qui, de près ou de loin, prennent part à l'ad- 
ministration de sociétés anonymes, à tous les 
degrés de l'échelle, quelque nom qu'ils por- 
tent, depuis le gouverneur, les directeurs, les 
administrateurs, commissaires ou censeurs, 
jusqu'aux derniers des commis (â), et il est 
d'autant moins contestable que le défendeur, 
en sa qualité de membre du comptoir d'es- 
compte, doit être compris dans cette énumé- 
ration générique , que l'arrêté lui-même le 
cotise, suivant sa demande, sur le pied dudit 
tableau n*" XI, à défaut duquel nulle autre 
taxation de la même loi ne lui serait appli- 
cable. 

(( Toute cette partie delà décision attaquée 
devient ainsi sans portée aucune et sans but, 



(2) Le principe de celte assimilation se trouvait 
déjà consacré par l'article 51 de l'ordonnance du 
Il février 1816. 
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et 11 nous tarde de la mettre à Técart, pour 
aborder le seul objet en litige, Texistence ou 
la non*exi8tence d'une aflBnité légale entre 
les deux professions exercées par le défen- 
deur. 

« Ici la députation permanente est entrée 
dans le cœur du débat en se plaçant sur le 
terrain de Tarticle 10 de la loi qui régit à lui 
seul tout le procès actuel. Empruntant les 
termes mêmes de cette discussion, elle décide 
que, dans Fespèce, les deux industries ne 
s'exercent ni en même temps, ni dans un 
même lieu; que les sièges d'administration 
sont Fun à Namur, Fautre à Floreffe, qu'il n'y 
a aucune similitude dans les c^iractères des 
deux sociétés; que, partant, Fimposition doit 
être. réglée au moyen de deux patentes déli- 
vrées pour chaque profession distincte. 

(( Avant de vérifier le fondement de cette 
partie de la décision, il échet de se fixer sur 
la nature de cette affinité légale, et de véri- 
fier si elle ne constitue pas une question de 
pur fait à Fabri de votre censure. 

« Les premières apparences sont pour Faf- 
firmative, car lorsque Farticle iO vient à dé- 
finir Faffinité et qu'il la subordonne à un 
exercice habituel et simultané de plusieurs 
professions dans une même commune, ou 
dans des communes voisines du même rang, 
11 semble que la recherche de ces éléments 
n'intéresse en aucune manière le droit, et 
que ces circonstances étant variables de leur 
nature suivant chaque cas particulier, c'est 
au juge du fond seul qu'il appartient de les 
reconnaître; s'il en est ainsi effectivement 
dans tous les cas, sans distinction, le pourvoi 
ne saurait être accueilli. 

« La question n'est pas sans difficulté, nous 
ne saurions le méconnaître, mais la solution 
qu'elle comporte est subordonnée à quelques 
distinctions empruntées à la loi même. Dans 
notre pensée, il existe plusieurs cas faciles à 
déterminer, dans lesquels Faffinité entre plu- 
sieurs professions est affirmée directement par 
la loi, sans laisser au Juge la faculté d'en 
nier Fexf stence. Ceci nécessite quelques expli- 
cations que nous tâcherons de résumer le 
plus brièvement possible. 

(( Lorsqu'on se pénètre du caractère de la 
loi et de son économie générale, la question 
posée plus haut prend aussitôt un aspect 
différent, et l'on ne tarde pas à se convaincre 
que plus d'une fois la constatation de Faffi- 
nité se trouve dominée par les prescriptions 
de la loi que le juge ne saurait enfreindre 
impunément. 

« Veuillez remarquer que Faffinité doiîi il 
est ici question ne s'entend pas dans l'accep- 
tion générale du root; elle ne consiste pas 
dans M une c^ertaine analogie entre les actes 
constitutifs de professions diverses, mais uni- 



quement dans un rapprochement possible, 
au seul regard de la patente, à raison de Fi- 
dentité des bases de cotisation. En matière 
de patente, Faffinité devient possible toutes 
les fois que les industries sont assujetties 
d'après une assiette commune; plus d'une 
fois, nous le verrons bientôt, la loi a établi 
ce lien spécial entre des professions tout à 
fait incompatibles et divergentes à tous 
autres égards. 

(( Est-il besoin de rappeler que Fimpôt des 
patentes a pour objet les bénéflces de l'in- 
dustrie, et que dans l'impossibilité de péné- 
trer dans la conscience des redevables, la loi 
a dû se contenter d'en apprécier l'importance 
d'après un ensemble d'indices ramenés à 
quelques types certains, dont elle a fait autant 
de critériums légaux ; cherchant à approcher 
le plus possible de la réalité des situations à 
défaut de pouvoir l'atteindre directement. 

« C'est, en effet , Fun des caractères pro- 
pres à nos lois fiscales, de laisser, dans lear 
application, témoins de place possible à l'ar- 
bitraire, par respect pour le principe d'éga- 
lité, sans lequel elles deviendraient intoléra- 
bles. Aussi remarque-t-on que, toutes les fois 
qu'il a pu asseoir l'impôt sur une base cer- 
taine et préfixe, le législateur s'est empressé 
de lui donner la préférence. Vous en trouvez 
la preuve, notamment, k l'égard des sociétés 
anonymes et des commandites par actions, 
dont la quotité des bénéfices sert d'assiette 
à l'impôt, par le motif qu'ils ne peuvent être 
facilement dissimulés, à la différence des 
gains réalisés dans des sociétés commerciales 
sous une autre forme. 

(( L'étude de la loi, à ce point de vue. 
présente un intérêt particulier, en ce qu'elle 
découvre la perspicacité de ses auteurs et leur 
promptitude à se saisir des bénéfices certains 
de l'industrie, dans le but équitable de les 
faire concourir aux charges publiques. A dé- 
faut de certitude, elle s'arrête aux manifes- 
tations extérieures et, suivant la nature des 
professions, elle retient pour bases uniformes 
d'imposition les éléments jugés les plus pro- 
pres à cet effet; ici, le nombre des ouvriers 
(tableau f); là, comme pour les brasseurs, la 
quantité des matières employées pendant Fan- 
née (tableau II); pour les moulins à farine, 
leur valeur locative (tableau 111) ; à l'égard des 
directeurs de bureaux pour les inscriptions 
au grand-livre de laxiette nationale, la valeur 
nominale du capital de celte dette (tableau X); 
ailleurs, l'importance des émoluments (ta- 
bleau XI); enfin, pour les entrepreneurs de 
spectacles, le produit brut de chaque repré- 
sentation (tableau XV), etc., etc. 

« Quant aux professions non susceptibles 
d'une base certaine, la loi en détermine 
l'importance d'après leur situation compara- 
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tivé, ptr Calories, et e>^t an collège des 
répartiteurs assistés du contrAleor qa*appat^ 
tient le droit de procéder à cette classiflca- 
tioD (art. 22), qui ne peut être établie qu*âi 
Taide de rapprochements et de comparaisons 
approximatives, sans critérium certain; le 
collège procède en conscience, comme vrai 
Jury d*èquité. 

« Cette distinction entre deux modes de 
situation aussi opposés, dérivant Tun de prin- 
cipes fixes consacrés par la loi, l'autre aune 
appréciation arbitraire,, a pour conséquence 
d*empêcher rafflnité de se produire entre des 
professions cotisées d'après des bases diffé^ 
rentes. Plus d'une fois la loi a pris soin d'en 
faire la déclaration expresse, et les exemples 
qu'elle donne ne sont qu'autant d'applica- 
tions distinctes d'un principe général qui 
ressort de toute son économie. 

a Un premier exemple nous en est fourni 
par le tableau n^ XI, relatif aux administra- 
teurs, intendants, commis de bureaux, etc. 
f< Il ne sera point admis d*allinité entre ces 
« professions, dit le paragraphe final, et celles 
u de banquier, négociant, courtier de com- 
« merce, commissionnaire et aucun autre 
« commerce, profession ou métier, n La rai- 
son en est dans la nature différente des bases 
de cotisation; en effet, tandis que poiir les 
administrateurs de sociétés, les commis et 
autres, compris dans ledit tableau, le montant 
de la patente se calcule d'après celui des 
émoluments de l'année antérieure, pour les 
banquiers et négociants, au contraire, le droit 
est établi suivant les classes déterminées par 
chacun d'eux (tableau XIY); la nature même 
d'éléments aussi dissemblables s'oppose à 
leur alliance et nécessite l'établissement de 
deux patentes distinctes. Des situations diffé- 
rentes ne sauraient être régies par des prin- 
cipes identiques. 

« Pareillement il n'existe aucune affinité 
entre la profession d'artiste vétérinaire sujette 
à classification ( tableau XIY, n° 35) et celle 
de maréchal ferrant qui se règle d après le 
nombre d'ouvriers employés (tableau Xll, 
l'* section, n*4), c'est encore la loi qui ledit ; 
non plus qu'entre la profession de banquier- 
de puissances étrangères et aucune autre 
quelconque (tableau XIV, 1° in fine, Pasi- 
NOHœ, 1819, p. 502). 

« Au contraire, pour tons ceux qui exer- 
cent simultanément plus d'une des profes- 
sions de fabricants, manufacturiers ou autres 
comprises au tableau I, le droit est calculé 
d'après le nombre des ouvriers comme sMI y 
avait affinité dans les professions (tableau I, 
§ 2, Pasinomie, 1819, p. 282). 

Les différents exemples qui viennent 
d'être relevés démontreni à l'évidence que la 
question d'affinité ne gtt pas toujours en fait 



et que la loi a sousthiit èeriaihs cas à l'arbl* 
traire du Juge. 

(c Ces cas sont-ils rigoureusement limités, 
sans extension possible; n'échet-il pas d'y 
comprendre toutes les professions reprises 
sous un même numéro, telles que celles d'ad-^ 
ministrateur de société anonyme et de commis 
de bureau, et de dire qu'en principe de droit 
tous les émoluments en doivent être cumulés, 
lors même qu'elles seraient exercées séparé^ 
ment et dans des communes distantes? 

« A coup sûr, l'équité n'y forme pas ob- 
stacle, bien au contraire ; car si, de fait, au 
lieu de consacrer son activité k l'administra- 
tion de deux établissements distincts, le dé- 
fendeur s'était adonné exclusivement à la ges- 
tion d'un seul, mais avec une même somme 
d'émoluments (dans l'espèce 5,855 francs), 
incontestablement il eût été rangé dans la 
huitième classe, au droit principal de 67 fr. 
Pourquoi faut-il que, à la faveur de la division. 
Il descende respectivement dans la dixième et 
jusque dans la quatorzième classe , de ma^ 
nière à n'être plus fï*appé que d'une taxe de 
45 fhmcs ? 

n Dans un cas comme dans l'autre, le vœu 
de la loi n'est-il pas de prendre en considé- 
ration le montant des traitements, avec le 
principe de la progression ? En écartant l'af^ 
finité qui, dans le cas actuel, revêt un carac- 
tère juridique, la décision attaquée n'entraîne^ 
t-elle pas cette conséquence de substituer à 
un impôt progressif un autre de nature toute 
différente, l'impAt proportionnel, que la loi 
répudie ? 

« Et pour le cas où le doute serait encore 
possible, recherchons si, à défaut du texte de 
la loi, rien dans les travaux qui l'ont pré-* 
cédée ne peut servir de guide à son inter^ 
prétation. 

« Dans cet ordre d'idées, nous ne saurions 
passer sous silence le mémoire du gouverne- 
ment en réponse au rapport des sections de 
la seconde chambre des états généraux, d'où 
nous extrayons le passage suivant : 

« Aile bedrijven, naar het getal der arbeU 
« ders belast^ zijn van zelve verwant, door 
« het bij elkander rekenen der arbeidslie^ 
« den(l) ». 

« En dndelijk worden aile bedrijven, onder 
(( een nummer Uj de tabellen vermeld, voor ver- 
n want gehouden.,. « (Noordziek, verslagder 
handelingen der tweede kamer, 1818-1819, 
p. 655.) 

« Sollicité par les sections de spécifier 
quelles professions seraient à considérer 
comme réunies par le lien de l'affinité, le gou« 



(f) Ce pHneipe ttt trBnMîrit dsiif It loi rnéni^* 
(Taueao. I, S % PASiifoaii. 1819, p. S89.) 
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vernement répondait que ce travail était 
impossible (1) attendu que dans beaucoup de 
cas cette affinité dépendait d'usages locaux, 
et que partant il ne pouvait que tracer quel- 
ques règles générales, notamment celles-ci, à 
savoir : i^ que les professions imposées en 
raison du nombre des ouvriers sont d'elles- 
mêmes réunies par ce lien, 2^ finalement, il 
faut admettre raffinUé entre toutes les profes- 
sions metitionnées dans les tableaux sous un 
même numéro (2). 

« Cette explication ne fut Tobjet d'aucune 
contradiction, dans le sein des deux cham- 
bres, et la loi fut votée dans le sens et selon 
les vues du gouvernement. Cette absence de 
contradiction forme un appoint précieux à 
l'appui du pourvoi, à raison de i'autorité 
considérable dont elle jouit dans l'interpré- 
tation des lois. (Cass. 12 janvier 1875, in fine, 
Pasic. 4875, l. 46.) 

« En fait, le tableau XI, qui régit notre 
espèce, ne contient aucune division numéri- 
que ; il en résulte que toutes les professions 
qu'il énumère sont rattachées entre elles par 
le lien de l'affinité- par voie de conséquence 
la recherche de cette affinité cesse d'être une 
question de fait, attendu qu'elle se trouve do- 
minée par une règle de droit entée sur la loi 
même. 

« Aussi le gouvernement, sous les inspira- 
tions duquel la loi fut sanctionnée, dans l'ap- 
plication qu'il a été appelé à en faire depuis 
soixante ans qu'elle existe, n'a-t-il jamais 
hésité à prescrire à ses agents de se conformer 
à la déclaration faite par lui dans le sein du 
corps législatif. 

« C'est ce qu'atteste tout d'abord sa cir- 
culaire du 27 octobre 1819, n*" 102, où il dit : 
a Les fonctionnaires des contributions de- 
tt vront se bien pénétrer que les professions 
« qui ont été placées par la loi sous le même 
tt numéro ue doivent être considérées que 
« commeiparties accessoires d'un même état, 
<f lors même que dans des endroits différents 
« elles seraient isolément exercées; ainsi donc 
« Vindimduqui les exercera réunies ne sera 
« passible que d'un seul droit, » (Verzame- 
ling, etc., année 1825, p. 132.) 



(1) Celle imposiibililé n'est que trop réelle, va le 
grand nombre de professions énumérées dans la loi, 
qni ne s élève pas & moiasdei99, et lamaltiplicité 
des combinaisons diverses anxquelles elles se prêtent. 

(2) Cetie régie si naturelle et qui découlait déjà de 
l'ensemble de la loi avant que d'être formulée par 
ses auteurs, achève de démontrer la justesse de la 
proposition énoncée plus haut; Jt savoir que, en 
matière de patente, les genres ne sont pas groupés 
sous on même numéro, d'après certains rapports de 
ressemblanee entre les actes constitutifs de diverses 



« L'instruction ministérielle du 17 avril 
1856, § 355, citée plus liant, n'a fait que rap- 
peler ce principe : « Si quelques-uns des 
« agents représentent plusieurs sociétés» le 
« traitement et les émoluments qu'ils tou- 
« chent dans chacune de ces sociétés sont 
« réunis pour établh* la cotisation. » 

tt De ces considérations il ressort que si 
la recherche de l'affinité est souvent laissée à 
l'appréciation du juge ûscal d'après les cir- 
constances, par le motif qu'il h'a pas été pas- 
sible à la loi de la déterminer à priori, cette 
faculté ne lui appartient plus dans le cas où 
elle existe de droit, notamment entre profes- 
sions réunies aux tableaux sous un même 
numéro d'ordre. 

(( La loi de 1819, qui nous est commune 
ainsi qu'à la Néerlande, ne reçoit pas une ap- 
plication différente dans ce dernier pays. 
« Voorts moeten de beroepen, bij de wet te 
tt zamen onder een en botzelfde nommer of 
« artikel genoemd, inaUen gevalie, gehouden 
« worden voor deelen of takken eens zelfden 
tt beroeps, otschoon zij zulks ook inderdaad 
« niet allerwege waren , en geeft de te za- 
tt men uitoefening der coodanige roitsdien 
tt slechts grond tôt een regt. » [Ciriaci^ vol- 
ledig zamenstel der wettelijke verordeningen 
op hët regt van patent; *s Gravenhage, 1845, 
p. 55.) (5) ». 

En conséquence nous estimons qu'il y a 
lieu de prononcer la cassation. 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation du tableau n^ XI 
annexé à la loi du SI mai 1819, et sur la 
fausse application de l'article 10 de la même 
loi, en ce que Tarrêté dénoncé décide que le 
défendeur ne devait pas être imposé au droit 
de 67 francs en principal d'après le tarif A ; 

Attendu que .l'arrêté dénoncé constate qu'en 
sa qualité d'administrateur du comptoir d'es- 
compte de la Banque Nationale à Namur le 
défendeur a touché en 1877 des bénéfices s'é- 
levant à 4,1 U fr. 50 c. et que ses émolu- 
ments comme commissaire de la société ano- 



professions, mais oniquement en considération de 
l'unité de base qui régit leur cotisation. 

C'est ainsi qu'au tableau XIV, n* i09, un maître de 
danse et nn professear de mathématiques tranaceo* 
dantes sont placés sur la même ligne, quoiqu'il 
n'existe aucun rapport entre la géométrie et I art 
chorégraphique. 

(3) Ce recueil fort estimé, approuvé par le ministre 
ties finances, est le guide babiiuel en matière de 
patentes dans les Pays-Bas. 
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nyme de Floreffe se sont élevés pendant la 
même année à i,459 fr. 50 c. ; 

Attendu que le même arrêté décide que 
rimposition au rôle de la contribution de 
patente pour 4878 à charge du défendeur doit 
être réglée par deux patentes distinctes déli- 
vrées pour chacune des professions qu'il 
exerce, et calculées sur les bénéfices obtenus 
respectivement dans chacune de ces profes- 
sions, et non par une patente unique calculée 
sur les émoluments cumulés de ces deux pro- 
fessions; 

Attendu que cette décision est motivée sur 
ce que les deux professions précitées du dé- 
fendeur ne s'exercent pas habituelleiixent 
ensemble dans les communes où le contri- 
buable doit être cotisé, ou dans des com- 
munes voisines du même rang, ainsi que 
r exige Tarticle 10 de la loi du 21 mai 1819, 
pour qu'il y ait affinité de professions permet- 
tant l'imposition d'un droit unique sur les 
bénéfices réunis de deux professions ; 

Attendu que cette appréciation est souve- 
raine et échappe au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
définit autrement l'affinité de professions ; 

Qu'il s'ensuit qu'en accueillant la réclama- 
tion du demandeur fondée sur l'absence d'af- 
finité entre ses deux qualités, la députation 
permanente du conseil provincial de Namur 
n'a pu contrevenir aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 5 août 1879. — 2« ch. — Frés. M. Van- 
denpeereboom. — Raffp, M. De Le Court. — 
Concl. cent. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



9c co. ~ 6 août 1879. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Milicien. — 
Substituant. — Congé illimité. — Com- 
pétence. 

Le milicien, substitué en vertu de la loi du 
28 mars 1855, prend la place de son svb- 
stUuant, 

En conséquence, les infractions commises par 
lui après que son substituant est libéré du 
service et en jouissance d*un congé illimité, 
le rendent justiciable de la juridiction ordi- 
naire. 

(L'AUDrrEUR GÉNÉRAL, — C. DEFFET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la demande en règle- 
ment de juges, faite par M. l'auditeur général, 
en date du â7 juin 1879 ; 



Vu l'ordonnance de la chambre du consei 
du tribunal de première instance de Liège du 
29 mars 1879 qui, à raison de la qualité de 
militaire de l'inculpé, se dessaisit de l'affaire 
et la renvoie devant l'auditeur militaire des 
provinces de Liége-Limbourg ; 

Vu, d'autre part, l'arrêt de la cour militaire 
du 24 juin 1879 qui se déclare incompétente, 
la qualité de militaire n'étant pas établie dans 
le chef du défendeur; 

Considérant que ces deux décisions, qui ont 
acquis l'autorité de la chose jugée, sont con- 
tradictoires, et qu'il en résulte un conflit né- 
gatif qui entrave le cours de la justice , et 
que, dès lors, il y a lieu à être réglé de 
juges ; 

Considérant qu'il résulte des documents 
produits que Deffet, milicien de 1870, a été 
substitué par un nommé Atha, ancien substi- 
tuant de 1865, et ce, en vertu de l'article € 
de la loi du 28 mars 1855; 

Considérant que le défendeur a été ainsi 
mis au lieu et place de son substituant qui, 
ayant terminé ses cinq années de service, avait 
reçu un congé illimité; 

Considérant que, dans cette position de mi- 
licien en congé illimité, le défendeur n'était 
pas soumis à la juridiction militaire; 

Considérant que, pour le faire rentrer sous 
cette juridiction, il était nécessaire qu'il fût 
légalement rappelé sous les drapeaux ; 

Considérant qu'il n'est point justiflé que 
pareil acte lui ait été remis; qu'on n'en trouve 
de trace ni dans les archives de la commune 
du domicile du défendeur, ni dans celles du 
corps auquel il était attaché; qu'on doit donc 
présumer que cet acte n'a point été fait ; que, 
par suite, le défendeur a continué à être sou- 
mis à la juridiction ordinaire; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, sans avoir égard à l'ordonnance 
susdite du 29 mars 1879, laquelle doit être 
considérée comme non avenue, renvoie la 
cause devant le procureur du roi de Huy ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres du tribunal de Liège, et que 
mention en sera faite en marge de la décision 
annulée. 

Du 5 août 1879. — 2* ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



3* CH. ;— 6 août 1879. 

AFFICHES. — Enlèvement. — Suppression 

DU CONTENU. 

Le fait de recouvrir une affiché d*un voilé qui 
empêche le public d'en connaître le con- 
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tenu amêtitue Tinfractioft punk par rartp- 
de 560, § 4", du code pénnl (1). 

(groven.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Hasselt, du 20 Juin 1879. 

(Bc/fif.jttd., XXXVII, 89i.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi fondé sur la fausse application et la 
violation de Tarticle 560, n"" i , du code pénal : 

Attendu que la disposition dudit article 560, 
n"" i, du code pénal, a pour objet de punir 
ceux qui ont méchamment détruit des affiches 
légitimement apposées ; 

Attendu que le mot affiches doit s'entendre 
non seulement du papier sur lequel est écrit 
ou imprimé le document publié par Taffi- 
chage, mais encore ce document lui-même: 

Que, par conséquent, tous les actes qdi ont 
pour effet de dégrader ou d'altérer une affiche* 
de manière à empêcher le public de prendre 
connaissance de son contenu, tombent sous 
Tapplication de cette disposition légale ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en appliquant 
les peines comminées par l'article 560, n"* i, 
du code pénal au défendeur, convaincu d'avoir 
méchamment fait disparaître une affiche légi* 
timement apposée en la recouvrant par d'au- 
tres affiches, n'a point contrevenu à cette dis^ 
position légale et en a fait, au contraire, une 
juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 août 1879. — 2« ch. — Prà. M. Van- 
denpeereboom. — Ropp, M. Dumont.- ConcL 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, premieravocat 
général. 



9«ca. - 6 août 1879. 

CALOMNIE, — Fait précis. — Appréciation 

SOUVERAINS. 

La calomnie consisfe dans Vimputalion d^un fait 
précis de nature à porter atteinte à la répur- 
tation. (Code pénal, art. 445.) 

En attribuant aux propos reprochés ce carac" 
tà^e de précision d'après les termes mêmes de 
Vimputalion et la combinaison des faits ^ le. juge 
du fond en fait une appréciation souveraine. 

(I) Exposa des moHfii rclnfif k l'iirlicle 5G0. $ I. 
du code péniil. « Par le mot me'chamwuni, il fani 
entendre la volonté d'empêcher le publie de con- 
naître le contenu des afllclies. » Ntpeu, Lég. crim , 
III, tH,X.II,i6.) 

Fftira disparaître est one de» tignifleaiioaii d« mot 



(Bns8WAL« — c. KfemnSi) 

• ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, déduit de la violation de Tari. 443 
du code pénal, en ce que les faits constatés 
par Farr&t attaqué ne présentent pas one 
précision suffisante; qu'en conséquence, l'on 
des éléments constitutifs du délit de diffama- 
tion fait défaut : 

Considérant qu'il est établi par Tarrêt dé- 
noncé que le demandeur a, dans un lieu pu- 
blic, méchamment imputé au défendeur de 
s'être vendu à prix d'or ou d'argent à des 
personnes dont la qualité est indiquée et à un 
parti politique ; que cet arrêt scoute que le 
fait imputé, précis par lui-même et à raison 
des circonstances dans lesquelles l'imputation 
a été faite, est de nature à porter atteinte k 
l'honneur de la partie civile et k l'exposer au 
mépris public; 

Considérant qu'en attribuant ainsi aux pro- 
pos reprochés le caractère de précision que 
le demandeur conteste, la cour d'appel s'est 
fondée sur les termes mêmes de Timputation 
et sur la combinaison des faits dans leur en- 
semble; que cette appréciation rentre dans 
les attributions exclusives du juge du fond el 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que les imputations dont l'existence est con- 
statée par l'arrêt attaqué présentent tous les 
éléments du délit qui a motivé la condamna- 
tion du demandeur; 

Considérant, pour le surphis, que les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits dont le de- 
mandeur a été légalement reconnu coupable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 août 1879. — ^ ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. Bonjean. — 
Concl. conf M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



9« ca. — B aeùt 1879. 

POURVOI EN CASSATION. — MATiicRk 

RÉPRESSIVE. — Arrêt sur inodrht. — 
Prescription. — Recours préhatgrë. 

En matière répressive, est prématuré et non re- 
cevable le pourvoi en cassation contre une dé- 

enlever, (Littriî, Dict,, hœ verbo, n* 10.) Contra, 
Crah4t, De» eontrtnentiomi^ tf 4.W. • La loi soppoae 
renlèveoipnt on la lacération. Ces termes sont Pml- 
IftUfâ. Il ne aaffirftit d4*e pas qne raflifrtte ill ^lé 
m«<Ql«a d*lmmoitdl««s, qu'elle ali 4fé fe««lii€ ilIMMé 
on qu'on Tait reconverfe fl*flit€ autre alRtlM. • 
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cirnn sur incident qui, avant de statuer au 
fond, rejette une exceptUm de prescription (1). 

(BERTRAND.) 

Pourvoi contre nn arrêt de la cour de Gand 
du 30 juin 1879 (Belg.jud,, XXXVII, p. 989) 
qui, avant de faire droit au fond, rejette une 
exception de prescription opposée par le pré- 
venu et dit qu'il sera passé outre aux débats. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'en matière 
répressive, le recours en cassation n'est ouvert 
contre les arrêts ou jugements en dernier 
ressort sur incident qu'après le jugement 
définitif, c'est-à-dire celui qui met fin défini- 
tivement au débat au fond ; que cela résulte 
des articles 4i 6 et 417 du code d'instruction 
criminelle combinés ; qu'en effet, le premier 
n'excepte de la prohibition du pourvoi avant 
la décision définitive que les arrêts ou juge- 
ments sur la compétence, laissant ainsi toutes 
Àes autres décision's sous Tempire de cette 
prohibition générale; le second article, en 
réglant la forme du pourvoi, qualifie le de- 
mandeur de partie condamnée, ce qui implique 
dans son chef une décision définitive; 

Considérant que l'arrêt dénoncé ne vide 
qu'une exception de prescription qu'il re- 
pousse, et confirme le jugement dont appel 
qui avait remis la cause pour la c^onnalssance 
du fond à une audience ultérieure ; qu'il en 
résulte qu'aux termes des articles précités, 
ledit arrêt ne peut être hic et nunc Tobjet 
d'un recours ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 août 1879. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat. général. 



i« en. — 6 août 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution personneli^. 

— Quatre premières bases. — Référence 

A LA cotisation ANTÉRIEURE. — CHANGE- 
ments notables au batiment. — preuve. 

— Admissibilité. — Défaut de motifs. 

Le contribuable qui s'est référé à sa cotisation 
antérieure pour les quatre premières bases de 
la contribution personnelle est recevahle à 



{{) « Les fins de Doo-reccvofr ont été instiluées 
f>0Qr l'rspédiiion des affaires qui eiil oommunément 
beaucoup pins inpoiiânle que la compétenee. m 
(Pasfe. 1S78, 1,84,91 eiS9i.) 



prouver uUérieuremeni que par suite de cftof»» 
gements notaUes à son bâtiment, ces bases ont 
été accrues durant Vexerdce (2). (Loi du 
28 Juin 1822, art. 5i ; loi du 29 décembre 
1851, art. 4; Const., art. 97.) 

, (EYSKENS, — C. VAN DE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi : 

Considérant qu'on ne saurait déduire des 
termes de Tarrèt attaqué qu'indépendamment 
des deux chiffres d'impositions qu'il admet 
et qui assurent l'inscription du demandeur sur 
la liste des électeurs, provinciaux, la somme 
de 7 fr. il c, supplément sur le mobilier, soit 
la seule contribution dont le demandeur puisse 
se prévaloir pour figurer au nombre des élec- 
teurs généraux ; 

Qu'il n'est, par conséquent, pas démontré 
que le pourvoi soit dénué d'intérêt et, partant 
non recevable ; 

Sur le moyen proposé par le demandeur : 
violation des articles 4, 6 et 7 des lois élec- 
torales coordonnées, de l'article 4 de la loi 
du 29 décembre 1831, et de l'article 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt dénoncé n*est 
pas motivé, et qu'il n'a pas admis une décla- 
ration supplétive sur le mobilier et sur la 
valeur locative, faite par l'intimé, alors que 
celui-ci avait offert de prouver qu il avait 
exécuté des changements notables à son ha- 
bitation : 

Considérant qu'il résulte des lois budgé- 
taires que le contribuable qui s'est référé, 
quant aux quatre premières bases de l'impôt 
personnel, à sa cotisation de l'année précé- 
dente, est sujet à un supplément de taxes 
lorsqu'il a été fait à ses bâtiments d'habitation 
des changements notables qui en ont aug- 
menté la valeur ; 

Qu'il peut, dès lors, d'après le principe, 
consacré par la loi du 12 Juillet 1822 (art. 2, 
I, litt. c), que le contribuable se cotise lui- 
môme, faire de cette plus-value l'objet d'une 
déclaration ; 

Considérant que le demandeur soutenait, 
devant la cour d'appel, que sa déclaration 
supplémentaire avait été faite en temps utile, 
qu'elle était régulière et conforme à la loi; 

Qu'il offrait de prouver que des change- 
ments notables avaient été apportés è son 
habitation, dans le premier trimestre de 1878, 



(Avif du eoniieil d'Éiat da 12 novembre 1806. Pasic. 
1877. I» 99, notes.) 
(î) Voy. cass., 21 nvril 1879, iuprà, p. 217. 
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et que la valeur loeativc s*en était accrue dans 
une assez grande proportion ; 

Considérant que toute la partie des conclu- 
sions du demandeur relative à ia déclaration 
supplémentaire n'est pas rencontrée dans 
l'arrêt attaqué, et que Toffre de preuve est 
virtuellement rejetée sans que Tarrôt énonce 
à cet égard aucun motif; 

Qu'en cela, Tarrêt contrevient à la disposi- 
tion de Farticle 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse Farrêt rendu par la 
cour d'appel de Bruxelles le 5 juillet 1879, 
en tant qu'il déclare que le demandeur ne sera 
pas inscrit sur la liste des électeurs généraux 
d'Oeleghem, etc. 

Du 5 août 1879. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. De Rongé. — 
ConcL conf, M. Mesdacb de ter Kiele, premier 
avocat général. 



3« Cl. ^ 6 août 1879. 
ÉLECTIONS. — Contributions. 

MOBILIÈRE. — QUINTI'PLEMENT. 



Valeur 
Exper- 



tise FACULTATIVE. 



En cas de contestation sur la valeur d'un mobi- 
lier porté au quintuple de la valeur locative, 
le juge ne doit ordonner V expertise que pour 
autant qu'il le juge nécessaire, (Loi du 
26 août 1878, art. 1".} 

(van de PAER, — C. VAN AELST.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation de Tarticle l*' 
de la loi du 26 août 1878, en ce que Tarrèt 
attaqué n'a pas ordonné l'expertise demandée 
qui est de droit et ne peut être refusée en cas 
de valeur mobilière établie par quintuple- 
ment de la valeur locative : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1^' de la 
loi du 26 août 1878, l'expertise n'est obliga- 
toire que dans les cas où il y a lieu d'ordonner 
la preuve de la valeur du mobilier, preuve qui 
peut être admise même lorsque le mobilier a 
été déclaré par quintuplement de la valeur 
locative ; 

D'où suit que le juge ne doit ordonner 
l'expertise qui lui est demandée que s'il re- 
connaît, d'après les éléments d'apprécia- 
tion qu'il possède, la nécessité de vérifier la 
valeur contestée du mobilier ; 

Attendu que cette portée de l'article résulte 
non seulement du texte, mais encore de la 
déclaration formelle faite à cet égard par M. le 
ministre des finances, à la séance de la cham- 
bre des représentants du 14 août 1878 {Ann, 
par/., p. 132); 



Attendu que Tarrêt attaqué décide souve- 
.rainement que, d'après les circonstances et les 
éléments de la cause, la valeur pour laquelle 
le défendeur a été cotisé en 1878 et les deux 
années antérieures, du chef de son mobilier, 
n'est pas exagérée; 

Qu'en maintenant le défendeur sur les listes 
électorales sans admettre les demandeurs à 
prouver par expertise qu'il ne possède pas 
cette base de son imposition personnelle, 
l'arrêt attaqué n'a donc pu contrevenir à I ar- 
ticle précité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 août 1879. — 2«ch. -7 Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. De Le Court. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3«CH. — 6 août 1879. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Absence de 

SIGNATURE. — J^tT-LlTÉ. 

Est nul Vacte d'appel fait par un exploit non 
signé par Vhuissier iîistrumentant, (Code 
élect., art. ^3.) 

Cette nullité est absolue, opposable en tout état 
de cause, et doU même être suppléée d'office. 

Après une première cassation, le juge de renvoi 
a qualité pour apprécier la validité de toute 
qui le saisit du jugement de la cause, 

(hénin, — c. baiwir.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
1<> violation des articles 56 du code électoral, 
21 de la loi des 27 novembre-!^ décembre 
1790 et 17 de la loi du A août 1832, en ce que 
l'examen de la requête en cassation entrait 
seul dans les attributions de la cour de Gand; 
qu'elle n'avait pas à discuter la légalité d'une 
procédure implicitement reconnue régulière 
par la cour de Liège et par la cour de cassa- 
tion; que la requête étant conforme à l'arti- 
cle 56 du code électoral, la cour de Gand ne 
pouvait se dispenser d'apprécier le fond de 
l'affaire; 

2** Violation de l'article 173 du code de 
procédure civile, en ce que l'arrêt dénoncé 
accueille une exception de procédure deux 
fois couverte par une défense au fond ; 

S"" Violation des articles 1352 et 1354 du 
code civil, en ce que, par sa défense au fond, 
devant la cour de Liège, le défendeur avait 
avoué l'existence de l'appel : 

Considérant que la cour de Gand, saisie de 
la cause par l'arrêt de renvoi de la cour de 
cassation, a dû statuer sur l'appel formé con« 
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tre la décision rendue entre les parties par la 
dépatation permanente du conseil provincial 
de Liège ; 

Que substituée à la cx)ur de Liège, dont 
l'arrêt annulé était comme non avenu, elle a 
eu à Juger tout ce que cette cour avait eu à 
juger elle-même, et notamment la valeur de 
Tacte en vertu duquel raifaîre était déférée à 
la juridiction d'appel : 

Considérant que Tarticle 43 du code élec- 
toral détermine les formalités de Fappel ; 

Que ces formalités tiennent à l'organisation 
judiciaire et sont d'ordre public ; 

Considérant que le demandeur a fait emploi 
de Tun des modes d'appel établis par l'article 
cité, la signification du recours par exploit à 
la partie intimée, mais que son exploit d'appel 
n'est pas signé par l'buissier chargé de la no- 
tification ; 

Considérant que la signature de l'huissier 
instrumentant est de l'essence des exploits; 
qu'un .exploit n'existe qu'à la condition d'en 
être revêtu ; 

Que l'appel du demandeur contre l'arrêté 
de la députation permanente est donc nul 
pour n'avoir pas été fait suivant les pres- 
criptions de la loi ; 

Que cette nullité est absolue, qu'elle est 
opposable en tout état de cause et doit même 
être suppléée d'office; 

Qu'à la différence des nullités toutes rela- 
tives, prévues à l'article 175 du code de pro- 
cédure civile, elle n'est dès lors couverte ni 
par les plaidoiries au fond ni par le jugement 
rendu sur ces plaidoiries ; 

Qu'en efiet, l'assentiment des parties ne 
saurait, pas plus que le silence du juge, impri- 
mer à un exploit non signé le caractère d'au- 
Ihenticité qui lui manque ; 

D'où il résulte qu'en déclarant nul l'appel 
dont il s'agit l'arrêt dénoncé n'a contrevenu 
à aucune des dispositions invoquées par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 août 1879. — â"" ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. De Rongé. — 
Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2« CB. — 6 août 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

— Domestique. — Déclaration opportune. 

— Cotisation. — appréciation de fait. 

imposition établie postérieurement à la clôture 
des listes électorales, en vertu d'une déclara- 



(1) Cnss., IC ju'D «879 {siiprâ, p. 302 ; voy. l'ori-é: 
qui toit. 



tion antérieure au /*"" septembre, concourt à 
former le cens électoral (1). (Lois éleçt. coord. , 
art. 4.) 

Le juge du fond apprécie souverainement en fait 
Vexistence d*un domestique. 

N*est pas recevable le pourvoi en cassation, en 
matière électorale, à défaut d'ijidication des 
lois violées (2). (Lois élect. coord., art. 58.) 

(van de paer, — c. bulens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation des articles 1 
et 4 des lois électorales coordonnées , en ce 
que l'arrêt dénoncé permet au défendeur de 
se compter, en vue de parfaire le cens de l'an- 
née de l'inscription, une contribution pour la- 
quelle il n'a étécotisé qu'après la clôture dé- 
finitive des listes électorales : 

Attendu que, antérieurement au l^' septem- 
bre 1878, le défendeur a fait au receveur des 
contributions la déclaration d'une seconde 
servante et que, conformément aux articles 54, 
37, 104 et 107 de la loi du 28 juin 1822, il a 
été cotisé, de ce chef, pour l'année entière, 
d'après un rôle supplétif rendu exécutoire le 
30 octobre 1878; 

Attendu que la seule obligation imposée au 
défendeur par l'article 6, § 2, des lois électo- 
rales coordonnées combiné avec l'article 5 de 
la loi du 26 août 1878, était de produire sa 
déclaration supplétive avant le 1"^ septembre ; 
que le retard mis par l'administration dans la 
confection du rôle, contrairement au prescrit 
de l'arrêté royal du 28 août 1878 et aux in- 
structions ministérielles portant la date du 
27 même mois, n'a pu nuire au défendeur et 
Fem pêcher d'invoquer, pour parfaire son cens 
électoral, l'imposition établie en suite d'une 
déclaration faite par lui dans le délai légal ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé, en te- 
nant compte au défendeur de la contribution 
dont il I s'agit, n'a pas violé les dispositions 
de loi citées au premier moyen ; 

Sur le second moyen, déduit de la violation 
des articles 38, n^ 5, 34 de la loi du 28 juin 
1822 et de la fausse application de l'arti- 
cle 38, n° 4, de la même loi, en ce que l'arrêt 
dénoncé a rangé, parmi les domestiques im- 
posables d'après la cinquième base, une do- 
mestique qui ne demeurait qu'accidentelle- 
ment chez le défendeur, et qui travaillait 
chez d'autres personnes ou familles, logées 
séparément, alors que l'article 38, n^ 5, déclare 
semblable serviteur exempt de toute contri- 
bution ; 

(9) Cass., U février <879 {tuprà, p. US). 
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Attendu que Tarrèt dénoncé constate que, 
d'après les enquêtes, dont l'appréciation sou- 
veraine appartient au juge du fond, la fille, 
objet de la déclaration supplétive du défen- 
deur,.a la qualité d'une seconde domestique, 
et qu'elle ne tombe pas sous TappUcation de 
Tarticle 58, n° 5, de la loi du 28 juin 18âi ; 

Attendu, au surplus, que l'arrêt dénoncé 
ne constate pas les deux circonstances qui, 
d'après le pourvoi, caractériseraient l'exemp- 
tion prononcée par ledit article ; 

Qu'il résulte de là que le moyen n'est pas 
fondé , 

Sur le troisième moyen, déduit de la viola- 
tion du principe qu'une fois une cotisation 
admise par le lise, celle-ci ne peut plus être 
modifiée par la suite : 

Attendu que ce moyen est non i:ecevable,à 
défaut de contenir l'indication des lois vio- 
lées, exigée, à peine de nullité, par Fart. 58 
des lois électorales coordonnées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 août 1879. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rajm. M. Van Berchem.— 
C&ncl. conf. M. MQsdacn de ter Riele, premier 
avocat général. 



2r CH. — 6 août 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
. — Domestique. — DécLARATiON opportune. 
— Cotisation. — Absence de réclamation. 

VimpoiUwn établie postérieuremeni à la clôture 
des listes électorales, en vert» d'une déclara- 
iion antérieure a» i^ septembre, concourt à 
former le cens électoral (i). (Lois électorales 
coord., art. 4.) 

La députatiott permanente n'a pas à connaître 
d'une cotistation confoiitie à la déclaration du 
contribuable, surtout en ràbsence de récla- 
maHon de la part de ce dernier (2). 

(van de PAËR, — C. IJkMBRBCHTS.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 4, 6 et 8 des lois élec- 
torales coordonnées, 8 de la loi du 5 juillet 
1871 et 54 de la loi du 28 juin 1822, en ce 
que l'arrêt dénoncé a permis au défendeur de 
$e compter, pour parfaire le cens électoral, 
une contribution personnelle qui n'avait été 
cotisée qu'après la clôture définitive des listes 
électorales, sous le prétexte que le défendeur 

(1) Voyez rarré( qui précède. 

(S) Gasf., 5 mars 1879 {êuprà, p. 169). 



aurait adressé à la députation permanente uoe 
réclamation fiscale, alors que cette réclama- 
tion est nulle et de nul effet pour avoir été 
faite après Texpiration du délai de trois mois 
établi par Tarticle 8 de la loi du 5 juillet 1871 : 

Attendu qu'il est indifférent de rechercher 
si la réclamation fiscale, adressée par le dé- 
fendeur à la députation permanente, a été 
faite dans le délai indiqué par Tarticle 8 de la 
loi du 5 juillet 1871; 

Qu'en effet, cette réclamation n'avait ni 
objet ni utilité, puisque le fisc, loin de refuser 
de taxer le défendeur du chef de la seconde 
servante déclarée par celui-ci au receveur des 
contributions le 28 août 1878, Ta cotisé, pour 
Tannée entière, au moyen d'un rôle supplétif, 
et qu'ainsi il n'y avait aucun litige entre Tad- 
mlnistration et le défendeur qui motivftt un 
recours à la juridiction fiscsde ; 

Attendu qu'en supposant que la cotisation 
supplétive n'ait été établie qu en vertu d'un 
rôle rendu exécutoire postérieurement à la 
clôture définitive des listes, cette circonstance 
ne pourrait avoir pour effet d'empêcher le dé- 
fendeur de la compter en vue de parfaire son 
cens électoral ; 

Que la seule obligation imposée au défen- 
deur par l'article 6, § 2, des lois électorales 
coordonnées, combiné avec l'article 5 de la 
loi du 26 août 1878, consistait à produire sa 
déclaration supplétive avant le 1"^ septembre, 
ce qu'il a fait ; que le retard que Tadminis- 
tration aurait pu mettre à établir le rôle sup- 
plétif, contrairement au prescrit de l'arrêté 
royal du 28 août 1878 et aux instructions 
ministérielles portant la date du 27 même 
mois, n'aurait point, par suite, pu nuire au 
défendeur et l'empêcher d'invoquer une im- 
position établie par le fisc en cx)nformité d'une 
déclaration faite dans le délai légal ; 

Que de ces considérations il résulte que l'ar- 
rêt dénoncé, en ordonnant l'inscription du dé- 
fendeur sur les listes des électeurs généraux, 
n'a contrevenu à aucune des dispositions de 
loi citées par les demandeurs ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 août 1879. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. Van Berchem. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

s* CH. — 6 août 1879. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Dépôt de 

L* ARRÊT ATTAQUÉ. 

En fnatière électorale, une expédition de VarrO^ 
attaqué doU être remise au greffe de ta cour 
d'appel, dans les dix jours du prononcé de 
Van'ét, à peine de déchéance, (Lois élect. 
coord.^ art. 58.) 
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(VAMAE FAIR» — C. 11UY88KR8.) 

LA COUR ; — Va le pourvoi dirigé par les 
demandeurs contre un arrêt qu'ils disent avoir 
été rendu par hi cour d'appel de Bruxelles le 
9 juillet 1879 entre eux et un sieur Ruyssers, 
lequel aurait maintenu ee dernier sur les 
listes électorales contrairement à la réclama- 
tion des demandeurs ; 

Attendu qu'aucune expédition de cet arrêt 
n'a été remise au greffe de la cour d'appel 
dans les dix jours de sa prononciation ; 

Que Tarrêt du même jour, 5 juillet, dont 
une expédition est jointe au pourvoi, a été 
rendu entre les demandeurs et un sieur 
Kumps; 

Attendu en conséquence que les deman- 
deurs ont encouru la déchéance prévue par 
Tarticle 58 des lois électorales coordonnées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 août i879. — «• ch,-- Prés, M. Van- 
denpeerehoom. — Rnpp. M. De Le Court. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2» Cl. — 6 ftoùt 1879. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Foyers. — Déclaration rectificative. 

Le cofuirUmibk cotisé à raison d'un nombre 
déterminé de foyers n*est pas recevable à en 
augmenter uUénèuremeni le nombre par une 
déciaralion suppléUve^ sous préUxIe iPerreur 
au d'omismn, (Loi du S8 juin 182^, art. 54 
et 70.) 

Le supplément de œnlribuiUm payé de ce chef 
ne peut entrer dans la compuiation du cens 
électoral (1). (Lois élect. coord., art. è,) 

(VANDB PAER, — G. RAETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Survie moyen unique du 
pourvoi : violation des' articles 4 de la loi du 
^9 décembre 1831, 7 de la loi du 50 décem- 
bre 1852 et des lois budgétaires subséquentes 
ainsi que de l'article 6 des lois électorales 
coordonnées; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4 de la 
loi du 29 décembre 1851 , 7 de la loi du 50 dé* 
cembre 1852 et des lois budgétaires subsé- 
quentes, le contribuable qui déclare, au début 
de Texercice, qu'il s'en réfère pour les quatre 



(I) Coof. eas8. iijuillet IK79 {iupra p. 568). 



premières bases de l'impôt personnel à sa 
cotisation de Tannée antérieure, ne peut être 
soumis à aucune contribution supplémentaire 
pour les augmentations de valeur survenues i 
1 une ou à l'autre de ces quatre bases, à moins 
qu'il n'ait été fait à son habitation des chan* 
gements notables qui en aient augmenté la 
valeur; 

Attendu qu'afin d'établir sa cotisation à 
limpôt personnel en 1878, le défendeur s'en 
est référé, pour les quatre premières bases de 
cet impôt, à sa cotisation de 1877, et qu'il n'a 
pas été allégué qu'il ait été fait des change- 
ments notables à son habitation ; 

Que, dès lors, sa cotisation portée au rôle 
primitif de" 1878 au même taux que celle de 
1877 ne pouvait subir ni augmentation ni 
diminution, d'où la conséquence que l'arrêt 
dénoncé, en conflrmantia décision de la dépu- 
tation permanente d'Anvers, qui maintient le 
défendeur sur la liste des électeurs généraux 
de la commune de Wilryck en lui tenant 
compte de l'impôt payé à raison d'un foyer 
établi dans son habitation durant le premier 
trimestre de 1878 et signalé au fisc dans une 
déclaration suplémentaire du 51 août de la 
même année, a contrevenu aux articles cités 
par le pourvoi; 

Par ces motifis, casse... 

Du 5 août 1879. -~2- ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom. •— Aa^. M. Dumont. — Cond. 
conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 

Même arrêt du même jour en cause de 
Vande Paer contre Van Heirstraeten. 



2* CB. — 11 août 1879. 

ÉLECTIONS. — Contestation. — Défaut 

DE MOTIFS. 

Est dénuée de motifs la décision qm rejette la 
demande en radiation d'une inscripUon sur 
la Uste électorale sans rencontrer le soutène- 
ment de la réclamation. (Const., art. 97.) 

(JAKSSENS ET KERSTENS, — C. VAN LIEBERGEN.) 

Janssens et Kerstens demandaient la radia- 
tion du nom de Van Liebergen, comme ne 
possédant pas les bases d'une contribution 
personnelle inscrite à son nom, par le motif, 
entre autres, que, mineur, il n'était que le 
prête-nom de son père, cabaretier, déclaré 
en état de faillite. 

Par arrêt du 14 juillet 1S79, la cour d'ap- 
pel de Bruxelles maintint le nom du défen- 
deur, attendu qu*il justifiait d'avoir payé en 
1876 et 1877 des- contributions personnelles 
s*élevant à 68 francs, et que, pour 1878, il 
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était encore imposé à la même somme. La 
cour ajoutait que Tâge de Van Liebergen, au 
moment où il acquittait ces contributions, ne 
pouvait exercer aucune influence sur son droit 
à réiectorat, droit qui lui était acquis sous ce 
rapport, bien qu'il fût mineur en 1877, dès 
Tinstant que, à Tépoque de la clôture des 
listes électorales, il avait vingt et un ans ac- 
complis, ce qui ne lui était pas contesté. En 
décidant ainsi, elle perdait de vue que Tétat 
de minorité du défendeur en 1877 était mis 
en avant, non pas à Teffet d'en faire un titre 
d'incapacité absolue, mais uniquement dans 
Tordre d'établir que, vu son jeune âge, il 
était peu vraisemblable qu'il fût en posses- 
sion de l'établissement exploité jusqu'alors 
par son père, et que, partant, la base de la 
contribution inscrite en son nom lui faisait 
défaut. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen, pris 
de la violation des articles 6 et 7 des lois 
électorales coordonnées et 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt ne contient aucun motif 
qui le justifle; 

Considérant que les demandeurs, sans mé- 
connaître que les contributions, objet de la 
réclamation, soient inscrites au nom du défen- 
deur et que le payement exigé par les lois 
électorales en ait été fait, se bornent à con- 
tester l'existence de leurs bases dans le chef 
dudit défendeur ; 

Considérant que c'est la réalité de ces bases 
qui a fait l'objet de l'enquête ordonnée; que 
notamment l'âge de 18 ou 19 ans du défen- 
deur en 1876 était une des circonstances in- 
voquées comme rendant invraisemblable sa 
qualité de principal occupant de la maison 
dont il s'agissait et sa qualité de commerçant, 
en l'absence de tout acte d'émancipation ou 
d'autorisation de faire le commerce ; 

Considérant que l'arrêt invoque unique- 
ment la justification du payement, pour 1876 
et 1877, des contributions personnelles con- 
testées et leur inscription au rôle de 1878; 

Considérant que ces motifs ne rencontrent 
aucunement le véritable soutènement de la 
réclamation ; que l'examen de la question de 
l'âge comme condition de l'électorat, qui n'a 
Jamais été présentée dans cet ordre d'idées, 
n'ajoute rien à ces motifs; qu'il en résulte 
que cet arrêt, au point de vue de la seule 
question qu'il eût à apprécier, c'est-à-dire les 



(1) La conformité de la cotisation avec la précé- 
dente réaolte de l'identité des bases dénoncées ; il 
appartient au joge du fait de la reconnaître et de la 
constater. L'usage qne le contribuable veut faire de 



bases contestées, ne contient aucun motif 
propre à' justiOer son dispositif et que, par 
suite, il contrevient aux textes invoqués par 
le pourvoi ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 11 août 1879.— 2« eh.— Préj. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Corbisler de 
Méaultsart. — Cand. canf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. * 



2« ou. <- 11 ftoùt 1879. 

ÉLECTIONS. — Contributions personnel- 
les. — Quatre premières bases — RiFé- 

RENGE IMPLICITE A LA DÉCLARATION PRÉCÉ- 
DENTE. — Appréciation de fait. 

Le juge du fond apprécie souverainement le fait 
de la référence d'un contribuable à sa cotisa-* 
iion aiàérieure, ainsi que la non-existence 
de changements notables apportés à Phabi- 
talion (1). (Loi du 29 décembre 1831, 
art. 4.) 

(VAN KERSCHAEVEN, — C. DEMYNGK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Gand du 8 juillet 1877. (Belg. Ju- 
diciaire, XXXVII, 1053.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens réunis, consistant : 

1° Dans la violation et la fausse applica- 
tion des articles 4 de la loi du 29 décembre 
1831 et 1 de la loi du 24 décembre 1877, en 
(te que Tarrêt attaqué décide que le deman- 
deur a établi sa cotisation pour Texercice 
1878 conformément à c^lle admise pour 1877; 

S"" Dans la violation et fausse application 
des articles 19, U, 63, 79, 87, 93 et 108 de 
la loi du 28 juin 1822, en ce qne Tarrêt n*a 
pas admis la déclaration d'un second foyer, 
faite par le demandeur le 31 août 1878: 

Considérant que si la volonté du contri- 
buable de se référer k' sa cotisation de Tan- 
née antérieure doit être certaine, les lois 
budgétaires ne prescrivent aucune formule 
sacramentelle par laquelle il serait tenu de 
rexprimer ; 

Considérant qu'aux termes de Farrêt dé- 
noncé, le demandeur a déclaré, le 1^ janvier 
1 878, identiquement les mêmes chiffres, quant 



celle facuUé peut se troduire en nne dëcUrafion 
expresse, comme il peut résulter d'un acte qui l'im- 
pliqae. 
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aax quatre premières bases de sa contribu- 
tion personnelle, que ceux de l'année pré- 
cédente; 

Que Farrèt constate que par cette déclara- 
tion « il est certain que le demandeur a en- 
tendu établir sa cotisation conformément à 
celle qui a été admise ou fixée pour cette 
année »; 

Considérant que Farrêt établit ainsi là réfé- 
rence à Tannée antérieure par une décision 
souveraine ; 

Sur le troisième moyen, déduit de la vio- 
lation et de la fausse application des arti- 
cles 2 et 4 du code électoral du 15 mai 1872; 
48 de la loi du 9 juillet 1877; 7, 19, 51 du 
code électoral du 18 mai 1873; 1515 du code 
civil et A de la loi du 28 décembre 1851, en 
ce que Farrêt déclare qu'il n'est pas prouvé 
qu'il aurait été fait des changements notables 
à la maison du demandeur, quoiqu'il ait été 
cotisé du chef d'un second foyer; 

Considérant que la cour d'appel, statuant 
comme juridiction électorale, déclare que le 
demandeur ne possède pas la base de cette 
contribution, à défaut de changements nota- 
bles apportés à sa maison, et que cette déci- 
sion échappe au contrôle de la cour; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en décidant 
que la cotisation primitive du demandeur n'a 
pu subir aucune modification, l'arrêt dénoncé 
n'a contrevenu à aucun des textes invoqués; 

Par ces motife, rejette... 

Du 11 août 1879.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, rapp. — Concl, conf,. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



^ GB. — 11 août 1879. 

EXTRADITION. — Pourvoi en cassation. 
— Enregistrehent. — Non-recevabilité. 

Le pourvoi formé par un étranger, en nuUière 
aestradition, n*est pas recevabk, s'il n'est 
enregistré (1). (Loi du 22 frim. an vn, 
art. 47 et 68, § VI, n» 5; arrêté du 15 mars 
1815, art. 50.) 

(kerdyk.) 

Kerdyk, arrêté préventivement à la requête 
da gouvernement néerlandais, sous l'accusa- 
tion de faux en écriture et de banqueroute 
frauduleuse, en vertu de mandats d'arrêt ren- 
dus exécutoires par la chambre du conseil du 
tribunal de première instance d'Anvers, 
avait demandé à cette juridiction sa mise en 
liberté. 



(1) Onu., Il noTerobre 1878 duprà, p. 11). 
PASIC, 1879.— l** PARTIE. 



La requête fut écartée par une fin de non- 
recevoir. (Loi du 15 mars 1874, art. 5.) 

Sur appel interjeté par lui, la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel de 
Bruxelles se déclara sans compétence. (^1 juin 
1879. Beig. Jud, XXXYII, 928.) 

Pourvoi par Kerdyk. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'article 47 de la loi du 
22 frimaire an vu, qui défend au juge de 
rendre aucun jugement en faveur de particu- 
liers sur des actes non enregistrés; 

Attendu qu'il n'est fait d'exception à ce 
principe qu'en matière criminelle et que la 
décision attaquée ne statue pas en pareille 
matière; 

Attendu que le pourvoi du demandeur n*a 
pas été soumis à la formalité de l'enregistre- 
ment ; 

Par ces motife, déclare le pourvoi non rece- 
vable. 

Du 11 août 1879.— 2*» ch. — Pré«. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Dumont. — ConcL 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 

Observations, Il esta remarquer que la veille 
même du jour où la chambre des mises en 
accusation refusait de statuer sur la demande 
en liberté, cette juridiction avait, conformé- 
ment à l'article 5 de la loi du 15 mars 1874, 
émis un avis favorable à l'extradition; dès ce 
moment l'intéressé était mis à la disposition 
du gouvernement, libre appréciateur de l'op- 
portunité de la mesure, et il n'appartenait 
pas au pouvoir judiciaire de le soustraire à 
son autorité. (Cass. 14 décembre 1874, 
Pasic. 1874, 1, 585; Haus, Principes généraux 
du droit pénal, 1879, n» 969.) 

Dans son discours de rentrée du 4 novem- 
bre 1878, devant la cour d'appel d'Amiens, 
M. l'avocat général Moulineau a rendu hom- 
mage au système consacré par la loi belge en 
matière d'extradition, lorsqu'il a dit (p. 52) : 

« Jusqu'à présent, les nations qui ont le 
plus heureusement résolu le problème sont la 
Hollande et surtout la Belgique. Lorsque le 
gouvernement belge est saisi d'une requête, il 
communique les pièces à l'autorité judiciaire, 
qui ordonne l'arrestation en s'appuyant sur 
les actes de la justice étrangère ; hormis les 
mandats d'arrêt, qui doivent être rendus 
exécutoires par la chambre du conseil du 
tribunal, ces actes sont regardés comme pou- 
vant être exécutés en Belgique en vertu des 
traités. Aussitôt après l'écrou du réfugié, le 
gouvernement prend l'avis de la chambre des 
mises en accusation de la cour dans le ressort 
de laquelle la capture a été opérée. L'affaire 

25 
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est examina eontndictoirement avec Tindi- 
vidu arrêté, qui peat se faire assister d*un 
avocat; Faudience est publique, à moins que 
le détenu ne réclame le huis clos. Mais la 
chambre des mises en accusation ne connaît 
pas du fond du procès; elle juge la requête 
et non Thomme; elle ne recherdie pas si les 
charges sont suffisantes et la culpabilité cer- 
taine, mais si Tindividu qui comparaît devant 
elle est bien celui qui est réclamé et si aucune 
exception préjudicielle ne fait obstacle à Tad- 
mission de la demande. 

fc Elle ne rend pas un arrêt, elle exprime 
un simple avis, qui ne lie pas le gouverne* 
ment; elle a voix consultative et non délibé- 
rative ; dès lors, le pouvoir exécutif reste le 
maître de la décision, et il prononce en pleine 
connaissance de cause, éclairé par l'opinion 
de ceux qui sont le plus aptes à préparer sa 
détermination. » (Gass. B. 4 janv. 1858. 
• Pasic. 1858, 1, 85.) 

11 ne parait donc pas douteux que, lors 
même que le pourvoi eût été soumis à Tenre- 
gistrement, encore aurait-il dû être rejeté, 
ainsi que Tavait proposé éventuellement le 
ministère public, d'abord par le motif que 
cette voie de recours exceptionnelle n*est 
pas autorisée, dans Tespèce, par la loi et de 
plus parce que, en effet, la chambre des 
mises en accusation était sans compétence. 



i< CB. * 11 août 1879. 

lULlCË*— Dispense.— Constatation ucpu- 
ciTE. — Motifs suffisants. 

Par cela mime que les conseik de milice doivent 
terminer toutes leurs opérations de manière 
que le contingent soit remis à Vavtorité 
militaire avant le i^ millet, V arrêté qui con- 
state la qualité de muicien dans le chef d'un 
individu, pour une année déterminée, atteste 
virtuellement que sa désignation pour le ser- 
vice est antérieure au i^ juillet de ladite 
année; partant, U est motivé à suffisance de 
droit. (Const., art. 97.) 

(le GOUVERNEUR DU BRABANT, — G. ASSELIBR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Sur le moyen unique du 
pourvoi fondé sur la violation des articles ^9 
el 56 de la loi des 5 juin 1870-18 septembre 
1873, en ce que la décision attaquée ne con* 
State pas que le défendeur a acquis des droits 
à la dispense par suite d'un fait survenu depuis 
se désignation définitive pour le service et 
^*elie n'est pas suffisamment motivée ; 

Attendu qu'il résulte de Tarrèté dénoncé que 
le défendeur est mUicien de 1875 ; 



Attendu que la désignation déflntti?e des 
miliciens pour le service se fidt par les con- 
seils de milice ; 

Attendu qu'il résulte de Tarticle 45 de la 
loi des 5 juin 1870-18 septembrel875 que les 
sessions de ces conseils sont fixées de m^ 
nière que tontes leurs opérations soient 
terminées et que le contingent soit remis, 
chaque année, à rautorité militaire avant le 
1«^ juillet; 

Attendu qu'il suit de là que rarrèté dé- 
noncé, en constatant que le défendeur est an 
service en qualité de milicien de Tannée 1875, 
constate virtuellement que sa désignation poor 
le service est antérieure au 1^ juillet de cette 
année; 

Attendu que le même arrêté constate en 
outre que l'événement par suite duqud le dé- 
fendeur est devenu l'indispensable soutien de 
sa mère est advenu depuis environ trois ans, 
c'est-à-dire après la prédite date du 1** juil- 
let 1875 ; 

Attendu qn*il résulte de ces considérations 
que la décision dénoncée établit l'existence 
de toutes les conditions requises par les arti* 
clés 27, f 5 et â9 de la loi sur la milice poor 
acquérir an milicien un titre à l'exonption 
définitive et qu'en accordant cette exemption 
au défendeur elle n'a violé ni lesdits articles 
ni l'article 56 de la même loi, en vertu dmiiiei 
les décisions des députations permanentes en 
matière de milice doivent être motivées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 août 1879. — 2» cb. — Prés. M. Van- 
denpeereboom. —Uapp. M, Dumont. ^ùmd. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 

CH. DES VAG. — 6 septemlire 1879. 
MILICE. — Pourvoi. — Exploit de sicinp»- 

GATION NON ENREGISTRÉ. — NULUTÉ. 

La loi, en exemptant des fraHs t^emregistrmettl 
les actes de procédure en matière de miOee^ 
ne dispense pas de la formalité même. (Loi du 
5 juin 1870, art. 63 ; loi du 29 frim. an vn, 
art. 68, §1, n<>51.) 

Est nul V exploit non enregistré (même loi de 
frimaire, art. 35 et 47), et le jnurvoi, dans 
ces conditions, est frappé de déchéance (i). 
(Loi du 5 juin 1870, art, 61.) 

(gouverneur de liège, — C. DE FRECSBint.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourv(ri formé par le 
gouverneur de la province de Liège contre le 

{i) Suprà, p. 371. 
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décision de la dépiiutian permanente de ladite 
province, en date du 2 juillet 1879 ; 

Attendu que Texploit de signification du 
pourvoi n'a pas été enregistré ; 

Attendu que l'article 62 de la loi da 5 juin 
1S70 exempte des frais d^enregistreraeot les 
actes de procédure en matière de milice, mais 
ne dispense pas ceux-ci de la formalité même 
de renregisirement à laquelle Tarticle 68, § i, 
n^ 51 de la toi du 22 frimaire an vu soumet 
tous les actes judiciaires ; 

Attendu que Tarticle 5i de la même loi 
déclare nuls les exploits non présentés à Ten- 
registrement dans le délai légal et que Farti- 
cle 47 fait défense aux juges de rendre juge- 
ment sur actes non enregistrés ; 

QuMl résulte de là que le pourvoi doit êti e 
considéré comme n'ayant pas été signifié aux 
parties en cause et qu'il est, par suite, frappé 
de déchéance, aux termes de Farticle 61 de la 
loi du 3 juin 1870; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1879. — Chambre des va- 
cations. — Prés, M. De Longé, premier pré- 
sident. — Rapp. M. Van Berchem. — Coud, 
conf. M. Mélot, avocat général. 



CB. DES vâc. — 5 Mptembre 1879. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Coti- 
sation. — Année antérieure. — Décla- 
ration. — Formule. — Juge du fond. 

DÉCLARATION SUPPLÉMENTAIRE.— Co- 
tisation. — Cens électoral. — Chan- 
gements NOTABLES. 

En matière de contrilmtkm personvieUe, la Un 
n*mpose au contribuable aucune formulepour 
déclarer la volonté de s'en référer, quant aux 
quatre premières bases, à Vannée antérieure^ 
et il appartient au juge du fond de décider que 
cette volontéa été sufisamment exprimée (1) 
(loi du 29 décembre 1851, art. 4, et du 
24 décembre 1877, art. 1). 

Un payement supplémentaire de contribution 
mobilière ne peut compter pour le cens étec- 
ioral lorsque le contribuable s'est référé à sa 
cotisation antérieure et qu'il est reconnu qu'il 
n*a pas été fait de changements notables (2). 

(BBGBBM, — C. DEMUTNGK.) 

AtRÉT. 

LA COUR; — Sur les deui^ premiers 
moyens réunis, déduits : 

1« De la violation des articles 4 de la loi 
da 29 décembre 1831 et 1 de la loi du U dé- 

(t) Supré, p. ses. 
(3) Suprà, p. S57. 



cembre 1877, en ee que Tarrét dénoncé, après 
avoir constaté que le demandeur a répété en 
réponse à chacune des questions comprises 
dans sa déclaration primitive de 1878, les 
chiffres qu*il avait déclarés pour Tannée 1877, 
décide qu'il a ainsi manifesté Fintention de 
s'en référer à sa cotisation de 1877; 

2» De la violation des aKicles 23, 54, 63, 
79, 87, 95, 108 de la loi du 28 Juin 1822, en 
ce que Tarrét n*a pas admis comme valable 
la déclaration supplémentaire que le deman- 
deur a fournie avant le 51 août 1878, aux 
Uns d'être cotisé à raison d'un mobilier acquis 
pendant le premier trimestre de l'exercice : 

Attendu qu'il résulte des articles 4 de Ja loi 
du 29 décembre 1831 et 1 de la loi du 24 dé- 
cembre 1877 que lorsqu'un contribuable a 
déclaré, au début de l'exercice, vouloir être 
imposé pour les quatre premières bases de l'im- 
pôt personnel conformément à sa cotisation de 
l'année antérieure, il ne doit aucun supplé- 
ment de contribution à raison des augmenta- 
tions de valeur survenues à l'une ou à l'autre 
de ces bases, à moins qu'il n'ait été fait à son 
habitation des changements notables qui en 
aient augmenté la valeur; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'impose aux contribuables l'emploi d'une 
formule sacramentelle pour déclarer la volonté 
de s'en référer à leur cotisation de l'année 
antérieure et qu'il suffit que cette volonté soi 
exprimée d'une manière certaine dans la dé- 
claration fournie au début de l'exercice pour 
qu'il y ait lieu à l'application de l'article 4 de 
la loi du 29 décembre 1831 ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate qu'à 
l'effet d'établir sa contribution personnelle 
pour les quatre premières bases le demandeur a 
inscrit, dans la colonne des réponses du ques- 
tionnaire qui lui a été remis au début de 
l'exercice 1878, les mêmes chiffres que ceux 
qui avaient été admis pour sa cotisation de 
1877 et décide souverainement qu'il a ainsi 
manifesté l'intention d'établir sa cotisation 
de 1878 conformément à celle qui avait été 
admise on fixée pour l'année précédente; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
les deux premiers moyens ne sont pas fondés ; 

Sur le troisième moyen : violation et fausse 
application des articles 4 du code électoral 
du 18 mai 1872, 48 de la loi du 9 juillet 1877, 
19 et 51 du code électoral du 18 mai 1872, 
1515 du code civil et 4 de la loi du 29 dé- 
cembre 1 851 , en ce que l'arrêt dénoncé décide 
qu'il n'est pas constaté qu'il aurait été fait à 
la maison occupée par le demandeur des chan- 
gements notables qui en auraient augmenté la 
valeur et impose ainsi au demandeur une 
preuve qui ne lui Incombait pas, puisque son 
inscription sur les listes électorales et sur le 
rôle des impôts, emportait présomption de la 
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possession des bases pour lesquelles il avait 
été imposé : 

Attendu que, pour décider que le deman- 
deur Beghen ne peut point se prévaloir de 
la contribution qu'il a payée à raison du sup- 
plément de mobilier par lui déclaré au mois 
d'août 1878, la cour de Gand ne se fonde pas 
sur ce qu'il ne possède pas ce mobilier, mais 
sur ce que sa cotisation quant à cette base 
est définitive parce qu'il s'est référé, au début 
de l'exercice 1878, à sa cotisation de 1877 et 
qu'il n'a pas été fait de changements notables 
à son habitation ; 

Qu'il suit de là que le troisième moyen 
manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1879. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. De Longé, premier pré- 
sident. — Rapp. M. Dumont. — CancL conf, 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DBS TAC. — 6 Mptembre 1879. 

ÉLECTIONS. — Jugement. — Demande de 

NOUVELLE EXPERTISE. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

En matière électorale, est nul pour défaut de 
motifs le jugement qui, sans moUfs spéciaux ^ 
rejette une conclusion demandantune nouvelle 
expertise dans la cause, (Const., art. 7.) 

(van de PAER et SGHEIRLINCKX, — G. VAN LOON.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 97 de la Constitution et 1^ 
de la loi du 26 août 1878, en ce que l'arrêt 
attaqué, après avoir écarté l'expertise à la- 
quelle il avait été procédé, a compté au défen- 
deur une contribution qui lui était contestée, 
et cela en vertu des présomptions existant en 
sa faveur, alors que la preuve contraire, qui 
est de droit, était offerte par les demandeurs ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 97 
de la Constitution, tout jugement doit être 
motivé ; 

Considérant que les appelants, par des con- 
clusions formelles prises à l'audience du 14 août 
1879, avaient demandé que la cour ordonnât 
une nouvelle expertise dans la cause ; 

Considérant que l'arrêt attaqué a éciarté ces 
conclusions sans motiver sa décision sur ce 
point ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt a contrevenu 
à l'article 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 septembre 1879. — Chambre des va- 
cations. — Prés, M. De Longé, premier pré- 
sident. — Rapp. M. Tillier. — Qmd. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



cB. DBS VAC. — 5 Mptemlire 1870. 

ÉLECTIONS. — CoNTRrouTiON personnelle. 
— Valeur du mobilier. — Question de 

FAIT. 

En matière de contribution mobilière et d^élec^ 
HoUj le point de savoir quelle est la valeur 
d*un mMlier soulève une queMion de fait 
dont la solution appartient au juge du fond. 
(Arrêté du 29 octobre 1825, art. 61.) 

(van depaer et scheirlingkx, — 
c. witvrouwen.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
violation de l'article 97 de la Constitution et 
de l'article l'^'de la loi du 26 août 1878, en 
ce que l'arrêt attaqué a repoussé, sans mo- 
tiver sa décision, la demande tendant à faire 
apprécier le mobilier du défendeur à sa valeur 
fiscale et non à sa valeur réelle : 

Considérant que l'arrêt dénoncé s'explique 
sur son refus d'admettre une nouvelle exper- 
tise; qu'il est par conséquent motivé à suffi- 
sance de droit; 

Considérant que les lois d'impôt ne déter- 
minent pas d'après quelles données sera fixée 
la valeur du mobilier, lorsque l'expertise en 
est requise ou ordonnée; 

Considérant qu'il ressort de l'arrêté royal 
du 29 octobre 1823 que, pour établir cette 
valeur, les experts doivent procéder d'après 
les notions d'une saine raison et leur convic- 
tion; ils imprimeront à leurs travaux, dit 
l'article 61, le caractère de vérité et d'exacti- 
tude que l'honneur, leur conscience et leur 
serment solennel doivent garantir; 

Considérant que de là il suit que le point 
de savoir quelle est, dans un cas donné, la 
valeur d'un mobilier, ne soulève qu'une ques- 
tion de fait dont la solution appai tient an 
Juge du fond, sans que sa décision puisse im- 
pliquer une violation de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1879. — Chambre des va- 
cations. — Prés. M. De Longé, premier pré- 
sident. — Rapp, M. De Rongé. — Cond. conf, 
M. Mélot, avocat général. 



CB. DIS TAC. -- 6 Mptembre 1879. 

DÉLIT DE CHASSE.— CrrATiON. — Erreur 

de date. — éléments de la cause. 

Indications suffisantes. 

Une erreur dans lacUàtionsurla date du déUi ne 
rend pas nuHes les poursuites lorsque d'ail- 
leurs d*autres étéments de la cause permet- 
tent au juge d^étabUr avec exactitude le fait 
incriminé et ses circonstances. 
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(SANTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 128, 150» 160, 181, 182, 
i84 et 191 du code dUnstraction criminelle, 
en ce que Tarrêt dénoncé condamne le deman- 
deur pour un fait dont il n'était pas prévenu : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que les 
faits de chasse pour lesquels il prononce con- 
damnation se sont passés dans la nuit du 
30 avril au 1^ mai 1879 et que, d'après la 
citation introductive d'instance, ils auraient 
eu lieu dans la nuit du 1*^ au 2 mai ; 

Attendu que la citation idonnée à un pré- 
venu pour comparaître devant le tribunal cor- 
rectionnel n'est pas nulle par cela seul que 
la date des faits sur lesquels la prévention est 
basée y est indiquée d'une manière inexacte; 
que le tribunal est régulièrement saisi quand 
l*ensemble des indications contenues dans 
l'assignation lui paraît de nature à faire con- 
naître à l'assigné le fait qui lui est imputé; 

Que la cour de Gand a donc pu considérer 
la juridiction correctionnelle comme légale- 
ment saisie par une citation qui n'indiquait 
pas exactement la date des faits mis à la 
cbarge de l'assigné, mais où ces foits étaient 
précisés par l'indication du nom du proprié- 
taire lésé et du lieu du délit; 

Attendu qu'il résulte de là que l'arrêt 
dénoncé, en statuant sur la prévention et en 
décidant ainsi implicitement que la citation 
donnée à l'inculpé était valable, n'a violé aucune 
des dispositions légales citées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Dumont. — CkmcL conf. M. Méiot, avocat 
général. 

CH. DBS vAc. ~ 6 septembre 1879. 
RÈGLEMENT DE JUGES.—Délit commis par 

UN MILrTAmE ET UN BOURGEOIS. — DÉCÈS DE 

CE DERNIER.— Juge MiLiTAmE. ~ Compétence. 

Est compétente îajurididion militaire4ans le cas 
oU une poursuite a eu lieu pour un délit commis 
par un militaire, et un bourgeois, lorsque la 
juridicliûn ordinaire saisie constate et déclare 
le décès de ce derîder (1). 

(auditeur général, — C. DE WILDE.) 

J^RÉT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par M. Tauditeur général 
le 16 août 1879; 

CI) Cast., 29 laiilet 1878 (PiSiG., 1878, 1, 376). 



Yu Tarrêt, en date du 22 juillet 1878, par 
lequel la cour militaire, statuant sur Fappel 
de Charles De Wilde, engagé volontaire au 
4^ de ligne, se reconnaît incompétente pour 
juger des préventions mises à la charge de ce 
prévenu comme étant connexes à celle dont 
était inculpé Edouard-Jean Janssens qui n'é- 
tait pas justiciable des tribunaux militaires; 

Yu Tordonnance de la chambre du con- 
seil, rendue le 21 janvier 1879, qui, à raison 
des mêmes faits, renvoie lesdits inculpés 
devant le tribunal correctionnel d'Anvers ; 

Yu le jugement du 11 juin 1879, par lequel 
ce tribunal dit éteinte par le décès de Janssens 
Faction publique intentée contre lui , et par 
suite se déclare incompétent pour connaître 
des faits imputés au militaire De Wilde ; 

Attendu que ces diverses décisions n'ont 
été l'objet d'aucun recours dans les délais 
légaux et qu'elles sont ainsi passées en force 
decbose jugée; que de la contrariété des 
deux premières avec la troisième résulte un 
conflit de juridiction de nature à entraver la 
marche de la justice ; 

Attendu que, par le décès de Janssens, la 
situation de fait et de droit qui entraînait De 
Wilde devant le juge ordinaire a cessé, et que, 
restant aujourd'hui seul poursuivi, il se trouve 
nécessairement ramené, en sa qualité d'en- 
gagé volontaire, sous l'autorité de la juridic- 
tion militaire; 

Que c'est donc avec raison que le tribunal 
correctionnel d'Anvers s'est déclaré incom- 
pétent; 

Par ces motifs, réglant de juges, en con- 
formité des articles 525 et suivants du code 
d'instruction criminelle et 15 § 3 de la loi 
du A août 1832, sans avoir égard i^ à l'arrêt 
rendu par la cour militaire, 2® à l'ordon- 
nance de la chambre du conseil, susvisés, 
lesquels seront tenus pour nuls et non avenus, 
renVoie la cause devant le conseil de guerre 
de la province de Brabant. 

Du 5 septembre 1879. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. De Longé, premier 
président. — Rapp, M. Bougard. — Cond. 
conf, M. Mélot, avocat général. 

CH. DBS TAC. — 5 Mptemlire 1879. 
CASSATION. — Pourvoi dirigé contre un 

ARRÊT RENDU CONFORMÉMENT A UNE PRE- 
MIÈRE DÉCISION DE LA COUR DE CASSATION. 

— Non REGEVABiLrrÉ. 

Est non recevabk le pourvoi dirigé contre un 
arrêt qui s'est conformé à un arrêt de cassa- 
tion d^à prononcé dans la cause (2). (Loi 
du7juiiletl865, art. 2.) 

(2) Cass., 13 mai 1878 (Pisic. 1878, 1, 345). 
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C. JANSSENS ET KERSTENS.) 
ARRÊT. 



LAGOUR; — Sur le pourvoi formé par 
Van Haeperen contre Tarrêt rendu pdr la eonr 
d'appel de Liège, le 54 juillet 1879; 

Attendu que Tarrèt de cette cour, en date 
du 7 juillet 1879, a prononcé la cassation de 
Tarrêt rendu par la cour d'appel de Gand le 
4 juin précédent, lequel maintenait le deman- 
deur sur les listes des électeurs généraux 
d'Anvers, en se fondant sur ce que la profes- 
sion de commis exercée par ledit demandeur 
est légalement imposée d'après les bénéfices 
qu'elle a procurés pendant l'année antérieure 
à la cotisation et que le droit de patente ne 
peut être augmenté en vertu d'une déclara- 
tion supplétive, sauf si cette déclaration si- 
gnale des changements apportés à la nature 
de la profession ; 

Attendu que la cour d'appel de Uége, 
devant laquelle la cause a été renvoyée, a, par 
l'arrêt attaqué du 51 juillet dernier, prononcé 
la radiation du demandeur des listes des 
électeurs généraux en invoquant les mêmes 
motifs que ceux de l'arrêt de cassation du 
7 juillet ; 

Qu'ainsi il n'existe aucune contrariété 
entre les deux arrêts ou plutôt qu'ils sont con- 
formes; 

Qu'il résulte de là, d'une part, que la cause 
est de la compétence de la seconde chambre 
de la cour et, d'autre part« que le pourvoi est 
non recevable aux termes de l'article 1^, 
alinéa â de la loi du 7 juillet 1865; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1 879 , — Chambre des vaca- 
tions. — Prés. M. De Longé, premier prési- 
dent. — Eapp. M. Van Rerchem. — OmcL 
conf, M. Mélot, avocat général. 



(procureur général a BRUXELLES, 
c. VAN HAMME.) 

ARRÊT. 



CH. Des vAc ~ 19 septemlire 1879 

MENACES PAR ÉCRIT. — Éléments légaux. 
—Projet. — Actes préparatoires. — Ab- 
sence d'un GOmiENCBMENT D'EXÉCUTION. 

La menace écrite d'un attentat contre la per- 
sonne ou la propriété n*est ni légalement 
caractérisée, ni par conséquent punissable 
lorsque la menace n'a pas été connue ou n'a 
pu être connue de la personne menacée. 

Spécialement, ne peut être puni Fauteur d'un 
écrit qui n'a pas servi d'instrument au fait 
incriminé, lequel est resté en projet dans les 
limites des actes préparatoires et sans actes 
extérieurs descécution. (Code. pén.,art. 537.) 






LA COUR; — Sur le moyen unique de cas- 
sation déduit de la violation de Tarticle 5i7 
du code pénal, de l'article 98 de la Constitu- 
tion, de l'article 251 du code d'instruction 
criminelle, ainsi que de la fausse application 
et, partant, de la violation de l'article ii9dB 
même code, en ce que l'arrêt dénoncé a cob* 
sidéré les faits qu'il constate à charge du pré- 
venu comme ne constituant pas l'infractioD 
prévue par ledit article 527 du code, pénal, et, 
en conséquence, a déclaré n'y avoir lieu k 
suivre contre le prévenu et ordonné sa mise 
en liberté : 

Attendu qu'en érigeant en délit les menaces 
d'un attentat grave contre les personnes ou 
les propriétés, le législateur a eu en \iie de 
réprimer les atteintes portées à la sécurité on 
à Ut liberté de la personne, objet des meuan 
ces, atteintes qui ont pour effet nécessaire de 
troubler la sécurité publique; 

Que cela résulte du caractère même de rin- 
fraction, de la distinction établie par la loi 
entre les diverses espèces de menaces, de te 
place que les articles 5â7 et suivants occu- 
pent dans le code pénal, autitre\lduHvreII« 
intitulé Des crimes et délits contre la sécurité 
publique et, enfin, du rapport fait par M. Pir» 
mez, au nom de la commission spéciale de U 
chambre des représentants, sur les disposi- 
tions dont il s'agit; 

Attendu qu'il suit de là que les menaces 
doivent, sinon avoir été connues, au moins 
avoir pu être connues de la personne me- 
nacée ; que, sans cela, il ne saurait être ques- 
tion d'atteinte dirigée contre la sécurité par- 
ticulière de la personne menacée ou contre Is 
sécurité publique, seul objet que la loi pénale 
a eu pourtant en vue ; 

Attendu que les faits mis k charge du pré- 
venu, tels qu'ils sont constatés par l'arrêt dé- 
noncé, ne rentrent pas dans ces conditions; 

Attendu, en effet, que, d'après cet arrêt, 
récrit saisi par la justice avait été confié par 
le prévenu à un tiers, dans lequel il espérait 
trouver un complice, seulement pour en fttire 
quatre copies qui devaient être aflicbées à 
Bruxelles par leurs «oins communs et que ces 
copies n'ont été ni faites ni aflSchées ; 

Que de ces faits il conste, d*une part, que 
l'écrit saisi n'a pas servi d'instrument au 
délit et que, dans l'intention du prévenu, il 
ne devait pas y servir ; que, d'autre part, les 
écrits à l'aide desquels le préveau entendait 
accomplir le délit sont restés en projet; 

Qu'ainsi l'intention criminelle du prévenu 
ne s'étant pas manifestée par des actes exté- 
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rieurs d'exécution propres k la réaliser et 
Uni s'étkxd borné de sa part à des actes pré- 
^Muratoires, le délit de menaoes par écrit ne 
peut lai être impnté ; 

Attendu que de ces considérations il résulte 
qu'en déclarant que les faits constatés à charge 
du prévenu ne constituent pas Tinfraction 
prévue par Tarticle 327 du code pénal et qu'il 
n'y avait pas lieu à suivre contre lui, l'arrêt 
dénoncé n*a contrevenu à aucune des dispo- 
sitions de loi Invoquées par le demandeur; 

Par ces motife, r^tte... 

Du i9 septembre 1879. -— Chambre des 
vacations. — Prés. M. De Longé, premier pré- 
sident. — Rapp. M. Yan Berchem. — Cmd. 
conf, M. Mélot, avocat général. 



CD. DES Tâc. — 10 septembre 1879. 
CORRËCTIOMNALISATION. — Chambre du 

GOllSEUi/— UkAMIOTÉ. 

Le renvoi au trihwnal ccrredwnnel tTun indà' 
vidu prévenu d'un crime, dans les conditions 
de l^artide â de la loi du 4 odoln-e i 867, doit 
être prononcé à Vunanimité des membres de 
lu chambre du conseil (1). 

(trœbb.) 

ARRÂT. 

LA COUR; —Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi de 
Tarrondlssement d'Anvers; 

Vu l'ordonnance, en date du 22 Juillet 1 879, 
par hiquelle la chambre du conseil du triba-^ 
nal de première instance d'Anvers, à raison 
des circonstances atténuantes dont elle recon* 
jiatt Texistence, renvoie Edouard Triebe de* 
vant le tribunal correctionnel, sous la préven- 
tion d'usage de fausses écritures de commerce 
ou de banque; 

Vu le Jugement du 50 juillet par lequel le 
tribunal correctionnel d'Anvers se déclare 
incompétent pour connaître de ladite préven- 
tion; 

Attendu qu'à défaut de recours en temps 
utile ces deux décisions ont acquis l'autorité 
de la chose jugée et qu'il en résulte un conflit de 
juridiction qui entrave le cours de la justice ; 
que, dès lors, il y a lieu à règlement de juges; 

Attendu que les faits d'usage de fausses 
écritures de commerce ou de banque qui font 
Tobjet de la prévention sont punis de la ré- 
clusion par les articles 196 et 197 du code 
pénal; 

Attendu que l'ordonnance de la chambre 

(t) Cms., 47 mflr« 4879 {tuprà, p. 48i). 
(3 Cette jariopradence, eonsjdérëe eomme fort 
lévère par MM. Javab et Chadtih, Commentaire de la 



du conseil précitée ne constate pas qu'elle a 
été rendue à l'unanimité de ses membres, 
comme le prescrit l'article 2 de la loi du k oc- 
tobre 1867; qu'ainsi elle contrevient à cette 
disposition et qu'elle n'a pu saisir la juridic- 
tion correctionnelle; que c'est donc à bon 
droit que le tribunal s'est déclaré incompétent 
pour connaître de ladite prévention; 

Par ces motifs, réglant de juges et sans 
s'arrêter à l'ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal d'Anvers, en date du 
22 juillet 1879, laquelle est déclarée nulle et 
non avenue, renvoie l'affaire devant le juge 
d'instruction de l'arrondissement de Malines, 
pour être procédé comme de droit. 

Du 19 septembre 1879. -— Chambre des 
vacations. — Prés, M. De Longé, premier 
président. — Raipp. M. Van Berchem. — 
€ond. conf, M. Mélot, avocat général. 



cB. DESVAc. — 19 septembre 1879. 

MILICE. — Pourvoi en cassation. — Délai. 
— ArncRE. — Déchéance. 

En matière de milice, est nul le pourvoi formé 
après la quinzaine de la décision attaquée, si 
le demandeur n'a pas joint à son pourvoi un 
extrait du registre prescrit par Variicle 57 de 
la loi du Z juin 1870 (2). (Loi du S juin 
1870, art. 46, 57, 60.) 

(BLAIVIE, — C. DEWANDELEER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la décision 
attaquée a été rendue le 19 juillet 1879 ; 

.Que le pourvoi n'a pas été formé dans le 
quinze jours de cette décision ; 

Que si la quinzaine accordée pour le recours 
en cassation part, pour le demandeur, de la 
première des publications prescrites par l'ar- 
tlcle 46 de la loi du 3 juin 1870, le deman- 
deur n'a pas joint à son pourvoi, conformé- 
ment à la disposition de l'article 60 de ladite 
loi, un extrait du registre dont la tenue est 
ordonnée par Tarticle 57; 

Qu'il ne conste donc point que la déclara- 
tion du recours ait été faite dans les délais 
fixés par la loi ; 

Par ces rootife, rejette... 

Du 19 septembre 1879. — Chambre des 
vacations. — Prés, M. De Longé, premier pré- 
sident. — Rapp, M. De Rongé. — Concl. cqnf. 
M. Mélot, avocat général. 

loi tur la miliee, p. 746, d* i39, atatt d^jè reçn la 
eon»écrarioii de la eonr de cassation le 40 jaltlel 4871. 
(PASic.J871,f, »9.) 
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CB. DBS vâc. — 19 oeptembre 1879. 

PATENTES. — Ouvrier surveuxant d'au- 
tres. — Exemption du droit. 

Est affranchi de la patente tout ouvrier travail- 
lant chez le patron, pour le compte de eelui-dy 
l^ien que cet ouvrier soit chargé de surveiller 
d'autres ouvriers (1). (Loi du 21 mai 1819, 
art. 3, litt. veiw., tableau n® XI.) 

(administration des contributions, — 

C. JOSSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Farticle 3, Utt, v, de la loi du 
21 mai 1819 et de la disposition légale con- 
tenue au tableau n^ XI, annexé à cette loi: 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêté dé- 
noncé que le défendeur, bien qu'il surveille 
d'autres ouvriers sur lesquels il exerce une 
certaine direction, travaille néanmoins, con- 
jointement avec ces ouvriers, chez un patron 
et pour le compte de celui-ci ; 

Attendu qu'il résulte de l'article 3 de la loi 
du 21 mai 1819, lUL v eiw, que les ouvriers 
compagnons et apprentis, les journaliers et 
les manœuvres sont exempts du droit de pa- 
tente et qu'il n'est fait exception à cette règle 
que pour le cas où ils travaillent pour leur 
propre compte ou exercent leur métier chez 
eux pour le compte de fabricants chefs ou 
maîtres ouvriers; 

Attendu que le texte de la disposition légale 
contenue au tableau n° XI annexé à la loi de 
1819, et qui porte que les surveillants ou ré- 
gisseurs de biens appartenant à des particu- 
liers ou à des masses, successions, établisse- 
ments ou caisses, et les directeurs et commis 
employés dans les fabriques ou les manufac- 
tures sont soumis à une patente, ne s'applique 
point aux ouvriers à qui leur maître a conféré 
un droit de surveillance et de direction sur le 
travail de leurs compagnons; 

Qu'il suit de là que l'arrêté dénoncé, en 
statuant que le défendeur devait être inscrit 
sur le rôle des patentables par le seul motif 
qu'il surveille les ouvriers avec lesquels il 
travaille et exerce sur eux une certaine direc- 
tion, a faussement interprété la disposition du 
tableau n^ XI précité et contrevenu aux textes 
cités par le pourvoi ; 



(1) Même décision dant53 aaires affairet. 

(2) Casa., 22 déeembre 1864 (Pasic, 1865, 1, Si); 
16 Jaovier 1873 (Pasic, 1873, 1. 98); Laorert, Prin- 
eiptâ de droit ehii, Vl, o« 150 ; SiaRiSRT, De la cosi- 
pétenee en matière eamientieuêet III, o* 1173. 



Par ces motifs, casse... 

Du 19 septembre 1879. — Chambre des 
vacations.— Pr<î». M. De Longé, premier pré- 
sident. — Rapp. M. Dumont. — Cand. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



{M CI. — 16 octobre 1879. 

SÉPARATION DES POUVOIRS.— Domainb 
pubuc communal. — abreuvoir pubuc. 
— Suppression. — Incompétence. 

POURVOI EN CASSATION. —Interlocu- 
toire. — Non-regevâbilitë. 

Le pouvoir judiciaire est sans compétenu à 
Vefet d'ordonner la suppression d*un abreu- 
voir public (2). (Loi des 16-24 août 1790, 
art. 13, tit. H.) 

Est prématuré et non recevçble le pourvoi dirigé 
contre un interlocutoire avant la dédgion au 
fond (3). (Décret du 2 brumaire an iv, arti- 
cle 14.) 

(MICmELS, — c. LA COMMUNE DE MONTAIGU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 22 juillet 1878. (Pasic, 
1879, II, 62.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

« La cour n'attend sans doute pas de nous 
des conclusions favorables au pourvoi. Il 
suffit, croyons-nous, de bien se fixer sur le 
caractère de cette mare et la nature des déci- 
sions dont elle a été Tobjet, pour se convain- 
cre immédiatement que la proposition du 
demandeur ne rentre, en aucune manière, 
dans les termes du procès. 

(( A entendre le sieur Michiels, il semble 
qu'il ne s'agisse que d'un confiit de voisinage, 
relatif à deux propriétés privées, dont Tune 
est une nuisance pour l'autre; conflit dont le 
règlement sollicite l'application des principes 
du droit civil ; la commune, dit-il, n'a fait que 
régler le mode de jouissance d'un bien qui lui 
est propre (art. 81 de la loi communale); elle 
a agi comme personne morale, usant du droit 
de jouir et d'abuser, mais non comme pou- 
voir public! Tels sont les termes mêmes do 
pourvoi. 

« Ainsi posée, la question n'est pas dou- 
teuse; comme les contestations relatives à la 



(3) ScHBTVBii, TVai'l^ dee pourvoi», n* 48 ; eain., 
21 décembre 1871 (Pasic, mi, I, 14) ; 21 joio 1R78 
(Pasic. 1878, I, S9<); Mmliii, Quett., y* Imerioem- 
loir». S V, p. 61. 
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propriété intéressent des droits essentielle- 
ment civils, la compétence du pouvoir Judi- 
ciaire se place au-dessus de toute dénégation 
possible. 

a Telle est la donnée générale du premier 
moyen. Mais il a le défaut de faire bon marché 
de la situation de fait établie par le Juge du 
fond. 

« Qu'est-ce que cette mare? Est-ce un bien 
patrimonial de la commune, productif de 
fruits, au même titre qu'un fonds de terre, 
un pré, un moulin, et qui, se trouvant dans 
le commerce, est susceptible de transactions? 

<( Oh! non, Tarrêt nous apprend le con- 
traire lorsqu'il affirme que c'est un réservoir 
public dont les eaux servent à éteindre les 
incendies, comme elles contribuent à la pro- 
priété et à la salubrité de la commune ; et ce 
serait assez d'un seul de ces titres pour le faire 
sortir de la classe des biens qui sont dans le 
commerce et le ranger au nombre de ceux qui 
composent le domaine public de la commune. 
La conséquence en est que les règles qui le 
gouvernent sont étrangères au code civil : 
« Article ^7. Les biens qui n'appartiennent 
« pas à des particuliers sont administrés et 
a ne peuvent être aliénés que dans les formes 
« et suivant les règles qui leur sont particu- 
a Hères. » 

« Art. 71i. il est des choses qui n'appar- 
« tiennent à personne et dont l'usage est 
a commun à tous. Des lois de police règlent la 
<c manière d'en jouir, n 

« Le code civil n'en parle que pour les 
exclure de son application. « Les biens ap- 
« partenant à des particuliers, a dit Treil- 
« bard, sont les seuls dont le code civil doive 
a s'occuper; les autres sont du ressort d'un 
a code de droit public ou des lois adminis- 
a tratives, et l'on n'a dû en faire mention que 
o pour annoncer qu'ils étaient soumis à des 
« lois particulières. » (Locré, IV, p. 5i , n® i 8, 
Pasic, 1872, 1, 557.) 

« Ces lois administratives particulières, 
Tarrèt attaqué les rappelle, ce sont, entre 
autres, la loi des 16-24 août 1790, la Consti- 
tution et enfln la loi communale dans son ar- 
ticle 75 et non 81. 

« Prévenir les incendies, prescrire les 
mesures dictées par la salubrité et la propreté 
générale, ce sont bien là en effet des fonctions 
de la compétence des officiers municipaux, à 
ce point que, à défaut de ceux-ci, on ne cite- 
rait aucun autre pouvoir revêtu de cette même 
aptitude ; ces attributions leur sont propres 
au même titre^que celles de la police en géné- 
ral auxquelles elles se rattachent et dont le 
caractère dominant est d'être essentiellement 
communales. 

« C'est bien là la commune s'administrant . 
elle-même; démembrement de la nation, dé- I 



léguée par celle-ci, elle a exercé un droit qui 
dérive de l'autorité, de la puissance publique, 
intéressant par son objet la bonne adminis- 
tration de la cité (^oXiç), elle s'est mue dans 
l'étendue de sa sphère politique. 

« Si ce point est accordé, et personne, que 
nous sachions, ne se hasardera à le contester, 
la commune a usé de sa souveraineté, laquelle, 
à peine de n'exister plus, est nécessairement 
indépendante et libre. 

« Affirmer cette indépendance, c'est pro- 
clamer du même coup qu'elle ne peut être 
attraite en Justice aux fins de débattre l'usage 
qu'elle a fait de sa prérogative ; elle ne saurait 
être exposée à voir détruire son œuvre par un 
pouvoir dont elle ne relève pas. 

« Les tribunaux pénétreraient donc dans 
un domaine qui n'est pas le leur, en se per- 
mettant de vérifier l'utilité ou la convenance 
des raisons qui ont déterminé le maintien de 
cette mare et en prenant des résolutions peut- 
être contradictoires; ils s'érigeraient en Juges 
de ce qui est nécessaire à l'utilité générale, 
et leurs décisions engendreraient des conflits 
incompatibles avec le fonctionnement régulier 
de notre organisme social. Le siège est occupé 
par la commune, il n'est pas au pouvoir des 
tribunaux de l'en évincer. 

« Dans le but de donner au pourvoi un 
fondement qui lui manque, le demandeur se 
prévaut d'une analogie de situation entre l'es- 
pèce du procès et celle d'un bien communal 
(tel qu'un pré, une bruyère) dont l'usage se- 
rait abandonné aux habitants ; les disposi- 
tions que prendrait l'administration relative- 
ment à l'exploitation de ce fonds sont dominées 
par les principes du droit civil. Incontesta- 
blement oui. Mais la différence gft en ceci, 
c'est que tandis que le pré communal est dans 
le commerce, susceptible d'aliénation et de 
transactions, soumis par conséquent an régime 
commun d^ tous les biens-fonds, l'abreuvoir 
public, au contraire, à raison de son affecta- 
tion à des usages publics, appartient au do- 
maine public de la commune. 

« En cet état, le droit de propriété s'est 
évanoui pour faire place à une situation qui 
ne le comporte en aucune manière; il a dis- 
paru avec toutes ses manifestations, notam- 
ment avec celle d'user et de Jouir de ce fonds 
d'une manière absolue; c'est un établissement 
d'utilité publique à l'usage du public, à l'égal 
d'un port, d'une route, d'un cimetière, etc., 
soustraits également au régime de la propriété 
pour être soumis à une réglementation spé- 
ciale ; et ce qui achève de marquer la diffé- 
rence d'avec un pâturage communal, c'est que 
tandis que pour ce dernier les habitants ou 
manants de la commune (in parochiâ manenies) 
seuls ont le droit d'y envoyer leurs bestiaux; 
dans le réservoir public, au contraire, le pu- 
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bile en général, voire même les étrangers, est 
^dmis à y pniser Teaa nécessaire à sa con- 
sommation. 

<( Ainsi la compétence dn conseil commu- 
nal qui en a ordonné le maintien se lie inti- 
mement à la nature de Tintérêt qui s'y trouve 
engagé (loi comm., art. 75) et il n*est pas 
accordé aux tribunaux de se mettre en travers 
de résolutions prises par radministration dans 
rétendue de ses attributions. 

tt Sans doute les actes de l'administration 
pourront, dans plus d'une circonstance, cau- 
ser préjudice à des droits privés, et pour lors 
Il ne serait ni juste, ni équitable de laisser 
sans réparation Tatteinte apportée à des par- 
ticuliers pour le plus grand avantage de la 
communauté sociale; aussi la cour d'appel ne 
fefuse*t-elle pas d'allouer au demandeur Tin- 
demnité qui lui serait due; mais lorsque, non 
content de réclamer des dommages-Intérêts, 
sur lesquels il va être statué. Il réclame en 
outre et au principal la suppression de cette 
mare dont le maintien est jugé indispensable, 
il excède manifestement les limites d'action 
du pouvoir judiciaire. L'arrêt attaqué ne lui 
refuse donc pas la protection due à tout inté- 
rêt lésé, il la restreint seulement à ce qui est 
légitime et possible. Il en résulte que l'art. 92 
de la Constitution n'a subi aucune atteinte. 

<( L'article 107 n'est pas davantage engagé; 
la commune n'a pas eu à porter de règlement 
imposant des obligations à ses administrés; 
appelée à délibérer sur l'existence de cette 
mare dont la suppression lui était demandée, 
elle en a prononcé le maintien, et la résolution 
qu'elle a prise en conséquence n'est pas de 
celles dont les tribunaux ont à faire l'appll* 
cation. 

Quant an second moyen, le pourvoi est 
prématuré à raison du caractère de la déci- 
sion, laquelle n'est pas définitive; même dans 
la supposition que l'arrêt laisse entrevoir 
l'intention de n'accorder des dommages^inté* 
rets que pour le cas seulement où des eaux 
corrompues seraient amenées artificiellement 
dans cet abreuvoir, comme il est de principe 
que l'interlocutoire ne lie pas le juge. Il sera 
toujours facultatif à la cour d'appel de revenir 
sur cette partie de sa décision si elle le juge 
à propos. » (Cass.,2i décembre 1871, Pasic, 
187S, I, 14.) 

Nous concluons au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré 
de la violation des articles 9â, i07 de la Con- 
stitution, 54â, 544, 651, 674, 1582 et 4583 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué déclare 
l'incompétence du pouvoir judiciaire pour 
connaître de l'action du demandeur tendant 



à faire disparaître la cause du dommagedont 
il se plaint, soit par la suppression dd la 
mare dont 11 s*aglt en la cause, soit par Ik 
prescription de travaux propres à atteindre 
ce but : 

Considérant que le conseil communal rè0e 
tout ce qui est d'intérêt communal (loi comm., 
art. 75); qu'il entre ainsi dans ses attrilni- 
lions exclusives d'affecter à un service ou 
usage public les propriétés qui appartiennent 
à la commune; 

Considérant, d'autre part, que le pouvoir 
judiciaire n'a pas pour mission de juger de l'tttf- 
ilté ou de l'efficacité des mesures que pren- 
nent les autorités communales dans les limites 
de leurs pouvoirs; 

Considérant que des constatations du Juge* 
ment du tribunal de première Instance de 
Louvaln, dont l'arrêt attaqué s'est approprié 
les motifs sur ce point, Il résulte que le coih- 
sell communal de Montalgu a décidé, par 
trois délibérations régulières, que le maintien 
du réservoir était d'intérêt gi^éral pour les 
habitants auxquels 11 fournil de l'eau ponr 
éteindre les Incendies, abreuver les bestiaux 
et laver les malsons; 

Considérant que, dans cet état, la ooar d*ap* 
pel, en se déclarant Incompétente pour con- 
naître du premier chef de la demande, loin 
d'avoir contrevenu aux dispositions invoquées 
à l'appui de ce moyen, a (kit à la cause une 
juste application du principe de la séparation 
et de l'indépendance des pouvoirs; 

Sur le second moyen accusant la violation 
des articles 1582, 1583, 640, 68i et 544 du 
code civil : 

Considérant que l'arrêt attaqué ne renferme 
dans sa seconde partie qu'une disposition 
préparatoire et d'instruction contre laquelle 
le recours en cassation n'est ouvert, aux termes 
de l'article 44 de la loi du 2 brumaire an iv, 
qu'après le jugement définitif; 

Que, partant, ce moyen est jusqu'ores non 
recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 46 octobre 4879. — l^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Bapp. 
M. Tillier. — ConcL œnf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général.— P/. MM. Orts 
et Woeste. 

)• c«. ^ 80 ootobr« 1879. 

POURVOI. — Matièrb pénale. — Fausse 

QUALIFICATION DU FAIT. — PEIME UÎGALE 
APPLIQUÉE. — DÉFAUT D'iNTÉRÊT. 

Fit sans intérêt à former un pourvoi en coâêa- 
tion le condamné auquel la peins légale a été 
appliquée pour les fhUs mis àsa el^irge, bien 
que les pnU euêsent été mal quaUfiéê. 
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La fabrieatim d'une pièce fausse et Vusa^e de 
cette pièce par stm aitteur ne ccnstituent 
qu'une seule infraciùm, punissable d*une peine 
unique (i). (Code pénal, art. 496.) 

(ONGHENA.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qn*il résulte de 
rarrèt attaqué que le demandeur, maréchal 
des logi!^, a, avec une intention frauduleuse, 
altéré cinq feuilles de prêts de son escadron 
en raturant le montant réel de ces prêts et en 
l'augmentant après l'apposition de la signa* 
ture du capitaine commandant; qu'il a fait 
usage de ces cinq pièces ainsi falsifiées et 
s'est, par cet usage, approprié, aux dépens de 
l'Etat, cinq sommes s*élevant ensemble à 
^50 francs; 

Attendu que la cour militaire a considéré 
ces faits comme constituant cinq faux en écri- 
ture authentique et publique, cinq usages de 
faux et cinq escroqueries; qu'elle a déclaré le 
demandeur coupable de ces trois chefs, mais 
que, faisant application de l'article 65 du code 
pénal, elle ne Ta condamné, après admission 
de circonstances atténuantes, qu'à cinq peines 
de trois mois d'emprisonnement et à cinq 
amendes de 26 francs avec emprisonnement 
subsidiaire pour chacune d'elles; 

Attendu que l'auteur du faux, qui fait usage 
de l'écrit par hii falsifié, et se procure ainsi 
l'objet en vue duquel il a commis le faux, 
poursuit une seule et même pensée criminelle, 
et n'est coupable que du crime de fahx; 
que l'article 197 du code pénal, qui punit 
l'usage du faux, ne concerne pas le faus* 
salre lui-même, mais celui qui, dans une in** 
tention frauduleuse ou à dessein de nuire, fait 
usage d'un écrit falsifié par autrui ; qu'il n'y 
avait donc pas Heu d'appliquei* cette dispos!-' 
tion au demandeur, ni de le déclarer coupable 
d'escroquerie ; mais que la peine à laquelle ii 
a été condamné éunt celle comminée par la 
loi pour les faits de faux reconnus constants 
^ sa charge, il n'a aucun intérêt légal à pour* 
suivre la cassation de l'arrêt {supet, p. 164): 

Attendu que le demandeur a été en outre 
reconnu coupable de désertion ; que de ce chef 
la loi a été sainement appliquée et que la pro* 
cédure est régulière ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 20 octobre 1879. —2« ch. —Prés, 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. Lenaerts. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



(fl) Cti^s., I*r février 1R79 (Pasic , IHS9, 1, iOS>; 
IjaiLBTTB, Code pénal appliqué, p. 113; Hads, DroU 
;)ftia/,3«édit., I, no 581. 



ifi çu.—StO oetolire 1879. 

COUR D'ASSISES, — JuRi. —Manifesta- 
tion d'opinion, — Apprécution du juge 

DU FOND. 

La cour d'assises constate souverainemeni en 
fait que des paroles prononcées dans le cours 
des débais par Vun des jurés ne renferment 
pas Veapression de Vopiniùn de ceMrd sur 
raffatre, 

(JASPERS.) 
ARIÉT. 

LA COUR; — Considérant que la cour 
d'assises a constaté souverainement, en fait, 
que les paroles prononcées, dans le cours des 
débats, par l'un des jurés ne renferment pas 
l'expression de l'opinion de celui-ci sur 1 af- 
faire; - 

Que la cour n'a porté, dès lors, aucune 
atteinte aux droits de la défense ni contre- 
venu è aucune disposition de loi en relusaot 
de donner acte que l'un des membres du jury 
avait fait connaître publiquement son opinion ; 

Considérant, au surphis, que la procédure 
est régulière et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée aux faits déclarés constants 
par le jury ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 octobre 1879. — 2« ch.-^ Prés. 
M. Vandenpeereboom.— Ropjp. M. De Rongé. 
-^ Cond, conf. M. Mélot, avocat général. 

'. i;« <:■. — 90 ootpbre 1879. 

POURVOI EN MATIÈRE PÉNALE.— Deman- 
deur DÉCÉDÉ. 

Est considéré comme non avenu en matière pé^ 
nale le pourvoi en cassation d'un individu 
qui est décédé depuis Ja fbrm/Uion de son re^ 
cours. 

(van rompay.) 
arrêt. 

LA COUR; —Vu le pourvoi formé par 
le demandeur contre un arrêt de la cour mi- 
litaire du 24 juin 1879; 

Attendu qu'il conste d'un extrait des regis- 
tres de l'état civil de Liège que le demandeur 
est décédé en cette ville le 28 août 1879 ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
avenu. 

Du 20 octobre 1879. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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le*». — 6 noTanbre 1879. 

CONDITIONS CONTRAIRES AUX LOIS. — 

LiBâRALiTÉs. — Puissance paternelle. — 
Droit d'administration. — Capitausation 
de revenus. 

Le droit d'admnistrer les Mens personnels des 
enfants durant le mariage est un atlribut 
essentiel de Tautorité paternelle, (Code civil, 
art. 589.) 

Il est d'ordre public; en conséquence, il n'y peut 
être dérogé par aucune stipulation (I). (Code 
civil, art. 900.) 

Vauteur ^une libéralité faite à un enfant ne 
peut y attacher la condition que les revenus 
en seront capitalisés jusqu'à fépoque de la 
majorité du donataire. 

(aDELOT, — C. LABARRE.) 

Adelot a légaé à sa nièc« Henriette Labarre 
rnsufrait du quart de tous ses biens, sous 
condition que les intérêts et revenus soient 
capitalisés chaque année, jusqu'à la inagorité 
ou le mariage de la légataire, et que le sieur 
Dirickx soit chargé de Tadministration des- 
dits intérêts et revenus. Dirickx n'ayant pas ac- 
cepté cette mission, les autres institués firent 
assigner le père et le tuteur ad ^ de la léga- 
taire, aux fins de voir déclarer légales les 
clauses testamentaires ci-dessus et de nommer 
un administrateur en remplacement du sieur 
Dirickx. 

Les défendeurs conclurent à ce quMl fût dit 
pour droit que le legs serait administré et 
recueilli par le père de la légataire conformé- 
ment au code civil et que la clause relative à 
la capitalisation des revenus fût déclarée con- 
traire à la loi. 

Jugement en ce sens du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, confirmé en 
appel, par les motifs du premier juge, le 
28 novembre 4878. {Belg. jud., XXXVII, 
1224; les conclusions de M. Staes, substitut 
du procureur général, sont reproduites dans 
ce même Recueil, p. 1505.) 

Pourvoi par les demandeurs originaires, 
fondé sur la fausse application de FarticleOOO 
du code civil et sur la violation des arti- 
cles 895, 902, 967 et 1549 du même code. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

« Les deux questions que le pourvoi soulève, 



(I) Braielles, f r« instance, 38 Janvier 18i6 {Belg, 
jud., IV, p. 7M) et lea eoneinsions de H. V. Cobbisies 
DB MsADiniRT {Ufid,, p. fl05i) ; Gand, {*• instance, 
6 Jaillel 1847 {Betg.Jud,, V. p. 947); Uvasin-, Prm- 
eipeê de drvit eitil, IV, n* S96. ta Jnrlspnidenee 



et qui présentent entre elles une grande affi- 
nité, nous paraissent d'une simplicité extrême, 
par le motif qu'elles trouvent leur solution 
dans Tapplication des principes élémentaires 
du droit. 

« Invoquer ici les principes, c'est vous dire 
que, dans cette discussion, nous ne ferons à 
la jurisprudence qu'une part bien restreinte, 
moins à cause de son opposition avec des au- 
torités de doctrine considérables, que de la 
divergence d'opinions qui s'est manifestée 
entre les deux cours de cassation de France et 
deBelgique, sur la portée et l'étenduede l'arti- 
cle 900 du code civil. Tandis que dans la pre- 
mière de ces juridictions se manifeste une 
tendance marquée en faveur de la liberté tes- 
tamentaire, notre cour, au contraire, s'appli- 
que avec sollicitude à renfermer celle-ci dans 
des limites justes et raisonnables. 

(( Deux exemples mémorables de ce dissen- 
timent se sont présentés dans ces dernières 
années. Le 5jnin 1865(Dalloz, 1865, 1, 429), 
la cour de cassation de France décidait que la 
nullité d'une condition contraire à la loi en- 
traine la nullité de la donation à laquelle elle 
est jointe, tontes les fois que la condition a 
été la cause impulsive et déterminante de la 
volonté. 

« Vous vous êtes, messieurs, nettement 
prononcés en sens contraire, en 1874, et 
vous avez dit que si la volonté du testateur 
fait le legs et la condition, elle ne peut cepen- 
dant prévaloir sur l'autorité de la loi. (26 fé- 
vrier 1874, Pasic, 1874, I, 82.) 

« Pareillement, en France, n'est pas con- 
sidérée comme contraire à la loi la clause 
d'insaisissabilité apposée par un testateur à 
sa libéralité, dans le but de rendre les im- 
meubles par lui légués insaisissables par les 
créanciers du légataire antérieurs à l'ouver- 
ture du legs. (Cass. franc., 20 décembre 1864, 
Dalloz, 1865, 1, 24.) 

a Ici encore, messieurs, votre sentiment 
sur cette question est tout opposé, ainsi que 
vous l'avez péremptoirement affirmé dans 
votre arrêt du 2 mai 1878. (Pasic, 1878, 
I, 270.) 

« Revenons donc au plus tôt aux principes 
de la loi, dont il ne faudrait jamais s'écarter; 
efforçons-nous de démêler avec netteté et 
certitude ceux^dont l'application au cas pré- 
sent ne saurait être contestée. 

(( La première des deux modalités imposées 
par le testateur a trait à l'administration des 



françaite le prononce généralement en sens con- 
traire; elle se trouve résamée dans DâUOE, 4872, 1, 
2ii, A la suite d*nn arrêt de la cour de eatsatloa da 
S Juin 1872. 
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biens légués, qu'il refuse au père de Fenfant, 
pour en investir un tiers étranger à la famille ; 
et la question est de savoir si la loi qui fait 
du père, durant le mariage, Tadministrateur 
des biens personnels de ses enfants mineurs, 
est d'intérêt purement privé, de telle sorte 
qu'il puisse y être dérogé, par des conventions 
particulières. 

« Personne ne méconnaît que la puissance 
paternelle ne soit le vrai gouvernement des 
familles et ne constitue la plus sacrée des ma- 
gistratures; c'est pourquoi le législateur s'est 
attaché à la modeler d'après celle qui régit 
notre société politique. Si la famille est une 
nécessité sociale, les lois qui la constituent et 
Torganisent ont un caractère éminemment 
public. 

« L'autorité des pères et des mères sur 
a leurs enfants, dit Albisson, orateur du 
fc Tribunat, n'ayant directement d'autre 
« cause ni d'autre but que l'intérêt de ceux- 
« ci, n'est pas, à proprement parler, un 
« droit, mais seulement un moyen de remplir 
« dans toute son étendue et sans obstacle un 
« devoir indispensable et sacré. » (Locré, III, 
p. 541, n*» m.) 

(c ... Le principe fondamental du pouvoir 
a des pères et mères n'est autre, je ne saurais 
a trop le répéter, que Vintérél des enfants et 
« ce/tti de la société. » (Ibid., p. 543.) 

« S'il en est ainsi, si c'est là un des ca- 
ractères propres à l'autorité paternelle, de 
n'exister qu'au profit des enfants et de la cité, 
il est naturel et conséquent qu'il n'est au 
pouvoir ni du père d'y renoncer, ni de per- 
sonne de l'en dépouiller; car, si les abdica- 
tions sont autorisées en tant qu'elles ne por- 
tent que sur des pouvoirs, jamais elles ne 
peuvent comprendre des devoirs, moins 
encore des charges publiques, qiâa pertinent 
ad statum rei publicœ, La société *en ressen- 
tirait l'atteinte. 

<c Le père de famille restera donc ce que 
la loi l'a fait, le maître du logis, le directeur 
suprême du foyer conjugal, le guide et le 
conseil de ses enfants, avec la prérogative 
d'administrer leurs biens. 

<( Il n'est pas au pouvoir des particuliers, 
« dit Ricard, de déroger à la loi et, s'ils peu- 
a vent se prévaloir de la liberté que la loi 
« leur a laissée, de disposer de leurs biens 
« entre-vifs, ils doivent s'accommoder à 
« ses constitutions; l'homme étant obligé 
« de se soumettre à la loi et la loi, au con- 
« traire, devant demeurer invariable et ne 
« pas plier sous la volonté de l'homme. Telle- 
« ment que, pour ne pas sortir de notre ma- 



(I) TROPLona, Det donatioM, I. n«l88. « La faculté 
d'imposer du charge* ou conditioos résaUe da pou- 



« tière, quand quelqu'un veut donner entre- 
« vifs, il ne peut comprendre en sa donation 
« que ce qui est compatible avec la loi ou la 
« coutume du pays qui doit servir de règle 
« et non pas rompre avec la loi pour faire 
« place à sa volonté... » {Des donations^ I, 
p. 225.) 

a L'autorité du père de famille est une et 
incommunicable, elle s'exerce sans partage. 
Lors de la discussion du code civil, on s'était 
demandé s'il ne serait pas convenable d'y 
associer la mère, dont l'affection pour ses 
enfants n'est, certes, pas moindre; mais cette 
proposition fut aussitôt repoussée, dans la 
crainte de rompre l'unité de direction dévolue 
au père. « Le père seul, dit le tribun Vesin, 
« exerce cette autorité durant le mariage, 
« c'est la disposition de l'article 575, sur le- 
« quel il n'a pas été fait d'observation. Le 
« père est considéré, en effet, comme le chef 
« de la famille, par les principes que vous 
« avez déjà admis en traitant du mariage ; il 
« est dans l'ordre, et c'est une conséquence 
tt qu'il en ait les prérogatives. Ce pouvoir, 
« s'il était en même temps partagé entre plu- 
ie sieurs, s'affaiblirait par cela même et tour- 
« nerait en sens contraire de l'objet de son 
a institution. » (Locré, III, p. 556.) 

« La volonté du testateur, dans l'espèce, 
vient donc se heurter à celle de la loi dont 
elle renverse l'ouvrage, pour y substituer une 
situation juridique que celle-ci réprouve; or, 
dès que l'ordre public est en cause, le dispo- 
sant est sans droit. 

« Le sieur Adelot a-t-il été mieux inspiré 
en prescrivant la capitalisation des revenus 
jusqu'à la majorité de sa nièce? 

« Nous ne saurions le penser ; mais les 
considérations qui nous font incliner vers 
cette solution tiennent à un ordre d'idées 
d'une nature toute différente. 

(( Il ne manque pas d'interprètes du droit, 
et des plus autorisés, qui attribuent au testa- 
teur le droit de disposer de ses biens de la 
manière la plus absolue, à la seule condition 
de ne nen entreprendre sur les bonnes mœurs, 
ni sur l'ordre public; tout le reste lui est 
reconnu. C'est la théorie de la liberté testa- 
mentaire dans le sens large du mot, ainsi 
qu'elle a été préconisée, notamment, par 
Troplong (1), et qu'elle est consacrée généra- 
lement par la jurisprudence française. 

« Nous avons déjà indiqué, en passant, les 
tempéraments considérables que cette doc- 
trine reçoit dans notre pays; mais nous esti- 
mons qu'il faut aller plus loin et que, remon- 
tant au cœur de la question, il importe de 



voir méniD du testateur, de ce poufoir qui l'élève 
au rang de législateur domestique. » 
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Yéritier la nature ainsi que la durée des pou* 
voirs du testateur, pour se convaincre bientôt 
que ces enseignements ne tendent à rien moins 
qu'à enlever à Tarticle 900 la majeure partie 
de ses effets utiles et à en subordonner Tap- 
plication aux liasards d^appréciations fort 
contradictoires. 

u Gardons-nous^tout d'abord, de confondre 
les droits du testateur avec ceux du donateur, 
qui sont infiniment plus étendus et dont Tin- 
iérêt survit à sa libéralité, avec les moyens 
d'assurer Faccomplissement de ses injonc- 
tions ; puis, sans sortir des termes du procès, 
demandons-nous s'il est bien conforme à la 
loi de sanctionner une disposition testamen- 
taire qui, sans conférer de droit à aucune 
personne déterminée, n'a d'autre but et d'au- 
tre résultat que d'enchaîner la liberté du sur- 
vivant, uniquement par respect pour une 
volonté qui n'est plus. 

tt Sans doute tout légataire pieux, mû par 
le sentiment de la reconnaissance, se fera un 
devoir de conscience d'entrer dans les vues de 
son auteur et d'accomplir ses instructions, 
dans ce qu'elles ont de juste et de raisonnable, 
obligation purement morale; mais de quel 
droit pourrail^il y être contraint, à quel titre 
une exigence viendrait-elle à se produire? 

a Tout droit implique nécessairement l'exis- 
tence d'une personne physique ayant capacité 
de l'exercer (juris capax)^ c'est là son élé- 
ment subjectif, essentiel, indispensable; là où 
le sujet du droit a cessé d'exister, le droit 
dans son objet disparaît avec lui. 

tt Mais la personnalité du défunt se continue 
dans celle de son héritier, immédiatement, 
sans interruption, le mort saisit le vif; bientôt 
nous vérifierons les effets de cette transmis- 
sion ; quant à présent, il suffit de constater 
qu'au regard du défunt, il n'y a plus ni 
droit, ni volonté (i). 

« En même temps que la mort dévestit le 
testateur de la totalité de ses droits, sans en 
rien excepter, la loi en opère le transport 



(i) (iioavRT, Prineipu de ^roil eiVii, XI, p. 353. 
« U propriétaire peiit di«pos6r de «• ebove par acte 
df deroièrc volosté, ma» du loomeQt o& il meuri, 
soa dron cesse pour faire pUce à celui du légataire; 
la voloolé humaine ue peut «e perpétuer au delà de 
la tombe. » Page 99S. • Lt pouvoir du défnot sur see 
biens cesse à sa mort, il n'est plus propriétaire, la 

propriété apparUeot au» légataires Eo prioeipe, 

le pouvoir de Tbomme sur ses biens cesse ft sa mort.» 

(?) GuUI. oa HpaapiDT, ministre de l'intérieur à 
Berlin, en iS09 {Etsai sur ht limitée de Vaeii»n de 
FÉtai, traduit par CaiiéTiBif, Paris, 1867); p. 169. 
« L'homme ne peut en général déelarer sa volonté 
que sur ce qui constitue ta propriété, eee actes, ta 
profession. U est certain que la part la plus impor- 



instantané sur la tète de l'héritier iostîtué ; 
ce qui ne présente aucune difficulté dans le 
cas d'une disposition pure et simple. {Hmres 
sustinet penonam defuncti.) 

<{ Mais lorsque le testateur a soumis sa li- 
béralité à certaines modalités, il échet de 
discerner celles que la loi autorise d'avec 
celles qu'elle réprouve (art. 900). 

« S'il est au pouvoir du disposant de dé- 
signer son héritier, de marquer ceux qu^U 
appelle à sa succession, par contre il ne lui 
est pas accordé de contrarier la loi, ou d'eo- 
traver les effets qu'elle-même attache à cette 
vocation. 

tt Le pouvoir du testateur, dit Furgole dans 
« son Traiié des testaments, II, p. 7, n^ là» 
(( doit toujours être soumis à la puissance de 
« la loi, à laquelle il ne peut point se sous- 
tt traire. Ce n'est pas seulement quand il s'agit 
« du droit public que cette règle doit être 
tt suivie, mais encore, quoique les lois n'aient 
tt pas le bien ou le droit public pour objet. » 

« ... P. 8. Le principe qu'elle renferme* 
tt que tout ce qui est tali en fraude de la loi, 
« même en ce qui regarde l'intérêt partiea- 
tt lier, demeure dans sa force, et n'a pas été 
« abrogé par le droit nouveau, n 

« Ainsi le testateur est sans pouvoir à l'effet 
de priver l'héritier institué du bénéfice de la 
saisine. 

« En est-il autrement du droit de Jouis- 
sance immédiate des revenus; est-il loisilrie 
au disposant d'imposer sa volonté ooncerDant 
leur emploi? 

tt En principe, il est possible de démem- 
brer du droit de propriété certaines manifes- 
tations et de les ériger en droits séparés, tels 
que l'usufruit, l'usage, une servitude; mais 
ces démembrements ne peuvent jamais aller 
jusqu'à priver le propriétaire de la possibilité 
de disposer lui-même de sa diose. Ce prin- 
cipe est de l'essence de la propriété (%). 
(Màynz, Eléments de dmt romai», 1845, I, 
p. 441, § 178.) 



tante du soin de l'Eut pour la sûreté des citoy< 
en taat que les eonirata ou les déclarationade voloaté 
ont sur elle de l'influence, eoaaiste 4 Teliler aar 
rol»ser?ation de ce prineipe. G«pendant il «xlite 
plusieurs classes d'actes, pour iesqods on oaUie 
eatièffeoieot de rappliquer. U en est ainsi dans tontas 
les dispositions à cause de mort, de quelqae manière 
quelles se produisent, soit direeCeiacot oa iadiree- 
teoMUt, soit seulement I l'occasion d'un eoatrai, aoit 
dans un contrat, soit dans on teatamcat, oa dans 
tout autre a^te de quelque aatore qu'il soit. Un droit 
ne peut Jamais se rsttaeher directement qu'à la per- 
sonne ; dans son rapport a?ec les choses, on ne peut 
le cQiiceToir qu'autant que ces efaoaes se relient A la 
peraonnc an moyea des actions. Lfrêqoê la 
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« U 68l parelUement laissé à la faculté du 
testateur de charger son héritier d'une pre^ 
tatiOQ an profit d'un tiers qa*il désigne ; tontes 
ces modalités diverses,ittra m re,jura in per- 
•onam, sont autant d'institutions particulières^ 
dont les bénéficiaires sont recevables à récla- 
mer Texécution, par le motif que, compris 
dans la vocation, ils tiennent leur institution 
de la libéralité du <k cujm^ 

« Mais lorsque le testateur retire au léga- 
taire, ne fût-ce que pour un temps limité, Taid- 
ministration et la Jouissance des biens dont il 
rinvestit d'autre part en toute propriété, lors* 
qn'il lui impose .des règles préfixes et rigou- 
reuses concernant remploi des revenus, sans 
attribution au profit de nul autre d'aucun 
avantage quelconque, il n'opère pas un trans- 
fert de propriété, mais il lutte contre le destin 
qui l'emporte, il s'efforce de se survivre à lui- 
même, il continue à régenter les choses de ce 
monde, comme si la mort n'avait pas plongé 
sa volonté dans le néant. Ses fonctions ont 
pris fin (i). 

« Ici commence le droit du légataire dans 
toute sa plénitude ; s'il tient de la bienfai- 
sance de son auteur la dévolution de la pro- 
priété, par contre c^est dans la loi qu'il puise 
tous les droits que ce domaine comporte, no- 
tamment celui d user et de jouir de la manière 
la phis absolue (art. 544). 

« Si, d'une part, le disposant n'a pu rete- 
nir ces avantages devers lui; si, d'autre part, 
le légataire s*en trouve dépouillé, il en résulte 
que la propriété demeure en suspens dans ses 
attributs essentiels et caractéristiques, ce 



een9 4'9mtter, et dtoU 9*éteini du mime eçup» A U 
¥érit4, rhomme dpU pouvoir pendant sa vie faire ce 
qa'il entend des choses qui lui appartiennent, fes 
aliéner en tout ou «n partie, en aliéner la substance, 
la jouissance Qn la possession; il doit encore pou- 
voir limiter à soo gré pour l'avenir, ses actions. U 
faenlté de disposer de ses biens; mais il n'a nulle- 
ment le droit de décider» d'une manière obligatoire 
pour autrui, comment on devra après sa mort dis- 
p«Mr de soQ bien, on eowmeot le possesseur (otnr 
devra agir en ne pae agir.» Pege ise. «Quand 
rbenMse ne te rtn/erme pas dans le cercle de ses 
feenltéa et de ae propriété, <|nend il entreprend au 
contraire des actes qui se rattachent directement à 
antrnl, le soin de la sûreté impose à l'État les devoirs 
suivants : ..».. 9» Lorsque quelqu'un veut disposer 
de son bien pour le cas de mort, il est, à U vérité, 
oppertun de loi laisser U faculté de nommer son 
héritier immédiat, sans lui permettre et en lui dé- 
fendant, au cootreire, de restreindre, par aucune 
condition, le pouvoir de ce dernier de disposer du 
bien A son gré. » Cet écrit renwontc k 1792 ; l'art. 900 
du code civil répond an vœu qu'U énonce, en proscri- 
vant les conditions contraires aux lois* 



qui est contraire à la nature des choses, et 
dès lors Impossible, quia rerum domima in 
pendenie stare nequeunt. 

L'homme peut disposer, pourvu qu'il le 
« fasse, ou par une donation entre-vits, ou 
({ par testament, et qu'il s'agisse d'une trans- 
« mission directe et immédiate. » (Tribun 
Jaubert. LocRii, V, p. ^44.) 

tt Défaire l'œuvre de la loi, c'est entre- 
prendre svr elle et lui résister, u En cette 
a occasion, dit Ricard, la volonté du défunt 
(( rencontre pour obstacle la loi en son en- 
« tier, et la loi ne remarquant dans cette dis- 
a position qu'un esprit d'arroganc« qui veut 
(( s'élever au-dessus de la disposition de la 
« loi, pour permettre ce qu'elle défend et 
a interdire ce qu'elle ordonne, une pareille 
tt disposition, qui n'a d'autre but que de dé- 
a truire la loi, est censée comme non écrite 
« el on n'y a Jamais égard. » (Des donations, 
part, m, cb. XII, n<) 1^7.) 

« L'homme est donc obligé de se sou- 
mettre à la loi, et lorsqu'il s'en écarte, sa vo- 
lonté cesse d'être impérative, ses dispositions 
dépourvues de force obligatoire n'ont plus 
que la valeur de simples recommandations. 

a L'arrêt attaqué a donc fait de Tari. 000 
une très juste application, sans violer d'autre 
part aucune des dispositions invoquées à 
l'appui du pourvoi; c'est pourquoi nous con- 
cluons au rejet, n 

AEBÂT. 

LÀ COUR; — Sur la fin de non-reoevoir 



(1} Semblables à ces morts célébrés par le Tasse : 
« Ils o'élaient pluF, mais ils marchaient encore. • 

Se survivre A soi-même, c'est encore Ift une des 
faiblesses de notre nature, dont les plus grands 
monarques ne sont pus toujours exempts. • Le Uoi 
(Louis XY) n'ayant que cinq ans, un prince, son 
oncle, a été déclaré régent do royaume. L>e feu roi 
avait fait un testament qui liornait l'aoïorité do 
régent* Ce prince babiie e été au parlement, et y 
exposant tous les droits de sa naissance, il a fait 
cesser la disposition du monarque qui, voolani se 
survivre à lui-même, semblait avoir prétendu régner 
après sa mort. » (Moitbsodui;, UUiret ftenamet, 93*}, 
Mort omnia tohit. (Mémoires du duc de Saiht- 
Sihor, chap. Vi, t. Xlli, p. 119. Paris, Hachbtti, 
1857.) 

A Venise jadis, au temps de sa splendeur, le doge 
entrant en charge donnait le congé à son prédéces- 
seur en termes qui impUqueient une abdication 
absolue, sans réserve d'aucune prérogative quel- 
conque: « Vesti a Serenita b i Suite suo tempo, Vestra 
« Serenita vade e casa. » Tel l'héritier i|ii»iitué entre 
dans les bien» légués. 
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opposée an pourvoi, basée sur ce que la re- 
quête ne déterminerait pas suffisamment en 
quoi les dispositions légales invoquées au- 
raient été violées par Tarrêt dénoncé, et sur 
ce que lesdites dispositions n^auraient même 
aucun rapport avec Tobjet du litige : 

Attendu que, conformément à Varticle 8 de 
l'arrêté du 15 mars 1815, la requête contient 
un exposé sommaire des moyens et Tindica- 
tion des lois prétenduement violées ; 

Que le pourvoi est, par conséquent, rece- 
vable ; 

Au fond : 

Sur le moyen unique de cassation déduit 
' de la fausse application de Farticle 900 du 
code civil et de la violation des articles 895, 
902, 967 et 1519 du même code, en ce que 
Tarrét dénoncé a annulé, comme contraires 
aux lois, les clauses par lesquelles le testateur 
a confié à un tiers, antre que le père de la 
mineure, la mission de gérer les biens dépen- 
dant du legs fait à celle-ci et a prescrit d'en 
capitaliser les revenus jusqu'à l'époque de sa 
majorité ou de son mariage: 

Attendu que, d'après l'article 589 du code 
civil, le père est, durant le mariage, admi- 
nistrateur des biens personnels de ses enfants 
mineurs; 

Attendu que ce droit d'administration est 
nn attribut essentiel de l'autorité paternelle 
et que, par suite, il ne saurait y être dérogé 
par des dispositions particulières sans viola- 
tion d'une loi intéressant l'ordre public; 

Que l'arrêt dénoncé a donc, avec raison, 
déclaré nulle la clause testamentaire par la- 
quelle le défendeur était privé de l'adminis- 
tration de l'usufruit légué à sa fille et par 
laquelle un tiers était chargé de ladite admi- 
nistration ; 

Que c'est également avec raison que l'arrêt 
dénoncé a considéré comme portant atteinte 
au droit d'administration du père de la léga- 
taire, une autre clause en vertu de laquelle 
les revenus de l'usufruit légué à là mineure 
devaient être capitalisés chaque année pour 
lui être remis à sa msgorité ou à l'époque de 
son mariage; 

Qu'une disposition de ce genre est de na- 
ture à entraver l'exercice des droits et l'ac- 
complissement des devoirs que la loi accorde 



(I) TiBLBHAXs, Rép. dt tadminitt.,y Foires; eau., 
30 mais 1871 (Pasic, 1871. I, 153); OoMAT.Droii 
publie, liv. l,tit. Il, seet. Il, o« XVI, p. i% et lit. VI, 
Mct. III, p. 86; Lebrbt. Dt la touneraineti, p. 316; 
Bacqcet, Det droite de juêtiee, I, p. 463 : « Seigneors 
justieiers ou féodaus ne peuvent avoir foire oo 
marché sans coneesslon du roi. » Dibrigx, Mémoireê 
sur la pille de Gond, II, p. 148 : « L'on ne tenait 
d'abord dos foires prinlannière et aalomotle, qu'en 



OU impose au père, non seulement en ce qui 
concerne Tadministration des biens de son 
enfant, mais aussi en ce qui concerne l'admi- 
nistration de la personne de celui-ci; qu'en 
effet, elle a pour résultat d'empêcher le père 
de consacrer à l'entretien et à l'éducation du 
mineur les revenus annuels du legs, lesquels 
cependant, font à partir du décès du testateur, 
définitivement partie du patrimoine du léga- 
taire et qui, dans certains cas, peuvent con- 
stituer le seul moyen de pourvoir à ses besoins; 

Que de ces considérations il suit que, 
loin d'avoir violé les textes cités à l'appui du 
pourvoi, l'arrêt dénoncé a fait à la cause une 
juste application des articles 589, 6 et 900 du 
code civil ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir, rejette le pourvoi. 

Du 6 novembre 1879. — 1" ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Cond. canf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Lejeune et De Mot. 



s* Cl. * 28 ootobra 1879. 

MARCHÉ PUBLIC. — Règlement communal. 
— Interdiction d'établir des MARcnfe 

PARTICULIERS. — LÉGAUTÉ. 

// appartient à Vaulorité communale de délenaàr 
ner par un règlement de police Us emptacô" 
ments de la commune en dehors desquels U ne 
pourra être tenu de marchés, et d^inierdire la 
vente, ailleurs que dans ces marchés, de œ- 
mestùfles et autres marchandises (1). 

En conséquence, est légal un tel règlement lors- 
qu'il concerne exclusivement 1^ emplacement et 
tenue des marcliés publics, sans entraver 
d'ailleurs le libre exercice du commerce des 
particuiiers. (Règl. de police d'Anvers, du 
!«• février 1879.) 



L" 



(dodd et bloemen.) 

Les demandeurs ont été poursuivis devant 
le tribunal de simple police d'Anvers pour 
contravention aux dispositions d'un règlement 
communal du l"' février 1879 sur la police 



vertu d*an oetroi spécial toujours aeeordë pour un 
terme; on fiia ce ternir h douze ans par l'oetroi dn 
IS Juillet 1455. • Placards de FUmdre.l p. S55; 
Ordonnance da 9 mai I53S, art. 34 : « Le conseil de 
Flandre ne peut donner ou octroyer bûreté de fran« 
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des marches : Dodd, pour avoir organisé un 
marché sur sa propriété sans autorisation de 
Vantorité compétente, le second, Bloemen, 
avec d'autres qui ne sont plus en cause, pour 
avoir exposé en vente leurs marchandises sur 
ledit marché illégalement étabU. 

Un Jugement du tribunal de simple police, 
du 16 mal i879, les a condamnés chacun à 
5 francs d'amende ou un Jour d'emprisonne- 
ment. 

Les condamnés ayant Interjeté appel, le 
tribunal d'Anvers confirma, le 2 Juillet suivant, 
dans les termes suivants : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
de la contravention que le i9 avril i879, 
contrairement aux injonctions de la police, le 
premier appelant a établi sur sa propriété 
située dans la ville d'Anvers un marché où 
les autres appelants, tous marchands ou mar- 
chandes, ont persisté à se placer; 

« Attendu que ces derniers ne dénient pas 
d'avoir étalé et vendu des légumes sur ladite 
propriété qui, de l'aveu de tous les appelants 
figurant au procès, est située en dehors des 
emplacements affectés aux marchés de comes- 
tibles par le règlement communal du i^ fé- 
vrier i 879; 

« Attendu que les appelants non défaillants 
soutiennent, en ordre principal, que ce règle- 
ment n'a pas été régulièrement mis en vigueur, 
subsidiairement que les dispositions du règle- 
ment, en vertu desquelles ils ont été condam- 
nés par le premier Juge, ne leur sont pas 
applicables, et très subsidiairement que ces 
dispositions sont illégales ; 

tt Sur le premier moyen : 

« Attendu qu'aux termes des articles 90, 
n^ 2, et 102 combinés de la loi du 30 mars 
4836, le collège des bourgmestre et échevins 
est chargé de la publication et de l'exécution 
des résolutions du conseil communal et les 
règlements municipaux sont obligatoires le 
cinquième Jour après leur publication, s'ils 
n'ont pas eux-mêmes abrégé ce délai; mais 
qu'aucune disposition légale n'oblige les 
bourgmestre et échevins à publier les résolu- 
tions du conseil dans un laps de temps déter- 
miné; 

« Attendu, par conséquent, que le collège, 
en vertu des pouvoirs qui lui sont propres, 
ne peut ni diminuer, ni augmenter l'intervalle 
entre la publication et la mise en vigueur des 
règlements communaux, mais choisir avec 
entière liberté et sous la seule garantie de sa 
responsabilité vis-à-vis de ses commettants et 
des autorités supérieures, la date de la publi- 
cation et possède ainsi réellement, quoique 
indirectement, la faculté de fixer le Jour à 
partir duquel chacun de ces règlements devien- 
dra obligatoire; 

a Attendu que le conseil municipal d'An- 
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vers n'a, ni formellement contrevenu aux 
articles 90, n<> 2, et 102 de la loi communale, 
ni délégué au collée des pouvoirs que ce der- 
nier n'avait pas par lui-même en ordonnant, 
dans l'article 1^ du règlement du 1^ février 
1879, la modification de l'emplacement des 
marchés à dater du Jour qui serait fixé par le 
collège des bourgmestre et échevins ; que ces 
termes, en effet, n'Impliquent pas nécessaire- 
ment l'autorisation de fixer la date de la mise 
en vigueur, contrairement aux prescriptions 
du législateur, c'est-à-dire sans tenir compte 
du délai déterminé par l'article 102 de la loi 
communale, mais qu'ils peuvent n'avoir eu 
pour but que de couvrir la responsabilité du 
collège en reconnaissant expressément à celui- 
ci le pouvoir. Inscrit dans la loi, de retarder. 
Jusqu'au moment Je plus propice, la publica- 
tion et par cela même la mise en vigueur du 
règlement du 1^ février 1879, qui n'est, par 
conséquent pas, sous ce rapport, contraire à 
la loi; 

« Attendu que, par ordonnance du 7 mars 
1879, exécutée le même Jour, le collège éche- 
vinal a simultanément prescrit la publication 
du règlement et décidé qu'il deviendrait obli- 
gatoire à partir du 16 mars; 

« Attendu que, par l'exécution immédiate 
de cette ordonnance, le délai légal entre la 
publication et la mise en vigueur du règle- 
ment n'a pas. été observé; mais que, si 1 or- 
donnance des bourgmestre et échevins était 
nulle sous ce rapport, elle resterait néanmoins 
valable dans ses dispositions non contraires 
à la loi, de sorte que le seul effet de la nullité 
serait d'avoir rendu le règlement obligatoire 
à partir du cinquième Jour après la publica- 
tion, c'est-à-dire à partir du 12 mars, en dépit 
de l'ordonnance par laquelle la mise en vi- 
gueur du règlement est retardée Jusqu'au 
16 du même mois; 

« Attendu que le résultat pratique de cette 
nullité éventuelle reste sans influence au pro-. 
ces, puisque les faits relevés à la charge des 
appelants ont été posés le 1^ avril, date à 
laquelle ce règlement était, dans toutes les 
hypothèses, devenu obligatoire; 

« Attendu que les appelants invoquent 
vainement la loi du 30 Juin 1842, qui, par 
modification à l'article 90, n^ 4, de la loi com- 
munale, a enlevé au collège échevinal et attri- 
bué au bourgmestre seul l'exécution des 
règlements de poli.ce ; 

« Attendu, en effet, qu'il ne peut être 
question de l'exécution d'un règlement de 
police, dans le sens de ladite loi de 1842, 
que lorsque ce règlement, ou plutôt la résolu- 
tion du conseil communal qui adopte ce règle- 
ment est devenue obligatoire, conformément 
aux articles 90, n^ 2, et 102 de la loi du 
50 mars 1836 ; que la publication d'un règle- 

26 
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ment de police voté par le conseil municipal 
précède donc nécessairement le moment où 
ce règlement devient exécutoire et ne saurait, 
dès lors, en constituer Texécution ; 

« Sur le second moyen : 

<( Attendu que les appelants soutiennent à 
tort que le règlement du i^ février 4879 ne 
vise que les places publiques affectées à Tu- 
sage de marchés, et ne peut atteindre les 
propriétés privées auxquelles serait donnée la 
même destination ; 

« Attendu, en effet, que les termes de ce 
règlement sont généraux et que, traitant de 
remplacement des marchés, il stipule que tous 
se tiendront à Tavenir exclusivement à cer- 
tains endroits désignés, avec prohibition de 
vendre tonte espèce de comestibles ou mar- 
chandises àd'autres marchés ; 

« Attendu que ni les discussions, ni Téco- 
nomie des dispositions en vigueur n^ per- 
mettent d'attribuer au législateur municipal 
Tintention de ne soumettre néanmoins à la 
réglementation que les seuls marchés installés 
sur la voie publique, en affranchissant ceux 
établis sur des propriétés privées de mesures 
édictées, en termes aussi généraux, dans le 
but de parer aux entraves à la circulation en- 
gendrées par les marchés et leur voisinage, 
d'assurer, dans Tintérêt de Thygiène, une in- 
spection régulière et efficace des denrées 
offertes en vente, de faciliter. Faction de la 
police et de garantir en même temps à la 
commune les ressources à provenir de la loca- 
tion des places; 

« Attendu que les mêmes raisons d'ordre 
public et d'utilité fiscale s'appliquent à la ré- 
glementation de ceux-ci comme de ceux-là; 
que les propriétés privées affectées à l'usage 
de marchés publics sont même par ce fait 
transformées en quelque sorte en voie publi- 
que sans y être légalement et régulièrement 
converties; 

« Sur le troisième moyen : 

« Attendu que le règlement susvisé est légal 
et qu'il ne porte atteinte, ni à la liberté du 
commerce, ni au droit de propriété; qu'il ne 
crée ni privilège, ni exclusion, se bornant à 
prendre des mesures auxquelles il est loisible 
a tous les marchands patentés ou forains de 
se soumettre du moment qu'ils veulent vendre 
sur les marchés publics de la ville d'Anvers; 

« Que la réglementation des marchés dans 
ce sens rentre dans l'attribution du pouvoir 
communal et que le droit d'y établir des taxes 
lui a été formellement reconnu par la loi comme 
source de revenu indirect; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que tous les appelants à l'exception de Dodd 
se sont personnellement rendus coupables de 
l'infraction prévue par l'article 8 du règle- 
ment; 



« Qu'en prêtant son terrain pour y laisser 
étaler et vendre des comestibles, Dodd a 
coopéré directement 'à l'infraction en don- 
nant à l'action prohibée une assistance sans 
laquelle elle n'eût pas été perpétrée, avec les 
circonstances qui l'ont accompagnée et de la 
manière dont elle a été commise; que, partant, 
il est responsable de l'infraction d'après les 
principes généraux du droit pénal et quoique 
les articles 66 à 69 du code pénal ne soient 
applicables ni aux simples contraventions, ni 
aux infractions prévues par les lois et règle- 
ments particuliers; 

« Par ces motifs, vu les articles 162, i76 
et 149 du code d'instruction criminelle et par 
application des articles 1,2, 3, 8, 10 et 15 
du règlement de la ville d'Anvers, du 1^ fé- 
vrier 1879, et 40 du code pénal conçus comme 
suit : 

a Règlement de la ville d'Anvers du 1* fé- 
« vrierl879. , 

« Art. 1^. A dater du Jour qui sera fixé 
tt par le collège des bourgmestre et échevins, 
« les emplacements de tous les marchés heb- 
« domadaires ou quotidiens qui se tiennent 
« en plein air sont fixés comme suit : mar- 
(( chés aux comestibles : les grands marchés : 
« le mercredi et le vendredi; les marchés du 
« matin : les lundi, mardi, jeudi et samedi à 
(( l'exception des jours fériés, marchéaubétail, 
« grand'place, place de la Commune, poids 
« public, place Saint-Jean, place de l'ancien 
« Canal. 

(( Art. 2. Les grands marchés du mercredi 
« et du vendredi se tiendront comme suit : 

« En été (avril à septembre) de quatre 
« heures du matin à une heure. 

(( En hiver (octobre à mars) de six heures 
« du matin à une heure. 

tt Art. 3. Les marchés du matin se tien- 
« dront, pendant toute l'année, les lundi, 
« mardi, jeudi et samedi, sauf les jours fériés 
« et ne pourront se prolonger que Jusqu'à 
« huit heures en été et neuf heures en hiver. 

« Art. 8. Touteespèce de comestibles ou au- 
« très marchandises ne peut se vendre qu'aux 
« marchés qui y sont spécialement affectés 
« sauf le beurre et les œufs qui, indépendam- 
« ment du marché des RécoUets, peuvent se 
(( vendre à tous les marchés aux denrées. 

« Art. 10. Tous les marchands indistinc- 
tt tement seront tenus de se conformer aux 
tt indications qui leur seront donn^ par la 
« police, pour le placement, l'étalage et l'en- 
tt lèvement de leurs marchandises. 

« Ceux qui refuseraient de payer le droit 
« de place, les jours et aux marchés où ce 
« droit est exigible, seront poursuivis en 
« justice, et la mesure administrative corn- 
« minée par l'article 7 pourra leur être ap- 
« pliquée. 
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« Toat différend qui pourrait surgir entre 
« an marchand et le fermier des droits de 
a place sera soumis au fonctionnaire de po- 
lice de service, lequel statuera d'après les 
« circonstances. Celui-ci sera toujours muni 
du tarif des droits de place et porteur d'un 
« mètre pour, en cas de besoin, vérifier Tes- 
a pace occupé par le marchand. 

tt Le recours à Tadministration communale 
a reste réservé aux parties. 

« Art. i5. Toutes les infractions aux dis- 
« positions du présent règlement, dans le cas 
a où la loi n'aurait pas prononcé d'autres 
« peines, seront punies d'une amende d'un à 
« 25 francs et d'un emprisonnement d'un à 
« sept Jours, séparément ou cumulativement, 
selon les circonstances... » 

« Attendu que le ministère public n'a pas 
appelé; que la position des appelants, quant 
aux frais de première instance, ne peut donc 
pas être aggravée ; 

« Le tribunal reçoit l'appel et y statuant 
par défaut à l'égard des appelantes Nagels et 
CoppenoUe et contradictoirement à l'égard de 
tous les autres appelants, confirme le juge- 
ment à quo, sauf en ce qui concerne le jour à 
partir duquel l'emprisonnement subsidiaire 
pourra leur être appliqué, condamne les dix- 
sept derniers appelants Individuellement et 
Dodd, solidairement avec chacun d'eux, à un 
dix-septième des fitiis de l'instance d'appel 
liquidés à 15 fr. 85 c. n 

Dodd et Bloemen se sont pourvus en cassa- 
tion, en proposant quatre moyens écartés par 
l'arrêt suivant : 

AftEÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 78 et 90 de 
la loi communale, en ce que le jugement atta- 
qué a condamné les demandeurs, en vertu 
d'un règlement communal qui n'a jamais été 
mis régulièrement en vigueur : 

Attendu que le règlement du conseil com- 
munal d'Anvers, du 1"^ février 1879, dont le 
jugement attaqué a fait application aux de- 
mandeurs, a été légalement publié le 7 mars 
de la même année ; 

Attendu qu'aux termes de l'article i02 de 
la loi communale, ce règlement est devenu 
obligatoire le cinquième jour après ladite pu- 
blication ; qu'il était donc complètement en 
vigueur le 19 avril 1879, date à laquelle la 
contravention imputée aux demandeurs a été 
commise; 

D'où suit que le premier moyen n'est pas 
fondé; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 



tion des articles 107 de la Constitution et 
544 du code civil, en ce que l'arrêté commu- 
nal appliqué interdit aux propriétaires de 
louer leur propriété pour y exercer un com- 
merce; 

Attendu qu'il est constaté souverainement 
par le jugement attaqué que, le 19 avril 1879^ 
le demandeur Dodd a établi un marché sur 
sa propriété située à Anvers, en dehors des 
emplacements affectés aux marchés de comes- 
tibles par le règlement communal du 1*' fé- 
vrier 1879, et que les autres prévenus, parmi 
lesquels le demandeur Bloemen, y ont établi 
et vendu des légumes ; 

Attendu que le conseil communal d'Anvers, 
en déterminant par le règlement susdit, les 
emplacements de la ville en dehors desquels 
il ne pourra être tenu de marchés, et en in- 
terdisant la vente de toute espèce de comes- 
tibles ou autres marchandises sur des marchés 
autres que c^ux qui y sont spécialement 
affectés, n'a nullement excédé ses pouvoirs 
légaux de réglementation et de police ; 

Attendu que ce règlement concerne exclu- 
sivement l'emplacement et la tenue des mar^ 
chés publics ; qu'il n'enlrave sous aucun rap- 
port la liberté de tout propriétaire d'exercer 
un commerce dans sa propriété, soit par lui- 
même, soit par son locataire, dès que l'exer- 
cice de ce commerce ne constitue pas l'établis- 
sement d'un marché; 

Attendu, en conséquence, qu'en déclarant 
le règlement dont s'agit obligatoire et légal, 
le jugement attaqué n'a pas contrevenu aux 
articles cités par le deuxième moyen; 

Sur les troisième et quatrième moyens, 
proposés en ordre subsidiaire, le troisième 
par les deux demandeurs et déduit de la vio- 
lation de l'article l*' du règlement communal 
du 1^ février 1879, le quatrième parle de- 
mandeur Dodd seul et tiré de la violation du 
même article 1^ et des articles 66 et 69 du 
code pénal, en ce que, en supposant le règle- 
ment communal de 1879 obligatoire et légal, 
les faits respectivement reprochés aux de- 
mandeurs ne tombaient pas sous son appli- 
cation; 

Attendu que l'article 1^ dudit règlement ne 
permet l'établissement de marchés qu'aux 
emplacements qu'il indique, et que l'article 8 
défend la vente de comestibles sur d'autres 
marchés que ceux mentionnés à l'article 1*'; 

Attendu que les faits constatés par le juge- 
ment attaqué à charge de chacun des deman- 
deurs et rappelés ci-dessus sous le deuxième 
moyen, se trouvaient donc formellement pro- 
hibés par ces dispositions ; d'où la consé- 
quence qu'en prononçant contre les deman- 
deurs lés peines prévues par l'article 15, le 
tribunal d'Anvers a fait une juste application 
du règlement communal dont s'agit; 
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Et attendu, aa surplus, que la procédure 
est régulière; 
Par cesmotife, rejette... 

Du 28 octobre i879. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom. — Rapp- M. De Le 
Court. — Cond. conf, M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PL M: Frick. 



S* Cl. — 8 noTWDbre 1879. 

COUR D'ASSISES. — Tirage du jury. — 
Liste générale. — Domicile d*un juré. 
— Inscription sur les listes électo- 
rales. — Preuve. — Non-recevabilité. 

LANGUE FLAMANDE. — Langues parlées 

PAR DIVERS ACCUSÉS. — ChOIX PAR LA 

DÉFENSE. — Droit du ministère public. 
PROCÈS-VERBAL D'AUDIENCE. — Renvoi 
APPROUVÉ. — Force probante. — hEr 

MANDE d'inscription EN FAUX. — PERTI- 
NENCE. 

PRÉSIDENT DE COUR D'ASSISES. — In- 
terrogatoire DE l'accusé. — Durée de 
POUVOIRS. -7- Compétence. 

Est wm recevàble le moyen pris de ce que la 
Usie générale du jury contient le nom d'un 
citoyen domicilié dans une antre province, 
lorsque d* ailleurs il n'a pas été étahli que ce 
citoyen ne figurait pas sur les Usies électorales 
lors de la formation de cette liste générale. 
(Loi du 18 juin i869, art. 98.) 

Le droit de parler la même langue que la dé- 
fense est reconnu par la loi au ministère 
public. Lorsque les accusés parlent des lan- 
gues différentes, le nUmsière public, qui ne 
doit requérir qu'en une seule langue, a le droit 
de s'exprimer dans la langue de son choix. 
(Loi du 17 août 1873, art. 7 et 8.) 

Un renvoi inscrit en marge du procès-verbal et 
approuvé par le président et le greffier a même 
wUeur probante que le texte de ce docn- 
meiU. 

Est non recevàble une demande ^inscription de 
faux contre le procès-verbal, si cette demande 
ne porte que sur le jour auquel le renvoi au- 
rait été inscrit et approuvé. 

Le président de la cour d'assises désigné par 
ordonnance du mois de mai pour présider les 
assises du troisième trimestre a pu, valable- 
ment, au mois de juin, interroger les accusés 
qui devaient être jugés pendant ce trimestre. 

(PABLING et van ROMPU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
du t de la violation des articles 98 et 108 de 



la loi du 18 juin 1869, et de l'ensemble de la 
législation sur les cours d'assises, en ce que 
la liste des trente jurés, panni lesquels le jury 
de jugement doit être tiré au sort, n'a pas été 
régulièrement formée, un arrêt de la cour 
d'assises, en date du 28 juillet 1879, ayant 
reconnu que l'un de ces trente jurés avait son 
domicile à Liège depuis le 17 janvier 1878 : 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal 
dressé le â juillet 1879 par le président du 
tribunal de première instance de Gand, qu'à 
cette date ce magistrat a, en audience publi- 
que de la chambre où il siège habituellement, 
et en se conformant à toutes les prescriptions 
de la loi, tiré au sort les noms de trente jnrés 
titulaires et de quatre jurés supplémentaires 
pour le service de la deuxième série de la 
troisième .session de la cour d'assises de la 
Fiandreorientale; que, si parmi les jurés ainsi 
désignés il s'en trouve un dont le domicile 
avait été transféré à Liège le 17 janvier 1878, 
rien ne prouve que le nom de ce juré n'aurait 
pas été inscrit sur les list^ électorales de la 
ville de Gand pour 1878, listes qui, aux 
termes de l'article 98 de la loi du 18 juin 
1869, ont dû servir de base à la formation de 
la liste générale du jury pour 1879; que ce 
premier moyen n'est donc pas justifié ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de Tarticle 516 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que le témoin à charge. Désiré 
Biebuyck, n'est entré dans la chambre des 
témoins qu'au cours de la déposition du juge 
d'instruction, sans que les accusés ou leurs 
conseils aient consenti à la continuation de 
l'instruction malgré son absence : 

Considérant que les allégations sur les- 
quelles ce moyen est basé sont formellement 
contredites par les déclarations du procès- 
verbal d'audience, qui constate que les de- 
mandeurs ont consenti à la continuation 'de 
l'instruction malgré Tabsence de ce ttooin, 
et qu'à l'arrivée de celui-ci il a été immédia- 
tement introduit dans la salle des témoins à 
charge; que ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Sur le troisième moyen déduit de la fausse 
interprétation et de la fausse application des 
articles 1 et 8 de la loi du 17 août 1875, et 
de l'article 3 de la même loi, en ce qae le 
ministère public, malgré l'opposition de l'ac- 
cusé, Frédéric Paeling, s'est servi de la langue 
française pour son réquisitoire,, alors que la 
procédure était en langue flamande : 

Considérant que le droit de parler la même 
langue que la défense a été reconnu au minis- 
tère public d'une manière absolue par l'arti- 
cle 8 précité, sans égard à la langue fixée pour 
la proi^dure ou comprise par l'inculpé; que 
si, lors du premier vote de la loi, la chambre 
des représentants, sur la proposition de 
M. Coremans, admit que, la défense éUni 
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présentée en français dans une procédure 
flamande, a Taccusation devra néanmoins se 
servir de la langue comprise de Fincnlpé », 
cette disposition fut supprimée au second vote 
sur la proposition de M. de Baets, appuyée 
par M. le ministre de la justice, et remplacée 
par le paragraphe final de Tarticle 8 qui 
porte : « Tofficier du ministère public pourra 
se servir dans ses réquisitions de la langue 
choisie pour la défense »; que les raisons ex- 
posées pour motiver ce changement ne laissent 
aucun doute sur la volonté du législateur 
d'abandonner au ministère public le libre 
choix de la langue, chaque fois qu'un accusé 
flamand, comprenant ou ne comprenant pas 
le français, a recours à un défenseur parlant 
cette dernière langue ; 

Considérant que, si dans une même affaire 
sont impliqués des inculpés ne comprenant 
pas la même langue, il appartient au Juge de 
choisir la langue dont il sera fait usage à Tau- 
dience, mais que les inculpés n'en restent pas 
moins libres de se faire défendre dans la lan- 
gue de leur choix, et que le droit du ministère 
public de parler la langue choisie par la dé- 
fense reste entier ; que cela résulte à l'évidence 
du renvoi fait par le paragraphe final de l'ar- 
ticle 7 à la disposition de l'article 8; 

Considérant que le ministère public ne 
pouvant être contraint à requérir dans les 
deux langues, est par cela même autorisé à 
parler la langue de son choix ; 

Considérant qu'il doit nécessairement en 
être de même lorsque de plusieurs inculpés 
comprenant la même langue, les uns se font 
défendre en français et les autres en flamand; 
qu'en effet, la loi n'apporte pour ce cas aucune 
restriction au choix du ministère public, choix 
qui reste indépendant de la langue adoptée 
pour la procédure ou comprise par les in- 
cntpés ; 

Considérant que, si le demandeur Paeling 
a été défendu en flamand, ses coaccusés ont 
été défendus en français ; que le ministère 
public se servant de cette dernière langue, et 
la cour en lui reconnaissant ce droit, n'ont en 
rien contrevenu aux dispositions citées à l'ap- 
pui du pourvoi ; 

Sur le quatrième moyen déduit de la vio- 
lation de l'article 5 de la loi du 17 août 1875, 
comme abrogeant virtuellement l'article 19 de 
la loi du 15 mai 1858, pour autant que l'un 
ou l'autre juré se serait servi de la langue 
française dans ses réponses aux questions 
posées : 

Considérant que ce moyen manque de base 
en fait, et qu'il n'y a, dès lors, pas lieu d'en 
examiner le fondement en droit ; 

Sur le cinquième moyen déduit de la vio- 
lation de l'article 512 du code d'instruction 
criminelle, en ce que le serment n'a pas été 



prêté par le jury dans les termes prescrits par 
la loi : 

Considérant que ce serment, tel qu'il est 
consigné au procès-verbal de l'audience, est 
conforme au prescrit de l'article précité, mais 
que les demandeurs, pour infirmer les énon- 
dations de ce procès-verbal, allèguent que le 
mot toi inscrit en marge de la relation des 
termes du serment, et dont le renvoi est ap- 
prouvé par le président et par le greffier, était 
omis dans cette relation lorsque le procès- 
verbal, dûment signé, a été soumis à leur 
examen ; qu'ils demandent, pour autant que 
la cour le juge nécessaire, l'autorisation de 
s'inscrire en faux contre le procès-verbal, 
offrant de prouver que le renvoi du mot tôt 
n'y a été inscrit qu'à la date du 29 août, après 
que le procès-verbal eut été soumis à leur 
inspection; qu'à l'appui de cette demande ils 
produisent un reçu du conservateur des hypo- 
thèques de Cand, constatant qu'ils ont con- 
signé à titre d'amende une somme de 100 fr. 
en exécution de l'article l"' du titre X de l'or- 
donnance du 28 juin 1758; 

Considérant que les demandeurs ne préten- 
dent pas que les énonciations du procès-ver- 
bal complétées par le renvoi critiqué seraient 
contraires à la vérité, et qu'ils ne demandent 
pas à établir qu'à l'audience de la cour d'as- 
sises, le président aurait réellement fait prêter 
au jury un serment autre que celui prescrit 
par l'article 512 du code d'instruction cri- 
minelle ; 

Considérant que le renvoi approuvé et signé 
par le président et le greffier a le même carac- 
tère de certitude légale que les autres énon- 
ciations du procès-verbal; que la loi ne fixant 
aucun délai pour la rédaction de ce document, 
le président et le greffier, tant qu'ils en sont 
restés nantis, ont pu y foire une rectification 
conforme à la vérité des faits sans porter 
atteinte aux droits et aux intérêts légitimes 
des condamnés ; qu'il n'échet donc pas d'au- 
toriser l'inscription de faux relative à ce 
moyen, ni de rechercher si la consignation 
d'une somme de 100 francs, alors que deux 
condamnés demandent l'autorisation de s'in- 
scrire en faux, répond au vœu de la loi; que 
par les mêmes motifs il y a lieu de dire le 
moyen mal fondé; 

Sur le sixième moyen déduit de la violation 
des articles 89 et 90 de la loi du 18 juin 1869, 
en ce que l'interrogatoire des accusés prescrit 
par les articles 295 et 296 du code d'instruc- 
tion criminelle a été subi en Juin 1879 devant 
le président des assises désigné pour le troi- 
sième trimestre de cette année : 

Considérant qu'il résulte de la combinaison 
des articles 266 et 267 du même code que le 
président chargé de diriger les jurés dans 
l'exercice de leurs fonctions, et de présider à 
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toute rinstniction, a aussi la mission d'enten- 
dre Taccusé lors de son arrivée dans la mai- 
son de justice et de convoquer les jurés ; qu'il 
suffit donc qu'il soit légalement appelé à pré- 
sider les assises pendant lesquelles cet accusé 
doit être jugé pour qu'il soit par cela même 
investi du droit de remplir ces devoirs préli- 
minaires; qu'aucune loi ne limite l'exercice 
de ses pouvoirs à la durée du trimestre pour 
lequel il est nommé; qu'il peut notamment 
présider les assises dans toutes les causes 
dont elles sont saisies sans égard au temps 
nécessaire pour les juger; que l'exécution 
régulière des prescriptions légales serait en- 
travée si, chaque fois que des assises s'ou- 
vrant aux premiers jours d'un trimestre, le 
président du trimestre antérieur devait, con- 
trairement aux exigences d'une bonne justice, 
intervenir dans des affaires dont il ne doit pas 
connaître, et avait seul compétence pour or- 
donner, par exemple, une nouvelle instruc- 
tion ; qu'aucun des textes cités à l'appui du 
moyen ne consacrant un tel principe, le con- 
seiller désigné par ordonnance du 6 mai 1879 
pour présider dans la Flandre orientale les 
assises du troisième trimestre de cette année 
a valablement pu, au mois de juin, interroger 
les accusés qui devaient être jugés pendant 
ce trimestre; 

Sur le septième moyen déduit^de la viola- 
tion de l'arrêté-loi du 4 novembre 1814, en 
ce que le docteur de Nobele, chargé d'une 
expertise par le président avant l'ouverture 
des débats, a prêté le serment de l'article 44 
du code d'instruction criminelle en s^outant 
les mots zoo helpe mfj Gody tandis qif à l'au- 
dience le même docteur, entendu comme 
témoin et comme expert, a complété son ser- 
ment par les mots zoo helpe mij God en aUe 
zijne heiligen, et en ce que l'interprète Bevel, 
appelé aux débats pour traduire la déposition 
de deux témoins parlant le français, a prêté 
serment en sgoutant les mots zoo helpe m^' God 
almachUg; 

Considérant que l'invocation de la Divinité 
est seule de l'essence du serment (1); 

Considérant que la procédure est régulière 
et que la peine appliquée aux faits déclarés 
constants est celle prononcée par la loi; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 5 novembre 4879. — 2* ch. — Frés, 
M. Yandenpeereboom. — Rapp. M. Lenaerts. 
— Gond, conf» M. Mélot, avocat général. — 
PI. M. Orts. 



4~ cil. — 27 noTembre 1870* 

FAILLITE. — Actes annulables. — Trams- 
port DE CRÉANCE A TTTRE ONÉREUX. — 

Traite. — Provision. — Droits du por- 
teur. 

Est valable, même rekUivemerU à la masse^ le 
transport d'une leUre de change au profit (f tti» 
tiers par le failli, moyennant le payement de 
sa valeur, quoique négocié dans les dix jours 
mi ont précédé Vouverixare de la failUte. (Loi 
Iul8avrili85i,art. 445.) 

En conséquence le porteur n*est pas tenu de 
rapporter à la masse la somme par lui reçue 
à Véchéance (2). 



l 



(i) Cm8.. li mai 1878 (Pasic. 1874, 1. 3i4). 



(de FONVENT, — G. LA FAILLITE CALLU.) 

Le iO février i878, Callu vend et livre des 
marchandises à Reynaerts, en retour des- 
quelles ce dernier accepte sa traite au 
15 mai. 

Le 19 février, Callu escompte ladite traite 
à de Fonvent, dont il reçoit le prix, puis, le 
l^'mars, il est déclaré en faillite, avec fixation 
du 20 février, comme date de la cessation de 
ses payements; la livraison des marchandises 
avait donc été effectuée dans les dix jours qui 
ont précédé cette époque. 

Reynaerts ayant acquitté la traite à son 
échéance, le curateur à la failiite Callu assi- 
gna de Fonvent en remboursement de ce paye- 
ment, en se fondant sur l'article 6 de la loidu 
20 mai 1872. 

Cette prétention, tout étrange qu'elle fût, 
fut accueillie par un jugement du tribunal de 
commerce de Louvain, du 20 mai 1879, rap- 
porté dans la Belg.jud., XXXVII, 1590. 

Pourvoi par de Fonvent. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation en ces 
termes : 

« Peu de considérations suffisent pour jus- 
tifier les critiques du demandeur et écarter 
l'application de cet article 6 de la loi du 
20 mai 1872, porté en vue d'une situation 
tout autre que celle de l'espèce actuelle. 

« Aux termes de cette disposition, « le por- 
« teur a, vis-à-vis des créanciers du tireur, 
« un droit exclusif à la provision qui existe 
« entre les mains du tiré, lors de l'exigibilité 
« de la traite, sans préjudice à l'application 
« de l'article 445 de ce code. » 

a Du moment où il sera démontré (et cette 
preuve ne se fera pas attendre) que les 
transactions intervenues entre le tireur et le 
tiré, quoique dans un temps voisin de la fail- 
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lite, sont à Tabri de tout soupçon, et d'une 
régularité au-dessus de tout reproche, ce se- 
rait en vain que Ton invoquerait cet art. 445, 
pour en obtenir l'annulation. 

Est-il besoin de rappeler que Tunique 
bat de cette disposition est de frapper de 
néant cette infinie variété de fraudes qui se 
consomment à rapproche des faillites? 

« On concevrait sans peine que si le tiré, 
après avoir commis l'imprudence d'accepter 
à découvert, se fût ensuite assuré une provi- 
sion, ex po9t facto, cet avantage acquis en 
temps suspect ne pourrait lui être conservé; 
mais ici la fourniture de la provision a pré- 
cédé Tacceptation, et le seul rétablissement 
de ces deux points fondamentaux dans leur 
ordre naturel donne à cette opération la cer- 
titude indéniable d'une irréprochable loyauté. 
Le failli, en effet, ne s'est pas appauvri, son 
patrimoine ne se trouve pas amoindri, la 
masse n'en ressent aucune atteinte; car si 
son avoir en marchandises est diminué, par 
contre, sa caisse en a reçu l'équivalent en es- 
pèces, de manière à rétablir immédiatement la 
balance; des opérations de cette nature, loin 
d'être réprouvées par la loi, sont admises et 
sanctionnées par elle, elles demeurent inatta- 
quables, lors même qu'elles auraient été ac- 
complies dans le Jour qui précède le dépôt 
du bilan, elles constituent la vie du commer- 
çant dont elles entretiennent l'activité. 

« L'envoi d'une provision au tiré, qui a 
accepté à découvert, peut revêtir un caractère 
frauduleux, dans le cas où elle serait fournie 
moins de dix jours avant la cessation des 
payements ; c'est à des opérations de cette na- 
ture que l'article 6 de la loi du 20 mai i872 
a vonhi remédier, en les soumettant à la sanc- 
tion de l'article 445. (Cass. Fr., 50 mai 1859, 
D., 1859, 1,462; Gand, 12 mars 1874, Pasic, 
1874, II, 296.) 

a L'article 445 ne trouvait donc pas ici sa 
place. De plus, lorsque, à l'échéance, le tiré 
versait entre les mains du porteur le montant 
de l'effet, il ne faisait en définitive qu'acquit- 
ter une obligation souscrite par hii et au paye- 
ment de laquelle il était rigoureusement tenu. 
Le payement n'était donc pas indu. Reste à 
savoir à qui il devait profiter. 

« Etait-ce au tireur, dessaisi de l'effet par 
endossement, et qui en avait touché le mon- 
tant, dès le 19 février, sous forme d'escompte? 
Il eût donc touché deux fois le prix de sa 
marchandise ! La raison le dit assez, le vrai 
créancier, le seul qui eût qualité pour rece- 
voir le prix de la traite eten donner décharge, 
c'était le porteur devenu propriétaire par 
l'effet de l'endossement. 

« Déjà, par le fait de l'acceptation, la pro- 
vision avait cessé d'appartenir au tireur, pour 
entrer dans le domaine et à la disposition du 



porteur, d'où .elle ne peut sortir sans le fait 
ou le consentement de ce dernier. Le tireur 
n'a donc plus la faculté de la retraire, et 
comme ses créanciers agissent en son nom, 
ils ne sauraient avoir plus de droits que leur 
auteur, qui, d'ailleurs, demeure obligé, mais 
en ordre subsidiaire. 

« Actuellement, par le fait du payement de 
la traite à son échéance, cette même provi- 
sion a cessé sa fonction, son but est atteint, 
elle n'a plus de raison d'être ; instituée pour 
la garantie du tireur avant l'acceptation et 
pour celle du porteur après cette acceptation 
{occidentale negotu)^ elle disparait en même 
temps que l'obligation principale, de même 
que le droit de gage s'éteint avec la dette 
qu'il garantissait. (Accessorium sequitur prin- 
cipale,) 

« Dans l'espèce, le porteur n'a pas eu de 
recours à exercer sur la provision, par le 
double motif, d'abord que dès le principe le 
tiré avait accepté; puis qu'à l'échéance il 
avait fait honneur à la traite. 

« C'est donc encore là une autre méprise du 
Jugement attaqué, d'avoir, après une fausse 
application de l'article 445 précité, admis 
une supposition que rien n'autorisait, celle 
d'une prétention quelconque du demandeur 
en cassation sur la provision, alors que, por- 
teur et légitime propriétaire d'un titre non 
contesté, il s'était borné à recevoir du tiré le 
prix de marchandises justement dû. Comment 
en cet état l'article 6 de la loi du 20 mai 1872 
pouvait-il servir de règlement entre les par- 
ties? 

« Il est bien vrai, ainsi que le rappelle le 
tribunal de commerce de Louvain, que, sous 
l'empire du code de commerce de 1807, aussi 
longtemps que la traite n'était pas acceptée, 
la provision demeurait à la dispçsition du 
tireur; ainsi le décidiez-vous par vos arrêts 
des 29 janvier 1846 et 23 mai 1867 (Pasic, 
1846, 1, 251, et 1867, 1, 516), contrairement 
à la jurisprudence de la cour de cassation de 
France (cass. Fr., 13 juillet 1835); comme il 
est encore vrai que notre loi du 20 mai 1872 
a consacré cette dernière opinion ; mais jamais 
ni en France, ni en Belgique, ni nulle part 
que nous sachions, on n'a contraint un crén- 
eler à refoumir le montant d'un effet acquitté 
par le tiré accepteur, et cela sous prétexte 
que, dans l'intervalle de l'acceptation à l'é- 
chéance, le tireur était tombé en faillite. — 
Désintéressé par le prix de l'escompte qu'il a 
volontairement consenti, il ne saurait, ni lui 
ni ses créanciers, le toucher une seconde fois 
à quelque titre que ce soit; un bénéfice 
aussi inespéré serait dépourvu de cause et 
ne saurait se justifier par aucune considéra- 
tion. » 

Conclusions à la cassation. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis 
déduits : . 

1<^ De la fausse application et violation des 
articles 6 (spécialement §§ 1^ et dernier) ii, 
K i et â, 26, 30, 55, de la loi du 20 mai 
1872, sur les lettres de change; de la fausse 
application et Tiolalion de Tarticle 445 de la 
loi du 18 avril 1851 et des articles 1235, 
1236, 1240 du code civil, en ce que le juge- 
ment attaqué a vu, dans la somme touchée à 
réchéance par les demandeurs, la remise 
d'une provision appartenant à la masse 
comme constituée dans les dix jours de la 
date de la cessation des payements ; 

2<^ De la fausse application et violation de 
VarUcle 445 de la loi du 18 avril 1851 et des 
articles 5, 6, 26, 30, 33, 35 de la loi du 
20 mai 1872, en ce que le jugement dénoncé 
a appliqué à tort aux faits constat(^ Tart. 445 
précité: 

€k)nsidérant qu'il ressort du texte de Tar- 
ticle 445 du code de commerce (loi sur les 
faillites) que les payements faits, soit en es- 
pèces, soit en effets de commerce, par le failli, 
dans les dix jours qui précèdent la cessation 
de ses payements, ne sont pas annulables 
lorsqu'ils ont été faits pour éteindre des dettes 
échues ; 

D'où il suit que le transport d'une lettre de 
change opéré dans la même période de temps 
au profit d'un tiers par le failli, moyennant le 
payement de la valeur de ladite lettre est 
valable et que le porteur ne peut en consé- 
quence être tenu de rapporter à la masse de 
la faillite la somme par lui reçue à l'échéance 
de l'effet; 

Considérant qu'il est constaté en fait par 
le jugement dénoncé que Callu, dont la ces- 
sation de payement a été fixée au 20 février 
1878, avait créé, cinq jours auparavant, une 
lettre de change sur Reynaerts, pour prix de 
marchandises livrées, et transmis ladite lettre 
par endossement aux sieurs De Fonvent, de- 
mandeurs en cassation, qui lui en ont remis 
la contre-valeur; 

Que la lettre de change a été acquittée à 
l'échéance du 15 mai suivant par le tiré; 

Considérant que le tribunal de commerce 
de Louvain, en condanmant, dans ces circon- 
stances, les demandeurs De Fonvent à rap- 
porter à la masse de la faillite Callu le mon- 
tant de la somme qu'ils ont reçue en payement 
de la lettre de change dont il s'agit, a contro- 
venu à la disposition précitée de l'article 445 
du code de commerce; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 novembre 1879. — \^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 



M. Beckers. — Cond, canf. M. Mesdach de 
terKiele, premieravocat général.— P/. M. Le- 
clercq 



1* CB. — 8 noTembre 1870. 

LOCAUX OCCUPÉS GRATUITEMENT. — 

Contribution personnelle. — Exemption. 
— Indemnité de logement. — Yalbcr 

LOGÂTIVB. 

L'exemption de la canirihutUm penotmeUe sur 
ks trois premières bases^ accordée à ceux qm 
occupent gratuitement des habitations oupar" 
lies d'htMation appartenant à VEtat, aux 
provinces, aux communes ou aux éUdfUsse- 
ments publics, s'appHque aux personnes qui 
reçoivent une indemnité de logement pour 
location de locaux gratuitement occupés, Si 
la valeur locative de ces locaux dépasse Vin- 
demnité, la contribution indiquée ci-dessus 
est due à raison de Pexcédant. (Loi du 26 août 
1878, art. 2.) 



DES 



(giron, — G. l'administration 

GONTRmUTIONS.) 
ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de la loi du 26 août 1878, articles 2 
et 5, et de la fausse application des lois du 
5 Juillet 1871, article 8, et du 28 Juin 1822, 
article 4, § 2 : 

Considérant que, suivant l'article 2 de la 
loi du 26 août 1878, sont exemptes de la 
contribution personndle, à raison des trois 
premières bases, les personnes qui occupent 
gratuitement des habitations et bâtiments, ou 
des parties d'habitations et bâtiments appar- 
tenant à l'Etat, aux provinces, aux communes 
ou à des établissements publics; que les mêmes 
exemptions sont applicables aux locaux occu- 
pés par les personnes qui reçoivent une in- 
demnité de logement en vertu de dispositions 
légales ou d'actes administratif; 

Considérant que celte exemption se fonde 
sur la gratuité de l'occupation pîour un service 
public ; qu'il est donc indifférent que l'indem- 
nité procurant cette occupation soit ou non 
accordée pour le logement des personnes; 
qu'il suffit qu'elle ait pour objet la location des 
locaux qui doivent être gratuitement occu- 
pés; 

Considérant que si la valeur locative de ces 
locaux dépasse l'indemnité allouée pour leur 
occupation, la contribuUon personnelle jdu 
chef des trois premières bases est due à rai- 
son de l'excédant; 

Considérant qUe la décinon attaquée oon- 
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sUte souverainement en Mi que le demandeur 
reçoit, en vertu d^une décision ministérielle 
et à ridson de ses fonctions, une indemnité 
pour frais de bureau et que cette indemnité 
comprend la location même de ces bureaux; 
qu'il avait, dès lors, droit à Texemption ré- 
clamée Jusqu'il concurrence de Tindemnité 
allouée pour cette location ; 

Ck)nsidérant que la loi du 26 août 4878 n*a 
. pas déterminé le délai dans lequel les exemp- 
tions applicables à partir du i^ octobre de la 
même année ont dû être réclamées; que le 
demandeur a donc pu former sa réclamation 
après la mise en vigueur de la loi sans en- 
courir aucune déchéance à raison de Texpi- 
ration des délais fixés par rariicle 8 de la loi 
du 5 Juillet i 871 pour les réclamations en 
matière de contributions directes; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 novembre 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Ùmcl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CB. — 8 novembre 1870. 

ABUS DE CONFIANCE.— LivBET miutaire. 
— Congé définitif. — Effets. — Dé- 
tournement. 

Un livret mUUaire est un effet dans le sens de 
Vartkle 491 du code pénal, il contient quiir- 
tance; un congé définitif a aussi pour but de 
donner décharge d^obligoHons imposées par 
la loi. En conséquence^ ces objets sont au 
nombre des choses dont la disposition pré- 
citée punit le détournement. (Code pénal, 
art. 491.) 

(CAZALA.) 
AKRÉT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion déduit de la violation de Tarticle 491 du 
code pénal, en ce que Tarrèt attaqué décide 
qu*un livret militaire et un congé définitif peu- 
vent être Fobjet du délit d*abu8 de con- 
fiance; 

Considérant qu^un livret militaire est un 
effet dans le sens de Farticle 491 du code 
pénal, qu*il contient quittance et qu'un congé 
définitif a aussi pour but de donner décharge 
d'obligations imposées par la loi au citoyen 
qui a été appelé à satisfaire aux lois sur la 
milice; que, par suite, ces objets sont au 
nombre des choses dont Tarticle invoqué 
punit le détournement; 

Que le moyen n*est donc pas fondé; 



Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et qu*il a été fait une Juste 
application de la loi pénale au fait reconnu 
constant; 

Par ces motife, rejette... 

Du 5 novembre 1879. — !• ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



1* cB. — 8 noTembn 1870* 

GARDE CIVIQUE, — Conseil de discipline. 
— Taux de l* amende. — Insubordina- 
tion. 

En manière de garde civique, finsubordinatiion 
est punie d\une amende de 2 â 15 francs. 
Doit donc être cassé le jugement d*un conseil 
de disâpUne qui prononce contre Vautour de 
cette inflraction une amende de 50 ou de 
100 francs. (Loi des 8 mai 1848-15 Juil- 
let 1855, art. 95.) 

Première espèce. 
(dugauqdisr.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Vu le Jugement rendu par le conseil de 
discipline de Tournai, le 28 juillet 1879, en 
cause du demandeur; 

Considérant que le demandeur a comparu 
devant le conseil de discipline sous la double 
prévention d'avoir manqué sans motifs à deux 
scrutins d'élection et de s'être rendu coupable 
d'insubordination dans une lettre adressée, le 
5 avril 1879, à son commandant; 

Considérant que le jugement attaqué punit 
cette dernière infraction de 50 francs d'a- 
mende, alors que l'article 95 de la loi sur la 
garde dvlque, dont il devait être fait appli- 
cation, ne commine qu'une amende de 2 à 
15 francs; que ledit conseil a donc contrevenu 
à cet article ; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 5 novembre 1879. — ' !• ch. — Prés. 
M. Vandenpeerebooro. — Rapp. M. Bayet. 
— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 

Deuxième espèce. 
(de rtck.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Vu le jugement rendu par le conseil de 
discipline de Tournai, le 28 Juillet 1879» en 
cause du demandeur ; 
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Considérant que ledit Jugement condamne 
le demandeur à 100 [francs d'amende pour 
insubordination, tandis qu'aucune disposition 
de ia loi sur la garde civique n'attactie pa- 
reille peine à cette infraction ; 

Considérant qu'il y a dans le jugement dé- 
noncé excès de pouvoir ; 

Par ces motié, casse... 

Du 3 novembre 1879. — 2* ch. — Frés. 
H. Vandenpeereboom. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl, conf. H. Mélot, avocat général. 



S« cB. — 8 noTMiibre 1879. 
IMPRIMÉS PUBLIÉS OU DISTRIBUÉS. — 

AUTEUR ou mPRIHEUR. — INDICATION 
YRAIB DU NOM ET DU DOMICILE. — OMIS- 
SION. — Responsabiutë. — Mesure de 
POUCE. — Presse. 

Uindicalion vraie dans les imprimés publiés ou 
distrilmés du nom de Fauteur ou de Vimprimeur 
est yrescriie comme mesure de police préventive 
en vue de connaître les personnes respon- 
sables des excès que les imprimés contiennent. 
L'omission de cette indication est la circon-' 
stance principale du délit qualifié. En consé- 
quence, rien n*autorise le remplacement de 
cette même indication par celle d'une per- 
sonne quelconque qui prendrait la qualifica- 
tion d'éditeur et, en cas de délit de presse, se 
déclarerait responsable des écrits mêmes. 
(Code pénal, art. 299.) 

(halempré.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation et fausse ap- 
plication de l'article 299 du code pénal, en ce 
que le demandeur ayant indiqué, à la 4® page 
du journal dont il s'agit, son nom et son do- 
micile avec la qualiflcation d'éditeur et ayant 
assumé la responsabilité des articles qui y 
sont insérés, le but de la loi est atteint; 

Considérant que TarUcle 299 précité a uni- 
quement pour objet la publication ou distri- 
bution d'imprimés quelconques dans lesquels 
ne se trouve pas l'indication vraie du nom et 
du domicile de l'auteur ou de l'imprimeur; 

Que cette disposition est donc étrangère 
aux infractions résultant du contenu de ces 
imprimés et qui, constituant des délits de 
presse, sont régies par une législation spé- 
ciale dont les r^les ne sont pas applicables à 
l'espèce; 

Considérant que l'indication ci-dessus est 
prescrite comme mesure de police préventive 



et en vue de parvenir à connaître les personnes 
responsables des excès que les imprimés dis- 
tribués contiennent ; que, dès lors, l'omission 
de cette indication est la circonstance prin* 
cipale du délit que l'article 299 prévoit; 

Considérant qu'aucun texte de loi n'auto- 
rise le remplacement de cette indication par 
celle du nom et du domicile d'une personne 
quelconque, qur prend la qualification d'édi- 
teur et se déclare responsable des articles 
insérés ; 

Que cette substitution est d'autant moins 
admissible, que l'éditeur, étant chargé de sur- 
veiller l'impression et de provoquer la vente, 
contribue ainsi, en première ligne, à la pn- 
bllcation ou distribution que l'artide 299 
prohibe ; 

D'où il suit que le demandeur est compris 
dans les termes absolus : toute personne... 
employés dans cette disposition; 

Considérant qu'après avoir apprécié les 
faits du procès, l'arrêt attaqué déclare souve- 
rainement que le demandeur est coupable 
d'avoir sciemment contribué, à Yerviers, en 
février 1879, à la publication du journsd le 
Mirabeau, dans lequel ne se trouvait pas l'in- 
dication exigée par l'article 299 du code pénal 
et l'a condamné de ce chef; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en décidant ainsi, la cour d'appel de Liège, 
loin de contrevenir à cette disposition, en s 
fait, au contraire, une juste application ; 

Considérant, pour le surplus, que la pro- 
cédure est régulière ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 3 novembre 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. Roi^ean 
— Cond. conf. M. Mélot, avocat généra}. 



3« Cl. — 11 noTemlira 1870. 

GARDE CIVIQUE.— Conseu^ de discipline. 
— Comparution par fondé de pouvoms. — 
Procuration. — Télégramiie. — Apprécu- 
— TioN. — Juge du fond. —Procès-verbal 
d'audience. — Force probante. — Coor de 
cassation. — Motifs de jugement. — Con- 
damnation. — Moyen de défense. — Preu- 
ves. — Emprisonnement subsidiaire. — 
Maximum. 

U article 152 du code d'instruction criminelle, 
qui régit les conseils de discipline de la garde 
civique ne détermine pas la forme de la procu- 
ration spéciale qu'il exige. Il appartient au 
juge du fait de recùwnaiire si la personne qui 
comparaU pour l'inculpé est munie de pon- 
voirssulfisants;spéciakment, si cette personne 
a reçu par télégramme ces pouvoirs vérifiés 
par le juge. 
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Âueune digpogiiiùn iCaUache la nuHUé à vn 
pigemeat rendu sur un acte non enregistré, 

Ceat auproeès-verM et aux mentions qu'il conr 
Henty et non à des documents produits à Vap- 
pm du pourvoi^ que la cour de cassation peut 
avoir égard pour porter son arrêt. 

Un jugement de condamnation ne doit pas néces- 
sairement rencontrer toutes les aUégaUons à 
Vaide- desquelles le prévenu a voulu se dur- 
eulper; il suffit que ùjugedédare que les con- 
traventions ont été étèdflies par ri^truction de 
raudienceetrépondeainsiaumoyendedéfense. 

Le conseil de discipline de la garde civique ne 
peut y en cas d'amende, prononcer qu'un em- 
prisonnement subsidiaire de cinq jours, (Loi 
sur la garde civique, art. 93 et 100.) 

(descléb.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sar le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des articles 100 
de la loi sur la garde civique et 152 du code 
d'instruction criminelle : 

1<» En ce que le jugement attaqué fait ré- 
sulter le fait de la procuration exigée par 
ledit article 152 d'une simple dépêche télégra- 
phique non enregistrée, et ne portant qu'une 
copie de signature dépourvue d'authenticité ; 

t" En ce que le même jugement reconnaît 
le pouvoir de représenter l'inculpé devant le 
conseil de discipline à la personne à qui la 
dépêche prérappelée a été adressée, alors 
que, comme cela résulte d'une copie du même 
télégramme délivrée par l'administration, 
celui-ci ne conférait pas pareil mandat : 

Attendu que l'article 152 du code d'instruc- 
tion criminelle, auquel sont soumis les conseils 
de discipline de la garde civique, ne déter- 
minant pas la forme dans laquelle sera donnée 
la procuration spéciale qu'il exige, abandonne 
à l'appréciation souveraine des juges du fait 
le point de savoir si la personne comparais- 
sant pour l'inculpé est réellement munie de 
ses pouvoirs ; que, partant, le jugement atta- 
qué ne peut encourir la cassation pour ce 
motif que le conseil de discipline a statué con- 
tradictoirement dans les circonstances consi- 
gnées dans la feuille d'audience, c'est-à-dire 
alors que le prévenu a comparu par une per- 
sonne à qui il avait transmis, au moyen d'un 
télégramme, le pouvoir de le représenter; 

Attendu que, si ce même document valant 
mandat aux termes de la décision dénoncée 
n'a pas été soumis à l'enregistrement, aucune 
disposition de loi n'attache la nullité au juge- 
ment rendu sur un acte non enregistré ; 

Attendu, enfin, que la copie de télégramme 
produite à l'appui du pourvoi ne peut infir- • 
mer la relation consignée, dans le procès- 
verbal d'audience, de la dépêche qui a été 



soumise au conseil; que c'est à ce procês- 
verbal seulement que la cour de cassation 
peut avoir égard, et que, suivant son contenu, 
le jugement attaqué devait être rendu contra- 
dictoirement ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le premier 
moyen n'est pas fondé; 

Sur le deuxième moyen présenté en ordre 
subsidiaire et fondé sur la violation de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution : 

Attendu qu'un jugement de condamnation 
ne doit pas nécessairement rencontrer chacune 
des allégations à l'aide desquelles le prévenu 
a cherché à se disculper; qu'en disant que 
le conseil est suffisamment instruit, qu'il est 
établi par l'instruction de l'affaire que Desclée 
a manqué, sans motifs légitimes et sans exemp- 
tion, à l'inspection et aux exercices auxquels 
il avait le devoir d'assister, le jugement dé- 
noncé répond d'une manière péremptoire au 
système soutenu en termes de défense et 
motive suffisamment les condamnations qu'il 
prononce; 

Que le second moyen ne peut donc plus 
être accueilli; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 100 et 93, n^ 3, de la loi sur 
la garde civique, en ce que le conseil de disci- 
pline a prononcé des peines subsidiaires de 
six et de huit jours d'emprisonnement; 

Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 1 00 et 93, n^ 3, précités, il résulte que, dans 
le cas des contraventions constatées, l'empri- 
sonnement subsidiaire ne pouvait excéder 
cinq jours; que, par conséquent, le jugement 
attaqué contrevient à ces dispositions en éten- 
dant cette peine au delà de ces limites, au 
sujet des deuxième et troisième contraven- 
tions; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu par 
le conseil de discipline de la garde civique de 
Tournai, le 11 août 1879, en la cause du de- 
mandeur, en tant que ce jugement prononce 
deux peines subsidiaires d'emprisonnement 
de^x et de huit jours... 

Du 11 novembre 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom. — Rapp. M. Bayet. 
— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. — 
PI. M. Woeste. 



s* Cl. » 11 noTembre 1870. * 
GARDE CIVIQUE. — Membres du conseo. 

DE DISCIPLINE. — TiRAGE AU SORT. — iU- 
SENCE du GAPITAnŒ. — NULUTÉ. 

En matière de garde civique, est nul le tirage au 
sort des memlnres du conseil de discipline qui 
n'apaseuUeu en présence d^un capitaine cœih 
voqué à cet effet. 
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En ce cas, ce conseU est sa$is pouvoirs légaux, 
(Lois des 8 mai 1848-13 juillet 18^3, 
art. 96.) 

(CAMUSBL ET TANDERSMISSEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 96 de la loi du 8 mai 
1848, en ce que le tirage au sort des membres 
du conseil de discipline n*a pas eu lieu eu 
présence d'un capitaine convoqué à cet effet : 

Considérant qu'il résulte de la disposition 
invoquée, reproduite par Farticle 96 de la loi 
du 13 juillet 1853, que le tirage au sort des 
membres du conseil de discipline doit être 
fait par le chef de la garde en présence d'un 
capitaine, d'un lieutenant, d'un sous-lieute- 
nant, d'un sous-officier, d'un caporal ou bri- 
gadier et d'un garde convoqués à cet effet; 

Qu'aucun texte de loi ne permet au chef de 
la garde de procéder à ce tirage en l'absence 
de l'une ou de plusieurs des personnes dont 
la présence est requise pour surveiller l'opé- 
ration; 

Considérant que la présence de ces per- 
sonnes est une formalité substantielle et con- 
stitue une garantie d'ordre public, puisqu'elle 
a pour objet d'assurer la composition régu- 
lière d'un corps judiciaire participant à l'exer- 
cice de la puissance publique; d'où il suit 
que le conseil non tiré au sort dans les for- 
mes légales est sans pouvoir pour remplir sa 
mission; 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal 
du tirage au sort des membres du conseil de 
discipline de la garde civique d'Anderlecht 
pour le troisième trimestre de 1879, dressé 
le 30 juin dernier et dont une expédition cer- 
tifiée conforme a été déposée au greffe de la 
cour, qu'aucun capitaine n'a fait partie de la 
commission en présence de laquelle les mem- 
bres du conseil ont été tirés au sort; 

Considérant que la décision contre laquelle 
le pourvoi est formé émane du conseil ainsi 
irrégulièrement désigné; 

Par ces motifis, casse... 

Du 11 novembre 1879. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom. — Rapp, M. Lenaerts. 
— Concl, conf, M. Mélot, avocat général. 



s* GB. — 17 novembre 1879. 
DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Ordonnance 

DE LA CHAMBRE DU CONSEU.. — COUR D'aPPEL. 

— Annulation. — Évocation. 

En matière de détention préventive, Vartkle 21 5 
du code dHnstructUm criminelle reçoit son 
application. En conséquence, si une décision 



de la chambre du conseil est anmdée par la 
cour d^appél, pour violation ou omission des 
formes prescrites par la loi à peine de nulUté, 
cette cour doit statuer sur le fond, (Loi du 
20 avril 1874, art. 19 et 20; code d'inst. 
crim., art. 215.) 

(utiGEOIS, VEUVE CHAPELLE ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion tiré de la violation de l'article 5 de la loi 
du 20 avril 1874 et de la fausse application 
et violation de l'article 215 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que, donnant effet à des 
ordonnances de la chambre du conseil qui de- 
vaient être considérées comme inexistantes, 
l'arrêt attaqué maintient les demandeurs en 
état de détention préventive en dehors du 
délai d'un mois fixé par le premier desdits 
articles : 

Attendu que des articles 19 et 20 de la loi 
du 20 avril 1874 il résulte que la chambre 
du conseil, en matière de détention préven- 
tive, comme, en général, en matière répres- 
sive, n'est qu'un premier degré de juridiction ; 

Attendu que, suivant la disposition générale 
et absolue de l'article 215 du code d'instruc- 
tion criminelle, en cas d'appel du prévenu 
comme de la partie publique, si le jugement 
de première instance est annulé pour viola- 
tion ou omission de formes prescrites par la 
loi à peine de nullité, le juge d'appel statuera 
sur le fond; 

Attendu qu'aucun texte ne déroge à cette 
règle relativement aux ordonnances de la 
chambre du conseil prononçant le maintien 
de la détention préventive; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
les demandeurs ayant appelé en temps utile 
des ordonnances de la chambre du conseil, 
qui, prononcées elles-mêmes dans le délai 
légal, les maintenaient en état de détention, 
la chambre des mises en accusation, en annn* 
lant ces ordonnances eu égard à la composi- 
tion irrégulière du tribunal qui les avait 
rendues, a pu et dû même évoquer le fond ; 

Qu'en vam le pourvoi soutient que lesdites 
ordonnances, n'émanant pas d'un tribunal 
constitué au vœu de la loi, sont radicale- 
ment nulles et doivent être tenues pour non 
avenues ; 

Que, rendues en chambre du conseil, le 
procureur du roi et les inculpés entendus, par 
deux Juges et un avocat qui, dans certaine 
éventualité, aurait pu légalement y concourir, 
ces décisions présentent les caractères exté- 
rieurs d'ordonnances, sont des ordonnances 
nonobstant le vice dont elles sont entachées, 
et, par suite, rentrent simplement dans le 
nombre des jugements irréguliers dans Ui 
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forme auxquels s^applique Fart. 215 précité; 

Attendu, enfin, que Tarrêt est expressé- 
ment motivé sur l'intérêt public et que, s*il a 
été rendu sur Tappel des inculpés seuls, il 
n'aggrave en rien la situation que les Juge- 
ments de première instance leur avaient faite ; 
qu'à ce double point de vue encore la loi a 
été observée ; 

Par ces motife, rejette. . . 

I>u 17 novembre 1879. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom. — Rapp. M. Bayet. 
— ùmcL conf. M. Mélot, avocat général. 



3« Cl. » 17 norembre 1879. 

BIÈRES. — Pblocès-verbal. — Faits ré- 
sultant DB l'instruction. — PREUVE CON- 
TRAIRE. — Pouvoir du juge du fond. 

En matière de corUravefUùm aux loisd^accise sur 
îabière^U appartient au jugeduf ait d^apprécier 
souveramemenl Vexistence et le caractère non 
frmduleux des faits relevés par le procès- 
verbal^ et de déclarer qu'il résulte de rinstruc- 
tien que ces faits ne présentent rien d^UlicUe. 

(l'administration des GONTRmUTIONS, — 
G. FÉVRIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur les 
faits matériels de contravention constatés 
dans un procôs-verbal qui fait foi en Justice, 
aux termes de l'article 259 de la loi générale 
du 26 août 1822, Jusqu'à ce que là fausseté 
en soit prouvée; sur ce que les considérations 
émises dans l'arrêt attaqué ne sont pas de 
nature à prouver la fausseté des faits attestés 
par ledit procès-verbal ; sur ce que, par suite, 
il y a violation des lois des 2 et 26 août 1822 ; 

Sur les motifs du Jugement du tribunal de 
Namur : 

Considérant que le défendeur a été pour- 
suivi pour avoir employé comme cuves-ma- 
tières deux chaudières déclarées par lui 
comme chaudières à farine; d'avoir introduit 
dans les chaudières des métiers qui ne consti- 
tuent pas de véritables trempes, mais un 
simple mélange d'eau farineuse et d'avoir fait 
opérer dans ces chaudières, après l'adjonction 
du malt d'escourgeon, un véritable travail 
frauduleux de brassage; 

Considérant que l'arrêt dénoncé ne mécon- 
naît pas le principe consacré par l'article 239 
de la loi générale de 1822; 

Mais qu'il apprécie, comme c'était son 
droit, la portée et les conséquences Juridiques 
des faits matériels qui sont relatés au procès- 
verbal ; 



Qu'il examine ces faits au point de vue des 
indications de la science ; 

Et qu'il les met en rapport avec les autres 
éléments de l'instruction et avec les rectifica- 
tions présentées par le défendeur, lors de la 
rédaction du procès-verbal, rectifications qui 
y sont consignées et qui, aux termes de l'arrêt, 
ont été reconnues exactes par les verbalisants; 

Considérant que la cour d'appel ne se borne 
pas à opposer un simple doute aux constata- 
tions du procès-verbal, comme le pourvoi le 
prétend; qu'elle recherche dans l'instruction 
et déduit des faits qu'elle relève la preuve 
contraire exigée par la loi ; 

Considérant qu'à la suite de cet examen, 
l'arrêt déclare que l'on peut admettre que le 
liquide contenu en chaudières au moment du 
Jet de la farine était le produit de véritables 
trempes ; que le défendeur s'est borné à trans- 
vaser de la cuve-matière dans les chaudières 
n<» 6 et 7 ces trempes ou métiers, qu'il a alors 
additionnés de farines; que, d'après l'arrêt, 
on ne prétend pas que cette addition aurait 
eu lieu dans une proportion anormale qui 
impliquerait, par elle-même, un usage frau- 
duleux et qu'on ne peut lui faire un grief 
d'avoir, à l'aide d'un travail de brassage, ex- 
trait le sucre et la dextrine du malt brut qu'il 
avait le droit de verser en chaudière, puisque 
c'est le seul but que poursuit le brasseur qui 
déclare y faire emploi de matières farineuses; 

D'où l'arrêt conclut que le travail auquel 
le défendeur s'est livré ne présente rien 
d'illicite ; 

Considérant qu'en renvoyant le défendeur 
des poursuites dans les circonstances spéciales 
de la cause, l'arrêt dénoncé a statué en fait et 
n'a ainsi contrevenu à aucun des textes in- 
voqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 novembre 1879. — 2« ch. — Prés. 
et Rapp. M. Yandenpeereboom. — Cond. 
conf M. Mélot, avocat général. 



2« cH^ — 84 noTembre 1879. 

JUGEMENT CORRECTIONNEL. — Appel. 
— Délai de dix jours. — Nullité. 

Est nul rappel en matière correctionnelle formé 
le 19, contre un jugement prononcé le 8, par 
conséquent hors du délai de dix jours. (Code 
d'instr. crim., art. 205.) 

(donckelaer.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'article 203 du code 
d'instruction criminelle; 
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Attendu qu'aux termes de cet article, il y a 
déchéance de Tappel des jugements contra- 
dictoires des tribunaux correctionnels si la 
déclaration d'appel n'a été faite au greffe du 
tribunal qui a rendu le jugement dix jours au 
plus tard après celui où il a été prononcé; 

Attendu que, dans la cause, le jugement 
contradictoire dont était appel a été rendu 
le 8 juillet 1879, et que c'est le 49 du même 
mois, par conséquent plus de dix jours après 
celui du prononcé que la demanderesse s'est 
présentée au greffe pour y faire sa déclaration 
d'appel ; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, 
en repoussant cet appel comme non recevable, 
a fait une juste application de la loi ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 novembre 1879. — 2«.ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom. — Rapp, M. Bayet. 
-7- Concl, conf. M. Mélot, avocat général. 



frc GB. — 4 décembre 1879. 

CLAUSE COMPROMISSOIRE. — Validité. 
— Arbitrage. — Partage. — Nomination 
d'i}n tusrs arbitre. — Cobipétence. 

Est valable la clause compronUssûire, en dehors 
des cas prévus par l*artkle 1004 du code de 
procédure civile (1). 

Le compromis ne prend pas fin par le partage, 
lorsque l'usage autorise le choix d'un tiers 
arbUre. (Gode de proc. civ, art. 1012.) 

Dans ce cas, la nomination du tiers arbUre est 
de la compétence du président du tribunal de 
première instance. (Gode de proc. civ., ar- 
ticle 1017.) 

(de CONINCK^ — G. CAGNIART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 21 février 1879. (Pasic., 1879, 
II, 156.) 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
a dit en substance : 

« Du moment où le demandeur ne met pas 
en question la légalité de la clause compro- 
missoire, le pourvoi ne présente plus à résou- 
dre que les deux points suivants : 

« 1° Les arbitres avaient-ils le pouvoir de 

(I) Gan.. 8 Jaio 1849 (Pâsic, «850, I, 81). Celte 
question est encore ane de celles sUr lesquelles notre 
cour de cassation se sépare de celle de France. 



nommer un tiers arbitre, en cas de partage? 

« 2" Dans l'affirmative, à défaut par eux 
d'exercer cette prérogative, à qui, du prési- 
dent du tribunal de première instance» ou du 
président du tribunad de commerce, cette dé- 
signation appartenaitrelle? 

« Il résulte du jugement de première in- 
stance, confirmé en appel, que, par convention, 
les parties ont renoncé à toute voie judiciaire 
et stipulé que tout différend à naître serait 
jugé par arbitres. La juridiction arbitrale leur 
est donc imposée par leur commune volonté, 
à l'exclusion de toute autre. 

« Gomme le principe de l'arbitrage se trouve 
dans le consentement des parties, il était en 
leur pouvoir de conférer aux arbitres le droit 
de désigner un tiers, en cas de désaccord; et 
si elles ne s'en sont pas exprimées, par con- 
tre, elles ne leur ont pas non plus interdit 
cette faculté; c'est ici que les décisions pré- 
citées constatent souverainement que, en pa- 
reille conjoncture, il est d'usage de recourir 
à cette voie. Invoquer l'usage, en matière 
commerciale, c'est faire appel à la loi même 
(art. 1155, 1159, 1160 du code civ.) par le 
motif qu'il complète la pensée des conirac- 
tants. Eademvis esttadliquàmexpressi. (Gass., 
21 mai 1874, Pasic, 1874, 1, 220.) 

« La première question comporte en con- 
séquence une réponse affirmative, et la solu- 
tion qui y est donnée emporte virtuellement 
avec elle la compétence du président du 
tribunal de première instance, puisque les 
arbitres n'ont pas usé du pouvoir de nommer 
un tiers qui les départagerait. » (Gode de 
proc. civ., art. 1017.) 

ARRÊT. 

LÀ GOUR ; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation et de la fausse application des 
articles 94 de la Gonstitution, 1350, 1154 et 
1155 du code civil combinés; de la violation 
de l'article 157 de la loi du 18 mai 1875 et, 
pour autant que de besoin, de la fausse appli- 
cation de l'article 60 du code de commerce 
de 1807 ; de la violation et de la fausse appli- 
cation des articles 1006, 1012, 1017, 1028, 
du code de procédure civile combinés, en ce 
que l'arrêt attaqué a refusé, sur opposition à 
l'ordonnance d'exequaiur, d'annuler une pré- 
tendue sentence arbitrale rendue par un tiers 
arbitre sans mission et qui avait été désigné 
en dehors des conditions légales : 

Gonsidérant que la convention de compro- 
mettre en toute matière non exprei^ment 



(Cass. fr., 2 décembre 1844. D., 18i5. I. 40. et Table 
des vingt-deux années, n^ Arbitrmge, n« 71.) Bon- 
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exclue par Fartiele 1004 du code de procédure 
civile, est une obligation de faire qui ne dé- 
roge pas aux lois qui intéressent Tordre public 
ou les bonnes mœurs ; que cette convention 
légalement formée tient lieu de loi aux parties 
contractantes et oblige non seulement à ce qui 
y est exprimé, mais encore à toutes les suites 
que réquité, Tusage ou la loi donnent à Tobli- 
gation d'après sa nature ; 

Considérant que Tarticle 94 de la Consti- 
tution, en décrétant que nul tribunal, nulle 
juridiction contentieuse ne peut être établie 
qu*en vertu d'une loi, a eu pour but de res- 
tituer au pouvoir judiciaire ses véritables 
attributions et de mettre un terme aux em- 
piétements administratifs qui avaient été 
successivement commis sous les gouverne- 
ments préc^ents et nullement d'enlever aux 
citoyens le droit d'attribuer par leur seule 
volonté, juridiction à des arbitres, ainsi qu'ils 
y sont autorisés par les dispositions combi- 
nées du code civil, du code de procédure civile 
et du code de commerce ; 

Considérant que, si la loi du 18 mai 1873 
a aboli la juridiction arbitrale forcée en ma- 
tière de contestations relatives aux sociétés 
commerciales, cette loi n'a porté aucune at- 
teinte au principe général de l'article 1005 du 
code de procédure civile et n'a dérogé ni aux 
principes qui établissent la légalité de la 
clause compromissoire, aux termes des arti- 
cles 1107, 1108 et 1154 du code civil, ni à 
l'article 552 du code de commerce, qui, dans 
le cas spécial dont il s'occupe, rappelle et 
applique ces mêmes principes; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
en fait que, lors d'un marché de houblons, 
les parties ont stipulé que « tout différend 
qui pourrait s'élever sur l'exécution de ce 
marché serait tranché par des arbitres à nom- 
mer par les intéressés ; que de plus elles ont 
renoncé à toute voie judiciaire »; 

Qu'il constate également qu'en exécution 
de cette clause compromissoire, chacune des 



parties a nommé un arbitre pour juger le dif- 
férend survenu et qu'il y a eu partage dans la 
décision de ces arbitres; 

Considérant qu'on ne saurait appliquer à 
un arbitrage constitué dans ces conditions 
l'article 1012 du code de procédure civile, les 
dispositions de cet article n'ayant point été 
édictées pour le cas où les parties ont renoncé 
k toute voie judiciaire ; que, partant, pour se 
conformer, d'une part, à la volonté des par- 
ties et à l'usage que l'arrêt reconnaît exister 
dans l'espèce et, d'autre part, pour éviter de 
tourner dans un cercle vicieux, il y avait né- 
cessité qu'un tiers arbitre, chargé de mettre 
fin au partage lût désigné, soit par les parties, 
si elles s'accordaient à cet égard, soit par le 
président du tribunal, conformément k la 
règle écrite dans l'article 1017 du code de 
procédure civile ; 

Que cette règle, qui ne vise que les cas qui 
se présentent le plus ordinairement, n'est pas 
limitative et s'applique par conséquent dans 
les cas où les mêmes motifs de décider se 
rencontrent; . 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que c'est li bon droit que, dans l'espèce, le 
pr^ident du tribunal de première instance de 
Termonde, chargé, d'après ce même art. 1017, 
de rendre exécutoire la sentence arbitrale, a 
nommé le tiers arbitre ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé, en décla- 
rant, dans ces circonstances, le demandeur 
non fondé en son opposition à l'ordonnance 
d'exequatur et en sa demande en nullité de la 
sentence arbitrale, loin de violer les disposi- 
tions des lois invoquées à l'appui du pourvoi, 
en a fait une juste et saine application ; 

Par ces moUfs, rejette... 

Du 4 décembre 1879. — i^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Pardon. — Gond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. —PL MM. De 
Mot et Woeste. 
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Deryck 413 

Desdée. 415 

De Smedt. 108 

De Bmet. 14 

De Taye. 226 

Dethy. 151 

De Tiége. 244, 269, 292 

Devos. 241 

Devroy. 142 

Dewandeleer. 395 

De Weirdt. 275 

Dewilde. 393 

Dewolf. 14 

Dewulf. 286.371 

D'Haenens. 226 

Dick. 305, 343 

Diels. 172 

Dieltjens. l'^2 

Dierckx. 174 

Dierickz. 187 

Dodd. 404 

Donckelaer. 417 

D'ooge. 332 

Dugaoquier. 413 

Dujardin. 71 

Durieuz. 148 

Duquenne, 224 
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Engels, 
^tat belge. 
ËYeraert. 
Byland. 
Eyakena. 



Fabry, 

Fayon. 

Féron. 

F4vrier. 

Fiacre. 

Fiévez. 

Fontaine. 

ForUmpB. 

Fourneao. 

Francken. 

Francq (yeufe). 

Fransket. 

Fronont. 



2S8 
6, 14, 50 

383 



950 
940 
223 
417 
300 
152 
231 
159 
341 
179 
366 
17 
8 



(Hnshoff. 

Georges. 

ÔhyselB. 

Oiliet. 

Giron. 

Gobiet. 

Gossieaa. 

Gonttier. 



54 

169 

13 

296 
412 



291 
120, 123, 182, 308 
156 
Gonvemenr de la proT. 

d^AnTers. 240 

— du Brabant. 32, 304, 

341,890 

— de Liège. 872, 390 

— da Limboarg. 335 



Gravet. 

Grenet. 

Grieten. 

Grignet. 

Groven. 

GaisBet (époax). 

Gyabrechta. 

Gyselinck. 



287 
301 
370 
296 
382 
305,343 
308 
32 



Hammelrath. 18 

HaDin. 148 

Hayanx. 148 
Hénin. 276, 297, 303, 384 

Herremans. 170 

Hertogs. 6 

Hessel. 98 

Hinde. 20 

Hoeben. 345 

HoyoÎB. 50 



Imbert. 



299,301 



Jacob. 

Jaeqnemin. 

Janseena. 143, 174, 
177, 179, 
225, 229, 
293, 295, 
329,331, 

Janssena (Pierre). 

jaspera. 

Javbert. 

Jaomar. 

Jon. 

Joniaa. 

Joosten. 

Jordepa. 

Joaeon, 

Jouant. 



Pagw. 



299 

69, 208 

175, 176, 

200, 212, 

269, 292, 

306,328, 

348,366, 

394 

329 

399 

5 

223 

224 

234 
335 
347 
396 
181 



Kege^aa. 

bennes. 

Kennis. 

Kerdyk. 

Keratens. 

Hetele. 

Kryns. 



375 
358 
382 
389 
328, 829, 381 
153 
375 



Labarre. 400 

Lademaker. 372 

Lambrechta. 386 

Langrand. 202 

Lebœuf. 67 

Leclercq. 87S 

Lejeune 66 

Lemmena. 121 

Lendnd. 49 
Léonaer. 32, 304 

Léwy. 360 

Libotton. 10 

Liégeois. 416 

Link. 356 

Loicq. 109 
Louis. 173, 300 

Lumsden. 275 
Luurmann, Tbomôe 

et (?•. 50 



Maas. 241 

Maertena. 55, 233 

Maes. 207 

Maesfranck. 180 

Maillet 301 

Maiemprd. 414 

Maleyé. 237 

Maréchal. 68, 244 

Martin. 122, 239 

Maasar. 144 

Mat. 187 

Mathieu. 356 



Pages. 

Mathya. 240 

Matthysen. 331 

Meire. 229 

Memier. 173 

Meyers. 310 

Michiels. 396 

Ministre des finan- 
ces. 10, 55, 64^ 66, 69« 
105, 119, 140, 141, 
149, 151, 165, 169, 
180. 181, 183, 227, 
243, 278, 375 
Mittelrheinisohe bank. 28^ 
Mol. 136 
Molitor. 18 
Monté. 870 
Moressée (époux). 43 
Mortelmans. 346 



N 



Nazet. 
Noeninokx. 



m 



Officier rapporteur de 
la garde civi- 
que d*Alo8t. 35S^ 
— de Saint-Gilles. 70 
Olivier. lU, 153 
Onghena. 399 
Orban. 221 



PaeliDg. 408 

Paeshuys. 269 

Parmentier. 184 

Peleman. 243 

Piercot (héritiers). 76 

Poelaert. 225 

Poiré. 351 

Prévost. 345 

Procur. du roi d'Anvers. 184 

— de Bruges. 8, 54 

— de Fumes. 356 

— de Louvain. 19 
^ deTumhout. 172 

Proc. gén. A Brux. 202, 394 

— A Gand. 18 
Provis. 141 
Puttemans. 132, 144 



Raets. 

Raick. 

Rammery. 

Ratinckx. 

Rau. 

Renson. 

Robert. 

Roeder. 

Roels. 

Rogers« 



387 
224 

66 
277 
288 

70 
356 
225 
247 
183 



428 
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Rolin et G^. 
Rosseels. 
Rneiens. 
Rayudn. 



Pig«t. 

309 

233 

95 

387 



S 



Salmon. 246 

Sampermana. 310 

SanteDi. 393 

Sauvenier. 10 
Scheirlinckz. — Voy. 

Van de Paer. 
Schepmans. 270, 326, 369 

Schmidt. 64 

Schnitzler. 102 

SchDorbaach. 306 

Seghera. 298 
Séminaire de Namar. 188,327 

Servais. 178 
Société (la) du chemin 

de fer Grand-Central 

belge. Société dn Or. 

Central belge. 103 
Société anonyme dea 

charb. de Sclesain. 21 

Société Cockerill. 165 
Société civile de la 

Grande Bacnnre. 29 

Sohir. 341 

SoBson. 300 

Sonnet, 170 

Spick. 275 

Steens. 353 

Stockmans. 175 

Swinnen. 365 



Thémont 

Thibaut. 

Thaillier. 



241 
271 
145 



PtfM. 
Tichon. 
Tilbargha. 
T'Kint de Roodei 
Triebe. 



Vallex. 

Van Aelat. 

Van Boawel. 

Van Damme. 

Van de Monter. 

Vandenberghe. 

Vandenbogaert 

VandenboBsche. 

Vandendaele. 

Vanden Hoeck. 

Van de Paer. 142, 

176, 
210, 
289, 
309, 
333, 
346, 
357, 
383, 
386, 

Van de Putte. 

Vander Haeghe. 

274, 275, 

Vandernoot. 

VandersmiBBen. 

Vander Velpen. 

Vander Vynckt. 

Van Dinter. 

Van Doninck. 

Van Haeperen. 

Van Hamme. 

Van Hecke. 

Van HooBem. 

Van Hoof. 

Van Kerschaeven. 



PlfM 



122 


Van Liebergen. 


387 


368 


Van Loon. 


392 


3ke. 159 


Van Mons. 


45 


395 


Van Nevel. 


181 




Van Reeth. 


230 




Van Rillaer. 


65 


• 


Van Rompay. 


o99 


226 


Van Rompn« 


408 


384 


Van Rymenant. 


98 


200 


Van Schuybroeck. 


65,68 


67 


Van Slype. 


326 


175 


Van Vreckem. 


16 


244 


Venneman. 


21 


200 


VergoutB. 


179 


368 


Verheggen. 


296 


201 


Verloo. 


177 


174 


Vermeire. 


274 


167, 174, 


Verrydt. 


166 


178, 179, 


Verstraeten. 145, 15C 


>,228, 


230,284, 




233 


298, 302, 


Vervaet. 


208 


331, 332, 


Ville de Braxellea. 


165 


334, 345, 


— Gand. 


247 


347, 350, 


— Liège. 21,29,145 


358, 370, 


— Termonde. 


368 


384,385, 


— Tongres. 


310 


387, 392. 


Vincart. 


201 


J06, 166 


VloeberghB. 


870 


208, 244, 


Voet. 


142 


281, 287. 


VoetB. 


211 


184 






416 
121 


w 




274 






287 


Waldeman. 


307 


289 


Wateringae du nord 




348, 394 


de Fumes. 


34 


394 


Waxweiler. 


341 


13 


Werbrouck. 


295 


325 


Willemans. 


153 


346, 357 


Williéme. 


169 


388 


Witvrouwen. 


392 
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DES MATIÈRES 



SUR LESQUELLES IL T A OiCISIOn. 



ABUS DB CX>NFIAMCaB. — 1. Éléments 
eonstitutifi, — Le détoarnement frauduleux 
de marchandiseB, remises à vue, à charge de 
les rendre on d*en payer le prix endéans un 
délai déterminé, constitue un abus de con- 
fiance. (23 décembre 1878.) 32 

— 2. Lityret mUitaire.^ Congé définUif. — 
Effets, — ^ Détournement. — Un livret mili- 
taire est un effet dans le sens de l'article 491 
du code pénal, il contient quittance ; un congé 
définitif a aussi pour but de donner décharge 
d'obligations imposées par la loi. En consé- 
quence, ces objets sont au nombre des choses 
dont la disposition précitée punit le détour- 
nement. (3 novembre 1879.) 413 

AGGISB8. — Voy. BiÈRR. 

ACTION Grvnjs. — Voy. Question prA- 

JUDICIELLE. 

AFFIGHB8. — Enlèvement. — Suppres- 
sian du contenu. — Le fait de recouvrir une 
affiche d'un voile qui empêche le public d'en 
connaître le contenu constitue rinfraction 
punie par Tarticle 560, § 1», du code pénal. 
(5 août 1879.) 381 

. — Voy. Jugement de police. 

CX>RRBGnONNBL. — 1. Délai 
de dix jours. — Nullité. — Est nul l'appel en 
matière correctionnelle formé, le 19, contre 
un jugement prononcé le 8« par conséquent 
hors du délai de dix Jours. (24 novembre 
1879.) 417 

— 2. Partie civile. — Recevabilité. — Bn 
matière répressive, le droit d'appel est ouvert 
A la partie civile, quant à son intérêt, nonob- 
stant rinaction du ministère public et du pré- 
venu. (9 avril 1879.) 223 

ARBITRAGB. » Voy. CLAUSE OOMPROmS- 
SOIRB. 

ARBITRAGE FORGÉ. — Arbitrage vo- 
lontaire. — Société, — Convention. — En 
Abolissant l'arbitrage foroé en matière de 



société, la loi n'a pas voulu porter atteinte 
au droit des associés de stipuler un arbitrage 
volontaire. (6 Juin 1879.) 291 



ARRÊT 

SATION. 



. — VoY. Cas- 



assassinat. — TentaHve. — Circon- 
stances atténuantes. — Peine légale, — La 
tentative d'assassinat, atténuée par les cir- 
constances spéciales du fait, est punissable 
au minimum de la peine de dix années de 
travaux forcés. (27 Janvier 1879.) 102 

ATTBNTAT A IjA PUDBUR SANS VIO- 
LBNGB. — 1. Victime de moins de quatorze 
ans. — Déclaration d'âge. — Élément consti- 
tutif de Vinfraction. — Position des ques- 
tions. — Dans l'accusation d'attentat à la 
pudeur commis sans violences ni menaces 
sur un enfant de moins de quatorze ans, l'Age 
de la victime forme un des éléments de l'in- 
fraction et doit par conséquent être compris 
dans le fait principal sur lequel le Jury est 
appelé à se prononcer. (16 déc. 1878.) 20 et 21 

— 2. Victime de moins de onze ans, — La 
peine s'élève d'un degré si la victime était 
âgée de moins de onze ans. Cette circon- 
stance, étant aggravante, doit faire l'objet 
d'une question spéciale, accessoire. 

L'accusé est sans intérêt à se faire un grief 
de ce que, dans la question posée au Jury, les 
mots sans violence ni menaces n'aient pas 
accompagné celui d!attentat, (16 décembre 
1878.) 20 

AUTORISATION DB FBMMB MARltiSB. 

— Autorisation générale. — Nullité, — L'au- 
torisation indispensable à la femme pour 
être habile & contracter doit être spéciale, 
c'est-à-dire donnée pour chaque obligation 
déterminée. 

Est sans valeur une autorisation qui porte 
sur un ensemble d'obligations dont rien ne 
précise ni ne borne la durée et l'étendue. 
(23 Janvier 1879.) 71 

AVOUÉ. ^ Décès d'une partie. ^ Rédac- 
tion des qu€Uités. — Lorsque la cause est en 
état, le décès d'une partie ne dépouille pas 
son avoué du pouvoir de concourir au règle- 
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ment des qualités et de recevoir valablement 
la BigniÛcation du jugement. (3 Juillet 
1879.) 343 



BAIL. — Voy. ÉLECTIONS, 8, 9, 10, U. 51. 

BELiGE. — Voy. Nationalité. 

BIÂRES. — Procès-verbal. Faits résul- 
tant de Vinstruction. — Preuve contraire. — 
Pouvoir du juge du fbnd. - En matière de 
contravention aux lois d'accise sur la biôre, 
il appartient au Juge du fait d'apprécier sou- 
verainement l'existence et le caractère non 
frauduleux des faits relevés par le procès - 
verbal, et de déclarer qu'il résulte de 1 in- 
struction que ces faits ne présentent rien 
d'illicite. {17 novembre 1879.) 417 



CAIiOMinB. — Fait précis, ^ Apprécia- 
tion souveraine, ^^hsL calomnie consiste dans 
rimputation d'un fait précis de nature A por- 
ter atteinte a la réputation. 

En attribuant aux propos reprochés ce 
caractère de précision d'après les termes 
mêmes de Timputation et la combinaison des 
faits, le Juge du fond en fait une appréciation 
souveraine. (5 août 1879.) 382 

CA SSATION (POURVOI BN MATIÈRB 

OiViLB). — 1. Commune. — Autorisation 
d'ester en Justice, — Une commune n'est pas 
recevable à soutenir un pourvoi en cassation, 
si elle ne Justifie pas du pouvoir d'ester en 
Justice. (22 Juillet 1879.) 368 

— 2. Décision sur renvoi après cassation. 

— Deuxième pourvoi, — Motifs différents. — 
Incompétence des chambres réunies, — La 
compétence des chambres réunies de la cour 
de cassation ne peut se fonder sur Tidentité 
des termes des deux actes de pourvois suc- 
cessifs, mais uniquement sur celle des ques- 
tions résolues par les deux décisions atta- 
quées. (6 Janvier 18't9.) 34 

— 3. Incompétence, — Est recevable, avant 
le Jugement au fond, le pourvoi formé contre 
un arrêt de compétence. (12 mai 1879.) 243 

— 4. Intei'locutoire. -^ Non-recevabilité. — 
Est prématuré et non recevable le pourvoi 
dirigé contre un interlooutoire avant la déci- 
sion au fond. (16 octobre 1879.) 396 

— 5. Interprétation d'arrêt. — Modifica- 
tion ou rétractation. — Juge du fond. — Ùour 
de cassation. — Pouvoirs. — ^ Requête otmto, 

— Il appartient bien au Juge du fond d'inter- 
préter ses décisions antérieures, lorsqu'il 
s'agit de lever les difficultés que fait naître 
leur exécution: mais il ne peut, sous prétexte 
d'interprétation et tans excès de pouvoir on 



violation de la chose Jugée, rétracter on mo- 
difier ces décisions. 

La cour de cassation peut vérifier si larrêt 
qui lui est déféré n'a fait qu'interpréter ou 
si, en effet, il a rétracté une décision anté- 
rieure ; en constatant les différences ou op- 
positions de deux arrêts, elle doit casser le 
second. 

C'est par la voie de cassation et non de re- 
quête civile qu'il faut agir lorsque la contra- 
riété n'est pas l'effet de l'erreur ou de la sur- 
prise, mais le résultat d'une décision arrêtée 
par le Juge en connaissance de cause. (17 Juil- 
let 1879.) 360 

— 6. Jugement d'incident. — Réserve du 
fond. — Est non recevable le pourvoi en cas- 
sation dirigé contre un Jugement qui, sta- 
tuant sur une exception de prescription 
invoquée en cause, réserve de prononcer ulté- 
rieurement sur le surplus des conclusions des 
parties relatives A une exception de dé- 
chéance. (26 décembre 1878.) 4a 

— 7. Ministère public.^ Défaut d^auditùm. 
— Requête civile. - Le défaut de communi- 
cation au ministère public ne donne pas ou- 
verture A la cassation, mais A requête civile. 
(3 Juillet 1879.) 342 

— 8. Moyen noi/r>eau. — Estnon recevable 
en cassation un moyen qui n'a pas été pro- 
duit devant le Juge du fond. (26 décembre 
1878.) 45 

— 9. Omission de requête et de signature 
d'un avocat en la co%tr. — Est non recevable 
le pourvoi en matière civile qui n'a pas été 
introduit par requête signée conformément A 
l'arrêté du 15 mars 1815 et de la loi du 4 août 
1832, (27 février 1879.) 153 

— 10. Pourvoi contre un arrêt rendn con- 
formément à une première décision de la cour 
de cassation. Est non recevable le pourvoi 
dirigé contre un arrêt qui s'est conformé A 
un arrêt de cassation déJA prononcé dans la 
cause. (5 septembre 1879.) 893 

— 11. Pourvoi. — Délai. — Signification 
à partie. — Le délai du pourvoi en cassation 
court, A compter de ia signification de la 
décision attaquée A personne ou domicile, 
sans qu'il soit besoin d*nne signification ptéa,- 
lable A avoué. (19 Juin 1879.) 305 

— 12. Pourvoi. — Matière fiscale. — Signi- 
fication - Nullité. — Défendeur décédé, -- 
Est frappé de déchéance et nul, le pourvoi 
en cassation, en matière fiscale, qui n'a été 
notifié ni au défendeur parce qu*i] était dé- 
cédé, ni A ses héritiers. (13 Janvier 1879.) 64 

— 13. Pourvoi. — MaHère fiscale, — Noti- 
fieation. — Remise de la copie. — En matière 
fiscale, la remise au défendeur de la copie de 
là dépuration de pourvoi résulta, A ffV^Mttce 
de droit, de la mention que l'huissier a signi» 
fié en tête des présentes copie textuelle de 
ladite déclaration, avee attestation qu'il a 
laissé un double de son exploit. (17 mars 
1879.) ^ IM 
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— 14. P&urwH. ^ MùHère indMsible. — 
Notification. — Pourvoi, — Dans une matldre 
indmsible, le poQiroi en caseation doit être 
aigniûé à tontes les parties en cause devant 
la cour dont Tarrôt est attaqué. A défaut de 
cette signification à i'une des parties, le 
pourvoi est nul pour le tout. (23 mai 1879.) 281 

— 15. Pourvoi. — NotificaHon, — Remise 
de la copié, — La remise au défendeur de la 
copie de la déclaration de pourvoi résulte, à 
suffisance de droit, de la constatation qu'il a 
été laissé copie de l'exploit de signification 
contenant en tête ladite déclaration. (12 mai 
1879.) 243 

•«- Voy. Conclusions. Contributions. 

âLBCTIONS. OaRDB CIVIQUE. MlLICB. 

CASSATION (POURVOI EN VATIÈRB 
RÉPRBSSrVB). — 1. Arrêt préparatoire. -- 
Non-recevabilité, — Est prématuré et non 
recevable le pourvoi en cassation formé contre 
un arrêt qui, avant de faire droit au fond, se 
borne arrêter une exception de chose jugée. 
(7 janvier 1879.) 50 

•* 2. Arrêt sur incident, ^ Prescription. 
— Recours prématuré» — En matière répres- 
sive, est prématuré et non recevable le pour- 
voi en cassation contre une décision sur in- 
cident qui, avant de statuer au fond» rejette 
une exception de prescription. (5 août 
1879,) 382 

— 3. Demandeur décédé. — Est considéré 
comme non avenu en matière pénale le pour- 
voi en cassation d'un individu qui est décédé 
depuis la formation de son recours. (20 octo- 
bre 1879.) 399 

— 4. Intérêt {Défaut d'). — Condamnation 
à une amende indéterminée. — Restitution 
damende non consignée. — Est sans intérêt à 
se pourvoir celui qui , d'une part, a été con- 
damné par erreur à une amende indétermi- 
née, qui n'est, d'ailleurs, pas autorisée par la 
loi et que le fisc est dans l'impossibilité 
absolue de recouvrer, et contre lequel, d'au- 
tre part, le juge a ordonné la restitution 
d'une amende supprimée par la loi« qui n'a 
pas été et qui n a pas dû être consignée. 
(29 mai 1879.) 287 

— 5. Intérêt {défaut D\ ^Fausse qualifia 
cation du fait. — Peine légale appliquée. — 
Est sans intérêt à former un pourvoi en cas- 
sation le condamné auquel la peine légale a 
été appliquée pour les faits mis & sa charge, 
bien que les faits eussent été mal qualifiés. 
(20 octobre 1879.) 398 

— 6, Intérêt {Défaut rf'), - Faute certificat, 
-^ Fonctionnaire. - Nom inconnu. Fausse 
application de la loi. — Peine justifiée. — Est 
sans intérêt et non recevable dans son pour- 
voi, le condamné à une peine déterminée en 
vertu d'un texte de loi qu'il prétend msl ap- 
pliqué, lorsque d'ailleurs la peine est justifiée 
par un antre texte non invoqué. 

Spécialement le faussaire condamné à un 
emprisonnement de six mois, sur pied de 



Tarticle 206, § 1«, du code pénal, du chef 
d'avoir fabriqué, sous le nom d'un fonction- 
naire public, un certificat signé d'un nom 
inconnu, n'est pas recevable à se pourvoir en 
cassation contre cette décision, qui se justi- 
fierait, dans tous les cas, par Taîlinéa suivant 
du même article. (11 novembre 1878.) 12 

— 7. Pourvoi. — Délai. — Enregistrement. 

— Consignation du droit, — En matière cor- 
rectionnelle, le condamné a trois jours ft'ancs 
pour se pourvoir en cassation. 

L'acte de pourvoi est si^et à enregistre- 
ment sur minuta et le déclarant est tenu de 
consigner le montant du droit entre les 
mains du greffier. 

La simple expression de lintention de se 
pourvoir, non suivie d'une déclaration for- 
melle et régulière, n'a pas pour effet de saisir 
la cour de cassation. (28 octobre 1878.) 6 

— 8. Pourvoi. — Matière correctionnelle. 

— Cour d^assises, — Enregistrement. - Non^ 
recevabilité. — Mémoire à Vc^ppui du pourvoi. 

— Production tardive. — Le pourvoi formé 
par un condamné à une peine correction- 
nelle, en cour d'assises, n'est pas recevable 
s'il n'est enregistré. (Il novembre 1878, p. 11, 
et 14 juillet 1879, p. 853.) 

En matière répressive, le demandeur en 
cassation qui n'a pas déposé au greffe, dans 
les dix jours qui suivent son pourvoi, une 
requête contenant ses moyens, ni indiqué 
ceux-ci dans un mémoire communiqué au 
ministère public, huit jours au moins avant 
l'audience, n'est pas reçu à se faire assister 
d'un conseil devant la cour. (11 novembre 
1878.) 11 

— 9. Pourvoi.-^ Partie civile. — Notifica- 
tion. — Est non recevable le pourvoi en cas- 
sation de la partie civile, lorsque l'acte de 
recours n*a pas été notifié À la partie adverse, 
(28 octobre 1878.) 9 

— 10. Pourvoi. — Peine justifiée. — N'est 
pas recevable le pourvoi en cassation dirigé 
contre une condamnation qui se justifierait 
dans tous les cas par les seuls chefs non atta- 
qués, (4 mars 1879.) 159 

"Voy. Cour d'assises. 

GAUSB BN ÉTAT. — Voy. AvouA. 

CAUTION «* JUDIGATUM SOLVI •*. — 

Cassation. — Pourvoi. — L'instance de cas- 
sation formant une instance nouvelle, l'étran- 
ger demandeur en cassation est tenu de four- 
nir caution, même lorsqu'il n'a été requis de 
la fournir ni en première instance, ni en 
appel. (8 mai et 5 juin 1879.) 809 

GHARBONNAGB. •— Voy. IMPOSITIONS 
COMMUNALKS. 

GHASSB. -^ 1. Citation. ^Erreur de date. 

— Eléments de la cause. - Indications suffi- 
santes -^ Une erreur dans la citation sur la 
datH du délit ne rend pas nulles \en pour- 
suites lorsque d'ailleurs d'autres éléments 
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de la cause permettent an juge d'établir avec 
exactitude le fait incriminé et ses circon- 
stances. (5 septembre 1879.) 392 

— 2. Plainte. — Propriétaire, — Preuve. 

— Pertinence, — Dans toute instance répres- 
sive, le juge apprécie la non-pertinence des 
faits dont la preuve est demandée. (24 mars 
1879.) 187 

CHBBilN DB FBR. — 1. Colis, — Avarie, 

— Indemnité, — Forfait. — Livret réglemen- 
taire. — Convention. — Il est permis de axer 
à forfait les dommages-intérêts à résulter de 
rinexécution dû contrat de transport comme 
des autres conventions. (14 nov. 1878.) 14 

— 2. Responsabilité. — Livret réglemenr 
taire. — Indemnité, — Dans les transports 
de marchandises parcbemindefer.rEtatpent 
régler d'avance et à forfait les conséquences 
de la perte de marchandises due à sa faute, 
le cas de dol d'ailleurs excepté. (24 octobre 
1878.) 6 

((9 janvier 1879.) 50 

GHOBB JUOÉB. — Compétence, — Juge 
de paix, — Juge d'appel saisi du fond. — 
Lorsqu'un juge de paix a reconnu sa compé- 
tence par une sentence devenue définitive et 
a statué au fond, le tribunal de première in- 
stance saisi de l'appel du jugement du fond 
ne peut plus, sans violer la chose jugée, con- 
sidérer le juge de paix comme incompétent. 
(3 avril 1879.) 201 

GIMETIÈRBS. — !• Anciens cimetières, 

— Communes. — Fabriques déglise. — Les 
cimetières sont la propriété des communes 
et non des fabriques d'église. — Il en est 
ainsi des anciens cimetières dont l'acquisi- 
tion a été faite en Belgique en vertu de Tédit 
de Joseph II, du S6 juin 1784, par les fabri- 
ques. (3 mai 1879.) 246 

— 2. Concessions, — Droit civil. — Pouvoir 
judiciaire, — Compétence. — Division par 
cultes» — Pouvoirs du bourgmestre* — Opi- 
nions religieuses des défauts, — Les conces- 
sions accordées dans les cimetières ont pour 
effet d'affecter les parties de terrains concé- 
dées à l'usage particulier de ceux qui les ont 
obtenues ; elles ont pour objet immédiat l'in- 
térêt privé : les droits et obligations qui en dé- 
rivent ont nature de droits civils dont la con- 
naissance appartient au pouvoir judiciaire. 

La loi ne prévoit et n'autorise pas la sub- 
division du cimetière d'une commune où un 
seul culte est professé : le bourgmestre ne 
peut, en vertu du droit de police qui lui ap- 
partient, créer arbitrairement des subdivi- 
sions ou catégories d'après les opinions des 
personnes décédées. (6 juin 1879.) 310 

GIRGONSTANC2BB ATTANUANTSS. — 

Effet restreint. — Pluralité de peines, — Il 
est facultatif au juge de répression de n'éten- 
dre l'effet de circonstances atténuantes, dont 
il reconnaît l'existence, qu'à une peine seule- 
ment entre plusieurs que le condamné a en- 
courues. (9 décembre 1878.) 18 



-- Vay. Assassinat. Gorrbctionnalisa- 

TION. 

GUkUSB GOUPROrnSSOnUS. — Vali- 
dité, — Arbitrage. — Partage. — Nomination 
(fun tiers arbitre. — Compétence, — Est 
valable la clause compromissoire, en dehors 
des cas prévus par l'article 1004 du code de 
procédure civile. 

Le compromis ne prend pas fin par le par- 
tage lorsque l'usage autorise le choix d'un 
tiers arbitre. 

Dans ce cas, la nomination du tiers arbitre 
est de la compétence du président du tribu- 
nal de première instance. (4 déc. 1879.) 418 

GODB PÉNAL MILITAIRB. — Voy. DÉ- 
LIT MiLiTAiRB. Vol. 

GOMiaSSIONNAIRB DB TRANSPORT. 

— Intermédiaire, — Perte des marchandises. 

— Responsabilité, — Le commissionnaire 
intermédiaire de transport est responsable, 
vis-à-vis de Texpéditeur, de la perte des mar- 
chandises. Cette responsabilité n'est pas 
subordonnée à la preuve que la perte est im- 
putable à l'intermédiaire ou qu'elle est surve- 
nuependant le trsyet confié à ses soins. 

L'intermédiaire est tenu de la réparation 
du préjudice en qualité de représentant 
du commissionnaire chargeur. (30 janvier 
1879.) 103 

GOMBIUNAUTÉ, — Liquidation, — Juge 
du fond, — Faits et actes. — Appréciation, — 
Droit de la femme. — Hypothèque, — Il ap- 
partient au juge du fond de décider, par ap- 
préciation de faits et d'actes relatife à la 
liquidation d'une communauté, que l'époux 
survivant ne peut exercer aucun droit sur le 
prix d'un immeuble aliéné, et qu'un créancier 
auquel elle a accordé une inscription hypo- 
thécaire sur cet immeuble, ne peut exercer 
aucun prélèvement sur ce prix. (10 juillet 
1879.) 351 

GOMUUNB. — Voy. Cassation. Râolb- 

MBNTS COMMUNAUX. IMPOSITIONS COMMUNALES. 

GOBCPATBNGB. — Domaine publie com- 
munal.— Abreuvoir public, — Suppression, — 
Incompétence, — Le pouvoir judiciaire est 
sans compétence à l'effet d'ordonner la sup- 
pression d'un abreuvoir public. (16 octobre 
1879.) 306 

— Voy. Chose jugés. Lettius db ohangk. 

GONGBS8IONS. — Voy. ClMBTIÂRBS. 

CONCLUSIONS. — Qualité, — Expédition 
délivrée par le greffier, — Pour être prises en 
considération par la cour de cassation, les 
conclusions des parties doivent être relatées 
aux qualités du jugement ou de Tarrét at- 
taqué. 

Il ne suffit pas qu'elles se trouvent rappor- 
tées dans un écrit de conclusions délivré en 
expédition par le greffier. (15 mai 1879.) 275 

GONGORDAT. - Voy. Faillftb. 
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CONDITIONS GONTRAIRBS AUX LOIS. 

— Voy. Legs. 

CONTRAINTS. — Voy. INFRACTION. 

CONTRIBUTION FONCIÂRB.— Canaux 
d'évacuation, — Classement. —Immutabilité, 

— Décision en fait. — L'administration des 
contributions ne pent d'offlce modifier les 
évaluations cadastrales quant À leurs bases et 
leur assiette. 

Les erreurs matérielles peuvent seules être 
rectifiées d'office. 

Une majoration de contribution foncière 
non Justifiée ni par un changement dans la 
nature de la propriété, ni par la rectification 
d'une erreur matérielle, implique une modi- 
fication dans le classement, par suite d*une 
interprétation différente de la loi et n'est au- 
torisée qu'à l'occasion de la revision des éva- 
luations cadastrales. (6 Janvier 1879.) 34 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — 

1. Déclaration vérifiée, — Foyer celé. — Dé* 
claration nouvelle. — Cotisation légale. — 
L'administration des contributions directes, 
après avoir reconnu l'exactitude de la décla- 
ration et arrêté la cotisation, conserve le 
droit d'agir en recouvrement de l'impôt, à 
raison dun objet omis, notamment d'un 
foyer. 

Le contribuable en défaut est reçu à en faire 
l'aveu spontané, et la taxe acquittée en con- 
séquence est perçue légalement : elle entre 
en compte pour la formation du cens électoral, 
pourvu que la déclaration soit antérieure au 
31 août. 

La loi du 9 Juillet 1877 n'a pas modifié la 
législation fiscale, de même que celle du 
26 août 1878 n'a exercé aucune influence sur 
la portée des déclarations supplémentaires. 
(17 février 1879 ) 123 

— 2. Mobilier. — Expertise. — Totalité de 
a valeur. — Moyen nouveau. — Ordre public. 

— Réclamation. — Délai, — Déchéance. --- 
Evaluation du mobilier par le contribuable. 

— Droit restreint de réclamation.-- L'évalua- 
tion du mobilier par les experts, pour la 
contribution personnelle, n'est pas limitée 
au quintuple de la valeur locative. Quand le 
mobilier excède ce quintuple, la cotisation 
s'établit sur la totalité de la valeur. 

Le recouvrement des impôts étant d'ordre 
public, des moyens nouveaux peuvent être 
produits en instance de cassation. 

Est frappée de déchéance toute réclamation 
formée par un contribuable plus de trois mois 
après la remise de l'avertissement-extrait du 
rôle. 

L'évaluation du mobilier par le contribua- 
ble est inopérante et ne peut servir de base à 
la cotisation. (Résolu seulement par le minis- 
tère public.) 

Les réclamations en matière de contribu- 
tionsdirectes nesont admises que du chef d'er- 
reurs matérielles, résultant soit de la non-con- 
formité de la cotisation avec la déclaration, 
soit de la fausse application du tarif. (Résolu 
par le ministère public.) (13 Janvier 1879.) 55 



— 3. Pourvoi du chef d'incompétence. — 
Recevabilité. — Le pourvoi en cassation contre 
u^ arrêté de députation permc^ente en ma- 
tière fiscale, qui n'est pas définitif, est rece- 
vable lorsqu'il se fonde sur l'incompétence. 
(17 mars 1879.) 181 

— 4. Réclamations. — Compétence res^ 
freinte de la députation permanente. — Décla- 
ration supplétive. — Foyers. — Cotisation. — 
Les réclamations en matière de contributions 
directes ne sont admises que du chef d'er- 
reurs matérielles, résultant soit de la non- 
conformité de la cotisation avec la déclaration , 
soit de la fausse application du tarif. 

En conséquence, la députation permanente 
est sans compétence à l'effet de statuer sur 
une cotisation conforme à la déclaration du 
contribuable. (5 mars 1879.) 169 

— 5. Réclamations. — Concordance de la 
cotisation avec la déclaration. — Non receva- 
bilité, — En matière de contribution person- 
nelle, si la cotisation est conforme à la décla- 
ration du contribuable reconnue exacte par 
le fisc, la députation permanente est sans 
compétence pour constater l'absence de base 
et ordonner un dégrèvement. (10 février 
1879.) 119 

— 6. Réclamation. — Délai. — Déchéance, 
— Est Arappée de déchéance toute réclama- 
tion formée par un contribuable plus de trois 
mois après la remise de l'avertissement-ex- 
trait du rôle. (17 mars 1879.) 183 

— 7. Réclamation. — Délai. — Valeur du 
mobilier. — Quintuplement.—\A réclamation 
du contribuable doit être adressée à la dépu- 
tation permanente, dans les trois mois à dater 
de la remise de l'avertissement relatif à la 
cotisation attaquée, à peine de déchéance. 

Le contribuable ne peut, au cours de l'exer- 
cice, provoquer l'expertise de son mobilier 
dont il a lui-môme, dans sa déclaration pri- 
mitive, fixé la valeur par voie de quintuple- 
ment de la valeur locative. 

11 ne peut davantage faire lui-même 
l'évaluation de son mobilier. (24 février 
1879.) 150 

— 8. Réclamation. — Quatre premières 
bases. — Référence à Vannée antérieure. — 
Cotisation définitive. — Déclaration rectifi- 
cative. — Le contribuable qui a établi sa 
cotisation pour l'exercice courant, confor- 
mément à celle qui avait été admise pour 
l'année antérieure, n'est s^jet à vérification 
que pour autant qu'il ait été fait à son habi- 
tation des changements notables qui en au- 
raient augmenté la valeur. 

Sa cotisation établie d'après cette base est 
définitive pour lui comme pour l'administra- 
tion. 

Il en résulte qu'il n'est susceptible d'aucune 
augmentation d'impôt à raison d'un accrois- 
sement des quatre premières bases survenu, 
soit avant le l*r janvier, soit dans le cours du 
premier trimestre de l'exercice courant, et 
que toute déclaration additionnelle de sa part 
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est inopérante à Teffet de jastiûer la percep- 
tion d'un supplément de contribution. (12 mai 
1879.) 243 

— 9. Relalion à la cotisation antérieure, — 
Déclaration additionnelle, — Le contribuable 
qui a établi sa cotisation conformément à 
celle qui avait été admise pour Tezercice 
antérieur, n'est sujet à revision ou rectifica- 
tion que pour autant qu'il ait été fait à son 
habitation des changements notables qui en 
Enraient augmenté la valeur. 

Ba cotisation, établie d'après cette base, est 
définitive pour lui comme pour Tadministra- 
tion. (24 février 1879.) 149 

(17 mars 1879.) 181 

— 10. Valeur locative, — Locataire succes- 
sif, — La contribution personnelle imposée 
au début de l'exercice, à raison de la valeur 
locative, demeure à charge du déclarant pri- 
mitif, nonobstant l'abandon de l'habitation, 
dans le cours de l'année. 

En conséquence, le repreneur n'est pas reçu 
à se substituer à sa position devant l'admi- 
nistration ni à modifier la base acceptée par 
celle-ci. (5 mars 1879.) 168 

— 11. Yaleur locative. — Occupation suc- 
cessive. — Déclaration supplémentaire ino- 
pérante, — La contribution personnelle à 
raison de la valeur locative est due pour toute 
Tannée par celui qui occupe une habitation 
au début de l'exercice et qui, de ce chef, a été 
cotisé. 

Aucune contribution n'est due k raison de 
cette même base, par l'habitant qui, dans le 
cours de l'exercice, vient à Ini succéder dans 
cette occupation, et sa déclaration anx fins 
de cotisation demeure inopérante. (18 février 
1873.) 141 

C30NT1UBUTION8 DIBBGTB8.— I. Potdr- 
voi,^ Forme. —Signification. — En matière 
de contributions directes, ne tient pas lieu 
d*une déclaration de pourvoi le dépôt fait par 
le demandeur, au greffe provincial, d'un acte 
par lequel il manifeste cette volonté. 

De plus le pourvoi doit, à peine de dé- 
chéance, être signifié, dans les dix jours, à 
la partie adverse. (3 février 1879.) 105 

— 2. BéclanuUion fiscale. — Délai. — Dé- 
chéance.— Ordre publie. — Les réclamations 
contre les surtaxes ou contre les cotisations 
insuffisantes, en matière de contributions 
directes, doivent, à peine de déchéance, être 
adressées à la députation permanente dans 
les trois mois à dater de la remise de l'aver- 
Ussement-extrait du rôle relatif à la cotisa- 
tion atuquée. (21 octobre 1878.) 5 

(20 janvier 1879 ) 69 

(18 février 1879.) 140 

(24 février 1879.) 151 

(5 mars 1879.) 169 

Cet avertissement est celui qui concerne la 

cotisation attaquée. (20 janvier 1879.) 69 
Ce délai est de rigueur et d'ordre public. 
L'article 8 de la loi du 5 Juillet 1871 n'a subi 

aucune abrogation. (18 février 1879.) 140 



Il n'a été dérogé A cette disposition ni par 
l'article 8 du code électoral de 1872, ni par 
l'article 5 de la loi du 26 août 1878. (24 février 
1879.) 151 

(5 mars 1879.) 169 

— 3. Réclamation. — Droit de défense, — 
Avis du directeur. — Communication du dos- 
sier. — Production. — Délai, — Le contribua- 
ble qui réclame contre sa cotisation a le droit 
de prendre communication du dossier adressé 
À la députation permanente, dans le cas où le 
directeur des contributions s'est prononcé 
pour le rejet de sa réclamation. 

Le délai est d'un mois, à l'expiration duquel 
il est accordé un nouveau délai d*un mois, 
pour remettre au greffe provincial les obser- 
vations que le réclamant jugera devoir four- 
nir en réponse. 

La députation permanente doit surseoir à 
statuer jusqu'après l'expiration de ce second 
mois ; toute décision prématurée est nulle. 
(28 octobre 1878.) 8 

— Voy. CASSATION (Pourvoi bn) 12, 13. 

ÉLB0TI0N8. 

CONTRIBUTIONS INDIRBGTBS. — 

Pourvoi en cassation. — Défaut de notiftea- 
tion. — N'est pas recevable, à défaut de noti- 
fication, le pourvoi en cassation formé par 
l'administration des contributions indirectes 
contre un arrêt en matière de contravention 
aux lois sur lés accises. (10 février 1879.) 119 

GONTUMACB. — Voy. CoUR D*A88I8S8. 

CORRBGTIONNALISATION.— Chambre 
du conseil. — Unanimité. — Le renvoi au 
tribunal correctionnel d'un individu prévenu 
d'un crime, dans les conditions de l'article 2 
de la loi du 4 octobre 1867, doit être prononcé 
à Tonanimité des membres de la chambre du 
Cbnseil. (19 septembre 1879.) 395 

GOUB D*Afi8ISES. — 1. Acte d'accusation. 
— Dans tous les cas de renvoi d'un prévenu 
À la cour d'aasises, un acte d'accusation doit 
être rédigé par le procureur général. 

Aucune disposition de loi ne prescrit de 
renouveler l'acte d'accusation notifié, alors 
que, par l'effet d'un recours en cassation, 
une partie de la prévention vient è disparaî- 
tre. 

L'acte d'accusation ne peut être l'objet 
d'une demande en nullité. (4 man 1879.) 159 

— - 2. Arrêt de renvoi. — Signification. — 
La remise A l'accusé d'une copie de rarrèt de 
renvoi et de l'acte d'accusation peut résulter 
de son aveu consigné dans l'interrogatoire 
préalable aux débats, en cas d'insuffisance 
des constatations de l'exploit de notification. 
(27 janvier 1879.) 102 

— 3. Contumace. — Absolution. — Pourvoi 
du ministère public. — Est recevable le pour- 
voi en cassation formé par le procureur gé- 
néral contre un arrêt d absolution rendu an 
profit d'un contumace. (8 avril 1879.) 202 
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— 4. Interprète, —Semtent.^VinUT^rèie, 
aprto avoir prôté serment pour la formation 
da jnry, pea^ être appelé par le président de 
la cour, en vertu de ee même serment, à 
prêter son ministère A la cause. (27 janvier 
187».) 102 

— 5. Interrogatoire de l'accusé, — Prési- 
dent de cour d'assises. — Durée de pouvoirs. 

— Compétence, — Le président de la cour 
d'assises désigné par ordonnance du mois de 
mai pour présider les assises du troisième 
trimestre a pu, valablement, au mois de Juin, 
interroger les accusés qui devaient être Jugés 
pendant ce trimestre. (3 novembre 1879.) 408 

— 6. Juré. — Manifestation d^opinion, — 
Appréciation du juge du fond. — La cour 
â*assises constate souverainement en fait que 
des paroles prononcées dans le cours des 
débats par Tun des Jurés ne renferment pas 
l'expression de Topinion de celui-ci sur 1 af- 
faire. (20 octobre 1879.) 899 

— 7. Jury (Composition du). — Liste de 
24 noms. — Défaut d'intérêt. Le condamné 
ne peut se plaindre d*une dispense accordée 
par la cour à certains Jurés, si le Jury de Ju- 
gement a été formé sur l'appel d'une liste 
portant les nomft de 24 Jurés capables. (4 no- 
vembre 1878.) 10 

— 8. Jury {Tirage du), »— Liste générale. 

— Domicile cTun Juré.- — Inscription sur les 
listes électorale^. — Preuve. — Non-recevabi- 
lité. — Est non recevable le moyen pris de ce 
que la liste générale du Jury contient le nom 
d*nn citoyen domicilié dans une autre pro- 
vince, lorsque d'ailleurs il n'a pas été établi 
que ce citoyen ne figurait pas sur les listes 
électorales lors de la formation de cette liste 
générale. (3 novembre 1879.) 408 

— 9. Langue flamande. — Traduction de 
Varrét de renvoi et de Vade d'accusation. — 
Renonciation de Toccus^.— L'article 11, n«d, 
de la loi du 17 août 1873, ne prescrit pas à 
peine de nullité l'obligation de Joindre au 
dossier une traduction flamande de l'arrêt de 
renvoi, ^nsi que de l'acte d'accusation lors* 
que l'instruction préparatoire a été faite en 
flamand. 

L'accusé peut renoncer, même implicite- 
menty à Taccomplissement de cette formalité. 
(4 novembre 1878.) 10 

— 10. Langues parlées par divers accusés. 

— Choios par la défense. — Droit du ministère 
public, — Le droit de parler la même langue 
que la défense est reconnu par la loi au mi- 
nistère public. Lorsque les accusés parlent 
des langues différentes, le ministère public, 
qui ne doit requérir qu'en une seule langue, 
a le droit de s'exprimer dans la langue de son 
choix. (3 novembre 1879.) 408 

— 11. Pourvoi, — Cour d'assises. — Peine 
correctionnelle. - Enregistrement. — Non» 
recevabilité. — Le pourvoi formé par un con- 
damné A une peine correctionnelle, en cour 
d'assises, par l'admission de circonstances 



atténuantes, n'est pas recevable s'il n'est en- 
registré. 

C'est la peine prononcée par le Juge qui 
détermine la qualification définitive de l'in- 
fraction. (14 Juillet 1879.) 353 

— 12. Président. — Omission, -i- Irrégula- 
rité. ^ Réparation. — Le président de la cour 
d'assises peut réparer, dans le cours des dé- 
bats, une omisfion ou une irrégularité. (13 jan- 
vier 1879.) 54 

— 13. Procès-verbal d'audience. — Renvoi 
approuvé. ^~ Force probante, — Demande 
d'inscription en faux, -^ Pertinence, — Un 
renvoi inscrit en marge du procès-verbal et 
approuvé par le président et le greffier a 
même valeur probante que le texte de ce do- 
cument 

Bst non recevable une demande d'inscrip- 
tion de faux contre le procès-verbal, si cette 
demande ne porte que sur le jour auquel le 
renvoi aurait été inscrit et approuvé. (3 no- 
vembre 1879.) 408 

— 14. Questions au jury. — Absence de 
contradiction, — Condamnation. — Base lé- 
gale. — La réponse du jury à une question 
subsidiaire, quoique superflue, dans le cas 
où la question principale a déjà été résolue 
affirmativement, ne vicie pas ce verdict. 
(12 mai 1879.) 241 

—15. Témoin. ^Renonciation, Pouvoir 
du président. — Le président de la cour d'as- 
sises peut entendre, à titre de renseignement, 
un témoin notifié et dénoncé, à l'audition 
duquel l'accusé a renoncé du consentement du 
ministère public. (4 novembre 1878.) 10 

— Voy. Attentat ▲ la puobur Cassation 
(Pourvoi en). 

COUR MILTTAIRB. — Présence du pré- 
venu aux débats. — Engagement volontaire. 
— Mineur. — Consentement, — Lorsque la 
«our militaire juge en degré d'appel, les pré- 
venus ne doivent pas comparaître devant elle. 

Le Juge du fond constate souverainement 
l'existence du consentement donné par le 
père à l'engagement volontaire de son fils 
mineur. (21 avril 1879.) 224 

CULTB. — Voy. — EXEROICB PUBLIC DU 
OULTB. 



DXORAs de juridigtion.— Voy. Im- 
positions COMMUNALES. 

DÉLIT GONTIiro. — Voy. PRESCRIPTION. 

DÉLIT MILITAIRE. — Ordre de service. 
— Refus d obéir. — Exercice de punition, — 
Peine applicable, — L'article 28 du code pénal 
militaire, qui punit le refus d'obéissance aux 
ordres d'un supérieur lorsque le militaire est 
commandé pour un service, s'applique au 
refus d'accomplir un exercice de punition. 
(28 décembre 1878.) 33 
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DÉTENTION PRAVBNTIVB. — Ordon- 
nance de la chambre du conseil. — Appel. — 
Evocation. — En matière de détention pré- 
ventive, l'article 215 du code d^instruction 
criminelle reçoit son application. 

En conséquence, si une odonnance de la 
chambre du conseil est annulée par la cour 
d'appel pour violation ou omission de formes 
prescrites par la loi à peine de nullité, cette 
cour doit statuer sur le fond. (17 novembre 
1879.) 416 



DÉTOURNKMBNT PAR UN FONC- 
TIONNAIRE PUBIilG. ~ Le détournement 
par un fonctionnaire public de deniers qui 
étaient entre ses mains en vertu de sa charge, 
tel qu'il est prévu par Tarticle 240 du code 
pénal, implique un caractère ftrauduleux. 
(24 février 1879.) 152 

DOMAINS PUBUG. — Voy. GOMPÉTENGS. 



BIJEGTIONS. — 1. Appel. — Absence de 
signature. — Nullité. — Est nul l'acte d'appel 
fait par un exploit non signé par Thuissier in- 
strumentant. 

Cette nullité est absolue, opposable en tout 
état de cause, et doit même être suppléée 
d'office. 

Après une première cassation, le Juge de 
renvoi a qualité pour apprécier la validité de 
l'acte qui le saisit du Jugement de la cause. 
(5 août 1879.) 384 

— 2. Appel (Délais d'). — Notification. — 
Erreur manifeste. — Le délai d'appel en ma- 
tière électorale ne commence à courir qu'à 
dater de la notification de l'arrêté. 

Est susceptible de cassation l'arrêt qui re- 
jette une itppel comme tardif, par une erreur 
manifeste et par la méconnaissance d'un fait 
cerUin. (28 avril 1879.) 230 

— 3. Appel. — Délai. — Point de départ. 
'^Fin de non-recevoir. — LMntimé, qui ezcipe 
de la tardiveté de l'appel est tenu d'établir le 
point de départ du délai. (10 février 1879.) 120 

— 4. Appel. -- Délai. — Point de départ. — 
Fin de non-recevoir. — Transfert de rési- 
dence. — Déclaration. — L'intimé qui excipe 
de la tardiveté de lappel est tenu d'établir le 
point de départ du délai. 

Le transfert d'une résidence n'implique 
pas nécessairement le changement du domi- 
cile, alors surtout qu'il est accompagné d'une 
déclaration expresse de conserver ce dernier. 
(10 février 1879 ) . 121 

— 5. Appel, — Évocation. — Faculté. — En 
matière électorale, le droit d'évocation, pour 
le Juge d'appel, est de pure faculté ; dès lors 
le refus d'en user ne peut donner ouverture 
A cassation . (80 Juin 1879.) 330 

— 6. Appel. — Instruction devant la cour. 
-" La loi n'a pas tracé de formes particulières 



pour l'instruction des réclamationfl électo- 
rales devant les cours d'appel; notamment 
une expertise peut être confiée à un expert 
unique, nonobstant la disposition des arti- 
cles 303 et 305 du code de procédure civile. 
(26 mai 1879.) 281 

— 7. Appel. — Signification. — Remise de 
la copie. — Le Juge du fond constate souve- 
rainement la signification de l'acte d'appel à 
l'intimé. (30Juin 1879.) 331 

— 8. Boa. — Durée iUimitée. — Renoncia- 
tion réciproque par mois. — Contribution 
personnelle. — Le Juge du fond interprète 
souverainement la durée d'un bail suscep- 
tible de résiliation réciproque à l'expiration 
de chaque mois. (2 Juin 1879.) 289 

— 9. Bail. — Preuve. — Serment décisoùre. 

— Durée non convenue. — Usage des lieux. 

— La durée d'un bail dont les parties ne sont 
pas convenues se détermine par les usages lo- 
caux. 

Aucune preuve n'eat admissible à ren- 
contre de ces usages qui forment présomp- 
tion légale; il n'est pas fait d'exception pour 
le serment litisdécisoire. 

Le caractère transactionnel de ce mode de 
preuve y forme obstacle. (9 Juin 1879.) 293 

— 10. Bail sans écrit. — Ustige des lieux, 

— Preuve. — La durée d'un bail sans écrit se 
détermine par l'usage des lieux. 

Ne contrevient pas à la loi une décision qui 
rejette une preuve comme inadmissible, si le 
fait allégué est en opposition avec l'aven du 
demandeur à preuve. (13 Janvier 1879.) 65 

La preuve testimoniale ne peut pas être 
reçue pour établir, contrairement à l'usage 
local, la durée du bail fait sans écrit. (Cham- 
bres réunies). (9 avril 1879.) 212 

— 11. Bail sans terme convenu. — Usage 
des lieuœ. — Appréciation souveraine. — La 
durée d'un bail fait sans terme convenu se 
détermine par l'usage des lieux. 

Il appartient au juge du fond d'apprécier 
si les faits articulés aux fins d'établir un 
usage local présentent les caractères propres 
à le constituer. (20 janvier 1879.) 68 

— 12. Base du cens. — Appréciation en 
fait. — La possession des bases db cena est 
souverainementappréciée par le juge du fond, 
sans recours possible. (17 mars 1879.) 177 

— 13. Bases du cens. — ContribiUion per- 
sonnelle. — L'impôt payé en suite d'une co- 
tisation admise par le fisc ne peut entrer dans 
la formation du cens que pour autant que le 
contribuable en possède réellement la base. 
(16 Juin 1879.) 301 

— 14. Bases du cens. — Contribution per-^ 
sonnette. — Déclaration rectificative^ — Vo- 
leur locative. — Est inopérante, au point de 
vue électoral, la cotisation obtenue de Tad- 
ministration des contributions, en consé- 
quence d'une rectification à une cotisation 
définiUve. (23 Juin 1879.) 307 
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— 15. Bases du cens, — Contribution per- 
sonnette, — Foyers. — Relation à la cotisa- 
tion antérieure, — Déclaration additionnelle. 

— Le contribuable qui a établi sa cdtisation 
pour Texercice courant, conformément à celle 
qui avait été admise pour l'année antérieure, 
n'est sujet à revision ou vériâcation que pour 
autant qu'il ait été fait à son habitation des 
changements notables qui en auraient aug- 
menté la valeur. 

Sa cotisation établie d'après cette base est 
définitive pour lui comme pour l'administra- 
tion, 

11 en résulte qu*il n'est susceptible d'au- 
cune augmentation d'impôt à raison d'un 
accroissement des quatre premières bases 
survenu soit avant le l«r janvier, soit dans le 
cours du premier trimestre de l'exercice cou- 
rant, et que toute déclaration additionnelle 
de sa part est inopérante à TefFet de Justifier 
la perception d'un supplément de contribu- 
tion. (20 janvier 1879.) 67 

— 16. Bases du cens, — Contribution per- 
sonnelle. — Foyers. — Relation à la cotisa- 
tion antérieure, — Déclaration additionnelle. 

— Le contribuable qui a établi ea cotisation 
pour Tezercice courant, conformément à 
celle qui avait été admise pour Tsuinèe anté- 
rieure, à raison des quatre premières bases, 
n'est sujet à revision que pour autant qu'il 
ait été fait à son habitation des change- 
ments notables qui en auraient augmenté la, 
valeur. 

Sa cotisation établie d'après cette base est 
définitive. 

En conséquence il ne peut faire entrer dans 
son cens électoral la contribution à laquelle 
il a été imposé, en cours d'exercice à la suite 
d'une déclaration supplétive de foyers qui 
auraient été établis depuis le V janvier. 
(26 mai et 2 juin 1879.) 284 

— 17. Bases du cens. — Contribution per- 
sonnelle. — Référence à la cotisation anté- 
rieure. — Déclaration additionnelle. — Recti- 
fication. — Le contribuable qui a établi sa 
cotisation pour l'exercice courant, confor- 
mément à celle qui avait été admise pour 
l'année antérieure, n'est sujet à révision ou 
rectification que pour autant qu'il ait été fait 
à son habitation des changements notables 
qui en auraient augmenté la valeur. 

Le contribuable qui, après s'être réféeô 
ainsi & sa déclaration antérieure, n'a cepen- 
dant été cotisé que d'après sa déclaration 
primitive de l'année précédente, sans tenir 
compte d'une cotisation supplétive obtenue 
au cours de ladite année, peut réclamer du 
chef d'insuffisance auprès de la députation 
permanente ; mais la contribution payée en 
suite d'une déclaration rectificative n'entre 
pas dans la supputation de son cens élec- 
toral. (9 juin 18790 297 

— 18. Bases du cens. — Contribution per- 
sonnelle. — Référence à la cotisation anté- 
rieure. — Déclaration additionnelle. — Le 
contribuable qui a établi sa cotisation pour 
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l'exercice courant, conformément à celle qui 
avait été admise pour l'année antérieure, n'est 
sujet & revision ou vérification que pour au- 
tant qu'il ait été fait à son habitation des 
changements notables qui en auraient aug- 
menté la valeur. (9 juin 1879.) 298 

— 19. Base du cens. — Contribution per- 
sonnelle. — Relation à la cotisation anté- 
rieure. — Le contribuable qui a établi sa 
cotisation conformément à celle qui avait été 
admise pour l'année antérieure, n'est sujet à 
revision ou vérification que pour autant qu'il 
ait été fait à son habitation des changements 
notables qui en auraient augmenté la valeur. 

Sa cotisation, établie d'après cette base, 
est définitive pour lui comme pour l'admi- 
nistration. (21 avril 1879.) 227 

— 20. Cens contesté. — Défaut de preuve, 

— Maintien de Vinscription. — Doit être 
maintenue sur la liste électorale l'inscription 
de celui À rencontre duquel on ne tente pas 
même la preuve du fondement de la réclama- 
tion. (23 juin 1879.) 308 

— 21. Cens. — Décès. — Succession. — 
Abandon de la profession. — Le cens élec- 
toral se transmet, avec l'hérédité, de la per- 
sonne du défunt au successeur héréditaire. 

11 en est ainsi du droit de patente, sans 
qu'il soit nécessaire pour l'héritier de conti- 
nuer l'exercice de la profession de son au» 
teur. (7 juillet 1879,) 349 

— 22. Cens complexe. — Intégralité. — 
Biennafité.-^'ïovXQ^ les fois que l'impôt direct 
est complexe, c'est-À-dire, formé par le con- 
cours de rimj)ôt foncier avec le person- 
nel, la possession biennale en est requise 
pour la formation du cens électoral. (18 fé- 
vrier 1879.) 144 

— 23. Cens mixte. — Biennalité. — Offre 
de preuve. — Recevabilité. — Quand le cens 
électoral est formé par le concours de con- 
tributions personnelle et foncière, la bien- 
nalité est également requise pour la posses- 
sion de cette dernière. 

Le réclamant estrecevable A prouver la non* 
existence de cet élément. (28 avril 1879.) 233 

— 24. Chose jugée. — Cotisation antérieure, 

— Relation à Vannée précédente. -— La régu- 
larité d'une cotisation établie par une d&i- 
sion souveraine, rendue à l'occasion d'une 
réclamation électorale antérieure, ne peut 
être remise en question. 

Le juge du fond constate en fait et souve- 
rainement qu'un contribuable a déclaré, pour 
l'exercice qui commence, s'en référer A sa 
cotisation antérieure. (18 février 1879.) 143 

— 25. Chose jugée. — Revision des listes. — 
Cens. — En matière électorale, la chose jugée 
n'existe que pour un an et d'une revision à la 
revision suivante des listes. Ce principe s'ap- 
plique aux appréciations relatives au cens 
comme à celles qui concernent les autres 
conditions de la capacité électorale. (Cham- 
bres réunies ) (9 avril 1879.) 212 

28 
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— S6. Chose jugée, — B/eioisUm annuelle. 
— Le principe de la chose Jag4e est sans 
application en matière électorale, les listes 
étant sujettes à révision annuelle. (21 avril 
1879.) 229 

— 27. Chetaux {marchand dé). — Chenal 
de luxe. — Contribution spéciale. - Tout 
marchand de chevaux est assujetti à la con- 
tribution pour les chevaux de luxe à son 
usage, indépendamment de la somme contri- 
butive due à raison du nombre de chevaux 
qu^il tient communément pour Texeroice de 
sa profession. (10 mars 1879.) 173 

— 28. Cher>al mixte. — Déclaration sup- 
plétive de fenêtres. — Cotisation par réfé- 
rence à Vannée antérieure. — L'exemption 
de la contribution personnelle, à raison de 
chevaux mixtes, n'existe qu'au profit des 
personnes qui, indépendamment de la taxe 
qu'elles auraient à paj'èr pour ces chevaux, 
versent au trésor une somme d'impôts directs 
inférieure à 42 fr. 32 c. 

Le contribuable qui, dans sa déclaration 
primitive, s'est référé à sa cotisation anté- 
rieure, ne peut comprendre dans son cens 
électoral le montant d'une cotisation sup- 
plétive de fenêtres déclarées le 31 août. 
(8 avril 1879.) 210 

— 29. Conclusions {Interprétation des). — 
L'interprétation des conclusions prises devant 
le Juge du fond est du domaine souverain de 
ce Juge. (13 janvier 1879.) 65 

(20 Janvier 1879.) 68 

— 30. Conditions du cens. — Non-exis- 
tence. — Une déclaration de contributions 

gersonnelles, non suivie de cotisation par le 
se, ne peut servir de titre à l'inscription du 
déclarant sur les listes électorales. (16 Juin 
1879.) 300 

— 31. Contribution foncière. — Transcrip- 
tion de mutation. — Acte aut?tentique. — 
Foi due. — Inscription cadastrale. ~ Les 
certificats de transcription de biens immeu- 
bles constituent des actes authentiques 
qu'une inscription en faux peut seule énerver. 

Aucune preuve testimoniale n'est reçue a 
rencontre. (23 Juin 1879.) 324 

— 32. Contribution personnelle. - Année 
antérieure. — Déclaration. - - Formule. — 
Changements notables. — En matière de con- 
tribution personnelle, la loi n'impose au con- 
tribuable aucune formule pour déclarer la 
volonté de s'en référer, quant aux quatre 
premières bases, à l'année antérieure, et il 
appartient au Juge du fond de décider que 
cette volonté a été suffisamment exprimée. 

Un payement supplémentaire de contribu- 
tion mobilière ne peut compter pour le cens 
électoral lorsque le contribuable s'est référé 
a sa cotisation antérieure et qu'il est reconnu 
qu'il n'a pas été fait de changements nota- 
bles. (5 septembre 1879.) 391 

— 33. Contributions. — Cotisation. — Dé» 
claration supplétive. — Est dépourvu de fon- 
dement le pourvoi dirigé contre un arrêt qui 



refuse à un réclamant son inscription sur la 
liste électorale, par le motif qu'il n'est pas 
prouvé que sa déclaration supplétive aurait 
été admise par le fisc, ni même qu'elle aurait 
été faite. (9 Juin 1879.) 296 

— 34. Contribution personnelle. — Décla- 
ration supplémentaire. — Quintuplement de 
la valeur locàtive. — Cotisation définitive» — 
Evaluation arbitraire du mobilier. — Le con- 
tribuable qui a eu recours à la voie du quin- 
tuplement de la valeur locàtive pour l'esti- 
mation de son mobilier n'est recevable, dans 
le cours de l'exercice, ni à revenir sur son 
option par une déclaration supplémentaire» 
ni a provoquer une expertise à laquelle il a 
renoncé. Sa cotisation est définitive. 

Le contribuable n'a pas la faculté de faire 
lui-même l'estimation de son mobilier. 

Ni l'article 6 des lois électorales coordon- 
nées, ni l'article 5 de la loi du 26 août 1878, 
n'ont apporté aucun chsmgement À la législa- 
tion fiscale. (18 février 1879.) 143 

— 35 Contribution. — Déclaration supplé- 
tive de mobilier. — Absence de base, — La 
situation du contribuable, en ce qui concerne 
la valeur de son mobilier, se trouve définiti- 
vement établie par la cotisation faite par lui 
au début de l'exercice et acceptée par le fisc. 

En conséquence, ne concouri pas à consti- 
tuer le cens électoral l'impôt perçu sur un 
supplément de mobilier déclaré avant le 
31 août, si les objets qui s'y rapportent n'ont 
pas été acquis dans le cours du premier tri- 
mestre. (8 avril 1879.) 208 

~ 36. Contribution. — Déclaration supplé- 
tive. — Cotisation. — Présomption. — Récla- 
mation. — Délai. — Le Juge du fond déduit 
souverainement d'une cotisation arrêtée à la 
suite d'une déclaration supplétive la pré- 
somption que cette augmentation de base est 
survenue au cours du premier trimestre de 
l'exercice. 

Lorsqu'il s'agit de cotisations établies A la 
suite de déclarations supplétives se rappor- 
tant à des objets acquis au cours du premier 
trimestre, le délai de trois mois accordé aux 
contribuables, pour réclamer, ne court qu'a 
compter de la délivrance de l'avertissement- 
extrait du rôle relatif à cette cotisation. 
(5 mars 1879.) 245 

— 37. Contribution personnelle. — Décla- 
ration vérifiée. — Foyer celé. — Déclaration 
nouvelle. — Cotisation légale. — L'adminis- 
tration des contributions directes, après 
avoir reconnu l'exactitude de la déclaration 
et arrêté la cotisation, conserve le droit 
d'agir en recouvrement de l'impôt, à raison 
d'un objet omis, notamment d'un foyer. 

Le contribuable en défaut est reçu à en 
faire l'aveu spontané et la taxe acquittée en 
conséquence est perçue légalement; elle 
entre en compte pour la formation du cens 
électoral, pourvu que la déclaration soit an- 
térieure au 31 août. 

La loi du 9 Juillet 1877 n'a paa modifié la 
législation fiscale, de même que celle du 
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26 août 1878 n*a exercé aucune influence sur 
la portée des déclarations supplémentairea. 
(24 février 1879.) 148 

— 38. Contributions. — Cotis<Uion défini- 
tive. — Lorsque la cotisation a été déÛniti- 
▼ement établie par le fisc, conformément à 
la déclaration, le contribuable n'est pas reçu 
à la modifier, s'il n'y a pas eu de changement 
dans sa situation. (9 Juin 1879.) 299 

— 39. Contributions. — Cotisation, — Pé- 
claration supplétive, -^ Lorsque la situation 
da contribuable a été définitivement réglée 
au début de Texercice, il ne peut se préva- 
loir, pour la supputation de son cens électo- 
rai, de payements volontaires faits au trésor 
en suite de déclarations rectificatives irré^u- 
liéres. (16 Juin 1879.) 301 

— 40. Contributions, — CotisaHon. - 2M» 
claration supplétive. — Le contribuable qui 
a fait une déclaration avant le 31 août, aux 
fins de contribution personnelle, a le droit 
de s'en prévaloir pour la supputation de son 
cens électoral, bien que la cotisation n'en ait 
été portée que daos un rôle rendu exécutoire 
postérieurement à la confection des listes. 
(16 Juin 1879.) 302 

— 41. Contributions. — CtUtivateur, — Do^ 
mestique agricole, — Les domestiques de 
cultivateurs ne sont exempts de la contribu- 
tion personnelle, d'après la cinquième base, 
que pour autant ou ils sont employés aux 
travaux rustiques. (17 mars 1879.) 178 

-^ 42. Contributions, -^ Domestiqué. — 
Base. -^ Cotisation semestrielle. ^^ Preuve 
pertinente. — La loi n'admet pour la compo- 
sition du cens électoral, en fait de contribu- 
tions personnelles, que celles qui sont impo- 
sées pour l'année entière. 

Les domestiques entrés en service durant 
le troisième trimestre de l'année ne donnent 
lieu qu'à une cotisation semestrielle. 

Ni l'article 6, § 2, des lois électorales coor- 
données, ni l'article 5 de la loi du 26 août 
1878, n'ont dérogé à la loi fiscale et aux bases 
qu'elle étabUt. (3 février 1879.) 110 

— 43. Contribution personnelle. — Domes- 
tique. ^ Déclaration opportune, — Cotisa" 
tion, — Absence de réclamation. — * L'impo- 
sition établie postérieurement k la clôture 
des listes électorales, en vertu d'une déclara- 
tion antérieure au !•* septembre, concourt à 
former le cens électoral. (5 août 1879.) 

385 et 386 
La députation permanente n'a pas à con- 
naître d'une cotisation conforme à la décla- 
ration du contribuable, surtout en l'absence 
de réclamation de la part de ce dernier. 
(5 août 1879.) 386 

Le Juge du fond apprécie souverainement 
en fait l'existence d^un domestique. (5 août 
1879.) 385 

— 44. Contributions, — Domestique. — 
Déclaration supplétive. — Est valable la dé- 
claration supplétive faite par un contribua- 



ble, à raison d'un domestique omis dans sa 
déclaration primitive. 

La contribution payée de ce chef concourt 
à fornier le cens électoral lorsque la déclara- 
tion est antérieure au 31 août. ^6 mai 
1879.) 286 

— 45. Contributions. — Femme mariée, — 
Lea contributions dues par la femme mariée 
pour l'année entière peuvent être fraction- 
nées et comptées au mari, eu égard A la quo- 
tité déterminée par l'époque du mariage. 

;(9 juin 1879.) 292 

— 46. Contfibutions. — Fonctionnaire 
publie. ~ Indemnité de logement. — Exemp- 
tion. — Résidence d'agrément. — L'exemp- 
tion de la contribution personnelle, à raison 
des trois premières bases, accordée, par la 
loi du 26 août 1878, aux personnes qui reçoi- 
vent une indemnité de logement, en vertu de 
dispositions légales ou d'actes administra- 
tifs, ne s'étend pas à la maison d'agrément 
où le fonctionnaire réside une partie de l'an- 
née et qui n*a aucun rapport avec ses fonc- 
tions. (21 avril 1879.) 228 

— 47. Contributions. — Fonctionnaire, — 
Indemnité de logement. — Décision de fait, — 
Le Juge du fond apprécie souverainement le 
caractère d'une indemnité de logement en 
vertu de dispositions légales ou d'actes ad- 
ministratifs, de nature A procurer l'exemp- 
tion de la contribution personnelle, A raison 
des trois premières bases. (28 Juillet 1879.) 

371 

— 48. Contribution personnelle, — Fonc- 
tionnaire, — Indemnité de logement, — Valeur 
locative. — L'exemption de la contribution 
personnelle sur les trois premières bases, 
accordée A ceux qui occupent gratuitement 
des habitations ou parties d'habitation ap- 
partenant A l'Etat, aux provinces, aux com- 
munes ou aux établissements publics, s'ap- 
plique aux personnes qui reçoivent une 
Indemnité de logement pour location de 
locaux gratuitement occupés. Si la valeur 
locative de ces locaux dépasse l'indemnité, la 
contribution indiquée ci-dessus est due A 
raison de l'excédant. (3 novembre 1879.) 412 

— 49. Contributions. — Foyer. — DéclOr- 
ration rectificative. — N'entre pas en compte 
pour la formation du cens électoral la décla- 
ration, faite par un contribuable avant le 
31 août, d'un foyer prétenduement omis dans 
sa cotisation primitive. (22 Juillet 1879.) 368 

~ 50. Contribution personnelle, — Foyers, 

— Déclaration rectificative, — Le contribua- 
ble cotisé A raison d un nombre déterminé de 
foyers n'est pas recevable A en augmenter 
ultérieurement le nombre par une déclara- 
tion supplétive, sous prétexte d'erreur ou 
d'omission. 

Le supplément de contribution payé de ce 
chef ne peut entrer dans la computation du 
cens électoral. (5 août 1879.) 387 

— 51 . Contributions. — Location. — Durée, 

— Appréciation. — Motifs de Jugements^ ^ 
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Le Juge du fond apprécie souverainement la 
darée â*nn bail d'aprôs les documepts pro- 
duits. (12 mai 1879.) 269 

** 52. ContfHbutions. — Location au mois, 

— Propriétaire. — Le propriétaire d'une 
maison louée au mois est redevable de la 
contribution personnelle. 

En conséquence, le locataire n'est pas 
fondé & s*attribner cette contribution, en 
prétendant qu'elle a été portée erronément 
au nom du bailleur. (30 juin 1879.) 331 

— 53. Coniribictions. — Mobilier. — Exper- 
tise, — Déclaration supplétive. — Le contri- 
buable cotisé à raison de la valeur de son 
mobilier après expertise n*est plus recevable 
ft majorer sa contribution par voie de quin- 
tuplement de la valeur locative. En consé- 
quence, la cotisation qu'il aurait obtenue sur 
cette déclaration supplétive irréguliére ne 
peut entrer dans la supputation de son cens 
électoral. (9 juin 1879.) 296 

— 54. Contributions. — Mobilier. — Exper- 
tise. — Formes. — Juge de paix. — Inscrip- 
tion. — Possession des bases. — Présomption. 

— En matière électorale, le rapport d'experts 
n'est pas défini par la loi. 

Il n*est pas interdit de confier Tezpertise 
à trois experts. La cour d*appel peut délé- 
guer le juge de paix À l'effet d*y être présent. 

A défaut de preuve contraire, la présomp- 
tion de possession des bases demeure acquise 
à rinscrit. (30 juin 1879.) 333 

— 55. Contributions. — Mobilier. — Exper- 
tise. — Forme. — Aucune disposition des 

iois électorales ne déterminant ni la forme 
ni le mode de rédaction des rapports d'ex- 
perts, le juge du fond apprécie souveraine- 
ment si le document produit comme rapport 
contient des éléments suffisants pour Teclai- 
rer. (22 juillet 1879.) 369 

— 56. Contributions. — Mobilier. — Exper- 
tise fiscale. — Option. — Quintuplement. — 
Aucune disposition n'interdit au juge électo- 
ral de puiser des éléments d'appréciation 
dans les expertises fiscales. 

Le contribuable dont le mobilier a fait, au 
début de l'exercice, Tobjet d'une expertise, n*a 
pas la faculté de recourir ultérieurement à la 
voie du quintuplement de la valeur locative, 
BOUS prétexte d'avoir acquis des meubles en 
cours du ]*r trimestre. (14 juillet 1879.) 358 

— 57. Contributions, — Mobilier. — Exper- 
tise. — Récusation. — En matière électorale, 
la récusation des experts n est admise dans 
aucun cas. (22 juillet 1879.) 370 

— 58. Contributions. — Valeur du mobi» 
lier. — Question de fait. — En matière de 
contribution mobilière et d'élection, le point 
de savoir quelle est la valeur d'un mobilier 
soulève une question de fait dont la solution 
appartient au Juge du fond. (5 septembre 
1879.) 392 

— 59. Contributions.— Mobilier. — Valeur. 

— Quintuplement. — Preuve. — Valeur loca- 



tive. — La Taleur réelle du mobilier peut 
être établie à rencontre du contribuable qui 
s'est cotisé par voie de quintuplement de la 
valeur locative. 

Le Juge ne peut arbitrairement refuser la 
preuve de la valeur locative, sous prétexte 
qu'elle n'a pas été anementée depuis l'exer- 
cice précédent. (8 avril 1879.) 208 

— 60. Contributions. — Mobilier. — VeUeur. 

— Quintuplemettt, — Expertise facultative. 

— £n cas de contestation sur la valeur d'un 
mobilier porté au quintuple de la valetir 
locative, le juge ne doit ordonner Texpertise 
que pour autant qu'il le juge nécessaire. 
(5 aoftt 1879.) 384 

— 61. Contributions. — Possession des 
bases. — Appréciation. — L'impôt payé en 
vertu d'une cotisation par le fisc ne peut 
entrer dans la formation du cens que pour 
autant que le contribuable en possède réelle- 
ment les bases. 

La possession des bases est appréciée sou- 
verainement par le juge du fond. (12 mai 
1879.) 269 

~ 62. Contributions. — Possession des 
bases. — Héritier. — L'héritier peut s'attri- 
buer la contribution de son auteur, indépen- 
damment ^e toute débition personnelle. 
(31 mars 1879.) 200 

— 63. Contributions. — Quatre premières 
bases. — Relation à la cotisation antérieure. 

— Valeur du mobilier. — Déclaration supplé- 
tive. — La déclaration par laquelle un con- 
tribuable se réfère A sa cotisation antérieure, 
pour les quatre premières bases, ne peut 

, donner lieu & revision que dans le cas où il 
a été fait à l'habitation qu'il occupe des chan- 
gements notables. 

En conséquence, aucune augmentation de 
valeur du mobilier, fût- elle même déclarée 
avant le 31 août, n'est admise pour la forma- 
tion du cens électoral. (9 avril 1879.) 211 

— 64. Contributions. — Quatre premières 
bases. — Référence à la cotisation antérieure. 

— Changements notables à Vfiabiiation. — 
Accroissement de mobilier. — Le contribua- 
ble qui a établi sa cotisation pour l'exercice 
courant, conformément à celle qui avait été 
admise pour l'année antérieure, n'est sujet à 
vérification que pour autant qu'il ait été fait 
à son habitation des changements notables 
qui en auraient augmenté la valeur. 

Le Juge du fond apprécie souverainement 
si les acquisitions de meubles, réalisées dans 
le cours du premier trimestre, justifient la 
déclai*ation supplétive du contribuable. 
(14JumetI879.) 357 

— 65. Contribution personnelle. — Quatre 
premières bases. — Référence implicite à la 
déclaration précédente. — Appréciation de 
fait. — Le Juge du fond apprécie souveraine- 
ment le fait de la référence d'un contribuable 
à sa cotisation antérieure, ainsi que la non- 
existence de changements notables apportés 
À l'habitation. (] 1 août 1879.) 388 
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— 66. ContrUmtion personnelle. — Quatre 
premières bases. — Référence à la cotisation 
antérieure. — Changements notables au bâti- 
ment. — Preuve — Défaut de motifs. — Le 
coDtribuabJe qui s'est référé à sa cotisation 
antérieure pour les quatre premières bases 
de la contribution personnelle est recevable 
A prouver ultérieurement que par suite de 
changements notables A son bâtiment, ces 
bases ont été accrues durant l'exercice. 
(5 août 1879.) 383 

— 67. Déclaration supplétive. ~ Cotisa^ 
tion, — Absence de réclamation fiscale. — Le 
contribuable qui a obtenu sa cotisation n'a 

Ïias A se pourvoir en réclamation auprès de 
a dépntation permanente. Ce recours sup- 
pose un conflit A défaut duquel il serait sans 
objet. (5 mars 1879.) 166 

— 68. Déclaration supplétive. — Domes- 
tique. — Réclamation. — Délai. — La con- 
tribution personnelle pour un domestique 
entre dans la computation du cens, quoique 
la cotisation n'en ait été faite que le 18 octo- 
bre, A la suite d une déclaration supplétive 
du 15 mars. 

Le délai pour les réclamations en matière 
de contributions court, non A dater de la dé- 
claration du contribuable, mais du Jour de 
la remise de Tavertissement-extrait du rôle. 
(30 Juin 1879.) 334 

— 69. Délégation de la mère veuve. — Non- 
existence. — Constatation en fait. — Le Juge 
du fond constate souverainement en fait la 
non-existence de la délégation d'une mère 
veave. (6 Janvier 1879.) 49 

— 70. Demande d'inscription. — Notifica- 
tion à r administration communale. - Visa 
du bourgmestre sur Vèxploit. — L'exploit de 
notification d'une réclamation tendante A 
faire porter un électeur sur la liste ne doit 
pas être visé par le bourgmestre. (25 novem- 
bre 1878.) 14 

— 71. Dépuiation permanente. — Procé- 
dure. — Forme administrative. — • Expertise. 

— Appel. ~ La députation permanente, sta- 
tuant sur une réclamation électorale, n'a pas 
le droit de procéder A l'instruction dans les 
mêmes conditions que la Juridiction civile. 

Sa forme de procéder est administrative et 
ne comporte pas la prestation de serment par 
les experts qu'elle désigne. (26 mai 1879.) 281 

— 72. Domicile {changement de). — Appré- 
ciation, — Le Juge du fond apprécie souve- 
rainement le fait d'un changement de domi- 
cile et la portée d'une attestation de Tautorité 
locale y relative, f 17 mars 1879.) 178 

— 73. Domicile électoral. — Constatation 
en fait. — Le Juge du fait décide souveraine- 
ment, d'après les déclarations et les circon- 
stances, de rintention de changer de domicile 
et du lieu du principal établissement. (25 no- 
vembre 1878.) 16 

— 74. Domicile. — Fonctionnaire amovible. 

— Déclaration, — Le fonctionnaire amovible 



ne conserve le domicile qu'il avait au moment 
de son entrée en fonctions, qu'A la conditiqii 
d'en faire la déclaration expresse. 

Cette déclaration est également exigée de 
celui qui était déJA en fonctions au moment 
de la promulgation de la loi du 9 Juillet 1877. 
(3 février 1879.) 109 

— 75. Domicile. — Fonctionnaire amovible. 

— La loi du 9 Juillet 1877, en accordant au 
fonctionnaire révocable la faculté de conser- 
ver le domicile qu'il avait, au moment de son 
entrée en fonctions, ne Tautorise pas cepen- 
dant A récupérer celui qu'il n'avait plus A 
cette époque. (9 avril 1879.) 221 

— 76. Domicile, — Fonctionnaire. —Décla- 
ration, — Les fonctionnaires amovibles peu- 
vent exercer leur droit d'électeur dans la 
commune où ils avaient leur domicile au mo- 
ment où ILb ont accepté leurs fonctions, A la 
condition de l'avoir toujours conservé et 
d'avoir déclaré leur intention A cet effet. 

La loi ne prescrit aucune forme particu- 
lière pour cette déclaration. (12 mai 1879.) 268 

— 77. Domicile. — Fonctionnaire. — Op- 
tion, — Les fonctionnaires amovibles ne peu- 
vent être inscrits sur les Ustes électorales 
que dans la commune où ils résident A raison 
de leurs fonctions A l'époque de la revision 
annuelle, A moins qu'ils n'aient déclaré vou- 
loir conserver soit le domicile qu'ils avaient 
au moment de leur entrée en fonctions, soit 
celui où ils possèdent les bases du cens en 
impôt foncier. (28 avril 1879.) 229 

— 78. Domicile réel. — Juge du fond. — 
Le Juge du fond apprécie souverainement le 
siège du domicile réel. (12 mai 1879.) 244 

— 79. Enquête. — Défaut du demandenr. 

— Appréciation. — Lorsque, après avoir été 
admis A preuve de la possession du cens, le 
demandeur en inscription ne comparait pas 
A Tenquète et ne produit pas de témoins, le 
Juge du fond, appréciant sa conduite, peut en 
déduire la conséquence qu'il renonce A faire 
sa preuve, et, partant, qu'il ne possède pas 
la base du cens nécessaire. (9 avril 1879.) 212 

— 80. Enquête. — Prorogation. — Pouvoir 
discrétionnaire. — Le Juge ayant un pouvoir 
discrétionnaire A l'effet d'autoriser une pro- 
rogation d*enquète, a le droit d'en déterminer 
les limites. (9 Juin 1879.) 295 

— 81. Enquête. — Serment. — Patente. — 
Btise. — En matière électorale, est constatée 
A suffisance de droit la prestation de serment 
par les témoins dans ces termes : « Les 
témoins ont prêté le serment requis par la 
loi en ajoutant : « Ainsi m'aident Dieu et 
tous les saints. •> (7 Juillet 1879.) 347 

— 82. Etat civil. — Nom. — Action popu- 
laire, — Non-recevabilité. — 11 n'appartient 
pas aux tiers, exerçant l'action populaire, de 
contester devant la Juridiction électorale 
Tétat civil des citoyens, tel qu'il résulte des 
énonciations des actes spécialement destinés 
A rati;ester. (31 mars 1879.) 200 
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— 83. — Experts. — Récusation. — En 
mi^tière électorale, lev experts ne vont réco- 
lables pour aucune dea causes énum^rées en 
l'article 283 du code de procédure civile. 
(7 juillet 1879.) 346 

— 84. Indigénat. — Filiation. - Loi fon- 
damentale. — Chez les nations régies par le 
code civil, telles que la Belgique et la Hol- 
lande, la nationalité dérive, non du lieu de la 
naissance, mais delà Oliation. 

En conséquence, l'individu né À Anvers en 
1811, d'uQ père originaire de Rotterdam^ est 
demeuré Néerlandais et n'a pas acquis la 
Qualité de Belge par le bénéfice de l'article 8 
de la loi fondamentale du 24 août 1815. 
(10 mars 1879.) , 174 

— 85. Inscription.^ Présomption. — L'in- 
scrintion d'un nom sur la liste électorale 
établit une présomption de possession des 
bases qui ne peut être détruite que par la 
preuve contraire, (21 avril 1879.) . 2^6 

— 86. Institutrice communale. — Indem- 
nité de logement. — Principal occupant. — 
L'exemption de la contribution personnelle 
à raison des trois premières bases n'est pas 
applicable à celui dont la femme reçoit de la 
commune une indemnité de logement en 
qualité d'institutrice. (23 Juin 1879.) 326 

— 87. Motifs des Jugements. ^Xj^inge n'est 
pas tenu de rencontrer tous les moyens pro- 
duits à l'appui des conclusions. (17 mars 1879.) 

178 et 179 

— 88. Motifs {Défaut de). — Est dépourvu 
de motifs l'arrêt qui adopte les motifs du pre- 
mier Juge, sans tenir compte d'un chef de 
conclusions nouveau pris en degré d'appel 
(2i avril 1879.) 225 

— 89. Motifs (Défaut de). — Est dénuée de 
motifs la décision qui rejette la demande en 
radiation d'une inscription sur la liste élec- 
torale sans rencontrer le soutènement de la 
réclamation. (11 août 1879.) 387 

— 90. Motifs (Défaut de). - Demande de 
nouvelle expertise. — En matière électorale, 
est nul pour défaut de motifs le Jugement 
qui, sans motifs spéciaux, rejette une conclu- 
sion demandant une nouvelle expertise dans 
la cause. (5 septembre 1879,) 392 

— 91. Nationalité. — L'abandon du pays 
sans esprit de retour peut s'induire d'un en- 
semble de présomptions, (}7 mars 1879.) 179 

— 92. Nationalité. — Néerlandais. — Est 
considéré comme regnicole du royaume des 
Pays-Bas l'habitant de ce royaume né dans 
ce paya de parents étrangers y domiciliés. 
(21 avril 1879.) 225 

— 93. Non-inscription. — Mère veu^. — 
Délégaiion. — Constatation de fait. — Le Juge 
électoral constate souverainement le fait de 
la non-inscription d'un réclamant, ainsi que 
la sincérité de la délégation de la mère. 
(30 Juin 1879.) 382 



— 94. Pal«rn/«.— ^a^^.-^Aftpi^^alion — 
Le Juge du fond constate souverainement an 
fait la non-existence de la possession de base 
d'une patente. (18 février 1879.) 142 

En reconnaissant le non-exercice d'une 
profession À raison de laquelle un patentable 
a été cotisé, le Juge électoral ne peut lui at- 
tribuer le cens dû pour une autre Industrie A 
raison de laquelle il ne s'est pas fait patenter. 
(7 Juillet 1879.) 347 



— 95. Patente. — Classification. — La cl 
siâcation des patentables appartient exclusi- 
vement à l'autorité administrative. Le pouvoir 
Judiciaire est sans compétence À l'effet de la 
rectifier. (31 mars 1879.) 200 

— 96. Patente. ^ Commis, ^ Déclaration 
supplétive. — Cotisation définitive.'-^ha, coti- 
sation des patentables que la loi détermine 
d'après l'importance des affaires ou des émo- 
luments de l'année précédente n'est suscep- 
tible d'augmentation que dans le cas de 
changements apportés è la nature de leur 
profession. 

La déclaration du patentable, lorsqu'elle a 
été vérifiée et agréée par le fisc, constitue une 
base de cotisation définitive qui ne peut être 
détruite par la preuve contraire, et que le 
redeyable n'est pas reçu à rectifier, sons pré- 
texte d'erreur. (7 Juillet 1Ç79.) 347 

1— 97. Patente. — Commis. — EmoHu- 
ments. — Evaluation légale. — Année anté- 
rieure. — Contribution foncière. — Preuve. — 
Certains patentables, notamment les commis 
de bureaux, sont cotisés en raison des stdaires 
et émoluments dont ils ont joui pendant l'an- 
née qui précède immédiatement celle de leur 
cotisation. 

La loi électorale ne détermine aucnn mode 
spécial, à l'effet de constater la parenté de 
ceux qui s'attribuent des impôts à titre sno- 
oessif. Particulièrement la composition d'une 
famille peut être attestée par un certiâett de 
l'autorité locale. (12 mai 1879.) 270 

— 98. Patente. — Commissionnaire en as- 
surances. ^- Le commissionnaire en assu- 
rances n'est pas tenu, pour être porté sur les 
listes électorales, de produire le œrtiûoat 
exigé pour les commis par l'article 11 das 
lois électorales coordonnées. (14 Juillet 1879.) 

852 

— 99. Patente.^Constatation des basës.^-' 
Le Juge électoral a compétence pour déolarer 
que les bases d'une patente, admises par le 
fisc, n^existent qu'en partie, et réduire le ceos 
électoral, d'après la loi, en rapport avec la 
situation. (17 mars 1879.) 175 

— 100. Patente. — Déclaration util^.^ Les 
cotisations de contributions ou de patentes, 
en conséquence de déclarations faites dans 
l'intervalle du l'Muillet au 31 août 1877, peu- 
vent concourir à la formation du cens électo- 
ral. (12 mai 1879.) 271 

— 101. Patente. - Exercice an$énem* — 
Emoluments. —Déclaration supplétive. — La 
cotisation de la patente de certaines profea- 
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sions, notammdnt celle de magaainier, se 
détennlDe selon l'état et rétenaae qu^avait 
cette profeasion durant l'année antérieure. 

Pour lors un supplément de droit i^^est 
exigible que pour autant que des change- 
ments aient été apportés à la nature de la 
profession. 

En conséquence, n*est pas admise dans la 
supputation du cens électoral une cotisation 
supplémentaire obtenue, en cours d'exercice, 
en vertu d'une déclaration additionnelle faite 
avant le 31 août et accusant une augmenta- 
tion de traitement en qualité de magasinier. 
(30 juin 1879.) 328 

~ 102. Patente. — Exercice effectif cCune 
profession, —Appréciation souveraine, — Le 
juge du fond constate souverainement en fait 
Texistence de la profession sujette à patente. 
(21 avril 1879.) 225 

— 103. Patente. — Ouvriers en chambre. — 
Dans la cotisation du droit de patente, il 
n'est pas tenu compte des ouvriers travail- 
lant à domicile pour les fabricants. (23 juin 
1879,) 306 

— 104. Patente. — Possession des bases, — 
Déclaration rectificative. — Droit supplémen- 
taire. — La cotisation à un droit de patente, 
faite par les répartiteurs conformément & la 
déclaration du contribuable, est définitive, 
alors surtout qu'elle n'a été l'objet d'aucune 
réclamation en temps utile. 

Pour certaines professions, la cotisation 
s'établit d'après leur importance pendant 
Tannée précédente. (28 avril 1879.) 231 

— 105. Possession du cens. — Inscription, 
— présomption, — L'inscription d'un nom 
sur la liste électorale emporte la présomption 
de la possession du cens, jusqu'à preuve con- 
traire. (8 avril 1879.) 207 

— 106. Pourvoi en cassation. — Arrêt in- 
terlocutoire. — En matière électorale, comme 
de droit commun, le pourvoi n'est pas rece- 
vable, avant le jugement du fond, contre un 
arrêt qui admet à preuve. (12 mai 1879.) 244 

Bn matière électorale, comme de droit 
commun, le pourvoi en cassation n'est pas 
reçu contre nn arrêt interlocutoire avant la 
décision du fond. (12 mai 1879.) 275 

— 107. Pourvoi, — Dépôt de l'arrêt et de la 
requête. — Déchéance. — En matière électo- 
rale, la requête en cassation ainsi qu'une 
expédition de l'arrêt attaqué doivent être, A 
peine de déchéance, déposées au greffe de la 
cour d'appel dans les dix jours du prononcé 
de l'arrêt. (18 février 1879.) 142 

(5 août 18790 386 

— 108. Pourvoi - Emploit. — Défaut d'en- 
registrement. — Nullité. Les exploits d'huis- 
sier sont nuls faute d'enregistrement dans les 
quatre jours. 

Cette dispositioa est applicable en matière 
électorale. (7 juillet 1879.) 346 

— 109. Pourvoi. — Indication des lois vio- 
lées. — En matière électorale, le deqaandeur 



en cassation doit, 4 peine de nullité, indiquer 
la loi À laquelle l'arrêt attaqué aurait contre- 
venu. (24 février 1879.) 148 
(5 août 1879.) 385 

— 110. Pourvoi. — Jugement. ^ Motifs (Dé- 
faut de). — Le rejet d*un chef de demande, 
même implicite, doit être motivé, à peine de 
nuUité. ( 16 Juin 1879.) 303 

— 111. Pourvoi, — Moyen non présenté.-^ 
Est dénué de fondement le pourvoi déduit du 
rejet d'un moyen non présenté devant le juge 
du fond. (19 mai 1879.) 276 

— 112. Pourvoi. — Objet de la demande.— 
Appréciation souveraine,—- Le juge apprécie 
souverainement l'objet et la portée de la de- 
mande. (26 mal 1879.) ^ 287 

— 113. Pourvoi. — Payement du cens. —^ 
Preuve. — Appréciation. — L'appréciation 
tirée par le juge du fond des pièces du dos- 
sier est souveraine et échappe au contrôle de 
la cour de cassation. (12 mai 1879.) 274 

— 114. Pourvoi. — Remise au greffe de la 
cour d'appel d'une eappédition de Tarrêt. — 
Déchéance. — En matière électorale, est dé- 
chu de son pourvoi le demandeur qui n'a pas 
déposé au gre£fè d« la cour d'appel, avec sa 
requête, une expédition de l'arrêt attaqué. 
(3 février 1879.) 109 

— 115. Pourvoi. — Remise dHune eùjpédition 
d'arrêt informe.— EbI non recevable le pour- 
voi dirigé contre un arrêt dont une expédition 
authentique n'a pas été déposée au greffe de 
la cour d'appel. (7 juillet 1879.) 346 

— 116. Pourvoi. — Remise des pièces au 
greffe d^ appel. — Chose jugée. — Les pièces à 
l'appui du pourvoi doivent, à peine de dé- 
chéance, être remises au greffe de la cour 
d'appel dans les dix Jours du prononcé de 
l'arrêt. 

11 en est ainsi de l'expédition d^une décision 
sur laquelle le demandeur fonde son excep- 
tion de chose jugée. (17 mars 1879.) 175 

— 117. Pourvoi. — Signification. — Copie. 
— La signification du pourvoi ainsi que la 
remise de la copie au défendeur sont consta- 
tées, à suffisance de droit, par la mention que 
l^uissier a signifié copie d'une déclaration 
de pourvoi et qu'il a laissé le double de son 
exploit, lorsque la déclaration se trouve trans- 
crite en tête. (13 janvier 1879.) 66 

— 118. Pourvoi.— Signification.- EnregiS' 
trement. —Nullité. — Les exploits d'huissier 
sont nuls faute d'enregistrement dans les qua- 
tre jours. 

Cette nullité est applicable en matière 
électorale. 

A défaut de preuve de Tenregistrement, la 
formalité est censée n'avoir pas été accomplie. 
(26 mai 1879.) 287 

— 119. Presbytère. — Vicaire. -^Sous-loca- 
tion. — Référence à la cotisation antérieure. 
—L'article 9'^ du décret du 30 décembre 1809 
n'interdit point aux administrations corn- 
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mnnales de fournir an logement dans le presby- 
tère à des vicaires en métne temps qa*aa cura. 

Le curé n'est pas, de droit, présumé être 
seul occupant principal du presbytère où des 
vicaires reçoivent le logement avec lui. 

Le contribuable qui a établi sa cotisation 
conformément à celle qui avait été admise 
pour rexercice antérieur n'est sujet à revision 
ou rectification que pour autant qu'il ait été 
fait À son habitation des changements notables 
qui en auraient augmenté la valeur. (23 juin 
1879.) 308 

— 120. Radiation. — Listes provinciales,'— 
Demande restreinte. — L'objet du litige est 
déterminé par la demande. 

La réclamation tendant à la radiation d*nn 
nom de la liste électorale provinciale n'impli- 
que pas nécessairement celle de la liste géné- 
rale pour les chambres législatives. 

Le réclamant, après avoir échoué devant la 
députation permanente dans sa demande en 
radiation d'un nom de la liste provinciale, 
n*est pas reçu à conclure, en degré d'appel, 
A la suppression de ce nom sur les listes gé- 
nérales. (10 février 18-29.) 122 

— 121. Réclamation. — Listes de canton. — 
Tout individu Jouissant des droits civils et 
politiques peut, quant aux listes du canton 
électoral de son domicile, réclamer contre 
les inscriptions indues. Il n'importe qu*il soit 
domicilié dans un canton judiciaire différent 
de celui du citoyen dontrinscription est con- 
testée, dès la que les cantons judiciaires se 
trouvent compris dans le même canton élec- 
toral. (7 juillet 1879.) 345 

— 122. Réclamation. — Notification. — 
Domicile. — La réclamation contre une in- 
scription n'est pas valablement notifiée à 
l'intéressé au domicile indiqué par erreur sur 
la liste électoiiale. (17 mars 1879.) 174 

— 123. Réclamation. — Preuve. — Ne con- 
trevient & aucune loi la décision qui rejette 
une demande d'inscription sur la liste élec- 
torale, À défaut de preuve de son fondement. 
(30 juin 1879.) 332 

— 124. Réclamation (Droit de). — QuoHté 
de cens suffisante. — Partie en cause, — Les 
tiers sont sans qualité pour demander la men- 
tion, en marge du nom de l'électeur, de toutes 
les contributions directes acquittées par ce 
dernier ; il suffit d'en indiquer la quotité suf- 
fisante pour le cens électoral. 

Une partie n'est pas en cause par cela seu- 
lement que son nom figure au nombre de 
cellesqui ontcondu en degré d'appel. (17 mars 
1879.) 176 

— 125. Révision annuelle. — Possession 
biennale du cens en impôt personnel. — Ne 
peut être porté sur la liste électorale celui 
qui possède le cens pour l'année de l'inscrip- 
tion, mais à l'égard duquel une décision sou- 
veraine établit qu'il ne le possédait pas pour 
l'année antérieure. (13 janvier 1879.) 66 

— Voy. Contributions directes. Contri- 
bution PERSONNELLE. PATENTE. 



ENGLAVB.— Voy. SERVITUDE DE PASSAOB» 

KBŒASVt.^Refus de représenter un enfant 
dont on est chargé. — Dans le cas de pour- 
suite en contravention à l'article 367 du coda 
pénal, le juge du fond constate souveraine- 
ment que le prévenu était chargé de Tenfant. 
(28 avril 1879.) 237 

ÉTRANGER.— Voy. CAUTION • JUDICATUM 
SOLVI «I. 

EXERCICE PUBLIC DU CULiTB. — In- 
terdiction provisoire. — Ordre publie. — 
Bourgmestre. ^Ordonnance.— ^ Constitution- 
nalité. — Est constitutionnelle l'ordonnance 
d'un bourgmestre qui interdit provisoiremeut 
un acte de l'exercice public d'un culte, en se 
fondant sur l'état des esprits et les néceasités 
de lordre public. (23 janvier 1879.) 75 

EXPIX>rr D'ASSIGNATION. — Voyez 
Prescription. 

EXTRADITION. — Pourvoi en cassation . 
— Enregistrement. — Non-recevabilité. — 
Le pourvoi formé par un étranger, en matière 
d'extradition, if est pas recevable, s'U n'est 
enregistré. (11 août 1879.) 389 



FAIIXI CONCORDATAIRE. — NuUité 
de payement. — - Exécution de jugement. — 
Masse. — Action. — Un failli concordataire 
est sans qualité soit pour poursuivre la nul- 
lité d'un payement qui n'est annulable que 
relativement à la masse, soit pour faire exé- 
cuter un jugement statuant sur semblable 
nullité, rendu a la requête du curateur avant 
l'homologation du concordat. (12 décembre 
1878.) 98 

FAILLITE. — Actes annulables. — Trans- 
port de créance à titre onéreux. — Traite. — 
Provision. — Droit du porteur. — Est valable, 
même relativement à la masse, le transport 
d'une lettre de change au profit d'un tiers par 
le failli, moyennant le payement de sa valenr» 
quoique négocié dans les dix Jours qui ont 
précédé l'ouverture de la faillite. 

En conséquence le porteur n'est pas tenu 
de rapporter à la masse la somme par lui 
reçue A l'échéance. (27 novembre 1879.) 410 

FAUX. — l. Faux bilans. -- Société com- 
merciale. — Ne constitue pas un faux en écri- 
ture l'altération frauduleuse de la vérité dans 
un bilan présenté, au nom du gérant d'une 
commandite par actions, à l'assemblée géné- 
rale. (8 avril 1879.) 202 

— 2. Usage de faux. — La fabrication d'nne 
pièce fausse et l'usage de cette pièce par son 
auteur ne constituent qu'une seule infraction, 
punissable d'une peine unique. (20 octobre 
1879.) 398 

FAUX CERTIFICAT. — Voy. CASSATION. 
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GARDB crviOUB. — 1. Conseils de disci- 
pline. — Campanttion par fondé de pouvoirs, 
— Procuration, — Télégramme, — Appré- 
ciation. — Procès-verbal d'audience . — Force 
probante. — Cour de cassation. — Motifs de 
jugement. — Condamnation, — Moyen de 
défense* — Preuves» — Emprisonnement sub- 
sidiaire, — L'article 152 du code dUnstmction 
criminelle, qui régit les conseils de disci- 
pline de la garde cîviquet ne détermine pas la 
forme de la procuration spéciale qall exige. 
Il appartient au Juge du fait de reconnaître si 
la personne qui comparait; pour Tinculpé est 
munie de pouvoirs suffisants; spécialement, 
si cette personne a reçu par télégramme ces 
pouvoirs vérifiés par le juge. 

Aucune disposition n'attache la nullité à 
un Jugement rendu sur un acte non enre- 
gistré. 

C*est au procès- verbal et aux mentions qu'il 
contient, et non à des doônments produits à 
l'appui du pourvoi, que la cour de cassation 
peat avoir égard pour porter son arrêt. 

Un Jugement de condamnation ne doit pas 
nécessairement rencontrer toutes les alléga- 
tions A l'aide desquelles le prévenu a voulu se 
disculper; il suffit que le Juge déclare que les 
contraventions ont été établies par l'instruc- 
tion de l'audieAce et réponde ainsi au moyen 
de défense. 

Le 'conseil de discipline de la garde civique 
ne peut, en cas d'amende, prononcer qu'un 
emprisonnement subsidiaire de cinq jours. 
(11 novembre 1879.) 414 

— 2. Conseil de discipline. — Procès-verbal 
d'audience, — Composition'régulière. — Pré- 
sident. — Juge de paix empêché. — Rapport 
teur, — PéfuUilé légale. — Pourvoi en cas- 
sation. — Signification, — Les procès -ver- 
baux d'audience des conseils de discipline de 
la garde civique sont en forme probante et 
authentiqne par la seule signature du gref- 

. fier, celle du président n'étant pas exigée par 
la loi. 

A défaut du juge de paix et de ses sup- 
pléants, le conseil de discipline est présidé 
par un major. 

Le conseil est assisté d'un rapporteur ou 
rapporteur adjoint. 

£n cas de condamnation du chef de plu- 
sieurs infractions, le condamné est sans in- 
térêt A se plaindre de l'application d'une 
peine unique, si, en réalité, la peine légale a 
été prononcée. 

Le pourvoi en cassation formé par l'officier 
rapporteur doit être, A peine de nullité, no* 
tifié au défendeur. (14 juillet 1879 ) 354 

— 3f Conseil de discipline. — Taux de 
Tamende, — Insubordination, — En matière 
de garde civique, l'insubordination est punie 
d'une amende de 2 A 15 francs. Doit donc 
être cassé le Jugement d'un conseil de disci- 
pline qui prononce contre l'auteur de cette 



infraction une amende de 50 ou de 100 francs. 
(3 novembre 1879.) 413 

— 4. Conseil de discipline. — Tirage au 
sort, — Absence du capitaine. — Nullité, — 
En matière de garde civique, est nul le tirage 
au sort des membres du conseil de discipline 
qui n'a pas eu lieu en présence d'un capitaine 
convoqué A cet effet. 

En ce cas, ce conseil est sans pouvoirs 
légaux. (11 novembre 1879 ) 415 

— 5. Conseil de recensement, — Appel, — 
Délai, — Le délai d'appel des décisions du 
conseil de recensement pour la garde civique 
est de dix Jours, A partir de la décision. 
(5 mai 1879.)' 240 

— 6. Élections. — Approbation, — Pourvoi, 
— Recevabilité, — Le droit de se pourvoir en 
cassation n'est pas ouvert contre les arrêtés 
de députations permanentes statuant sur des 
réclamations contre la validité des élections 
de la garde civique. (19 mai 1879.) 277 

— 7. Excuse. — Conseil de recensement, — 
Le garde civique n'est pas excusable d'avoir 
manqué A une convocation, par le motif que 
le conseil de recensement n'aurait pas tenu 
de séance depuis sa désignation pour le 
service. (5 mars 1879.) 166 

— 8. Pourvoi en cass€Uion. — Forme, — 
Recevabilité, — N'est pas recevable le pourvoi 
en cassation contre un Jugement de conseil 
de discipline de la garde civique, sous forme 
de requête adressée A la cour. (3 février 
1879.) 106 

— Voy. Infraction. 



HUISSIERS. — Bourse commune, — Ver- 
sements. — Abrogation par désuétude. — Les 
lois ne sont pas susceptibles d'abrogation par 
désuétude. 

Sont encore en vigueur, faute d'abrogation 
par le pouvoir législatif, les articles 97 et 98 
du décret du 14 Juin 1813, instituant une 
bourse commune dans chaque communauté 
d'huissiers, avec obligation d'y effectuer 
les versements réglementaires. (28 juillet 
1879.) 373 



IMMIXTION DB FONGTIONN AIRES 
DANS DES ENTREPRISES DONT ILS 
ONT LA SURVEILLANCE. — Impossibi- 
lité de favoriser leurs intérêts personnels, — 
Constatation de fait. — Le juge du fond con- 
state souverainement en fait que le fonction- 
naire qui s'est immiscé dans une entreprise 
dont il a la surveillance s'est trouvé dans 
l'impossibilité de favoriser ses intérêts per- 
sonnels. (16 décembre 1878.) 18 
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IMPOSITIONS CQMMimALBS.— 1. De- 
grés de juridiction. — Centimes additionnels 
sur la redevance des mines, — Charbonnage. 
^ Siège ^exploitation. — Question de fait, 

— Arrêté roya^. — Approbation d'une tawé 
communale, — Insertion au Monitear par 
extrait, — La députation permanente décide 
a charge d'appel d'une réclamation relative 
à une imposition communale due par une 
société anonyme et consistant en centimes 
additionnels aux redevances sur les mines. 

I^e juge du fond statue souverainement en 
fait sur Texistence d'une exploitltion char- 
bonnière dans une localité. 

LMnsertion au Moniteur y par extrait, d*un 
arrêté royal portant approbation d'un règle- 
ment communal qui institue une taxe, satis- 
fait au vœu de la loi. (16 décembre 1878.) 21 

— 2. Justification du payement des termes 
échus. — Non-recevabilité. — Ordre public. 

— 'Renonciation. — Les réclamations en ma- 
tière de contributions communales ne sont 
admises qu'accompagnées de la quittance de 
payement. 

Ce payement constitue une formalité sub"* 
stantielleet d*ordre public; la renonciation 
par la commune A s*en prévaloir ne supprime 
pas pour le Juge Tobligation de relever cette 
Inobservation d'office. (16 décembre 1878.) 29 

— 3. Tasse annuelle sur les égouts. — Recou- 
vrement. — Poursuites. — Compétence du 
pouvoir judiciaire. — La taxe communale 
sur les égouts (embranchements d'égonts) 
établie par la ville de Liège constitue un 
impôt indirect qui doit être poursuivi par la 
voie judiciaire. (20 février 1879.) 145 

IMPRIM&S PUBUÂS OU DISTRIBUÉS. 

— Voy. Presse. 

INFRACTION. — Impuiabilité. — Force 
majeure. — Justification. — Gardç civique. 

— La contrainte, pour constituer une cause 
de Justification, doit être telle, qu'il n'a pas 
été possible au prévenu d'y résister. 

Tout garde civique, requis pour un ser- 
vice, doit obéir s'il n'en est empêché par une 
force majeure. (20 janvier 1879.) 70 

INTÉRÊTS MORATOIRBS. — Voy. PA- 
TENTES DE SOCIÉTÉS ANONYMES. 

INTERPRÉTATION D*ARRÉTS.~ Voyez 

Cassation. 
'interprète. — Voy. Cour d'assises. 



JUQEMKNT GORllEGTIONNBl4.i^ Voyez 

Appel. 

JUOEHENT DE POL.IGB. — Appel par 
le procureur du roi. — Délai. — Assignation 
dans le mois. — Nullité. — L*appel interjeté 
par le procureur du roi d'un jugement de 



police doit, à. peine de nullité, contenir assi- 
gnation dans le mois à dater de ce jugement. 
(13 Janvier 1879.) 54 

JURIDICTION FISCALE. — Voy. CON- 
TRIBUTION. 

JURICTION IflUTAIRB. — Voy. Tribu* 

NAUX militaires. 

JURT. — Voy. Cour d'assises. 



UUfOUE FUUCANDE. 

d'assises. 



— Voy. Cour 



UEGS. — 1. LibéraHon de dette. — Héri- 
tiers. — Légataire. — Délivrance. — Le créan- 
cier qui lègue à son débiteur ce que celui-ci 
lui doit en vertu d'un contrat de prêt, lui 
lègue la libéi'ation de la dette du jour du 
décès du testateur, sans demande de déli- 
vrance. 

L'article 1014 du eode civil n'est pas ici 
applicable. (0 mars 1879.) 170 

— 2. Puissance paternelle. - Droit d'ad- 
ministration, — Capitalisation de revenus. — 
Conditions contraires ausç lois. — Le droit 
d'administrer les biens peraonnels des en- 
fants durant le mariage est un attribut ^ten- 
tiel de l'autorité paternelle. 

Il est d'ordre public ; en conséquence, il 
n'y peut étra dérogé, par aucune stipulation. 

L'auteur d'une libéralité faite 4 un enfant 
ne peut y attacher la condition que lea reve- 
nus en seront capitalisés jus'quà l'époque de 
la msgoriié du donataire. (6 nov. 1879.) 400 

LETTRE DE GHANOB. — 1. Compé- 
tence. — Tiré et tireur assignés. — Domicile. 
— Droit du porteur. — Choix du tribunal. — 
Le porteur d'une lettre de change qui agit 
simultanément contre le tiré pour obtenir 
son acceptation et contre le tireur pour ob- 
tenir le remboursement en cas de non«aocep- 
tation, peut, a son choix, saisir le tribunal 
du domicile de l'un ou de l'autre des défen- 
deurs. (29 février 1879.) 153 

— 2. Provision. — Traite. — Droit du 
tireur^ — Créancier de ce dernier^ — Saisie- 
arrêt.— Droit du porteur. — La loi du 20 mai 
1872 laisse au tireur d'une lettre de change 
la libre disposition de la proviaion, jusqu*au 
jour de l'exigibilité; ce droit est personnel 
au tireur et ne peut être exercé par les créan- 
ciers. La loi a voulu ainsi attribuer au tiera 
porteur une sorte de privilège via à vis de 
toute autre personne que le tireur lui-même. 
(6 février J879,) 111 

LIRAHATIQN de DETTE. — Voy. Legs. 
X4IGITATION, — Voy. Usufruit. 

LIQUIDATION DE COMMUNAUTÉ. — 

Voy- Communauté. 
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MARCHÉ PUBUG. ~ Règlement conu 
tnunal. — Interdiction d'établir des marchés 
particuliers. Légalité. — Il appartient à 
raDtorité communale de déterminer par un 
règlement de police les emplacements de la 
commune en dehors deiqueU il ne pourra être 
tenu de marchés, et dMnterdire * la vente, 
ailleurs que dans ces marchés, de comesti- 
bles et autre« marchandises. 

En conséquence, est légal un tel règlement 
lorsqu'il concerne exclusivement remplace- 
ment et la tenue des marchés publics, sans 
entraver d'ailleurs le libre exercice du com- 
merce des particuliers. (28 octobre 1879.) 404 

M ARIAGB. — Cohabitation. — Femms.'^ 
Obligation. — Dommages-intérêts. — Peine 
par jour de retard. — Le mariage constitue 
un contrat civil qui impose À la femme cer- 
taines obligations auxquelles il ne lui est pas 
libre de se soustraire. Spécialement, si la 
femme refuse d'habiter le domicile conjugal, 
le mari p«ut réclamer le bénéfice de l'arti- 
cle 114? du code civil et réclamer, à titre d^ 
dommages-intérêts, une peine par jour de 
retard. (9 janvier 1879.) 50 

BOENAOBS PAR ÉCRIT. — Éléments lé- 
gatuv. — Projet. — Actes préparatoires. — 
Absence d*un commencement d'esoécution. — 
La menace écrite d'un attentat contre la per* 
«onne ou la propriété n'est ni légalement 
caractérisée, ni par conséquent punissable 
lorsque la menace n'a pas été connue ou n'a 
pa être connue de la personne menacée. 

Spécialement, ne peut être puni l'auteur 
d'un écrit qui n'a pas servi d'instrument au 
fait incriminé, lequel ost rest^ en projet dans 
les limites des actes préparatoires et sans 
actes extérieurs d'exécution. (19 septembre 
1879.) 394 

MILICE. — 1. Appel tardif. >- Est tardif 
et non recevable l'appel interjeté par un mi- 
licien plus de huit jours ^ partir de la déci* 
sion qui l'a désigné pour le servioa. (9 juin 
1879,) 300 

— 2. Disparition prolongée. — Appréciation 
souveraine. — La députation permanente 
apprécie souverainement si une absence du 
royaume constitue une disparition prolon* 
gée, de nature à procurer une exemption du 
service militaire. (30 Juin 1879.) 341 

— 3, Dispense. ** Constatation implicite.-^ 
Motifs suffisants. — Par cela même que les 
conseils de milice doivent terminer toutes 
leurs opérations de manière que le contin-' 
gent soit remis à l'autorité militaire avant le 
1*' juillet, l'arrêté qui constate la qualité de 
milicien dans le chef d'un individu, pour une 
année déterminée, atteste virtuellement que 
sa désignation pour le service est antérieure 
au l"* juillet de ladite année; partant, il est 
motivé à suffisance de droit. (Il août 1 879.) 390 
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— 4. Etranger résidant. — NaHonalité 
indéterminée. — L'individu né sur le sol be]ge 
d'un Prussien originaire qui avait perdu sa 
nationalité par un séjour de dix ans à l'étran- 
jger, est tenu au service en Belgique. (14 juil- 
l«>t 1879.) 356 

— 5. Exemption. -^ Cause postérieure à la 
désignation. — Insuffisance de motifs. — N'est 
pas motivée À suffisance de droit l'exemp- 
tion accordée à un milicien conformément à 
l'article 29 de la loi du 18 septembre 1873, 
sans constater que l'événemeot qui la justifie 
est postérieur a la désignation j^our le ser- 
vice. (23 décembre 1878.) 32 

-r-6. Exemption. — Décès postérieur à la 
désignation pour le service. — Réclamation. 
— Juridiction épuisée, — Le milicien, après 
avoir succombé une première fois dans une 
demande d'exemption, du chef de décès d'un 
membre de sa famille survenu depuis sa dé- 
signation pour le service, n'est plus receva- 
ble À la reproduire, en tant que fondée sur 
la même cause; la juridiction de la députa- 
tion permanente se trouvant épuisée. (16 juin 
1879,) 304 

— 7. Exemption. — Soutien d'une belle- 
mère et de frères consanguins orphelins de 
leur père seulement. — Le milicien n'a pas 
droit a l'exen^ption comme soutien indispeo- 
sable, soit de sa belle-mère.soit de ses frères 
consanguins orphelins de leur père seule- 
ment. (21 Juillet 1879.) 366 

^ 8. Famille de cinq file. — Service de 
deux. — Exemption pour trois. — Dans une 
fSsmille de cinq flls, deux peuvent être appelés 
au service, les autres jouissant d'un titre à 
l'exemption. (30 juin 1879.) 341 

— 9. Frère aîné. — Service commencé. — 
Effet non libératif. — Le service irrégulier 
et provisoire d'un frère aîné, rayé ultérieu- 
rement des contrôles par l'incorporation d'un 
milicien oublié au tirage général, ne procure 
pas l'exemption au puîné. (5 mai 1879.) 240 

— 10, Nationalité. — Belge. — L'enfant né 
d'qn Belge aur le territoire des Pays-Bas est 
3elge. 

fin conséquence il est tenu au service de 
la milice en Belgique (21 juillet 1879.) 365 

— 11. Néerlandais. — Dispense dHnscrip- 
tion, — Le Néerlandais résidant À l'étranger 
est présumé conserver sa nationalité, à moins 
d'une absence de cinq années, avec l'inten- 
tion manifeste de ne pas revenir. 

En conséquence, l'enfant né. sur le sol 
belge, d'un Néerlandais résidant en Belgique 
depuis moins de cinq ans, acquiert en nais* 
sant la qualité de sujet néerlandais. 

Aux Pays-Bas, Tinsoription pour le service 
militaire est imposée À tous les habitants 
qui, au l'i* janvier, sont entrés dans leur dix- 
neuvième année, 

Est considéré comme habitant (ingezeten) 
quiconque, même étranger, réside dans le 
pays depuis trois années; il suffit môme 
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d'une résidence de dix-huit moi» lorsqu'elle 
a été précédée d'une déclaration A l'autorité 
locale de Tintention de B*y fixer. 

Le Néerlandais dont le père réside en Bel- 
gique, exempt du service dans son pays d'ori- 
gine, n'est pas non plus soumis à l'inscrip- 
tion en Belgique. (30 juin 1879.) 335 

— 12. Néerlandais cTorigine. — Perte de 
nationalité. — L'individu né sur le sol belge 
d'un Néerlandais d'origine, mais qui avait 
perdu sa nationalité par un séjour de plus de 
cinq ans en pays étranger, sans esprit de 
retour, est ' tenu au service de la milice en 
Belgique. (22Juillet 1879.) 368 

— 13. Pourvoi en cassation, — Bêlai, — 
Est non recevable, comme tardif, le pourvoi 
en cassation formé par un milicien plus de 
quinze Jours après l'arrêté qui le désigne 
pour le service. (28 Juillet 1879.) 372 

— 14. Pourvoi en cassation. — Délai. — 
Affiche, — Déchéance, — En matière de mi- 
lice, est Dul le pourvoi formé après la quin- 
zaine de la décision attaquée, si le deman- 
deur n'a pas Joint A son pourvoi un extrait 
du registre prescrit par l'article 57 de la loi 
du 3 Juin 1870. (19 septembre 1879.) 395 

— 15. Pourvoi non motivé. — En matière 
de milice, le pourvoi en cassation doit être 
motivé, à peine de nullité. 

Les motifs doivent nécessairement com- 
prendre l'indication des moyens de droit sur 
lesquels il s'appuie. (5 mai 1879.) 241 

— 16. Pourvoi. — Exploit de signification 
non enregistré, — Nullité. — La loi, en 
exemptant des frais d'enregistrement les 
actes de procédure en matière de milice, ne 
dispense pas de la formalité même. 

Est nul l'exploit non enregistré, et le pour- 
voi, dans ces conditions, est frappé de dé- 
chéance. (5 septembre 1879') 390 

— 17. Pourvoi. — Notification. — Enre- 
gistrement, — N'est pas recevable le pourvoi 
en cassation, en matière de milice, dont l'acte 
de signification au demandeur n'a pas été 
soumis à la formalité de l'enregistrement. 
(28 Juillet 1879.) 371 

— 18. Pourvoi. — Signification. — Dé- 
chéance. — En matière de milice, est déchu 
de son pourvoi en cassation le demandeur 
qui n'a pas fait signifier textuellement son 
recours à la partie contre laquelle il est di- 
rigé. (30 Juin 1879.) 341 

— 19. Soutien de parents. — Décision en 
fait. — Il appartient au Juge du fond de dé- 
clarer souverainement en fait qu'un milicien 
n'est pas l'indispensable soutien de sa famille. 
(7 Juillet 1879.) 345 

— 20. Soutien indispensable de la famille. 
— Décision souveraine. — Le Juge du fond 
déclare souverainement en fait qu'un milicien 
n'est pas l'indispensable soutien de son père. 
(14JuUletl879.) 356 



— 21. Volontaire, — Engagement, — En- 
fant admis dans les hospices. — Tutelle spé- 
ciale. — Consentemjent. — Les enfants admis 
dans les hospices, à quelque titre et sons 
quelque dénomination que ce soit, sont sous 
la tutelle des commissions administratives 
de ces établissements. Leur engagement vo- 
lontaire au service de l'armée est subordonné 
au consentement du membre de ces collèges 
spécialement autorisé À cet effet. (28 avril 
1879.) 233 

MOTIFS DES JUOBMENTS. - 1. Défaut 
de motifs. — Tout Jugement doit être motivé 
sur chaque chef de demande. (19 mai 1879.) 

276 

— 2. Matière répressive, — Outrages, — 
Un Jugement de condamnation est suffisam- 
ment motivé quand il constate le délit dans 
les termes de la loi, sans spécifier le fait. 

Notamment en matière d'outrage, le Juge 
n'est pas tenu, à peine de nullité, de repro* 
duire dans son Jugement les faits, paroles, 
gestes ou menaces dont le condamné B*est 
rendu coupable. (9 avril 1879.) 223 

— 3. Motif implicite et suffisant. — Le Juge 
motive suffisamment la décision par laquelle 
il déclare un appel tardif, en accueillant l'ap- 
pel de la partie adverse nonobstant les con- 
clusions du premier appelant. (21 avril 1879.) 

224 

— 4. Partie civile. — Pro Deo. — Défaut 
de motifs. — Absence de publicité. — Juridic- 
tion gracieuse. — L'article 97 de la Constitu- 
tion, sur la publicité des jugements et la 
nécessité de les motiver, n'est pas applicable 
aux décisions en matière de Juridiction gra- 
cieuse, telles qu'une demande de pro Deo. 
(4 novembre 1878.) 10 

— Voy. ËLBCTtONS, 87-90 et 110. 
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NATIONALiITÉ. — NéerlandaU, — Filia- 
tion. — Loi fondamentale. — Naissance sur 
le sol belge. — L'article 8 de la loi fondamen- 
tale est sans infiuence sur la nationalité de 
ceux qui sont nés, sur le sol des Pays-Bas, de 
parents néerlandais. 

Dans les pays, comme la Néerlande, régis 
par le code Napoléon, la nationalité dérive, 
non du lieu de la naissance, mais de la filia- 
tion. 

Sont Néerlandais ceux qui, nés sous l'em- 
pire du code Napoléon, se rattachent par leur 
filiation aux anciennes provinces septentrio- 
nales du royaume des Pays-Bas. (5 mars 
1879.) 167 

— Voy. ÉLECTIONS, 84, 91« 92; Milice, 10, 
11, 12. 



OUTRAGES. — Voy. MoTIFS DES juas< 
MENTB. 



DES MATIÈRES. 
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PARTIS dVlLS. ^ Voy. Appbl correo 
TioNNBL. Motifs des jugkbcents. 

PATENTE. — 1. Ouvrier surveillant cTau- 
très. — Exemption du droit, — Est affranchi 
de la patente tout oayrier travaillant chez le 
patron, pour le compte de celui-ci, bien que 
cet ouvrier soit chargé de surveiller d*antres 
ouvriers. (19 septembre 1879.) 396 

— 2. Affinité. — Administrateur de sociétés, 

— Cotisations multiples, — Appréciation de 
fait. — La députation permanente apprécie 
souverainement en fait Tabsence d'affinité 
entre les professions d'administrateur de 
sociétés commerciales distinctes, ayant un 
siège différent. (5 août 1879.) 375 

PATENTES DE SOGIÉTÂS ANONYMES. 

— 1. Titres en portefeuille. — Plus-value 
constatée par le bilan. — Droit dû. — Intérêts 
moratoires. — Juge fiscal. — Incompétence. — 
Lors de la confection du bilan d'une société 
anonyme, les valeurs en portefeuille doivent 
être estimées À leur réelle importance, en 
établissant la balance des moios-values et 
des plus-values, sans que ces valeurs aient 
dû être réalisées. 

Le Juge fiscal — députation permanente — 
est incompétent pour décider si les sommes 
payées comme droit de patente et dont la 
restitution est ordonnée sont susceptibles de 
produire des intérêts moratoires. (19 mai 
1879.) 278 

-- 2. Pourvoi. — Formalités. — Dépôt de 
l'arrêt. — En matière de patente de société 
anonyme, le pourvoi doit, à peine de dé- 
chéance, être accompagné du dépôt, au greffe 
de la cour d'appel, d'une expédition de l'arrêt 
attaqué. (5 mars 1879.) 165 

PLANTATION. — Voy. PRESCRIPTION EN 
MATIERE CRIMINELLE. 

POLICE COMMUNALE. — Voy. RÈGLE- 
MENT COMMUNAL. 

POURVOI EN CASSATION* — Voy. Cas- 
sation. 

PRESCRIPTION CIVILE. — 1. Exploit 
d'assignation, — Interruption de prescrip- 
tion. — Nomination cCarbitres. — Objet de 
Vaction. — Est interruptif de la prescription 
l'exploit qui, en assignant en nomination 
d'arbitre, expritiae la volonté du demandeur 
de faire valoir en justice son droit au paye- 
ment d'une somme déterminée. (26 décembre 
1878.) 45 

— 2. Héritier. — Action individuelle. — 
« A persona ad personam non fit inter- 
• ruptio. n — L'action en revendication in- 
tentée par un héritier seulement, pour son 
compte personnel, n'interrompt la prescrip- 
tion vis-à-vis du tiers possesseur que pour la 



part et portion du revendiquant. (26 Juin 
1879.) 327 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CRIMI- 
NELLE. — Délit continu. — Plantation 
d*arbres. — Question préjudicielle. — Effet 
suspensif. — Le fait de planter des arbres à 
une distance non réglementaire ne constitue 
pas une infraction continue et successive ; il 
se prescrit à dater du Jour de sa perpétration. 

Le renvoi devant le Juge civil d'une ques- 
tion préjudicielle a pour effet de suspendre 
le cours de la prescription. (28 octobre 
1878.) 8 

— Voy. Cassation (Pourvoi en). 

PRESSE. — Imprimés publiés ou distri- 
bués, — Auteur ou imprimeur. — Indication 
vraie du nom et du domicile. — Omission. — 
Responsabilité. — L'indication vraie, dans les 
imprimés publiés ou distribués^ du ftom de 
l'auteur ou de l'imprimeur est prescrite 
comme [mesure de police préventive, en vue 
de connaître les personnes responsables des 
excès que les imprimés contiennent. L'omis- 
sion de cette indication est la circonstance 
principale du délit qualifié. En conséquence, 
rien n'autorise le remplacement de cette 
même indication par celle d'une personne 
quelconque qui prendrait la qualification 
d'éditeur et, en cas de délit de presse, se dé- 
clarerait responsable des écrits mêmes. 
(3 novembre 1879.) 41 4 

PRO DEO. — Voy. Motifs des jugements. 

PROPRIÉTÉ DES CIMETIÈRES. — 

Voy. Cimetières. 

PUISSANCE PATERNELLE.— V.LbgS. 



QUESTION PRÉJUDICIELLE. — 

Maxime : le criminel tient le civil en état, — 
Conditions. — Applicabilité. -— Le principe 
que 2^ criminel tient le dvil en état n'est ap- 
plicable que lorsque les deux actions, pu- 
blique et privée, relatives au même fait, se 
trouvent engagées en même temps et lorsque 
le Juge civil a eu connaissance régulière de 
l'existence de l'action publique. (29 mai 
1879.) 287 

QUESTIONS AU JURY.— Voy. ATTENTAT 

A LA PUDEUR. CoUR D' ASSISES. 

— Voy. Presoription. 



RÉCLAMATION FISCALE. — Voy. Con- 
tributions. Impositions communales. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — 1. Affl- 
chage. — Dépôt préalable. — Censure. — 
Liberté de la presse. — L'administration 
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commanale a le pouvoir àe réglementer 
l'aiBchage sur la voie publique. 

Elle peut iaterdiré toute apposition d'affi- 
che, autrement que par uu afficheur public 
commisflionné par elle, comme ausei pres- 
crire le dépôt préalable d'un exemplaire. 
(28 avril 1879.) 234 

— 2. Bruits nocturnes. - Sonnerie de 
cloches, — Liberté du culte. — N'est pas con- 
traire à la loi un règlement communal qui, 
dans l'intérêt du repos public, interdit la 
sonnerie des cloches, en dehors de certaines 
heures déterminées. 

Le principe de la liberté des cultes et de 
leur exercice public n'a rien d'incompatible 
avec le pouvoir qui appartient À la société 
civile de défendre et de punir les actes qu^elle 
juge contraires à Tordre public. 

SUl est interdit au pouvoir social d'enrayer 
Tezercioe régulier d'un culte par des prohi- 
bitions arbitraires ou des autorisations préa-* 
labiés, il ne lui est pas défendu d'ériger en 
délits les abus attentatoires aux droits d'au- 
trui. (3 février 1879.) 106 

— 3. Constructions. — SaXubrité publique. 
— Légalité» — - N'est pas contraire ft la loi le 
règlement de police communale qui défend 
de construire, môme dans l'intérieur des pro- 
priétés, sans l'autorisation du collège des 
bourgnÂestre et échevins, des habitations 
agglomérées, À n'importe quelle distance de 
la voie publique. (21 juUlet 1879.) 86Ô 

— 4. Salubrité pyfblique. — Viande, ••— 
Expertise. — Règlement, — Légalité. — Il 
appartient au pouvoir communal, par mesure 
de salubrité publique, de soumettre k une 
expertise obligatoire les viandes fraîches im- 
poi*tées pour la consommation. 

La loi du 18 juillet 1860, en supprimant les 
octrois, n'a pas retiré aux communes la fa- 
culté d'établir des taxes, & raison de l'inspec- 
tion des denrées. (18 février 1879.) 136 

— 5. Yoitures publiques. — Permis de eir- 
culation. ~ Retrait. -* Liberté de VindusUHe. 
— Est légale la disposition de police qui sou- 
met les cochers de voitures publiques à 
l'obligation d'une agrèation par l'administra- 
tion communale. (2 juin 1879.) 290 

— Voy. Marcha public. 

RÀGUSMENT DE JUGBS. — 1. Con/lit 
négatif. — Circonstances atténuantes. — 
Motifs suffisants. — Est suffisamment mo- 
tivée, au vœu de la loi, l'ordonnance de la 
chambre du conseil qui renvoie au tribunal 
de police le jugement d'un délit correction- 
nel, à raison de circonstances atténuantes 
résultant de la cause même. (14 juillet 1879.) 

356 

— 2. Conflit négatif. -^ Ordonnance de la 
chambre du conseil. — Tribunal correction'- 
nel. — Il y a lieu à règlement de juges 
lorsque le tribunal, par jugement passé en 
force de chose jugée, s'est déclaré incompé* 
tant pour connaître d'une affaire qui lui avait 



été renvoyée par la chambre du conseil. 
(16 décembre 1878.) 19 

— 3. Crime. — Circonstances atténuantes. 
— Chambre du conseil. — Unanimité. — La 
chambre du conseil n'a le pouvoir de saisir 
le tribunal correctionnel d'un crime atténué, 
que par une résolution prise à Tunanimité. 
(17 mars 1879.) 184 

— 4. Délit commis par un militaire et un 
bourgeois. — Décès de ce dernier. — Juge 
militaire. — Compétence. — Est compétente 
la juridiction militaire dans le cas où une 
poursuite a eu lieu pour un délit commis par 
un militaire et un bourgeois, lorsque la Juri- 
diction ordinaire saisie constate et déclare le 
décès de ce dernier. (5 septembre 1879.) 393 

RENVOI APRÈS GABBATION. — 

Voy. Cassation. 

RENVOI DUN TRIBUNALi A UN 
AUTRE. ^ Suspicion légitime. — Recours 
du procureur du roi. — Lorsque, A raison de 
circonstances spéciales, un tribunal ne peut 
ni se constituer ni se compléter aux fins de 
juger une poursuite oorractionnelle, le pro- 
cureur du roi a qualité pour deoiander A la 
cour de cassation le renvoi de la cause à une 
autre juridiction. (10 mars 1879.) 172 

REPRÉSENTATION. — Voy. SuccsSBiON. 
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SERVITUDE DE PASSAGE. — Enclave » 
— Aliénation partielle. — Si, en général, À 
la suite de la vente partielle d'un héritage, 
la portion séparée de la voie publique con- 
serve, sur la parcelle dont elle est détachée, 
le passage qui s'y exerçait auparavant pour 
l'exploitation de l'ensemble du bien, il n'en 
est pas de môme lorsque le propriétaire par 
qui le morcellement est opéré possède, atte- 
nants A la partie non aliénée de l'héritage, 
d'autres biens À travers lesquels celle-ci peut 
facilement arriver A la route. (14 novembre 
1878.) 12 

SERVITUDES. — Fenêtres. — Mur non 
mitoyen. — Possession trentenaire. — Con- 
struction du t>oisin. — Liberté. — La posses- 
sion trentenaire de jours ou fenêtres dans on 
mur non mitoyen joignant l'héritage voisin 
ne prive pas le propriétaire de cet héritage 
du droit d'élever sur son fonds des construc- 
tions qui rendraient ces fenêtres inutiles 
(12 décembre 1878.) 95 

SOGliSTB. — Pouvoir du juge du fond. — 
Société nouvelle. — Continuation. ~ Appré- 
ciation. — Décision en fait. - 11 appartient 
au juge du fond, par interprétation des actes 
et appréciation des faits et circonstances, de 
décider si une société est ou n'est pas la con- 
tinuation d'une autre société et si elle con- 
stitue réellement une société nouvelle. 
(28 novembre 1878.) 156 



DES MATIÈRES. 
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SOCIÉTÉ ANONYME. — 1. Administra- 
teurs. — Commissaires. — Mandataires, — 
Publication de bilans. — Ineœactitudes, — 
Responsabilité. — Actionnaires, — Tiers, — 
En régie générale, le mandataire ne répond 
des fautes commises dans sa gestion que yis- 
à^yis da mandant. La loi du 18 mai 1873 ren<* 
ferme dans ces limites la responsabilité des 
administrateurs et commissaires des sociétés 
anonymes. Il appartient au juge du fond 
d'apprécier la nature des inexactitudes d*un 
bilan et de définir, d'après les statuts, le but, 
la portée et les conséquences de la publica- 
tion de ce bilan par rapport aux actionnaires 
et aux tiers. (20 mars 1879.) 184 

— 2. Rachat d* actions, — Prélèvement non 
opéré sur les bénéfices. — L'interprétation 
extensive est admise môme en matière 
pénale. 

Le rachat des actions par une société ano- 
nyme est interdit, si ce n'est au moyen d un 
prélèvement net sur les bénéfices réels, opéré 
conformément aux statuts ou aux délibéra- 
tions de l'assemblée générale. 

Le texte officiel dudit article 134 est sus- 
ceptible de rectification, en ce sene que le 
mot opérés doit se lire au singulier, de ma- 
nière à s'accorder avec le moi prélèvement. 
(4 mars 1879.) 159 

— Voy. Patente. 

SOCIÉTÉ GOMMERCIALiB. — Dissolu- 
tion fictive. — Juge du fond. — Appréciation. 

— Faillite. — Droits du curateur. — Il ap- 
partient au juge du fond de constater en fait 
que la dissolution d'une société en nom col- 
lectif, formée entre deux personnes, n'est que 
fictive'; que Tancien associé est resté dans 
les liens de Tassociation et des obligations 
contractées par le coassocié. En cas de fail- 
lite de ce dernier, le curateur peut poursui- 
vre solidairement l'ancien associé. (3 juillet 
1879.) 344 

SUCCESSION. — Saisine. ~ Acceptation, 

— Renonciation. — Qualité d^héritier. — 
Acceptation par un cohéritier. — Autres 
cohéritiers. — Conséquences légales. — Repré- 
sentation. — Successeurs de leur propre chef. 
—Les deux maximes « Le mort saisit le vif **, 
et « Nul n'est héritier qui ne veut •*, ont pour 
conséquence, par leur combinaison, de sou- 
mettre la fiction de la saisine à une restric- 
tion en subordonnant ses effets à la condition 
d'une acceptation : par suite, le défaut de 
renonciation n'a pas pour résultat d'attribuer 
la qualité d'héritier à celui qui s'est abstenu 
de tout acte révélant sa volonté d'accepter. 

L'acceptation partielle d'une succession 
par un des cohéritiers ne peut avoir pour effet 
de faire considérer comme également accep- 
tants les autres cohéritiers qui n'ont posé 
aucun acte d'acceptation. 

Les Itéritiers appelés par voie de représen- 
tation succèdent de leur propre chef et re* 
cueillent l'hérédité alors même qu'ils ont 
renoncé à la succession de celui qu'ils repré- 
sentent. (27 mars 1879.) 188 



TAXES COMMUNALES. — Voy. IMPOSI- 
TIONS OOBCMDNALBS. 

TESTAMENT. — Voy. Legs. 

TRIBUNAL. CORRECTIONNEL. — Té- 
moins. — Serment. — Omission de constata- 
tion.— Nullité. — Est nulle l'instruction faite 
à l'audience correctionnelle s*il ne conste 
pas de la prestation du serment par les té- 
moins. (16 décembre 1878.) 18 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — 1. Com- 
pétence. — Congé limité. — Les miliciens en 
congé limité sont justiciables des tribunaux 
mUitaires. (28 juillet 1879.) 375 

— 2. Compétence, — Engagement volon- 
taire, — Mineur. — Incorporation. — Lec- 
ture des lois militaires. — Les volontaires de 
toutes les catégories acquièrent la qualité de 
militaires par le fait de leur incorporation et 
de la lecture qui leur est donnée des lois mi- 
litaires. 

Dans la supposition qu*un engagement, 
contracté par un mineur, sans le consente- 
ment de son père ou tuteur, fût entaché de 
nullité dans son principe, l'obligé n'en est 
pas moins justiciable des tribunaux mili- 
taires, pour être demeuré au service après 
avoir atteint sa majorité. (28 avril 1879.) 238 

— 3. Compétence. — Milicien sous les 
armes. — Droit au congé illimité. — Le mi- 
licien est soumis à la juridiction militaire, 
à raison des infractions qu'il commet lors- 
qu'il est sous les armes. 

Cette compétence subsiste alors môme qu'il 
aurait droit à un congé illimité, aussi long- 
temps que ce congé ne lui a pas été délivré. 
(25 novembre 1878.) 17 

— 4. Compétence. — Milicien. — Substi- 
tuant. — Congé illimité. - Compétence. — 
Le milicien, substitué en vertu de la loi du 
28 mars 1835, prend la place de son substi- 
tuant. 

En conséquence, les infractions commises 
par lui après que son substituant est libéré 
du service et en jouissance d'un congé illi- 
mité, le rendent justiciable de la juridiction 
ordinaire. (5 août 1879.) 381 

— 5. Enrôlement volontaire. — Durée. — 
Terme de moins de huit ans. — Est valable 
l'engagement militaire contracté, du consen- 
tement du père, par un mineur qui n'a pas 
accompli sa seizième année, si d'ailleurs cet 
engagement, dont la nullité n'avait pas été 
prononcée, a été renouvelé lorsque 1 engagé 
avait accompli sa seizième année. Cet enga- 
gement ne doit pas être nécessairement fait 
pour un terme de huit ans L'engagé, dans 
cette position, est justiciable de la juridiction 
militaire. (24 février 1879.) 152 

— Voy. Règlement de juges. 4 
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USUFRUIT. — UosuO'ait venant à s'étein- 
dre par la mort dn bénéficiaire, les héritiers 
de l'ainfrultier sont sans droit & Teffet de 
participer à la licitation des immeubles qui 
en étaient grevés. (3 juillet 1879.) 342 




VOIi. — Code pénal militaire, — Incorpo- 
ration» — Les vols prévus par Tarticle 54 du 
oadd^nal militaire de 1370 donnent lien A 
rapplication de la peine de l'incorporation 
an même titre que ceux prévus par le code 

énal commun. (25 novembre 1878.) 17 
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ERRATUM. )• 



Page 346, 2* col., ligne 11, après les mots : considérant que les témoins, ijontes ceux-ci 
et les experts, ——-■".—.... ., 



W 



y 



V 



COUR DE CASSATION DEIBELGIQUE 



LA RÉPRESSION 



DISCOURS 

prononcé par M. GH. FAIDBR, procureur général 
A LAUDIENGE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

LE 15 OCTOBRE 1879 (1). 



AdsU 

Regttia peccatis quae panas irro^t aeqoM, 
Ne icttticii digDum borribiii s«ct«re flâgello. 

HoR. Sat. III, H7. 
PoBDa non iratcitur, sed cavet. 

SbRm De irii, I, 81. 
11 lenit aisé de proaver que, daus tous oa presque tous lis 
Etats d'Europe, les peines ont diminué ou augmonté h mescrt 
qu'on s'est plus approché ou plus éloigné de la liberté. 
MoMTBsgviKD, Biprit des loiê, VI, e. 



Messieurs, 

I. L'article 9 de la Constitution porte « Nulle peine ne peut être établie ni 
« appliquée qu^en vertu de la loi. •> Ce texte régit tout le domaine de la répres- 
sion. Nul délit qui ne soit reconnu, qualifié, classé par la loi ou en vertu de la 
loi; c'est la loi qui régit la poursuite, la punition, Fexécution. Notre droit le 

f»lus moderne protège la liberté, la défense, Thumanité, la moralité ; il respecte 
a dignité humaine en écartant les peines infamantes ; il recherche la moralisa- 
tion du condamné par le système pénitentiaire. Procédure pénale, lois répres* 
sives, régime des prisons, tout marque avec éclat ce qui caractérise notre siècle. 



(I) En ooTrant raodienee publique solennelle de rentrée, M. le premier président Db Loncé, ayant aperça 
an barrean l'honoroble H* Dolbz père, bAlonnier de l'ordre des avocats ft la cour de cassation, lui a adressé 
les paroles snifanies : 

« Avant d'accorder la parole â M. le procureur général, je tiens à exprimer toute la satisfaction que 
J'éprouve de voir l'honorable bâtonnier de Tordre des avocats reprendre son rang an barreau. fli« Dolez, 
éloigné de nous par une loncue indisposition, nous revient aujourd'hui revêtu de la robe qu'il a illustrée. 
Je constate, messiears, que M* Dolez est attaché à notre compagnie depuis plus de quarante- trois ans, et que. 
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ce que Bàllanche appelle « la conquête du sentiment de l'humanité « (2). Ce 
sentiment n est pas le seul qui inspire le législatear : notre généreux système 
répressif est en quelque sorte pénétré de toutes les garanties que notre pacte 
de 1831 réserve même aux citoyens qui ont failli et que frappe la vindicte 
publique. 

II. En effet, un grand nombre de dispositions constitutionnelles se rattachent 
à la répression. L'article 6 consacre l'égalité de tous devant la loi pénale : 
anciennement, la peine varia t selon les classes et les conditions, et le privilège 
de la' juridiction accompagnait celui de la punition» Les articles 7 et 10 sur la 
liberté individuelle et 1 inviolabilité du domicile ^ont respectés dans les lois qui 
régissent la détention préventive, les perquisitions, les cautionnements. L'ar- 
ticle 22 relatif au secret des lettres limite les pouvoirs conférés au magistrat 
sur la correspondance d'un inculpé. Les articles 12 et 13 ont aboli la confis- 
cation et la mort civile, cette violence qui punissait les enfants pour le crime 
du père, cette fiction étonnante qui retranchait un homme vivant de la vie 
même. L'article 24 supprime certaines prérogatives surannées qui mettaient 
obstacle aux poursuites des fonctionnaires publics. Les articles relatifs aux 

{garanties judiciaires sont nombreux : nul ne peut être distrait du juge que la 
oi lui assigne (art. 8); les cours et tribunaux seuls exercent le pouvoir judi- 
ciaire, et nulle juridiction ou commission extraordinaire ne peut être établie 
(art. 30-94) ; le jury est décrété pour toutes les matières criminelles et pour les 
délits politiques et de la presse (art. 98) ; les audiences de tous les tribunaux 
sont publiques, sauf le respect des mœurs ou de l'ordre (art. 96) ; tout jugement 
est motivé et prononcé, sans exception, en présence du public (art. 97) ; le droit 
de grâce qui est, selon l'expression de Montesquieu, « le grand ressort des 
•« gouvernements modérés (art. 3) «», plane sur tout le domaine de la répression 
dont il tempère, au besoin, la rigueur; le ministère public est établi (art. 101) : 
cette institution, que Montesquieu trouvait ** admirable », était approuvée par 
Destutt de Tracy, son commentateur» car •* punir le crime pour empêcher 
^ qu il ne se renouvelle est une vraie fonction publique dont personne ne doit 
*- être maître de s'emparer (art. 4) » ; la juridiction spéciale militaire est consti- 
tutionnellement reconnue (art. 105); les règlements de police doivent être con- 
formes aux lois, ou ils doivent s'évanouir devant votre justice (art. 107). 

Vous le voyez, messieurs, le domaine répressif est immcDse : toutes ces dis- 
positions de la Constitution s'y rattachent. Et si vous parcourez, même sommai- 
rement, la série des lois qui se rapportent à la répression, à côté du code bientôt 
revise de procédure pénale, vous trouvez le code militaire de 1870 qui attend 
son complément dans un code, enfin refondu, de procédure militaire; lecoJLe 
pénal et disciplinaire de la marine marchande; le code forestier; la loi du 
20 avril 1874 sur la détention préventive ; la loi du 4 mars 1870 sur la réduction 



dans toutes les grandes questions qui se sont débattues ici, il a fait entendra aa voix t il a donc, {war an* 
large part, contribué à fonder notre jurisprudence. Je félicite l'honorable M" Doiu en non nom personnel el 
en celui de la cour» persuadé que je suis que mes collègues apprécient mes intentions et se font un plaisir de 
sejoindreà moi.» 

(Jes paroles ont été accueillies par la cour avec la plus vive sympathie. M. le procureur général, avant de 
prononcer son discours, a déclaré, au nom du parquei, s'associer avec effusion au juste et noble témoigoain 
d'esiime etd'uffection que lu cour a donné à M' Dollz. Nous sommes heureux de consacrer ici le souvenir 3e 
ce touchant incident t le barreau tout entier s'est associé à une manifestation si honorable pour l'un de nos 
avocats les plus anciens, ie^ plus habiles et les plus respectés, qui a occupé les plus hautes fooeUons da 
parlement. 

(ï) Ballascbe, l'Homme sans nom, cité dans mon discours du 13 mars 1871. 

(5) V. MoRTLSQOiEU, Eêp. dts lois, Vf, 21 i Dtla démence du prince. — Il a paru en Prtnee, en 1865, on 
oovraffe intéressant de M. Lbcoox sur le Drotl de grâce en France, compiré avec les législationa étrofigèret. 

(i) UtsTDTT ns TbacT, Commentaift sur Mort iBQinBu, liv. M. 
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des peines subies en cellule ; les lois sur l'extradition qui consacrent largement 
rinternationalité de la répression ; bien d'autres encore qu'il serait inutile et 
même impossible de mentionner ici en détail. 

On peut dire, par une vue d'ensemble, que notre droit pénal, notre organi- 
sation de la poursuite et notre régime de la punition consacrent les plus sûres 
garanties, la plus grande harmonie, la plus prévoyante correction. 

III. Pour mesurer le chemin parcouru depuis un siècle, pour évaluerlle prix 
de nos conquêtes et le caractère tout nouveau de la répression, pour bénir notre 
temps en déplorant le passé, pour glorifier les transformations contemporaines, 
il sera, je pense, intéressant de retracer quelques traits d'une époque récente 
encore, qui sont comme lexposé des motifs de nos lois modernes. 

On peut dire des lois pénales de l'autre siècle ce que, dans un de ses beaux 
chapitres, Montesquieu avec sa merveilleuse profondeur disait des lois du 
Japon : « elles ont plus de fureur que de force «». La torture, les supplices, voilà 
ce qui les caractérise ; un affreux système de prison ; l'écrasement po ur bien dir 
et non pas la réhabilitation du condamné ; 1 infamation héréditaire et non pas 
la stricte personnalité de la peine. 

J'ouvre le monument de doctrine le plus célèbre du siècle passé ; il date des 
dernières années ; il présente •» les lois criminelles dans leur ordre naturel •» : 
son auteur, qui ne le connaît? est Muyartde VouGLANsqui,en 1766, s'est attaché 
À réfuter amèrement Beccaria ; parmi les fortes peines de l'ancien régime, il 
signale, décrites avec minutie, les peines capitales ae l'écartellement, du feu vif, 
de la roue, de la potence, de la décollation ; et parmi les peines corporelles, la 
torture dans ses effroyables variétés, le fouet et la marque, la langue coupée ou 
percée, le poing tranché, la condamnation de la mémoire, la confiscation : on 
traînait sur la claie, on pendait sous les aisselles. Parfois des peines arbitraires; 
souvent des peines privilégiées, car dans la mort même il y avait des préséances 
et des distinctions (5). ' 

Mais à toutes ces peines principales se rattachaient des détails de/érocité 
me l'on a peine à comprendre. Tout récemment, un magistrat de la cour d'appel 
ae Liège a retracé, sous une forme littéraire et dramatique, une procédure 
criminelle de la principauté de Liège, datant d'un siècle à peine et qui jette le 
lecteur dans une douloureuse consternation (6). C'est avec le même sentiment 
que vous liriez l'arrêt de condamnation de Ravaillac, du 27 mai 1610, que 
reproduit Boughel : les peines principales du démembrement à, quatre chevaux 
sont celles qui subsistaient encore au temps de Muyart; il y a des peines acces- 
soires qui semblent être le fruit d'une sorte de délire. 

« Ordonné que la maison où il aura été nay sera démolie, celuy à qui elle 
<« appartient préalablement indemnisé, sans que sur le fonds puisse à l'advenir 
« estre fait autre bastiment. Et que, quinzaine après la publication du présent 
«* arrêt à son de trompe et cry public en la ville d'Ângouiesme, son père et sa 
•» mère vuideront le royaume avec défense d'y revenir jamais à peine d'estre 
*» pendus et estranglés sans autre forme de procès. Â fait et fait défense à ses 
« frères, sœurs, oncles et autres porter ci-après ledit nom dj Ravaillac, leur 
<« enjoint le changer en autre sur les mesmes peines... Charge le substitut du 
« procureur général de l'exécution et avant l'exécution ordonne qu'iceluy 
«* Ravaillac sera derechef appliqué à la question pour la révélation des com- 
^ plices (7). \» 



(5) MoTABT DE VoDCLARS, Les Lois eriminellet dans leur ordre naturel, peusim, 

(6) Le conseiJler Beltjbits, dans le Crime de Tolunuml, io-li. 

(7) BoDCBBL, Tirésor du droit français^ v» Parricide. — Voy. note 1 à la noile de ce dtscoori pour le leiU 
complet du lerrible arrêt. 
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Ces peines accessoires sont longtemps restées dans le domaine du juge ; on y 
accumulait tout ce que Todieux et l'arbitraire peuvent inventer (8). 

IV. C'est en présence de cet état de choses qu'éclata dans l'Europe la protes- 
tation de Montesquieu ; il déposa dans Y Esprit des lois, dès 1748, d'immor- 
telles maximes d'humanité ; il prêcha la douceur des peines, le respect des formes 
légales, la tempérance des ju^es. •« Les peines, les dépenses, les longueurs 
« mêmes de la justice sont le prix que chaque citoyen donne pour sa liberté. » — 
« Qu on examine la cause de tous les relâchements, on verra (qu'elle vient de 
<« Timpunité des crimes et non de la douceur des peines. « C'était substituer la 
vigilance à la cruauté, la promptitude de la punition à sa rigueum — Pour me 
borner je reproduirai le bel axiome qui est aujourd'hui gravé dans le cœur des 
législateurs : « Lorsque la peine est sans mesure, on est obligé de lui préférer 
** Timpunité. m Le grand' précurseur consacrait un chapitre à <« la juste propor- 
M tion des peines avec le crime » ; dans un autre chapitre, il condami^ait la 

Question ou torture, et il appelait en toute hypothèse lexercice de la clémence 
u prince parmi les condamnés (9). 

On pourrait recueillir dans Montesquieu un catéchisme de pondération et de 
modération pénale : c est à son école que s'étaient formés Voltaire et Beccariâ 
lorsque, en même temps, 1762-1764, le premier, à l'occasion de procès criminels 
restés célèbres, le second, frappé des terrifiantes sanctions des lois pénales de 
son temps, répandirent des écrits qui eurent le pli^s vaste retentissement : en 
prêchant la douceur des peines, Bbcgaria se prononçait contre la torture ^ cette 
<« infâme manière de découvrir la vérité » et contre la peine de mort, et en 
réclamant la réforme des prisons, il voulait que la peine pût amener la réfor- 
mation du condamné par le travail. 

Il résumait sa doctrine en quelques lignes restées mémorables et qu'on ne 
saurait relire sans émotion : « Pour que tout châtiment ne soit pas un acte de 
« violence exercé par un seul ou plusieurs contre un citoyen, il doit essentiel- 
<• lement être public, prompt, nécessaire, proportionné au délit, dicté par les 
« lois et le moins rigoureux possible dans les circonstances données (10). » 

Tel est en réalité l'article constitutionnel du droit pénal moderne, et ce n'est 
pas sans difiSculté que cet article trouva son application : si, d une part, les 
doctrines de Montesquieu, de Voltaire et de Beccariâ se répandirent comme 
la lumière aux applaudissements des hommes généreux dans toutes les contrées, 
les demeurants, qu'on rencontre toujours, n'en protestèrent pas moins contre 
elles. Et j'en veux donner un déplorable exemple. 

V. Deux ans après la publication du livre de Beccariâ et lorsque ce livre 
avait eu déjà plusieurs éditions, le 10 novembre 1766, Muyart de Vouglans 
langa une violente réfutation des doctrines de ce généreux philosophe : *« Je ne 
« m'attendais pas, dit-il, à trouver, sous le nom d un traité de crimes, une apo- 
<« logie de l'humanité ou plutôt un plaidoyer en faveur de cette malheureuse 
« partie du genre humain qui le déshonore, qui en est le fléau et en est quelques 
<« fois même la destruction (11). <• 

MuTART signale une fouie «« d'assertions dangereuses » auxquelles il attribue 




« jusqu'à la prison, au gibet, à la roue. » 

(9) Voy., sur tout cela, VBtprU des lois, les divera chapitres du livre VI; Ut. XXV. 2; XXVI. 14. 

(10) BcccARiA, ch. 16. 17, tH et cooclusion. 

(il) La fameuse lettre de Hoyabt est à la fin de aes Loi* erimmelUt, Il y recooDail que le Traiié det ééUu 
ef dêsptinis avait déjà eu plusieurs éditions. 



le pntdent incognito gardé par Fauteur qu'il réfute : il relève avec indignation 
divers principes qu'il qualifie de subversifs; ainsi, Bbccaru soutient à tort que 
le système pénal présente Tidée de la force plutôt que celle de la justice ; quelle 
erreur subversive de proposer radoucissement des peines, Tabolition de la tor- 
ture et de la peine de mort avec ses aggravations,* l'égalité des peines entre 
nobles et manants, la punition moins sévère des crimes commencés et des com- 
plices ! 

Comment ne pas punir le suicide ? Comment peut-on soutenir que l'instruction 
est de tous les moyens le plus efficace pour prévenir les crimes? 

Le criminaliste français veut venger la jurisprudence de son temps des impré- 
cations « gratuites et indécentes « que Beccaria lui a prodiguées; il s'attache 
à donner l'analyse de la célèbre ordonnance de 1670, « abrégé des lois les plus 
« sages alors connues «•, où cependant on rencontrait le serment imposé & 
l'accusé, la différence des peines selon les rangs, la confiscation prodiguée, 
d'autres principes qui révoltaient dès lors les esprits sensés et que Muyart 
défend dans un langage violent. 

VI. Durant cette lutte, que se passait-il dans notre pays sous l'inspiration du 
gouvernement de Marie-Thérèse? 

En 1765, fut instituée dans notre pays la célèbre enquête sur la torture et la 
marque; les conseils de justice furent consultés ; les documents officiels sont 
conservés aux archives nationales ; dès longtemps je les ai compulsés : tous les 
écrivains du règne de l'illustre impératrice s'en sont occupés; et MM. Visschers, 
Nypels et Haus en ont analysé les résultats. MM. Visschers et Nypels dans 
leurs articles de la Pairia Belgica (2« partie, p. 654 et 676) ; et M. Haus dans 
son écrit sur la peine de mort (p. 36 et Q&), Sauf en Gueldre, tous les conseils 
de justice s'opposèrent, en des termes plus ou moins absolus, à la suppression 
de la marque et de la torture : surtout pour les crimes énormes, la torture 
appliquée après la condamnation paraissait nécessaire à l'effet de découvrir les 
complices. Cette enquête portait d ailleurs sur la réforme générale de la procé- 
dure et sur la convenance d'une exécution générale de notre ordonnance cri- 
minelle de 1570 : à cette occasion, les corps de justice signalent et critiquent 
vivement'labsence absolue d'uniformité dans la procédure pénale et même dans 
les règles de la répression. 

Le tableau de 1 administration de la justice criminelle dans notre pays, il y a 
un siècle à peine, est fait pour causer le plus profond étonnement. Du reste, les 
eflbrts du gouvernement de Marie-Thérèse en diverses directions, en matière de 
gestion financière des communes, d'organisation des prisons, d'institutions cha- 
ritables, d'instruction publique, de restauration des lettres et des arts, ces 
nobles et multiples efforts sont restés mémorables ; mais ils attestent la multi- 
plicité des abus, l'ignorance et les préjugés enracinés dans les esprits; il a fallu, 
pour faire disparaître la torture dans notre pays, la volonté souveraine de 
Marie-Thérèse et de Joseph II (12). 

VIL Sur tout cela, la polémique du temps fut ardente; des noms célèbres 
figurèrent dm^ les deux camps (13); mais le triomphe de la modération fut com« 



(12) Les lettres-circulaires éox conseils et corps de joslice sont do 7 aodt 1765 et da 31 mars 1766 : plo- 
sieors réponses se firent attendre et l*enqnéle ne fat terminée qa*en 1768 ; le résumé officiel de tous les 
rapports et documents forme un volume des plus curieux de 640 psges in-folio, reposant aux archives. 

(13) Dans une lettre intéressante à Voltaire (20 seplembre-l*' octobre 1777). l'impératrice Catherine II 
expose ses idéti pour le criminel : « La meilleure des procédures criminelles et la plus sûre est celle qui fait 
■ passer ces sortes de matières par trois instances dans un temps fixé, sans quoi la sûreté personnelle des 
« accusés pourrait être ft la merci des passions, de l'ignorance, des balourdises involontaires et des télés 
« chaudes. » VoiU des intentions louables, un langage piquant : mais ici tout dépend d*un pouvoir absolu. 
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plet, vot38 le savez. Ta grande réforme du droit pénal fut acclamée par roi>inion, 
demandée par les cahiers, consacrée par la Constituante. Tous les esprits, en 
Angleterre, en Allemagne, en Italie, en Russie même, comme en France, se 
rallièrent à la réforme pénale qui devint le cri du xix' siècle. La réforme ne 
fut pas complète du premier coup, mais elle était lancée ; elle a été continuée, et 
vous savez Qu'elle a reçu, dans lensemble de nos lois pénales déjà appliquées oa 
préparées, d heureux perfectionnements. 

Un exact résumé des demandes sur la réforme criminelle se trouve dans le 
cahier de la noblesse de Saintonge, que M. de Poncins reproduit : «• Nos députés 
**> demanderont une nouvelle ordonnance criminelle qui puisse garantir les 
*^ citoyens des erreurs et de l'injustice des jugements. Ils insisteront surtout 
« pour que tout homme prévenu de crime ait un défeuseur, que la procédure 
<* soit publique, les arrêts motivés, et que la peine de mort soit réservée À 
«• l'assassinat ou autre crime équivalent; enfin, ils feront prendre en considé^ 
« ration les avantages inestimables de la méthode du jury (14). » Ces réclama* 
tions furent universelles en 1789; elles contenaient, d'un coup, toute la réforme; 
dès que la défense de Taccusé, la publicité des débats, lautorité du jury furent 
assurées, tout devait suivre; tout a suivi, en effet, dans un progrès constant. 

VIII. A TAssemblée nationale, le mouvement de la réforme fht continu» et 
rhistoire nous en a conservé les diverses phases. Successivement, en octobre et 
en décembre 1789, en janvier 1790, les nouveaux principes furent proclamés; 
les noms de Beaumetz, de Guillotin, de Tabbé Pépin sont attachés aux rapports 
des comités. Publicité; liberté de justification et de défense; égalité devant la 
loi répressive; personnalité de la peine; abolition de la confiscation ; tous ces 
principes étaient consacrés lorsque, en mai 1791, TAssemblée entendit le lumi- 
neux rapportdeLEPELLETiERSAiNT-FARGEAU sur le code pénal de 1791, qui est loin 
d'être parfait, mais qui marque législativement le progrès moderne. Ce rapport 
offre un résumé qu on ne doit pas oublier. <* Il faut, dit^il, que les peines soient 
<« humaines, justement graduées, dans un rapport exact avec la nature du délit, 
•« égales pour tous les citoyens, exemptes de tout arbitraire judiciaire ; qu'elles 
•* ne puissent être dénaturées après le jugement dans le mode de leur exécution; 
** qu'elles soient répressives principalement par des gênes et des privations 
•* prolongées, par leur publicité, par leur proximité du lieu où le crime a été 
.«» commis ; qu'elles corrigent les anections morales du condamné par l'habitude 
*» du travail... (15). »» 

La déclaration des droits de 1791, les dispositions fondamentales de la consti- 
tution, la constitution elle-même, consacrèrent définitivement ce qui, jusque -là, 
n avait été décrété que provisoirement (16). On avait discuté séparémenti le 
30 mai 1791» la peine de mort : la commission en proposait, sauf en matière 
politique, la suppression qui ne fut pas admise par l'Assemblée, mais elle fut 
réduite, sans ahorribles tourments accessoires, à la simple privation de la 
vie (17). Quelques peines infamantes furent maintenues; des progrès restaient 
à faire; on ne les vit point consacrés tout à coup. Vous connaissez le système de 
1810 : les peines infamantes, la confiscation, la mort civile, la marque, les 
bagnes, toutes choses surannées et disparues, voilà ce qu*on y avait ramené. 



(li) De Porcins, les Cahiers de 1789, p. 256. 

(15) Voy Choix de rapports, vol. I, p. 400; vol. VI, p. 332. 

(16) Déclar, des dr„ 7, 8, 9 } Dispos, foiidam., 5 ; Consi., ch . V, lit. 3. 

(17) Celle imporlaole dUcu^sioD esl dans le Choix de rapports, vol. VI, p. 35'J. Il esl à remarquer Ici : 
|o que c*esi eo loalière polilique que la peine capitale devai:, d'.«prèd le rapjiorl, être mainlenue; i« oii*à 
l'Absemblée, Robespibrhe a parlé cunlre la peine de iiiuri ; 3« que Salit-Jcst a écrit, eo 1791, contre la même 
peine, une brochure iniiiulée : Esprit de la révolution et de la constitution delà France. 
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Le régime néerlandais nous avait privés de la publicité des débats criminels 
et du jury ; la bastonnade dans le droit militaire, la cale et la garcette dans le 
droit maritime, la peine de mort par la corde laissaient dans nos lois pénales 
des vestiges de l'ancien droit. Tout cola a été aboli (18) et je ne rappellerai pas 
ici le soin qu'a pris notre code pénal de 1867 d'introduire l'humanité et la dou- 
ceur des peines dans nos lois criminelles ; de môme, le projet de procédure 
pénale confirme les facilités offertes à la défense des accusés et les garanties 
assurées à la liberté des personnes et au respect du fojrer. 

Notre code a écarté les peines infamantes, adouci les peines corporelles, 
diminué le taux des peines pécuniaires, en maintenant les peines perpétuelles, 
dont il a rendu les cas très rares, et il a complètement aboli la peine de mort en 
matière politique en la remplaçant par la détention perpétuelle ou à temps. 
Voilà certes des réformes précieuses. Le code de 1867 est-il parfait? Non. On 
y rencontre des dispositions de détail déjà condamnés et dont la correction est 
môme proposée (19). Ici, comme en toutes choses, l'expérience doit parler; mais 
on ne dépouillera pas ce code de ses caractères fondamentaux, Thumanité dans 
la répression, le respect des formes de procédure, la garantie de la défense (20). 

Notre code pénal, même en maintenant la mort dans la série des peines ordi- 
naires, a fait une œuvre de modération et d'humanité. Cette peine suprême, 
Becgaria l'avait condamnée, et Bentham s'était rallié à l'opinion de ce grand 
homme en discutant (21) une thèse encore ardemment agitée de nos jours. Vous 
savez que Ducpetiaux, dans notre pays, dès 1827, comoattit l'application de la 

Keine de mort et il fut suivi, dans ces derniers temps, par d'habiles professeurs, 
IM. Haus, Nypels, Thonissen, et par une nombreuse école. Nos chambres, à 
plusieurs reprises, soit sur la proposition de divers membres, soit en discutant 
nos lois pénales, ont résolu d'écarter l'abolition de la peine capitale, et des publi- 
cistes, des ministres, des magistrats en ont préconisé le maintien, en ont 
réclamé même l'application (22). 
Depuis plusieurs années, le gouvernement a pensé qu'il fallait au moins sus- 

Îendre l'exécution des condamnations capitales et appliquer le droit de grâce ou 
e commutation aux grands criminels convaincus. Je considère cette résolution 
comme une enquête poursuivie en vue de vérifier, par le mouvement de la cri- 



fIS) L'ariieU 9 de l'arrêté da 6 novembre iSii supprime la poblieilé des débats criminels et correclionnels 
et te Jary : les arrêtés du Konvernement provisoire du 7 oclobre et du 9 novembre réiablissent la publicité : 
le Jury est rétabli ttar la Constitution. L arrêté do 7 octobre supprime la bastonnade; la loi du 13 avril 1851 



aapprime la eale et la garcette: la mort par la corde n'a Jamais été appliquée. 

(I) Notamment &ur le cnmuf des peines. Voy. on rapport de M. Gdillert. 

(ÎO) Voici une curieuse et vieille histoire que rapporte M. le baron KBavTRDB Lbtterbovb dans sa table 
géographique de Froissart, vol. XXV. p. 5o7, à propos d'un comte de Hollande jugeant ft Vulenciennea t 
« C'est dans la cour de Hollande, à Valenciennes, dans la chambre même et devant le lit où Guillaume gisait 
• malade, que ce prince fil venir toute lu fois un bailli infidèle, un dominicain pour le confesser et le bour- 
« reau à qui il remit sa propre épée pour décapiter le coupable. Le bailli avait volé la vache d'un pauvre 
« paysan. » ^ Cette scène peint toute une époque : pas de lois, pas de formes, pas de juges, pas d'humanité. 
l\ est vrai que cela date de plubieurs aiècles. 

(SI) Ddcpitiadx, Delà Peins de mort (1828). — Dt ta Justice répretnive et dt Vinutilité de la peins de mort 
(18^7). — Obssrvaiions critiques sur Vapoiogisde la peine de mort par Asasa (I8i8).— La Question de la peins 
de mort considérée dans son actualité (1865). 

(29) Tout cela est rappelé par M. IIads, dans son ouvrage sur la Peine de mort (1867). En 1865, ce savant 
professeur avait prononcé un discours lur le principe eTsxpialion, eic. — M. Ntpbls s'est expliqué tant dans 
«son Code pénal interprété, sub art. 7, p. 24, que dans son Commentaire du code pénal, vol. I, pp. 3i h 53. — 
M. TnoRissBR, dans diver:»es brochures et dans ses discours à la chambre. Voy. Les publications ds l* Associa^ 
lion pour Vabolitton de la peine ds mort, et une leeture à rÂeadéraie(3* série, vol. XVII)'. Delà Peine de mort 
avant BsccAau. — En divers sens, les discui^sions parlementaire» ; les discours de rentrée de MM. les procu- 
reurs-généraux Db Bavay et Db Lb Coort (discours de rentrée des 15 octobre 1862, 1863, 1875 [Belg. Jdd., 
1862, p. 1329; 1864. p. 33 et 1875, p. 147^]); Revue rétrospective tottchant la question ds la peine de mort, par 
Thbophilb Fallon; la question a étémogisiralement étudiée en Hollande (documents parlementaires, M. Van 
BEMMBLEa). En un mot, «n Belgique comme en d'autres pays, les monuments de la polémique sont nombreux 
et sérieux et ne sauraient être mentionnés ici. Cependant nous signalerons la Philosophie du droit pénale par 
le professeur Franck, et', une étude de Caro sur la respoosabilita morale et le droit de punir Revus desdls%u^, 
mondes, 1879, vol. 4, p. 531). 
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minalité, les effets de cette abolition de fait, et de décider si la peine de mort 
doit être effacée de nos lois. 

M. Hàus, dans le très remarquable ouvrap où il combat doctrinalement la 
peine de mort, sans dénier à la société le droit de l'appliquer légitimement si sa 
défense lexige, fait allusion à cette enquête si importante. « La question à 
« résoudre, dit-il en se résumant, est exclusivement pratique et locale : il s*agit 
« de savoir si la peine de mort est ou n*est pas nécessaii e en Belgique; la 
« théorie est hors aétat de répondre à cette question. Ce sont les faits recueillis 
« dans le pays qui seuls peuvent fournir la réponse... Que Ton continue Tessai 
« commencé : jusqu'à expérience faite, il convient de maintenir la peine dans le 
« code. Nous le désirons, ajoute Fhabile professeur, dans Fintérêt même de la 
« cause dont nous prenons la défense. » 

Je me demande, sur ce point, s'il est vrai que la question de la suppression 
de la peine de mort est « exclusivement pratique et locale » et si, pour résoudre 
une telle question de sécurité sociale et de haute justice, on ne doit pas tenir 
compte de ce qui se passe autour de nous : en France, en Angleterre, en Alle- 
magne, cette peine est appliquée ; en Suisse, on a rendu aux cantons le droit de la 
rétablir et elle a déjà été inscrite dans plusieurs codes : avant de la supprimer en 
Bel^que, ne faut-il pas s entendre avec les voisins? Sans doute, nous avons le 
droit de modifier notre échelle pénale comme nous l'entendons, mais n'y a-t-il 
pas à notre époque quelque chose d'international dans les lois pénales ; je n*en 
veux pour preuve que les lois d'extradition qui embrassent aujourd'hui la presque 
totalité des crimes et délits prévus ; la douceur relative d'une législation défini- 
tive ne peut-elle pas avoir pour conséquence d'attirer du dehors en notre pays, 
comme en un centre de protection légale, les pervers et les incorrigibles? Je n'ai 
pas l'intention de développer ici les théories, d'étudier les statistiques, de dis- 
cuter les conclusions. Qui ne connaît, au moins en partie, toute cette biblio- 



non seulement locale mais internationale, devrait être sérieusement poursuivie ; 

3ue le nombre et la gravité des crimes suprêmes, leur punition et leur évidence 
evraient être calculés et pesés. Et en exprimant cette pensée qu'inspire une 
longue expérience, je signalerais les immenses progrès accomplis de nos jours 
dans rhumanité des lois, même de celles qui prononcent la peine de mort (23). 
En efiet, M. Haus rappelle que, dans l'ancien régime en France, on peut 
compter jusqu'à 115 cas de peine capitale. John Russell signalait, avant une 
réforme partielle en Angleterre, jusqu'à 200 cas. Dans le code pénal de 1810, on 
rencontre une prodigalité révoltante, 39 articles dont plusieurs contiennent des 
cas différents. Dans son rapport sur le nouveau code pénal militaire, M. Guil- 
LERY rappelle que 71 cas figuraient dans le code aboli de. 1814. Vous savez 
qu'aujourd'hui les deux codes criminels de 1867 et de 1870 n'offrent que de rares 
articles où la peine de mort est maintenue. Il n'est çlus question du code pénal 
maritime qui prodiguait la peine de mort. Elle existe encore, en matière de 
police sanitaire, comme préservation générale, en vertu de la loi du 18 juillet 
1831. Et il faut bien le dire en finissant, si l'on allait même jusqu'à nier en 
termes absolus la légitimité sociale de la peine de mort, il serait toujours impos- 
sible, d'après moi, de la supprimer en temps de guerre devant l'ennemi, en 
temps de combats maritimes sur les vaisseaux, en temps d'épidémie en présence 
de contagions menaçantes. 

• (S3) Voy., aux noUê ajouUti, une leUre noQTellementJimprimée de Birjajiiii Coritart. 
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X. Le système des prisons fait évidemment partie dn droit répressif. « La 
«» législation pénale, dit Chauveau, reçoit pour ainsi dire sa sanction du sys- 
« tème pénitentiaire (24). <* On a proclamé que la peine ne doit pas être seule- 
ment exemplaire et contribuer ainsi à la légitime défense de la société, mais 
que, s'emparant du condamné, elle doit être réformatrice. Le réf^ime de la 
peine doit tendre à former des travailleurs et à fortifier dans Tesprit des con- 
damnés les principes de la religion et de la morale et les éléments sérieux de 
rinstruction. 

Telle a été la mission de ce siècle : la réforme pénitentiaire a marché du 
même pas aue la réforme pénale, inspirée par les mêmes principes, prêchée par 
les mêmes nommes, poursuivie avec la même ardeur, encouragée par les mêmes 
succès. Vous savez que Thistoire du système pénitentiaire, ou régime d'isole- 
ment plus ou moins rigoureux a été plusieurs fois écrite : elle Ta été par un 
homme dont le nom est inscrit parmi les illustrations de notre Beldque régéné- 
rée ; dans un grand nombre d'écrits restés européens, cet homme dévoué et sa- 
gace a retracé toutes les phases, les difficultés, les fluctuations de ce régime ; il 
en a minutieusement tracé Forganisation pratique; il en a apprécié les consé- 
quences sociales; il en a prédit les destinées. Cet homme est Ducpetiaux. — 
Son nom reste associé à des illustrations de divers pays : Howard, Bentham, 
Vilain XIIII, Mittermayer, Visschers, Livingston, Moreau-Christophè, 
Lucas, de Tocqueville, Bérenger, Mignet. 

XL Tous les spécialistes rattachent la réforme des prisons au vicomte J. P. 
Vilain XIIII qui, dès 1771 et 1775, au moment même où écrivait Beccaria, 
présenta ses plans de réforme et de prisons aux Etats de Flandre, les fit agréer 
par Marie-Thérèse et dirigea la construction des maisons pénitentiaires de 
Gand et de Vilvorde, dans lesjquelles, par une heureuse conception, les con- 
damnés furent soustraits à Toisiveté : le système de Vilain XIIII est fondé sur 
Tamendement du coupable essayé au moyen de la réclusion temporaire séparée, 
du travail et de Tinstruction (25). Et il est de l'honneur de notre pays de repro- 
duire ici ces lignes de Ducpetiaux : ^ La Belgique a devancé à certains égards 
«• les autres peuples dans Tœuvre de l'amélioration des prisons. L'érection des 
«• maisons centrales de Gand et de Vilvorde, vers la fin du dernier siècle, a été 
«• comme le signal d'une réforme qui, depuis cette époque, s'est incessamment 
- propagée en Europe et en Amérique. Les premiers pénitentiers américains, 
*^ les pénitentiers suisses, se sont en quelque sorte modelés, sur la maison de 
«» force de Gand oui, dès son origine, avait acquis une juste célébrité (26). *» Ce 
n'est que plus tard, en 1791, et probablement sous l'inspiration de Vilain XIIII, 
que Bentham conçut son Panoptique et le présenta à l'Assemblée législative 
de France, qui n'eut pas le loisir de s'en occuper (27). 

On connaît la lutte mémorable du système d'Auburn, isolement de nuit, tra- 



(34) Voy. CuADVBAD, Drùiî pénal, eh. IV. — Faaiik, Phitotophie du droit pénal. — « La réussite des lois 
« pënoles dépend de la sagesse dneode de dlseipllne des prisons », dit LirmesTOR. Ses iravaaz ont été pobllét 
par sa veofe : on sait que H. MiflSBT loi a consaerë one de ses admirables notices. ~ On trouve le grand 
travail de BéaBRCBa sur la répression pénale dans les Mémoint de l'Aeadémit dês teieneet moraUs tt poli' 
tiqnM, vol. VIII, p. 637 et 40$. 

(35) Voy. l'ouvrage de J.-P. Viuia XIIII repubUé en 1841 par le vleomle Bip. Viuir XIIII, avee one 
éloquente introduction; en voiei le titre ezaet : ■ Mémoires sar les moyens de corriger les malfaiteurs et les 
« fainéants à leur propre avantage et de les rendre utiles à TElat. • — En 1873, M, VisscBBas.a publié une 
notice sur la construetion de la maison de forée de Gand, décrétée par les Etats de Flandre en 1/71, el sur 
les mémoires de Vilâih XIIII. 

(36) Voy. le grand mémoire de DucPBTiAini à l'appoi du projet de loi sur les prisons, 1844-1845. — 
Voy. aussi, sur les progrès do système pénitentiaire, le Commtntairt du eodê pénal de H. Ntpbu, vol. I, p. 53 
etsuiv. 

(37) OEovresde B«RTHAH,éd. Hanman, vol. I. 
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vail de jour en commun sons la loi du silence, — et dn mvrkuE pbnstlyanibn, 
isolement absolu, solitary confinement. — Ces deux systèmes furent bientôt 
abandonnés : le premier entouré de difScnltés pratiques et dlnconvénients mul* 
tipliés, le second empreint d'une rigueur périlleuse qui devait le faire condam- 
ner par les esprits prévoyants. 

Il nest pas opportun d'entrer ici dans la discussion compliquée des divers 
systèmes ; je rappelle ce qui s'est fait, ce qui existe dans notre pays, où la ré- 
forme des prisons a été poursuivie avec persévérance et succès, en dépit de con- 
tradictions bruyantes. 

XII. En parlant devant vous, messieurs, des finances publiques, j'ai dit que, 
depuis 1840, une vingtaine de millions ont été appliqués à la construction des 
prisons). De 1831 à 1840, les améliorations de détail avaient été poursuivies, 
tandis que la réforme pénitentiaire était étudiée sous l'impulsion de vucpbtuuz. 
On construisit à Tongres, selon les ordres du gouvernement autorisé par les 
crédits du budget, la première prison cellulaire, qui s'ouvrit le 1* janvier 1844, 
A la fin de cette année, le 3 décembre, le ministre de la justice baron 
d'ânethàn présenta un projet de loi <« tendant à établir un système péniten- 
<« tiaire *>. L exposé des motifs prouve que, dès lors, la question était étudiée et 
résolue, et que, en adoptant la séparation de jour et de nuit, la loi voulait des 
tempéraments efficaces. * . ^ 

Ainsi, l'isolement ne devait pas être absolu; il était mitigé par le travail, 
par l'instruction civile et religieuse, parles exercices en plein air, par des com- 
munications autorisées se rattachant à l'industrie et aux relations de famille. 
Suivant le projet, la séparation continue n'existait point pour les militaires, les 
femmes et les enfants ; il y avait séparation constante des sexes, séparation des 
enfants et des adultes , le maximum de cellule était douze ans, sauf le cas où 
le condamné demandait une prolongation, en fait souvent réclamée. 

XIII. Je crois qu'il est intéressant de vérifier devant vous la situation pré- 
sente de la pénalité pénitentiaire (28). De 1844 à 1876, vingt-cinq prisons, an 
nombre desquelles figure le grand pénitentier de Louvain, renfermant 592 cel- 
lules, ont été ouvertes. Elles ont coûté 15 millions et demi. Elles renferment un 
nombre de 4,000 cellules, ce qui représente le prix moyen de 4,000 francs par 
cellule. En ce moment, on construit la maison cellulaire de Bruxelles. Trois 
maisons d'arrêt d'importance secondaire restent à construire. — Dans ces pri- 
sons modernes, toUs les services sont assurés et facilités, toutes les mesures de 
salubrité et de surveillance sont prises (29 j. On reproche parfois & ces bâtiments 
leur élégance et leur prix, on critique le bien-être offert aux prisonniers : dans 
ces reproches, dans ces critiques, il y a erreur et exagération (30;. Nous allons 
le démontrer, en rappelant très sommairement ce qu'étaient en général les pri- 
sons il y a cinquante ans, il y a vingt-cinq ans à peine ; en demandant ensuite si 
la réforme des hôpitaux, des dépôts de mendicité, des maisons d'aliénés, des 
casernes, des écoles, suit d autres procédés et n'adopte pas les mêmes perfec- 
tionnements? Quoi, on se trouve en présence d'établissements détestables aux- 
quels le nom de «* cloaques » a été souvent appliqué; la science, d'accord avec 



(28) C«t chiffres officiels sont puisés dans l'intéressant rapport de M. Bbrosii, alors adniini«trateor de« 
prisons, publié en 1877. 

(29) il fttut consulter partienliérement un tra?ail de Ddgpitiaox, imprimé eu 1857 dan» les Hémoires de 
l'Académie, et intitulé : « Des conditioni» du sysièoje de l'emprisountmeni sépa» é ou oelloUire. • U entre dam 
tous les détails pratiques, il traite des libérations conditionnelles, des détentions supplémentaires* du patro- 
Dage, de la surveillance de la police, ete. 

(3U) il est curieux de rappeler que le célèbre Victor Cocsin est un de ces critiques : en discutant les lois de 
septembre, discours du 25 août 1»35, il se plaiui qu*on transforme \9^ prisons en palais I 
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Hinmanité, trace des plans de réforme^ qui sont nniversellement saivis, et Ton 
voudra que les conditions d'espace, de ventilation, dliygiène, d'alimentation, 
d'exercice ne soient {)as observées ; que Tarchitecture, ce grand art qui est ici 
un art social, n'imprime pas à des constructions publiques un certain cachet 
d'ampleur et d'élégance? 

J'ai été appelé, il y a vingt-cinq ans. à entrer dans le vif de ces questions, de 
ces critiques, de ces convenances ; j'ai reconnu que la loi de l'humanité com- 
mandait de relever à la fois le physique et le moral du prisonnier, d'assurer sa 
moralisation* solitaire, et j'ai admis que les bâtiments nationaux que l'on consa- 
crait à l'accomplissement de ce grand devoir devaient offrir un aspect imposant. 
Qui donc osera dire désormais que vingt millions. employés durant quarante 
ans à reconstruire en quelque sorte tout notre système d'emprisonnement, au- 
ront été une dépense somptuaire et ruineuse? 

XIV. Ceci paraîtra vrai surtout si, comme je le dois, je vous oflre quelques 
douloureuses descriptions d'anciennes prisons : on pourrait en faire autant, 
notez-le bien, pour les maisons d'aliénés, pour les dépôts de mendicité, pour les 
hôpitaux, pour les écoles même : partout je retrouverais cette coupable insou- 
ciance qui, jusqu'à notre temps, considérait le malade, l'aliéné, le misérable, le 
condamné comme indigne de pitié et de soins. Les courtes descriptions que je 
vais retracer d'une main frémissante m'autorisent à dire que l'horrible pratique 
de ces temps relativement modernes était une sorte de massacre en détail. 

Que dit Bentham en 1791, en proposant son Panopiique? 11 jette un vérita- 
ble cri de douleur : <« Les prisons jusqu'à présent ont été un séjour infect et hor- 
<« rible, école de tous les crimes et entassement de toutes les misères, que l'on 
•• ne pouvait visiter qu'en tremblant, parce qu'un acte d'humanité était quel- 
«^ quefois puni par la mort. « Bentham, dans son émotion, n'était que l'écho de 
Beccaria, qui parle ^ de l'aspect hideux des prisons, dont Thorreur est encore 
*« augmentée par le plus grand supplice des misérables, l'incertitude. » 

Che7 nous, je ne veux fournir qu'un échantillon de notre ancien régime ; je 
l'emprunte de mon honorable collègue de Liège, M. ërnst; voici l'état de la 
principale prison de cette ville, sous le Directoire : «^ Les prisons contenaient 
•^ toutes les catégories de détenus : il en résultait un encombrement des plus 
«« malsains et très immoral. A Liège, les forçats subissaient leur peine, le bou- 
•> let aux pieds, en même temps que les condamnés aux peines les plus légères 
** et avec les simples prévenus. Une même salle contenait un nombre trop grand 
<« d'individus entassés (31). «> Les hommes intelligents réclamaient et protes- 
taient surtout contre l'oisiveté où croupissaient les prisonniers. J'ai lu beaucoup 
de poignantes relatioiis, je n'en ai point rencontré qui puisse égaler en horreur 
celle dun publiciste célèbre de la restauration, du conseiller Cottu, dans un 
écrit publié en 1818 : ** Pour ne citer qu'un exemple entre mille que je pourrais 
*« choisir, j'en appelle à tous les habitants de Reims qui, pendant longtemps, 
M ont été témoins de l'épidémie indestructible qui s'était attachée aux anciennes 
•« prisons de la ville : la mort était devenue une suite si fréquente de quelques 
•* mois de séjour dans cet horrible cloaque, que les juges n'osaient plus con- 
«« damner les coupables de simples délits au plus court emprisonnement. Mais 
*^ ce qui doit exciter une bien plus vive indignation, c'est que ce lieu d'horreur 
«* et de fétidité n'était pas seulement destine à renfermer les condamnés, mais 
<« que c'était encore là qu'étaient les individus en état de simple prévention. » 
C'est en qualité d'officier public que Cottu visitait cette prison; il en donne la 



(31) Voy. le dUcoursde rentrée de 1878 de N. le pracareur géuéral ëbrst (Belc. Job., 1878, p. 156^ . 
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plus hideuse description, il ajoute : •• Cette horrible prison vient enfin d'être 
•* supprimée : mais le tableau que j'en ai représenté pourrait, à très peu de dif- 
« férence près, s'appliquer à la plupart des prisons de la France : partout la 
*» même misère, le même encombrement, la même insalubrité et, ce qui est plus 
• cruel encore, partout la même oisiveté (32). » 

Ces faits étaient confirmés, vers la même époque, en 1816, par Legra^ve- 
REND, lorsqu'il publiait la première édition de son ouvrage; il constatait que de 
belles instructions restaient à l'état de théorie, et que - sur tous les points du 
« royaume, les prisons, à très peu d'exceptions près, présentent le spectacle le 
« plus affligeant et le plus hideux (33) «. J'ai plaisir ici à rappeler que 1 auteur 
signale, dans sa seconde édition, la situation relativement satisfaisante des pri- 
sons de Belgique, où des efibrts d'améliprations avaient été tentés depuis 1818, 
sans efiacer toutefois tous les tristes aspects d'un grand nombre d anciens éta- 
blissements (34). . . 

En rappelant sommairement les progrès de l'application jjénitentiaire en Bel- 
gique, j'ai dit que la construction des prisons cellulaires n'avait été autorisée 
que par les budgets. Nulle loi expresse n'avait décrété le système de séparation : 
il est vrai que la loi du 6 mars 1866 sur la mendicité avait consacré virtuellement 
ce système, en disant que les condamnés seraient renfermés ** dans un dépôt de 
« mendicité, dans une école de réforme ou dans une maison pénitentiaire ». 

Enfin la loi du 4 mars 1870 fut décrétée en même temps que le code militaire 
(27 mai) : la première, qui réduit les peines subies en cellule ; la seconde, qui crée 
les compagnies disciplinaires. Voici comment M. Berden, dans son important 
rapport de 1877, les apprécie : •* La loi du 4 mars 1870 posa le grand principe 
•» de la nécessité de soumettre au régime de la séparation tous les condainnés à 
« des peines criminelles et à l'empnsonnement, et celle du 27 mai fit dispa- 
« raîtpe, par la création des compagnies de correction, l'abus de la peine d em- 
« prisonnement appliquée à des faits de peu d'importance. « Les conséquences 
de ces deux lois qui se soutenaient mutuellement sont décrites avec beaucoup 
d'intérêt par l'habile administrateur des prisons. 

Ainsi, messieurs, aujourd'hui, en Belgique, le système pénal a reçu de pro- 
fondes améliorations, le système pénitentiaire a été constitué et perfectionné. 
L'article 9 de la Constitution est fermement et largement exécuté dans son ina- 
mense domaine. Une fois de plus et avec une satisfaction toujours nouvelle, je 
puis dire devant vous que nos lois sont dignes de notre siècle ; que, justes, tolé- 
rantes et progressives, elles s'attachent à perfectionner tous les services publics, 
à organiser toutes nos garanties. Ici, dans la répression comme ailleurs, les 
progrès acquis restent irrévocables; Tanathème lancé contre eux reste impuis- 
sant ; notre pays marche sans répit et sans fatigue, et les conquêtes qu il a 
faites dans le domaine de la pénalité répondent à l'appel qui, à peine un siècle 
écoulé, retentissait dans le monde désolé. 



(32) Voy. le possage complet, ci-après, dans les notes ajoutées. Extrait d*one broehare intitulée : « Réfleuoot 

• sur PElat actuel du jury, de la liberté individuelle et des prisons. » 
C33) Voy.LBCBAVBBBHD. vol. I.p.îiî, édit.Walilen. ., . . , . ,, 

(Si) J'en ai visité plusieurs de 185i * 1S55, et J'en ai gardé le plus triste souvenir : elles sont remplacéet, 

aujourd'hui, par les constructions pénitentiaires. 
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NOTES AJOUTÉES. 

I 

Je reproduis, d*après le Trésor de Bouchel, le texte complet de Teflroyable 
arrêt condamnant Rayaillac et frappant sa famille. Ce qui se faisait en 1610 
se pratiquait encore, du moins en partie, vers le temps de Muyart de Vou* 

6LANS : 

c Après avoir fait amende honorable et aveu public, nu en chemise, tenant une torche 
ardente du poids de deux livres, sera conduit à la place de Grève, et sur un eschaffaud qui 
y sera dressé, tenaillé aux mammelles, bras, cuisses et gras des jambes, sa main dextre y 
tenant le cousteau duquel il a commis ledit parricide, ardez et bruslez de feu de souffre, et 
sur les endroits où il sera tenaillé, jette du plomb fondu, de Fhuile bouillante^ de la poix 
raisiné brusiante, de la cire et souffre fondus ensemble : ce fait, son corps tiré et desmem- 
bré à quatre chevaux, ses membres et corps consommés au feu, réduits en cendres, jettes 
au vent. 

i De plus la confiscation des biens. Ordonne que la maison où il aura été nay sera dé- 
molie, celui à qui elle appartient préalablement indemnisé, sans que sur le fonds puisse à 
Tadvenir estre fait autre bastiment. Et que, dans la quinzaine après la publication du pré- 
sent arrest à son de trompe et cry public en la ville d'Ângoulesme, son père et sa mère 
vuideront le royaume avec défense d'y revenir jamais, à peine d'estre pendus et estran- 
glez, sans autre forme ni figure de procès. A fait et fait défense à ses frères, sœurs, oncles 
et autres,' porter cy-après ledit nom de Ravaillac, leur enjoint le changer en autre sur les 
mesmes peines... Charge le substitut du procureur général de Texécution, et avant Texécu- 
tion, ordonne quiceluy Ravaillac sera, derechef, appliqué à la question pour la révélation 
de ses complices. > Signé Voisin. 

II 

Voici en entier le passage vraiment douloureux de Gottu : 

Il n'est pas une de nos lois réglementaires sur les prisons qui n'ait ordonné qu'il y serait 
établi des ateliers où les détenus seraient occupés à des travaux dont le double objet serait 
de les arracher à la paresse qui les consume et les ronge, et de leur procurer des moyens 
d*alléger leur misère; mais à peine quelques-uns de ces ateliers ont-ils été élevés dans un 
petit nombre de maisons, par le zèle ardent de certains administrateurs particuliers. Au- 
cune mesure générale n'a été prise ; les détenus sont misérablement abandonnés à eux- 
mêmes et languissent dans la plus déplorable comme dans la plus dangereuse oisiveté. 

Ils languissent aussi dans le plus affreux dénûment et dans la malpropreté la plus dégoû- 
tante et la plus malsaine. Si j'osais faire la description de quelques prisons que ma qualité 
d'officier public m'a mis à même de visiter, jamais on ne pourrait croire qu'elle fût 
exempte d'exagération ; et pour ne citer qu'un exemple entre mille autres que je pourrais 
choisir, j'en appelle à tous les habitants de Reims, qui, pendant longtemps, ont été témoins 
de l'épidémie indestructible qui s'était attachée aux anciennes prisons de la ville. La mort 
était devenue une suite si fréquente de quelques mois de séjour dans cet horrible cloaque, 
que les juges n'osaient plus condamner les coupables de simples délits au plus court em- 
prisonnement. Mais ce qui doit exciter une bien plus vive indignation, c'est que ce lieu 
d'horreur et de fétidité n'était pas seulement destiné à renfermer les condamnés, mais que 
c'était encore là qu'étaient détenus les individus qui n'étaient qu'en état de simple préven- 
tion. Si le sort des écrits n'était pas presque toujours de ne produire sur les esprits qu'une 
impression fugitive, et s'il était possible que le lecteur pût peser avec attention les paroles 
qui lui sont adressées, et mettre lui-même en action le tableau qu'on essaye de lui représen- 
ter, qui ne frémirait d'horreur à la vue d'une aussi déplorable image? Qu'on imagine une 
cour extrêmement étroite et enfoncée, entourée de bâtiments de bois presque entièrement 
pourris, dans le bas desquels se trouvaient les prisons des hommes, l'étage supérieur ayant 
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été réservé pour les femmes. Tous ces infortunés, dont la plus grande partie manquait des 
vêtements les plus indispensables, étaient entassés péle-méie, sans autre distinction que 
celle de leur sexe, dans une grande chambre ouverte à tous les vents, et couchés sur de la 
paille dégénérée en fumier. C'est là que, abandonnés à eux-mêmes, sans aucune occupation, 
rongés de vermine ei de misère, infectés des odeurs les plus pestilentielles, ils traînaient 
tristement une vie qui n'avait d*autre distraction que le bruit des verroux et des portes criant 
sur leurs gonds. Oserai-je dépeiodre ici le spectacle affreux qui s'offrit à mes regards à 
roaveriure d*un dernier cachot? Je crois me sentir encore suffoqué par l'horrible puan- 
teur qui se précipita au dehors aussitôt que j'y entrai. Je jetai les yeux dans sa noire pro- 
fondeur, ei je ne découvris qu'an amas de paille infecte, sur lequel je n'aperçus aucun être 
vivant. J'appelai, croyant que la victime renfcrm 'C dans cet odieux réduit était enfoncée 
dans quelque coin obscur qui la dérobait à ma vue Le dir^i-je? à ma voix, dont je m'effor- 
çai de rendre l'accent doux et consolateur, je vis sortir du fumier lui-même une télé de 
femme qui, n'étant qu'à peine soulevée, m'offrit l'image d'une tête coupée jetée sur ce fu- 
mier. Tout le reste du corps de cette malheureuse était enfoncé dans l'ordure et ne pou- 
vait s^apercevoir. En vain je voulus apprendre de sa bouche la cause de sa détention, il me 
fut impossible de m'en faire entendre. Absorbée dans ses souffrances et livrée tout entière 
à son anéantissement, ce n'était déjà plus un être raisonnable qui filt en état de sentir ce 
.que son sort avait de rigoureux. Un mouvement purement machinal avait soulevé sa tête 
aux accents d'une voix inconnue; mais cette tête décharnée, incapable d'un plus long 
effort, retomba bientôt dans l'affreuse poussière où je l'avais trouvée ensevelie. Je fus 
obligé de chercher auprès du geôlier les renseignements que je demandais, et j'appris qne 
cette malheureuse avait été condamnée pour vol et que le manque de vêtements l'avait 
contrainte à chercher dans son fumier un abri contre la rigueur de la saison. 

Cette horrible prison, après plusieurs années d'existence, vient enfin d'être supprimée. 
Mais le tableau que j'en ai présenté pourrait, à très peu de différence près, s'appliquer à la 
plupart des prisons de la France : partout la même misère, le même encombrement, la 
même insalubrité et, ce qui est plus cruel encore, pj^rtuut la mêqie oisiveté. 

Aussi, quels funestes effets un mode de détention aussi barbare ne produit-il pa8>ur les 
malheureux qui en sont les victimes ! 

m 

Je donne également, comme caractéristique de rancien régime, un extrait du 
célèbre Boissy d'Anglas. Il décrit la tour de Constance, prison d'Etat près 
d' Aiguës Mortes, où étaient renfermés, en vertu de lËdit de Nantes et jusqu'à 
rÊdit réparateur de 1787, les proscrits protestants : 

I Je suivais M. de Beâuveau, dit M. de Boufler8(1), dans une reconnaissance qu'il fini- 
c sait sur les côtes du Languedoc; nous arrivons à Aigues-Mortes, au pied de la tour de 
t Constance; nous trouvons à l'entrée un concierge empressé, qui, après nous avoir eou- 
c duits par des escaliers obscurs et tortueux, nous ouvre à grand bruit une effroyable porte 
c sur laquelle on croirait lire l'inscription de Dânte... 

< Les couleurs me manquent pour peindre l'horreur d'un aspect auquel nos regards 
c étaient si peu accoutumés; le tableau hideux et touchant à la fois, où le dégoût ajoutait 

< encore à l'intérêt! Mous voyons une grande salle ronde, privée d'air et de jour; qoa> 
I torse femmes y lauguisbaimt dans la misère et dans les larmes : le commandant eut 
« peine à contenir son émotion ; et, pour la première fois sans doute, ces infortunées 
c aperçurent la compassion sur un visage humain. Je les vois encore, à cette apparition 
t subite, tomber toutes à la fois à ses pieds, les inonder de pleurs, essayer des paroles, 
€ ne trouver que des sanglots ; puis, enhardies par nos consolations, raconter toutes en- 
t semble leurs communes douleurs! Hélas I tout leur crime était d'avoir été élevées dans 

< la même religion que Henri IV. La plus jeune de ces martyres était âgée de plus de cin- 
c quaute ans : elle en avait huit lorsqu'on l'avait arrêtée, allant au prêche avec sa mèrOi et 
f la punition durait encore! » 

(I) Eloge de c« Biaréehal, prononcé 4 l'AeadéaiM fran^alM. 
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c J'ai yu aussi* cette tour de Constance (continue Boissy d*Anglas en s'adressant à ses 
enfants); elle ne peut que vous inspirer uu double inicrét, puisque la bisaïeule de votre 
mère y ayant été enfermée étant grosse, comme accusée d'avoir été au prêche, y donna le 
jour à une fille 'de laquelle vous descendez. J'avoue que je n*ai rien vu d'aussi propre à 
inspirer de longs souvenirs : c'était vers 1765, cinq ou six ans avant le fait rapporté par 
M. DE BouFLERS, et si glorieux à M. de Beauveau. Je n'avais pas encore sept ans, ma mère 
m'avait amené chez un de nos parents, qui demeurait à une lieue d'Algues- Mortes ; elle 
voulut aller visiter les malheureuses victimes d*une religion qui était la nôtre, et elle m'y 
conduisit avec elle : il y avait alors plus de vingt-cinq prisonnières, et ce que dit M.*de 
BouFLERS, de la position affreuse où elles étaient, n'est malheureusement que trop exact; 
seulement, au lieu d'être sous la garde d'un simple concierge, elles étaient sous l'autorité 
d'un lieutenant du roi, qui seul permettait d'ouvrir la tour, et conséquemmeut d'y entrer. 

f La prison était composée de deux grandes salles rondes qui en occupaient la totalité, et 
qui étaient l'une au-dessus de l'autre; celle d'en bas recevait le jour de celle d'en haut, par 
un trou rond d'environ six pieds de diamètre, lequel servait aussi à y faire monter la 
fumée; et celle d'eu haut, d'un trou pareil, fait à la terrasse qui eu formait le toit... Beau- 
coup de lits étaient placés à la circonférence des deux pièces, et c'étaient ceux des prison- 
nières; le feu se faisait au centre, la fumée ne pouvait s'échapper que par les mêmes ou- 
vertures qui servaient à faire entrer l'air, la lumière et malheureusement la pluie et le 
vent. J'ai vu cette prisonnière enfermée depuis l'âge de huit ans, il y eu avait trente-deux 
qu'elle y était lorsque je la vis, elle y en avait resté trente-huit lorsqu'elle en sortit; sa 
mère y était morte dans ses bras au bout de quelques aunées de captivité; elle se nommait 
M»* Durand... (2). 

IV 

A propos de peine de mort, voici une opinion tempérée de Benjamin Con- 
stant; elle date da 28 avril 1828 et fait partie de la collection d autographes du 
baron de Stassart. Cette riche collection repose à la bibliothèque de notre 
Académie royale, et M. le baron Kervyn de Lettenhove vient de publier, 
dans les Mémoires (format in-8" de cette Académie, vol. XXX), de curieuses 
lettres, parmi lesquelles je signale la suivante, qui mérite d'être reproduite ici : 

i ... Je serais très fâché qu'on s'appuyât de mon nom pour prodiguer une peine irrépa- 
rable (3), que je n'ai pu admettre que dans des cas très rares et pour des crimes atroces. 
J'ajouterai même que les graves objections qui m'ont été faites ont ébranlé mon opinion. 
J'ai toujonrs quelque répugnance pour l'arbitraire irréparable de la détention. L'exemple 
de nos bagnes me fait considérer nos travaux forcés comme plus affreux que la mort pour 
les condamnés... J'ai toujours quelque peine à admettre comme peint- le travail, partage 
de l'immense majorité de l'espèce humaine ; mais je sens toute la force dos objectious 
contre la peine de mort, et je serais indigné qu'on abusât de quelques raisonnements que 
je n'ai hasardés qu'avec réserve et incertitude, pour multiplier les supplices et pour pro- 
diguer une punition excessive, qui, si elle est légitime, doit être bien rare. Je n'ai pas vu 
sans quelque étonnement que dans votre lettre vous paraissiez croire que je ne désapprou- 
vais pas de toutes mes forces la peine de la marque, œuvre de la cruauté la plus stupide qui 
jamais ait souillé un code pénal. Flétrir des hommes qui ne sout soumis qu'à une peine 
temporaire et qui aprè» l'expiration de cette peine rentreut dans la société, est une me- 
sure où la férocité le dispute à la bêtise. C'est le gouvernement impérial qui a réintroduit 
la marque en France dans un temps où l'imitation de tout ce qui tenait à l'ancien régime 
était à la mode. On voulait avoir des gens marqués aux galères comme des Beauveau à la 

cour. 

c Benjamin Constant. 

c 28 avril 1828. > 



(2) Voy* la Minerve française, vol. IV, p. Ii8-iù2. 

(3) La peint de uori. 
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